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RESTAURATION. 


Le  second  chiffre  ifidique,  selon  In  nature  des  actes,  la  date  dtta  promulgation  ou  celle 

de  la  publication. 


N<»  !•».  sa!*'— 8  mai  1816. «ORDONNANCE  da  roi  relative  à r exécution  du 

titre   Fil  de  la  loi  de  finances  du  28  avril—X  mai  1816,  concernant  les 

droits  de  timbre,  (VII,  Bull.  Lxxxin,  n»  636.) 

Louis,...— Vu  le  titré  VII  de  la  loi  du  28  avril  dernier(l);  voulant  pourvoir 
à  son  exécution;  ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  continuera 
à  foire  débiter  les  papiers  fk*appés  des  timbres  actuellement  en  usage,  après 
y  avoir  fait  apposer  un  contre-timbre  qui  indiquera  l'augmentation  des  droits. 
—  Pour  les  effets  de  commerce  et  pour  les  feuilles  et  demi-feuilles  de  petit 
papier  de  dimension,  dont  le  prix  est  augmenté  de  deux  cinquièmes,  le  con- 
tre-timbre portera  en  légende  :  Dettx  cinquièmes  en  sus;  loi  de  1816.— Pour 
les  feuilles  de  moyen  papier  et  de  grand  papier  et  celles  de  dimensions  supé- 
rieures, dont  l'augmentation  est  portée  à  cinquante  centimes,  la  légende  sera  : 
Cinçuante centimes  en  sus;  Sot  de  1816. —  Ces  contre-timbres  seront  égale- 
ment apposés,  outre  les  timbres  actuellement  en  usage,  sur  les  papiers  qu'on 
présentera  au  timbre  extraordinaire. 

2.  Pour  les  affiches,  un  timbre  destiné  aux  feuilles  de  vingt-cinq  décimè- 
tres carrés  portera  le  prix  de  dix  centimes, — Le  timbre  actuel  de  cinq  centi' 
mes  servira  pour  les  demi-feuilles. 

3.  Pour  les  avis  et  annonces,  les  feuilles  de  iringt-cinq  décimètres  carrés 
et  les  demi-feuilles  recevront  l'empreinte  des  timbres  de  dix  centimes  et  de 
cinq  centimes  indiqués  à  l'article  précédent.-^Deox  autres  timbres,  portant 
les  prix  de  deux  centimes  et  demi  et  d'un  centime  ,  serviront  pour  les  quarts 
de  feuille  et  les  dimensions  inférieures. 

4.  Pour  les  livres  du  commerce,  deux  nouveaux  timbres  seront  mis  en 
activité,  avec  indication  des  droits  de  vingt  centimes  et  de  trente  centimeg, 
fixés  pour  chaque  feuillet  de  papier  petit  ou  moyen  et  de  grand  papier.— Le 
timbre  actuel  de  cinquante  centimes  sera  appliqué  sur  chaque  feuillet  des 
registres  de  dimensions  supérieures. 

5.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  loi,  les.  officiers 
publics  et  les  particuliers  seront  admis  à  échanger,  au  bureau  de  distribu- 
tion de  leur  domicile,  les  papiers  de  la  débite  ordinaire  qui  resteront  sans 
emploi  entre  leurs  mains,  contre  des  papiers  frappés  des  contre-timbres  éta- 
blis par  la  présente,  en  acquittant  les  supplém^is  de  droite.— Ils  pourront, 
dans  le  même  délai,  présenter  à  la  formalité  du  contre-timbre,  en  acquittant 

(i)  Voyei  ce  titre,  et  let  notes. 

Vovez  aussi ,  sur  le  t<robre,  la  loi  générale  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les 

BOtOS. 

XIV.  i 


Digitized  by  VjOOQ IC 


3  AMTAVRATION. 

les  supplémens  de  droits,  les  papiers  précédemment  soumis  au  timbre  ex- 
traordinaire et  non  employés. 

6.  Dans  le  même  délai  de  trois  mois,  le  papier  pour  les  affiches,  avis  et  an- 
nonces, sera  fourni  par  la  régie.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  les  impri- 
meurs et  les  particuliers  présenteront  le  papier  au  timbre ,  ainsi  qu'il  a  été 
d'usage  jusqu'à  présent,et  acquitterontles  droits  suivant  les  nouvelles  quotités. 

7.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux  les  empreintes  des  timbres  et  contre-timbres  établi^  par  la  pré- 
sente. 

8.  Dans  le  cas  où  les  timbres  et  contre-timbres  ne  pourraient  être  mis  en 
activité,  au  moment  de  la  publication  delà  loi,  dans  quelques  départemens 
du  royaume,  il  y  sera  suppléé  par  un  visa  date  et  signé  du  receveur  de  l'ad- 
ministration, énonçant  la  quotité  du  droit  ou  supplément  de  droit,  conformé- 
ment aux  articles  1*%  2,3  et  4  de  la  présente. 


N^  2.  =  1*'— 8  mai  1816.  ss  Ordonnance  du  rot  gui  régie,  cl'aprés  de  nou- 
velles hases  y  le  sçlaire  des  conservateurs  des  hypothèques  (i).  (VII,  Bull. 
Lxxxm,n«636.) 

.   Louis, — Vu  la  loi  du  21  ventôse  an  7,  et  le  décret  du  21  septembre 

1810,  portant  fixation  des  salaires  attribués  aux  conservateurs  des  hypothè- 
ques;—Considérant  que  la  loi  de  finances  de  1816  contient  de  nouvelles  dis- 
positions pour  la  transcription  des  actes  de  mutation,  et  qu'il  convient  de 
régler,  d'après  ces  dispositions,  lesssdaires  des  conservateurs; — Vu  les  observa- 
tions de  notre  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines;  :—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances, — Nous  avons  o^rdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — A  par- 
tir de  la  publication  de  la  loi  de  finances  de  1816,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques porteront  en  recette,  pour  le  compte  du  trésor  royal ,  la  moitié  des 
salaires  fixés  par  le  numéro  7  du  tableau  annexé  au  décret  du  21  septembre 
1810,  pour  la  transcription  des  actes  de  mutation. 


N»  3.  =  1«'— 8  mai  1816.  =  Ordonnance' cii/  ro/  œncernant  V exécution  du 
titre  IX  de  la  loi  de  finances  du  28  avrils  A  mai  1816,  relatif  aux  supplé' 
mens  de  cautionnement  (1),  (VII,  Bull,  lxxxiii,  n^  637.) 
Louis, .  • . — Vu  le  titre  IX  de  la  loi  du  28  avril  1816... 
Art.  1«*.  Les  supplémens  de  cautionnement  à  fournir,  en  exécution  de  la- 
dite loi,  par  les  receveurs  généraux,  receveurs  particuliers  d'arrondisse- 
ment, payeurs  des  divisions  militaires  et  des  départemens ,  employés  des 
contributions  directes,  conservateurs  des  hypothèques,  agens  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce,  sont  fixés  con- 
formément aux  états  annexés  à  la  loi  sôus  les  numéros  1,  2,  3,  5,  et  à  ceux 
joints  à  la  présente  ordonnance  sous  les  numéros  1 1,  12  et  13  (3). 

2.  Les  préfets  feront  dresser,  !<>  des  états  qui  présenteront  le  montant  des 
recouvremenssurles  quatre  contributions  directes  de  1815  dont  était  chargé 
chaque  percepteur  de  leur  département,  et  le  montant  de  son  cautionne- 
ment primitif;  les  préfets  détermineront,  d'après  ces  recouvremens,  et  sui- 
vant les  proportions  fixées  par  l'article  82  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  sup- 

(x)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  ai  Tentose  au  7  (ii  mars  1799)»  chap*^>  ^  l*  ^o^* 
(3)  Voyez  ce  titre ,  et  les  notes  dans  lesquelles  sont  indiquées  les  ordonnances  successivement 
randiK!»  pour  activer  le  versement  des  supplémens  de  cautionnement. 

(3)  Ces  états  n'ont  point  été  imprimés,  et  ont  été  envoyés  par  extrait  à  chaque  préret. 
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plémeut  de  cautionnement  que  les  percepteurs  auront  à  fournir;  -—  2^  De 
semblables  états,  pour  les  receveurs  communaux  :  ces  états  seront  aussi  basés 
sur  les  recettes  de  181 5,  et  fixeront  le  supplément  à  fournir  par  les  receveurs 
communaux,  d'après  l'article  83  de  la  loi. 

3.  Nos  procureurs  généraux  près  les  cours  royales  feront  dresser,  par  nos 
procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  des  états  séparés  des  no- 
taires, avoués,  greffiers  et  huissiers  près  des  cours  et  tribunaux,  greffiers  des 
justices  de  paix  et  commissaires  priseiurs  attachés  au  ressort  de  chaque  tri- 
bunal, ou  de  ceux  qu'il  sera  convenable  d'y  attacher. — Ces  états,  certifiés  par 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  présenteront  le 
nom  du  titulaire,  le  lieu  de  sa  résidence,  la  population  de  la  ville  où  ilexer- 
cera,  son  cautionnement  actuel,  et  le  supplément  qu'il  devra  fournir  confor- 
mément à  rarticle.88  de  la  loi  du  28  avril,  et  aux  états  annexés  k  ladite  loi 
sous  les  numéros  7,  8  et  9.  —  Nos  procureurs  généraux,  après  avoir  visé  les 
états  cfue  leur  enverront  nos  procureurs  près  les  tribunaux,  les  adresserimt 
au  préfet  du  département. 

4.  Le  préfet  rendra  ces  états  exécutoires,  ainsi  que  ceux  qu'il  aiura  fiiit 
dresser  lui-même  pour  les  percepteurs  et  les  receveurs  communaux.  Il  or- 
donnera aussitôt  aux  fonctionnaires  qui  feront  partie  de  ces  divers  états, 
d'acquitter,  dans  la  huitaine ,  le  supplément  de  cautionnement,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  obligations,  entre  les  mains  du  receveur  général  du  départe- 
ment. Il  sera,  en  conséquence,  remis  copie  de  ces  états  exécutoires  au  rece- 
veur général;  ime  autre  copie  sera  adressée,  sans  délai,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances. 

5.  Les  supplémens  de  cautionnement  dont  la  fixation  est  foite  parles  états 
annexés  à  la  loi  du  28  avril  1816,  ou  par  ceux  joints  à  la  présente  ordon- 
nance, seront  versés,  dans  la  quinzaine  à  compter  de  ce  jour,  aux  receveurs 
généraux  de  département;  savoir  :  un  quart  en  numéraire,  et  les  trois  autres 
quarts  en  obligations  payables  les  30  juin,  30  septembre,  et  31  décembre 
prochains^ 

6.  Les  souscripteurs  des  obligations  seront  tienus  d'en  faire  remettre  les 
fonds,  aux  échéances,  au  domicile  du  receveur  général  :  à  défaut,  les  obli- 
gations seront  protestées  audit  domicile;  et  sur  l'envoi  que  le  receveur  gé- 
néral en  fera  à  notre  trésor  avec  l'acte  de  protêt,  il  sera  remboursé  du  mon- 
tant des  obligations.  Nos  ministres  pourvoiront  sur-le-champ,  conformément 
à  l'article  95  de  la  loi  du  28  avril  1816,  au  remplacement  du  fonctionnaire 
qui  aurait  manqué  de  s'acquitter.  —  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
fonctionnaires  qui  retarderaient  de  faire  les  versemens  ordonnés  par  les  ar- 
ticles 4  et  6  ci-dessus. 

7.  Dans  le  cas  où  un  souscripteur  d'obligations  pour  supplément  de  cau- 
tionnement cesserait  ses  fonctions  avant  le  31  décembre  prochain,  les  obli- 
gations par  lui  souscrites  et  qui  resteront  à  acquitter,  seront  payées  par  son 
successeur,  comme  si  celui-ci  les  eût  souscrites  lui-même;  le  souscripteur 
sera  entièrement  libéré  du  montant  de  ces  obligations  au  moment  où  il 
quittera  ses  fonctions. 

8.  Les  intérêts  du  supplément  de  cautionnement  courront  à  partir  de  la 
date  des  paiemens. 

9.  Les  supplémens  de  cautionnement  exigés  par  la  loi  du  28  avril  1816  se- 
ront transmis  à  notre  trésor,  au  moyen  d'obligations  que  les  receveurs  gé- 
néraux souscriront  à  l'ordre  du  caissier  général  de  la  caisse  de  service, 
payables  un  mois  après  celles  des  fonctionnaires  qui  sont  assujétis  à  ces  sup- 
plémens.— Ce  délai  d'un  mois  tiendra  lieu  de  toute  remise  et  commission  aux 
receveurs  généraux  pour  la  recette  et  la  transmission  de  ces  fonds. 

1. 
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N«  4.  sa  1«' — 17  mai  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  annule  un  arrêté  du 
.préfet  du  département  de  la  Seine,  relatif  à  une  inscription  hypothécaire 

prise  par  V administration  des  domaines,  comme  représentant  des  créan' 

ciers  émigrés  ,  et  renvoie  les  p€trties  devant  les  tribunaux  compétem  (1). 

(Vn,  Bull.  Lxxxvi,  n»  691.) 

Louis , — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  la  requête 

à  nous  présentée  par  la  dame  Louise-Catherine  Thevenet,  yenweJoàart,^ 
consorts,  demeurant  à  Paris,  enregistrée  an  secrétariat  du  comité  du  conten- 
tieux de  notre  conseil  d'état  le  12  mars  18 16,. pour  qu'il  nous  plaise,  réfor- 
mant un  arrêté  rendu  le  23  décembre  1815,  par  te  préfet  du  département  de 
la  Seine ,  ordonner  qu'il  sera  fait  aux  supplians  par  ledit  préfet  main-lerée 
pure  et  simple  d'une  inscription  hypothécaire prise^  le  17  mars  1809,  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  comme  représentant  des  créanciers  émigrés,  sur 
une  maison  ayant  appartenu  aux  supplians,  et  par  eux  vendue ,  à  l'audience 
des  criées  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  le  !•'  décembre  1812; — 
Vu  l'arrêté  attaqué; — Considérant  qu'une  inscription  n'est  qu'un  acte  conser- 
vatoire de  l'hypothèque  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  été  prise, 
et  qu'elle  suit  le  sort  de  la  créance; — Considérant  qu'aux  termes  die  la  loi  du 
6  décembre  1814  (2),  les  créances  appartenant  aux  émigrés  et  sur  eux  séques- 
trées doivent  leur  être  restituées,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  et  que 
tous  les  titres  intéressant  les  créances  et  les  actes  conservatoires  en  font 
partie  nécessaire; — Considérant,  dans  l'espèce,  qne  la  demande  en  main-levée 
de  la  dame  Thevenot  et  consorts  est  postérieure  à  la  loi  du  5  décembre ,  et 
qu'ainsi  l'administration  était  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  en  connaître, 
et  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  y  statuer;  notre  conseil  d'é- 
tat entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :->L'arrété  du  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  du  23  décembre  1815,  est  annulé;  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront  devant  les  trU>unaux 
compétens. 

N*  5.=al«'— 27  mai  1816.s=Ordonnange  du  roi  gui  prescrit  V exécution  d^une 
disposition  de  V  arrêt  du  conseil,  du  \Z  novembre  t  m,  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  de  meubles  par  des  officiers  publics  et  des  commissaires-pri- 
seurs  (3).  (VII,  Bull,  lxxxvii,  n*  713.) 

Louis ,. . .  —  Vu  le  mémoire  de  la  chambre  des  commissaires-priseurs  du 
département  de  la  Seine ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'un  objet  quelconque  a  été  exposé  en  vente  publique,  et 
qu'il  a  reçu  une  ou  plusieurs  enchères  sur  sa  première  mise  à  prix ,  il  doit, 
dans  ce  cas ,  être  adjugé^  et  le  prix  porté  sur  le  procès-verbal  que  dresse  le 
commissaire-priseur ,  quand  bien  même  cet  objet  serait  adjugé  au  proprié- 
taire comme  dernier  enchérisseur; — Vu  la  loi  du  22  pluviôse  an  7,  qui  déter- 
mine les  obligations  imposées  aux  officiers  publics  ayant  droit  de  procéder 
aux  ventes  mobilières; — ^Vu  les  rapports  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  les  observations  y  relatives  de  notre  garde  des 

(i)  Voyez,  dans  le  §  4  des  notes  qlii  aecompagneçt  le  décret  da  9 — la  ierrier  1792 ,  le 
résumé  de  la  législation  concernant  les  créanciers  des  émigrés. 


Ta)  Voyez  cette  loi ,  et  les  notes  étendues  qni  l'accompagnent. 


,  I  Voyez  la  loi  da  27  ventôse  an  9  (x8  mars  1801),  portant  établissement  des  commissaires- 
priseurs  à  Paris ,  et  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  de  la  législation  qui  régit  cette  insti* 
tatioQ. 

Voyez  aussi  les  notes  sur  les  art.  6  et  7  de  la  loi  da  aa  pluviôse  an  7  (10  fétrier  1799). 
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sceaux;  —Considérant  que  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  Tarrét 
rendu,  le  13  novembre  1778,  par  le  roi  notre  auguste  frère, ne  peut  qu'as- 
surer l'exécution  plus  complète  de  la  loi  susdite  du  22  pluviôse  an  7, et  pré- 
venir toute  omission  frauduleuse  au  préjudice ,  soit  des  parties, soit  de  notre 
trésor^  dans  les  procès-verbaux  des  ventes  mobilières;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  —  La  disposition  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  13  novembre 
1778,  qui  oblige  les  notaires ,  greffiers ,  huissiers  et  tous  autres  officiers  pu- 
blics ayant  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières ,  de  comprendre  dans 
leurs  procès-verbaux  tous  les  articles  exposés  en  vente ,  tant  ceux  par  eux 
adjuges  soit  en  totalité  ou  sur  simple  échantillon,  que  ceux  retirés  ou  livrés 
par  les  propriétaires  ou  les  héritiers  pour  le  prix  de  l'enchère.et  de  la  prisée, 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  est  remise  en  vigueur,  et  sortira  sa 
pleine  etl^ntière  exécution^ 

Arrêt  du  conseil  cTétat  du  roi  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  y  autres- 
que  les  notaires ,  greffiers,  huissiers  ou  sergens  royaux ,  défaire  les  pri' 
sées ,  expositions  et  ventes  de  biens-meubles. 

Le  roi  étant  informé  que ,  malgré  les  dispositions  précises  de  Tédit  du 
mois  de  février  1771 ,  et  des  lettres-patentes  du  7.  juillet  suivant,  qui  défen- 
dent à  toutes  personnes,  autres  que  les  notaires,  greffiers,  huissiers  ou ser- 
gens  royaux ,  de  faire  les  prisées ,  expositions  et  ventes  de  biens-meubles  y. 
il  arrive  journellement  queles  propriétaires  desdits  biens-meubles  s'ingèrent 
à  en  faire  eux-mêmes  les  ventes  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sans  requérir  le  ministère  d'aucun  officier  public  ;  que  souvent  les  notaires» 
greffiers,  huissiers  ou  sergens  royaux,  auxquels  il  est  enjoint  de  rédiger  des 
jwocès-verbaux  en  forme  des  ventes  qu'ils  sont  requis  de  faire,  s'abstiennent 
d'en  dresser  des  procès-verbaux  et  de  les  faire  contrôler,  pour  ôter  la  con- 
naissance desdites  ventes;  que  d'autres,  d'intelligence  avec  les  parties,  ne 
comprennent  dans  leurs  procès-verbaïuL  que  les  objets  de  moindre  valeur, 
et  en  soustraient  les  plus  considérables ,  pour  frauder  une  partie  des  droits; 
et  que  ceux-ci  affectent  de  faire  contrôler  lesdits  procès-verbaux  dans  les  bu- 
reaux éloignés  où  l'on  ne  peut  avoir  connaissance  ni  des  ventes,  ni  des  ob* 
jets  vepdus^  A  qu^oi  sa  majesté  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  du  sieur 
Moreau  de  Beaumont f  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  fi- 
nances ^^-Le  roi^étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  du  mois 
de  février  1771 ,  les  lettres-patentes  du  7  juillet  de  la  même  année,  les  arrêts 
des  21  août  1772  et  20  juin  1775,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
— Fait  en  conséquence  sa  majesté  défenses  à  toutes  personnes  sans  caractère, 
même  aux  propriétaires,  héritiers  ou  autres,  de  faire  personnellement 
l'exposition ,  vente  ou  adjudication  à  l'encan ,  d'aucuns  biens-meubles  à  eux 
appartenant  ou  à  d'autres,  à  peine  de  confiscation  des  meubles,  et  de  mille 
livres  d'amende;  leur  enjoint  d'y  faire  procéder  par  tel  notaire,  huissier  ou 
sergent  royal  que  bon  leur  semblera,  lesquels  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  dresser  des  procès-verbaux  en  forme  et  sur  papier  timbré  des- 
dites ventes ,  et  de  comprendre  dans  lesdits  procès-verbaux  tous  les  arti- 
cles exposés  en  vente ,  tant  ceux  par  eux  adjugés ,  soit  en  totalité  ou  sur 
simi^  échantillon,  que  ceux  retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires  ou  héri- 
tiers, pour  le  prix  de  l'enchère  ou  de  la  prisée;  veut  sa  majesté  que  lesdits 
notaires,  greffiers ,  huissiers  ou  sergens,  soient  pareillement  tenus  de  rap- 
porter les  originaux  desdits  procès-verbaux  de  vente ,  dans  les  délais  fixés 
|K>ur  le  contrôle,  aux  bureaux  du  régisseur  dans  l'arrondissement  desquels 
les  ventes  aufon^  été  faites,  et  d'y  acquitter  les  quatre  deniers  pour  livre  du^ 
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montant  desdites  ventes;  leur  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende ,  de  porter  lesdits  procès-verbaux,  sous  quel- 
que cause  que  ce  puisse  être,  à  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux  de  l'ar- 
rondissement; et  aux  contrôleurs  des  actes  et  expfoits ,  de  contrôler  aucuns 
procès-verbaux  de  ventes  de  biens-meubles  qui  auraient  été  faites  hors  des 
lieux  de  leur  arrondissement,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  quittance  du 
paiement  des  droits  de  quatre  deniers  pour  livre  entre  les  mains  dui:ecevenr 
du  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  été  faite,  à  peine  de 
nullité ,  de  mille  livres  d'amende  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive; 
lesquelles  amendes  ci-dessus  ordonnées  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  re- 
mises ni  modérées  par  les  juges.  Enjoint  sa  majesté  aux  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  dans  les  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  en  ce  qui  les  concerne;  lequel  sera  imprimé  , 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. — ^Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  sa  ma* 
Jesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  treize  novembre  mil  sept  cent  soixante- 
dix-huit.  Signé  Amelot. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé  et 
féal  conseiller  en  nos  conseils,,  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
pour  Texécution  de  nos  ordres  dans  la  généralité  de  Paris,  salut. — Nous  vous 
mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  nous,  de  tenir  la  main 
à  l'exéeution  de  l'arrêt  dont  expéditiouest  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie,  rendu  te  13  novembre  dernier  en  notre  conseil  d'état, 
nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  :  commandons  au  premier  notre 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  ledit  arrêt  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  en  outre ,  pour  l'entière 
exécution  dlcetui ,  et  de  ce  que  vous  ordonnerez  en  conséquence,  tous  com«- 
mandemens ,  sommations ,  significations  et  autres  actes  et  exploits  de  justice 
requis  et  nécessaires,  sans  autre  congé  ni  permission,  nonobstant  toutes  choses 
à  ce  contraires,  car  tel  est  notre  plaisir.  —  Donné  à  Versailles,  le  sixième 
jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-dix-huit,  et 
de  notre  règne  le  cinquième.  iS/^/t<?  Louis.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  signé 
Amelot.  Et  scellé. 

N«  6.  =  !•'  mai— 14  juin  18(6.=ORDONNAifGE  dU  roi  qui  autorise  le  trésor 
royal  à  payer  les  renies  et  pensions  sur  des  procurations  ,  quand  les  titu» 
l aires  ne  jugeront  pas  à  propos  de  se  dessaisir  de  leurs  inscriptions  (I). 
(VII,  Bull,  xcii,  n-786.) 

Louis ,. . .  —  Informé  des  réclamations  qui  se  sont  élevées  par  suite  de 
Texécution  trop  absolue  donnée  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  floréal  an  1, 
lelatives  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  sur  l'état,  nous 
nous  sommes  fait  représenter  cette  loi ,  qui ,  pour  dégager  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  de  formalités  gênantes  et  coûteuses,  porte  que  les  arré- 
rages en  seront  payés  au  porteur  de  l'inscription  au  grand'livre^  — Nous 
avons  jugé  que  ladite  loi ,  ayant  pour  but  de  faciliter  le  paiement  des  arré- 
rages de  la  dette  publique ,  n'avait  pu  créer  pour  les  rentiers  et  pension- 
naires des  difficultés  qui  n'existaient  pas  précédemment,  en  leurin^disant 

■  « 

(i)  Voyez,  dans  les  §§  4  et  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  a4  août  (x5,  i6,  17 

et)-^x3  septembre  1793,  concernant  la  liquidation  el  la  constitution  de  la  dette  pubiiqae ,  Fio» 

dioation  des  réglemens  qui  ont  déterminé  le  mode  de  paiement  des  rentes  et  pensions  dues  par 

Pëtat. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  g — 17  janvier  1818,  qui  accorde  aux  propriétaires  de 

rentes  sur  l'état  de  nouvelles  facilités  pour  en  toucher  les  arrérages. 
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là  faculté  de  constituer  des  fondés- de  pouvoirs ,  et  en  les  obligeant  i  remet* 
tre  leurs  titres  à  des  tiers  au  lieu  de  procurations.  —  Considérant  qde  la 
remise  de  ces  titres  serait  contraire  aux  droits  de  propriété  j  si  elle  était  obli- 
•  gatoire,  et  qu'elle  ne  peut  être  que  facultative;  que  cette  remise ,  imposée 
jusqu'à  ce  jour  par  une  interprétation  trop  littérale  de  la  loi  y  inspire  aux 
propriétaires  des  inquiétudes  dont  il  est  important  de  les  dégager  ;  qu'elle 
détourne  les  capitaliste»  du  désir  de  placer  leurs  fonds  en  inscriptions  »  et 
qu'elle  nuit  par  là  au  développement  d'une  concurrence  favorable  au  cours 
des  rentes  ;  qu'enfln  plus  d'un  tiers  porteur  d'inscriptions  peut  en  abuser 
après  le  décès  des  titulaires ,  pour  en  recevoir  indéfiniment  les  arrérages  au 
préjudice  des  héritiers  et  ayans-droit;  —  Voulant  remédier  à  ces  inconvé- 
niensy  et  concilier  les  focilités  accordées  par  la  loi  du  23  floréal  an  7  avec 
les  convenances  et  la  sûreté  des  créanciers;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  propriétaires  de  rentes  et  pensions  sur  l'état  qui ,  ne  pouvant 
recevoir  par  eux-mêmes  les  arrérages  échus»  ne  jugeront  pas  à  propos  de 
confier  leurs  inscriptions  à  des  tiers,  sont  libres  d'y  suppléer  par  des  procu- 
rations spéciales  qui  seront  passées  par-devant  notaires. 
'  2.  Ces  procurations  rappelleront  les  numéros  et  sommes  des  Inscriptions 
dont  elles  tiendront  lieu  entre  les  mains  des  fondés  de  pouvoirs;  elles  seront 
déposées  chez  des  notaires  de  Paris,  qui  en  délivreront  des  extraits  confor- 
mément au  modèle  dont  le  ministre  des  finances  réglera  la^  forme.  L'un  de 
ces  extraits  sera  joint  à  la  première  quittance  de  paiement,  et  l'autre,  après 
avoir  été  visé  du  directeur  du  grand-livre ,'  demeurera  au  fondé  de  pouvoirs» 
pour  être  par  lui  présenté  au  lieu  des  inscriptions  à  chaque  semestre. 

3.  Ce  dernier  extrait  recevra  l'empreinte  du  paiement  prescrite  par  l'ap- 
ticle  9  de  la  loi  précitée  du  22  floréal  an  7. 

4.  Ces  procurations  seront  valables  pendant  dix  ans,  sauf  révocation;  et 
si,  dans  l'intervalle,  le  titulaire  se  présente  pour  recevoir  un  semestre,  sa 
quittance  sera  interprétée  comme  la  révocation  des  pouvoirs  qu'il  aura 
précédemment  donnés. 

5.  Les  fondés  de  pouvoirs  qui  >  ayant  connaissance  du  décès  de  leurs  com- 
mettans ,  auront  néanmoins  reçu  des  arrérages  postérieurement  an  décès,  sans 
avoir  fait  opérer  la  mutation,  seront ,  à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor ,  poursuivis  conformément  aux  lois. 


N»  7:  =  3—7  mai  1816.  =  Ordonnance  du  roi  gui  accorde  une  amnistie 
à  tout  individu  poursuivi  et  condamné  comme  fauteur  ou  complice  de  la 
désertion  gui  a  eu  lieu  antérieurement  au  1"  octobre  1815.  (VII ,  Bull. 
LXXXII,  n«  632.) 

Art.  1  •».  Amnistie  entière  et  absolue  estaccordée  à  tout  individu  poursuivi 
et  condamné  comme  fauteur  ou  complice  de  la  désertion  qui  a  eu  lieu  anté* 
rieurementau  !•'  octobre  1815.  — En  conséquence,  nous  remettons  toute 
peine  encourue  pour  ce  délit,  sauf  néanmoins  le  remboursement  des  frais 
qui  ont  pu  être  prononcés.  —  Nous  n'entendons  pas  non  plus  dégager  les 
personnes  auxquelles  s'applique  la  présente  amnistie ,  des  dommages  et  in- 
térêts auxquels  prétendraient  des  particuliers,  à  raison  de  violences  et  voies 
de  fait  exercées  sur  leurs  personnes  ou  sur  leurs  propriétés. 

2.  Nous  faisons  remise  de  ce  qui  ï)eut  rester  dû  de  Tamende  de  quinze 
cents  francs  à  laquelle  ont  été  condamnés  jusqu'à  ce  jour  les  déserteurs,  in? 
dépendamment  des  peines  corporelles. 
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N«  8.  «s  3—7  mai  Uie.  »s  OlUKiivNAifCB  du  roi  portant  ftomiruuion  de 
graruTcroix  et  de  commandeurs  de  l*ordrè  royal  et  militaire  de  Saint- 
louis,  (VII,  Bull,  uaam ,  n«  633.) 


N»  9.  •■  3  mai— 3  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  gui  porte  provisoire^ 
ment  à  cent-^ingt  le  nombre  des  commandeurs  de  V ordre  royal  et  mrll^ 
taire  de  Saint^Louis ,  et  contient  nomination  de  grand*cro(x  et  de  corn- 
mandeurs  de  cet  ordre,  (VII,  Bull.  Lxxxix,  n»  756.) 


N»  10.«  7 — 10  mai  181  6.«=Oiu>onnance  du  roi  portant  que  le  chancelier  de 
fronce  reprendra  les  sceaux  du  royaume,  (VII,  Bull,  lxxxiy,  h*  642.) 

N»  1 1 .  <=  8  ->  ta  mai  1816.  «a  Loi  sur  Vaboliti(m  du  divorce  (I).  (VII  »  BuU. 
Lxxxiv ,  n«  645. 
Art.  1*'.  LediTorce  est  aboli. 

2.  Toutes  demandes  et  instances  en  dirorce  ponr  causes  déterminées  sont 
conTerties  en  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps;  les  jugemens  et 
arrêts  restés  sans  exécution  par  le  défaut  de  prononciation  du  divorce  par 
l'officier  civil ,  conformément  aux  articles  227,  264,  265  et  266  du  Code  civil, 
sont  restreints  aux  effets  de  la  séparation  (2). 

3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  consentement  mutuel 
sont  annulés;  les  jugemens  et  arrêts  rendus  en  ce  cas,  mais  non  suivis  de  la 
prononciation  du  divorce,  sont  considérés  comme  non  avenus,  conformé- 
ment a  l'article  294. 


N»  12.  =  8  — 17  mai  1816.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exécution  du 
titre  VI  delà  loi  du  28  avril— k  mai  1816,  concernant  la  recherche  des 
marchandises  soustraites  aux  douanes  (3).  (VII,  Bull,  lxxxvi,  n®  688.) 
Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances; vu  le  titre  VI  de  la  partie  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  relative  aux 
douanes,  portant  que  certaines  marchandises  prohibées  seront  recherchées 
dans  l'intérieur;  voulant  régler  le  mode  d'exécution  de  ces  dispoûtions,  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  déclaration  voulue  par  l'article  59  du  titre  tiouanes  de  la  loi 
du  28  avril  dernier,  de  toutes  les  marchandises  de  fabrique  étrangère  dénon»- 
méesen  cet  article,  et  qui  existeraient  dans  l'étendue  du  royaume,  devra 
être  foite  par  les  détenteurs  desdites  marchandises  au  bureau  des  douanes, 
s'ils  sont  domiciliés  dans  l'étendue  du  rayon,  ou  à  la  municipalité  de  leur 
domicile ,  s'ils  résident  dans  l'intérieur,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  bureau  de 
douanes  dans  leur  commune. 

2.  Cette  déclaration  indiquera  les  quantité,  qualité  et  valeur  des  mar- 
chandises, et  sera  transcrite  et  signée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

(i)  Voyez,  sur  le  divorce,  le  décret  du  20— aS  septembre  1792,  et  les  notes  étendues  qui 
raccompagnent. 

(a)  CetU  loi  n*a  pas  prité  les  époux  français ,  divorcés  arant  sa  publication,  de  la  faculté qn*iU 
avaient  de  coatnicter  une  autre  union.  Nancy,  3o  mai  i8a6.  Si».,  XXVI,  2,  a$i.  —  Elle  ne 
proscrit  pas  le  mariage  qu'un  Français  aurait  contracté ,  depuis  ceUe  loi,  avce  une  étrangère, 
alors  libre  également  par  Teffet  d'un  divorce  qu'elle  aurait  obtenu  selon  les  lois  de  son  pays. 
Même  arrêt;  —  La  loi  de  x8i6  ne  permet  pas  en  France  le  convoi  d'an*divorcé ,  même  étranger^ 
avec  un  Français.  Paris,  3o  août  1824, Sir.,  ^^V,  a,  so5. 

(3)  Yovei  ce  titre,  tt  les  notes. 
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3«  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  déclaration  ^  le  maire  ou  un  offîder 
municipal  délégué  pai*  lui,  et ,  dans  les  Tilles  où  il  y  a  un  bureau,  un  agent 
des  douanes  se  transportera  au  domicile  du  déclarant»  et  vérifiera  les  ob- 
jets déclarés ,  qui  seront  mis  ensuite  par  les  propriétaires  ou  dépositaires  en 
caisses  ou  ballots,  lesquels,  après  avoir  été  ficelés  et  scellés  du  sceau  de  la 
mairie  ou  des  douanes ,  et  de  celui  desdits  propriétaires  ou  dépositaires ,  se- 
ront immédiatement  transportés,  ou  au  chef-lieu  de  la  municipalité,  ou  au 
bureau  des  douanes,  pour  être,  à  la  diligence  desdits  propriétaires  ou  dé« 
r  )ositaires ,  retirés  desdits  lieux  de  dépôt  et  renvoyés  à  l'étranger  dans  le 
délai  voulu  par  ledit  article  ô9. 

4.  Une  copie  de  la  déclaration,  au  bas  de  laquelle  sera  le  certificat  consta- 
tant le  dépôt,  sera  transmise  au  directeur  général  des  douanes,  dans  la 
forme  prescrite  pour  Tenvoi  des  échantillons  par  les  articles  61  et  62  du  titre 
douanes  de  la  loi  du  28  avril  dernier. 

.  5.  A  la  sortie  du  dépôt,  les  marchandises  seront  vérifiées  de  nouveau ,  et 
décrites,  pour  chaque  pièce  ou  coupon,  par  espèce,  qualité,  poids,  mesurç 
et  valeur  ;  après  quoi ,  les  colis  étant  refermés ,  ficelés ,  et  scellés  du  sceau 
de  la  mairie  ou  des  douanes ,  le  propriétaire  ou  consignataire  s'obligera ,  par  ' 
une  soumission  dûment  cautionnée,  à  les  réexporter  du  royaume,  et  on 
lui  délivrera ,  à  cet  effet,  un  acquit-à-caution ,  suivant  les  modèles  de  sou* 
mission  et  d'acquit-à-caution  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

6.  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  réexportées  que  par  un  des 
bureaux  ci-après  désignés,  lequel  sera  indiqué  dans  la  soumission  et  l'acquit- 
à-caution,  au  choix  des  propriétaires;  savoir  ;  — Par  mer,  Dunkerque, 
Calais,  Saint-Valery-sur-Somme,  Dieppe,  Le  Havre,  Rouen,  Gaen,  Cher- 
bourg, Saint-Malo,  Morlaix,  Brest,  Lorient,  Nantes,  La  Rochelle,  Bordeaux, 
Rayonne,  Cette ,  Marseille  et  Toulon  ;  —  Par  terre,  Halluin,  Baisieux, 
Valenciennes ,  Givet,  Givonne ,  Thionville,  Sierck,  Forbach,  Strasbourg, 
Saint-Louis,  Verrières-de-Joux,  Gougue,  Chàtillon-de^Michaille,  Seyssel, 
Pont  -  de  -  Beauvoisin ,  Ghapareillan ,  Saint  -  Laurent  -  du  -  Yar,  Ainboa  et 
Béhobie. 

7.  Lnmëdiatement  afnrès  la  délivrance  de  l'acquit -à -caution,  il  en  sera 
adressé  un  duplicata  au  directeur  général  des  douanes,  qui  n'autorisera  la  ' 
radiation  de  la  soumission  qu'après  s'être  assuré  de  la  vérité  du  certificat  de 
décharge. 

8.  La  sortie  des  marchandises  sera  constatée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  17  décembre  1814,  relativement  au  transit  :  en  conséquence, 
les  préposés  du  bureau  de  sortie  n'accorderont  les  certificats  de  décharge 
qu'après  tme  vérification  exacte  de  l'état  des  plombs  et  cachets,  de  l'espèce, 
de  la  qualité,  du  nombre,  du  poids  et  de  la  valeur  des  marchandises,  les- 
quelles seront  ensuite  embarquées  en  présence  des  préposés  dans  les  ports 
de  mer,  ou  conduites  sous  escorte  à  l'étranger  si  elles  sortent  par  terre , 
sauf,  dans  le  pr^niei:  cas ,  l'exécution  des  formalités  nécessaires  pour  as- 
surer la  destmation,  suivant  l'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  .—Les  actes 
de  décharge  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  opérations  successives  de 
la  visite,  de  l'embarquement,  ou  de  la  sortie  sons  escorte,  auront 4té  certi- 
fiées sur  les  acquits-àrcaution  par  les  vérificateurs  et  autres  préposés,  et  que 

1  ces  actes  de  décharge  seront  en  outre  signés  du  receveur  et  d'un  autre  em- 
ployé du  bureau. 

9.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  ledit  article  69  du  titre  douanes  de 
la  loi  du  28  avril  dernier  pour  eflTectuer  la  réexportation ,  les  mupchtndises 
qui  se  trouveront  encore  dans  les  dépôts  ci-dessus  seront  considérées  comme 
abandonnées,  et  seront  vendues  à  charge  de  réexportation  imméifiate:  lenr 
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produit,  déduction  faite  des  frais  de  vente,  transport,  etc.,  sera  remis  aum 
propriétaires  desdiles  marchandises. 

f  0.  La  yente  de  ceHes  de  ces  marchandises  dont  le  dépôt  aurait  en  lieu 
dans  l'intérieur,  s'effectuera  dans  le  bureau  des  douanes  qui  sera  désigné 
par  le  directeur  général  de  l'administration  des  douanes.  A  cet  effet ,  les 
maires  des  municipalités  où  il  existerait  de  semblables  dépôts  à  l'époque  du 
!•'  jauYier  prochain,  seront  tenus  d'en  faire  immédiatement  parrenir  l'état 
au  préfet  de  leur  département,  qui  devra  lui-même  le  transmettre  au  direc- 
teur général. 

1 1 .  Au  !•'  juillet  prochain ,.  les  registres  sur  lesquels  les  déclarations  auront 
été  inscrites,  seront  arrêtés;  il  ne  pourra  plus  en  être  reçu  de  nouvelles,  et 
il  sera  procédé  aux  recherches  et  saisies  voulues  par  l'article  59. 

12.  Les  dispositions  des  articles  5,  6,  7  et  8  de  ta  présente  ordonnance  se* 
ront  applicables  à  toutes  les  marchandées  prohibées  qui  devront  être  réex- 
portées par  suite  de  saisie,  abandon,  vente,  ou  remise  faite,  sous  condition 
de  réexportation,  au  propriétaire. 

{Suivent  les  modèles  de  soumission  et  eTacçuit-à'-caution.) 


N"  13.  ==8 — 17  mai  181 6.=: Ordonnance  du  roi  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  de  surveillance  de  la  nouvelle  caisse  d'amor^ 
tissement.  (VII,  Bull,  lxxxvi,  n'  689.) 


N*  14.ss8 — 27  mai  1816. ^Ordonnance  du  roi  qui  transfère  au  trésor 
royal  V  administration  des  cautionne  mens  y  précédemment  attribuée  à 
V ancienne  caisse  (T amortissement.  (VII,  Bull,  lxxxvii,  n»  714.) 

Louis, — Les  attributions  de  la  caisse  d'amortissement,  instituée  par 

la  loi  du -28  avril  1816,  étant  dégagées  du  service  des  cauttonnemens,  et  ce 
service  devant,  conformément  aux  dispositions  de  la  même  loi,  être  fait 
par  le  trésor  ; — Voulant  maintenir,  nonobstant  ce  changement,  les  règles 
d'après  lesquelles  il  a  été  dirigé  depuis  son  principe, — Nous  avons  jugé  qu'en 
incorporant  l'administration  des  cautionnemens  dans  celle  de  notre  trésor 
royal ,  il  était  utile  d'en  faire  ime  partie  distincte,  pour  la  suivre  d'après  les 
principes  et  les  formes  qui  lui  sont  propres. — ^A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  service  des  cautionnemens,  précédemment  attribué  à  la  caisse 
d'amortissement,  est  transféré  au  trésor  royal  ;  il  sera  dirigé  par  le  sieur  Le* 
monier^  administrateur  dudit  trésor,  qui  prendra  la  qualité  d'administra- 
teur des  cautionnemens  sous  les  ordres  de  notre  ministre  des  finances. 

2.  La  division  qui,  à  la  caisse  d'amortissement,  était  spécialement  chargée 
des  affaires  relatives  aux  cautionnemens,  passera  sous  la  direction  immé* 
diate  de  l'administrateur  avec  le  fonds  affecté  à  ses  dépenses. 

3.  Les  régies  suivies,  tant  pour  la  recette,  l'inscription,  les  transferts,  ap- 
plications et  remboursemens  des  cautionnemens,  que  pour  le  mode  et  les 
époques  de  paiement  des  intérêts,  sont  maintenues,  sauf  les  modifications 
dont  le  temps  et  l'expérience  pourront  démontrer  la  convenance  et  la  né- 
cessité pour  l'avantage  respectif  des  créanciers  et  du  trésor. 

4.  Les  comptes  annuels  du  trésor,  imprimés  et  publiés,  contiendront  un 
chapitre  spécial  destiné  à  présenter  les  mouvemens  en  recettes,  et  dépenses , 
et  la^tuatipn  de  cette  partie  du  service  de  nos  finances. 


N«15.ss9 — 13  mai  1816.^=:  Ordonnance  du  roi  portant  que  des  sous'secrés^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(6  MAI  1816.  11 

tuires  d'état  seront  attac^s  aux  ministres  secrétaires  itétat,  lorsque 
ceux-ci  le  jugeront  nécessaire  au  bien  du  service,  (VII,  Bull,  lxxxt, 
n»  665.) 

N»  16.  s=  16  Bud— 3  juin  1816.  s=  ORDOFiifAifCB  du  roi  portant  organisation 
des  succursales  de  la  maison  royale  de  Saint'Denis  (1).  (Vil,  Bull,  lxzxix, 
11*759.) 

Louis, —  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  divers  décrets  et  ordon- 
nances relatifs  aux  maisons  royales  d*orphelines  de  la  légion-d'honnenr,  no- 
tamment du  décret  d'institution  du  15  juillet  1810,  et  des  ordonnances  de& 
19  juillet  et  27  septembre  1814  ;— Ayant  reconnu  que  le  maintien  de  ces  éta- 
blissemens ,  consacrés  uniquement  à  des  orphelines  de  la  légion-d'honneur, 
n'avait  plus  d'objet  dans  les  circonstances^aduelles; — Notre  grand-chancelier 
nous  ayant  d'ailleurs  fait  observer  que  le  nombre  des  demandes  d'admission 
dans  ces  maisons  diminuait  sensiblement ,  à  raison  de  la  qualité  â*orpMine 
que  l'en  doit  présenter  comme  une  condition  indispensable,  et  notre  désir 
étant  de  faciliter  le  plus  possible  à  tous  les  membres- de  nos  ordres  royaux 
ks  moyens  de  faire  élever  leurs  filles;  —  Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le 
maréchal  duc  de  Tarente,  ministre  d'état,  grand-chanoelier  de  l'ordre  voyal 
de  la  légion-d'honneur,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l*'.  —  De  la  congrégation  reUf^euse  par  laquelle  les  maisons  sont  desservies. 

Art.  !•'.  Les  maisons  royales  d'orphelines  de  la  légion-d'honneur  prendront 
le  titre  de  succursales  de  la  maison  royale  de  Saint- Denis;  elles. continue- 
ront d'être  desservies  par  la  congrégation  religieuse  existant  sous  le  nom  de 
congrégation  de  la  mère  de  Dieu,  qui  se  conformera,  pour  son  régime ,  à 
ses  statuts  particuliers. 

2.  La  maison  royale  de  Saint-Denis,  déjà  (organisée  par  le  statut  du  3  mars 
dernier,,  tiendra  le  premier  rang;  —  La  succursale  de  Paris  aura  le 
deuxième  rang;— La  succursale  des  Loges,  le  troisième  rang. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  succursale  des  Barbeaux 
ne  sera  pas  rétablie. 

TITRE  n.  —  Du  nombre  des  élèves  et  des  condidons  de  leur  admission, 

4.  Le  nombre  des  places  est  fixé  à  quatre  cents  ;  elles  setont  toutes  gra- 
tuites; on  ne  recevra  point,  à  l'avenir,,  d'élèves  pensionnaires  dans  ces 
maisons. 

5.  Les  i^ces  gratuites  seront  accordées  aux  filles  des  membres  de  nos 
ordres  royaux  qui  se  trouveraient  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  éducation. 

6.  Les  élèves  seront  nommées  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur. 

7.  Tonte  demoiselle,  pour  être  admise  dans  les  succursales,  devra,  — 
1<>  Être  âgée  de  quatre  à  douze  ans  exclusivement  ;  —  2«  Avoir  eu  la  petite 
vérole  ou  avoir  été  inoculée  ou  vaccinée;  —  3«  Produire  un  certificat  de 
médecin  constatant  qu'elle  n'est  point  affectée  de  maladies  chroniques  ou 
contagieuses  ;  —  40  Remettre ,  pour  les  demandes  de  places ,  un  acte  de  no- 
toriété portant  que  la  demoiselle  appartient  à  des  parens  qui  se  trouvent 
hors  d'état  de  pourvoir  à  son  éducation. 

(x)  Voyez  TordonoaDce  da  3  mars— 8  a?ri!  x8i6,  portant  org^anisation  de  la  maison  royale  de 
Saint-Denis,  et  les  notes. 
Yojes  aussi  le  décret  du  39  mars  1809,  sur  le  même  objet»  et  les  notes. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


^2  RESTAURATION. 

^  8.  Les  parens  de  l'élève  indiqueront  une  personne  connue  9  ayant  domi- 
cile à  Paris ,  qui  s'engagera  à  recevoir  l'élève  à  sa  sortie  des  maisons ,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

9.  La  sortie  d'une  élève  est  fixée  à  dix-huit  ans  :  néanmoins,  les  parens 
pourront  la  retirer  avant  cet  âge,  si  son  éducation  est  terminée,  ou  si  des 
raisons  de  santé  l'exigent. 

TITRE  lU.  —  Da  r éducation  et  de  Viastruciion  des  élèves, 
Suceuraale  de  Paris. 

10.  L'éducation  sera  uniforme  pour  les  élèves;  la  religion  en  sera  la  base. 
U.  Les  élèves  recevront  des  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de 

grauunaire,  d'histoire  et  de  géographie. 

12.  Biles  recevront  également  les  leçons  de  danse  qui  pourront  être  né- 
cessaires à  leur  santé  et  à  leur  maintien. 

13.  Le  linge  de  la  maison,  les  robes  et  les  articles  du  trousseau,  seront 
feits  par  les  élèves;  on  leur  apprendra  tous  les  ouvrages  de  broderie. 

J4.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  une  mère 
de  famille  pour  la  conduite  de  l'intérieur  de  sa  maison,  la  préparation  du 
pain  et  des  autres  alimens ,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  buanderie. 

Succursale  des  Loges. 

16.  L'éducation  sera  uniforme  pour  les  élèves;  la  religion  en  sera  la  base  : 
elles  apprendront  à  lire ,  écrire ,  compter ,  et  à  travailler  de  manière  à 
pouvoir  gagner  leur  vie  en  sortant  de  la  maison. 

IS.  Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur  linge  et  celui  de  la  maison;  on  leur 
apprendra  tous  les  ouvrages  de  broderie, 

17.  On  enseignera  aux  élèves  lout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la 
préparation  du  pain  et  des  autres  alimens,  pour  les  travaux  de  buanderie , 
et  >on  les  instruira  dans  ce  qui  est  relatif  aux  soins  d'une  garde-malade  at- 
tentive et  éclairée. 

TITRE  IV.  —  Des  pensions,  trousseaux  et  autres  dépenses  des  maisons, 

18.  Le  prix  de  la  pension  d'une  élève  de  la  succursale  de  Paris  est  fixe  à 
cinq  cents  francs  par  an,  et  celui  de  la  pension  d'une  élève  de  la  succursale 
des  Loges  est  porté  à  quatre  cents  francs  par  an.  —  Le  montant  de  ces  pen- 
sions sera  payé  sur  les  fonds  de  la  légion-d'honneur. 

1 9.  La  lé^on-d'honneur  paiera  aux  maisons  deux  cents  francs ,  pour  la 
valeur  du  trousseau  qui  sera  fourni  à  une  élève  lors  de  son  entrée. 

20.  Il  sera  alloué  annuellement  quarante  mille  francs  pour  les  dépenses 
de  la  congrégation.  —  Il  sera  également  accordé  des  fonds  pour  l'entretien 
des  bâtimens. 

21 .  Les  fonds  relatif  à  la  congrégation  et  à  l'entretien  des  bâtimens ,  ainsi 
que  le  montant  des  pensions,  seront  versés  par  douzième,  par  la  grande- 
chancellerie  de  la  légion-d'honneur,  dans  la  caisse  des  maisons. 

22.  Le  nombre  des  élèves  sera  constaté,  tous  les  ans,  par  des  revues  établies 
par  la  si^rieure  générale  des  maisons,  et  visées  par  notre  grand-chancelier. 

23.  Sur  le  montant  des  pensions  et  sur  les  fonds  de  la  congrégation ,  de 
trousseaux  et  d'entretien  des  bâtimens,  seront  prélevées  toutes  les  dépenses 
des  maisons. 

24.  Dans  le  courant  du  dernier  trimestre  de  chaque  année  >  la  supérieure 
générale  des  maisons  soumettra  à  notre  grand-chancelier  des  états  des 
sommes  qu'il  conviendra  d'affecter  à  chaque  pcfftie  de  dépense.  —  Ces  états.. 
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detront  être  approuvés  par  lui,  et  il  ue  pourra  y  être  apporté  de  change- 
ment  qu'avec  son  approbation.  « 

25.  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  seront  atrêtéi  chàqae  iMte,  et 
adressés  à  notre  grand-chancelier ,  pour  être  par  lui  examinés. 

ÎITRE  V.  —  Delà  dUcipUne. 

26.  Aucune  élève  ne  pourra  sortir  de  la  maison ,  même  pour  le  temps  le 
plus  court,  a  moins  qu*it  n'y  ait  des  raisons  de  santé  ou  des  affoiresde  famille 
très  pressantes  :  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas^  la  sortie  devra  être  autorisée  par 
notre  grand-chancelier ,  sur  la  d^nande  motivée  de  la  supérieure  générale. 

27.  Il  y  aura  un  parloir  pour  les  élèves;  elles  pourront,  avec  la  permis- 
sion de  la  supérieure  générale,  être  conduites  dans  les  parties  extérieures 
du  parloir,  lorsque  leur  père  ou  leur  mère  viendront  les  voir.  —  Cette  per* 
mission  ne  leur  sera  jamais  accordée ,  lorsque  les  élèves  recevront  des  visites 
de  leurs  autres  parens. 

28.  Si  une  élève  est  atteinte ,  pendant  son  séjour  dans  les  maiscms ,  de  ma- 
ladies contagieuses  ou  incurables,  elle  sera  rendue  à  sa  famille. 

29.  Lorsqu'une  élève  aura  commis  des  foutes  graves,  notre  grand- 
chancelier  ordonnera  sa  sortie  définitive  de  la  maison. 

30.  Aucun  honune  ne  pourra  entrer  dans  l'intérieur  des  maisons  :  auront 
seuls  ce  droit ,  les  princes  de  notre  sang,  notre  grand-aumônier,  notre  grand- 
chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur,  et  le  secrétaire  général 
de  la  grande-chancellerie,  qui,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand- 
chancelier  ,  le  représente  et  a  la  signature. 

TITRE  VI.  —  Dhpontions  générales, 

31.  Notre  grand^hancelier  inspectera  les  maisons,  entrera  dans  les dé-^ 
tails ,  recevra  les  plaintes ,  reconnaitra  les  abus,,  et  nous  en  rendra  compte 
s'il  y  a  lieu. 

32.  Les  divers  détails  de  l'instruction,  de  la  discipline  et  de  chaque  ser- 
vice, seront  déterminés  par  des  réglemens  particuliers ,  rédigés  par  la  supé- 
rieure générale ,  et  aptn^ouvés  par  notre  grand«hancelier. 


N»  17.  =  22—30  mai  1816.  =^  ORDONNANCE  du  roi  portant  rétablissement 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  dans  les  attributions  du  ministre 
secrétaire  d\tat  de  la  marine  et  des  colonies  (1).  (VII,  Bull.  Lxzxviii , 
n'  728.) 
Art.  l«'.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  rétablie  sur  les  bases  de 

son  institution ,  conformément  aux  dispositions  de  l'édit  de  1720  et  de  la  loi 

du  13  mai  1791. 

2.  Cette  caisse  est  un  dépôt  confié  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine.  —  Elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immédiate  et  exclusive.  — 
Elle  est  et  demeure  essentiellement  distincte  et  séparée  de  noire  trésor 
royal. 

3.  Tous  les  agens  nécessaires  au  service  de  la  caisse  des  invalides  sont  ex- 
clusivement sous  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

4.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sont  spécialement  et 
uniquement  destinés  à  la  récompense  des  services  des  officiers  militaires  et 

(i)  Yojes,  dans  les  notes  qui  accoaapagiKDt  lu  décret  da  ag  atril  (a8  et) — 13  aiai  1791» 
portant  organisatioD  de  la  caine  des  invalides  de  la  marine,  le  résnaé  drà  réglemens  qoi  1 
nent  cet  établissement. 
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ciTilty  maîtres  y  officiers-mariniers,  matelots,  novices,  mousses,  soiis- 
officiers,  soldats,  ouvriers  et  tous  autres  agens  ou  employés,  entretenus 
ou  non  entretenus ,  du  département  de  la  marine ,  et  au  soulagement  de 
leurs  veuves  et  eofans ,  même -de  leurs  pères  et  mères ,  ainsi  qu'aux  dépenses 
concernant  l'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement. 

5.  La  caisse  conserve  les  dotations  et  revenus  qui  lui  ont  été  attribués  par 
lesédits,  lois,  ordonnances  et  réglemens  rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  dont 
elle  est  actuellement  en  jouissance.— Ces  dotations  et  revenus  se  composent, 

—  fo  De  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
marine  et  des  colonies,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel;  — 
2«  Des  droits  établis  sur  les  armemens  du  commerce  et  de  la  pèche  ;  savoir  : 

—  Sur  les  gages  des  marins  du  commerce  naviguant  à  salaires,  trois  cen- 
times par  franc;  — -Sur  les  bénéfices  des  marins  du  commerce  naviguant  à  la 
part,  —  Pour  chaque  capitaine ,  maitre  ou  patron,  un  franc  quatre-vingts 
centimes  par  mois;  -^  Pour  chaque  officier  marinier,  quatre-vingt-dix 
centimes  par  mois;  —  Pour  chaque  matelot  indifféremment ,  quarante-cinq 
centimes  par  mois  ; —  Sur  les  bateaux  de  pèche ,  —  Pour  ceux  de  vingt  ton- 
neaux et  au  dessous,  un  franc  vingt  centimes  par  tonneau  et  par  an;  — 
Pour  ceux  au  dessus  de  vingt  tonneaux ,  un  fkranc  cinquante  centimes  par 
tonneau  et  par  an;  —  3<»  De  la  solde  entière  des  déserteurs  de  nos  bâtimens, 
des  arsenaux,  chantiers  et  ateliers  de  nos  ports,  —Et  de  la  moitié  de  la 
solde  des  déserteurs  des  bâtimens  du  commerce;  —  4*  Du  produit  non  ré- 
clamé des  successions  des  marins  et  autres  personnes  mortes  en  mer ,  des 
parts  de  prises ,  gratifications,  salaires,  journées  d'ouvriers  et  autres  objets 
concernant  le  service  de  la  marine  ;  —  6«  De  la  totalité  du  produit  non  ré- 
clamé des  bris  et  naufrages  ;  —  6<»  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises, 
savoir  :  —  Sur  les  prises  foites  par  nos  bâtimens  de  guerre,  — Deux  et  demi 
pour  cent  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  l'en- 
nemi; —  Un  demi  poiur  cent  du  même  produit  en  faveur  des  caissiers  des 
prises;  —  Et,  indépendamment  des  deux  retenues  ci^essus,  le  tiers  du 
produit  net  des  corsaires,  bâtimens  et  cargaisons  pris  sur  le  commerce 
ennemi;  —  Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires,  — Cinq  pour  cent  du  pro- 
duit net  desdites  prises  ;  —  7<>  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées 
pour  les  armemens  et  désarmemens  des  bâtimens  du  commerce  ;  —  8*  Du 
produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées  pour  contra- 
ventions aux  lois  et  réglemens  maritimes;  —  90  Des  produits  de  prises  non 
répartissables;  —  10»  Enfin,  des  arrérages  des  rentes  appartenant  à  ladite 
caisse  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  du  revenu  des  autres  pla- 
cemens  provenant  de  ses  économies. 

6.  La  caisse  jouira  seule  des  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  les  prises, 
et  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages.  En  consé- 
quence, nous  révoquons  et  annulons  la  disposition  de  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  12  décembre  1814 ,  qui  admettait  la  caisse  de  l'hôtel  royal 
des  invalides  de  la  guerre  au  partage  de  ces  droits  et  produits. 

t  7.  La  caisse  continuera  d'être  chargée  du  paiement,  —  r  Des  demi- 
soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  de  l'état  et  du  commerce,  à  leurs 
veuves  et  enfons ,  pères  et  mères  ,  le  tout  dans  les  proportions  déterminées 
par  les  ordonnances  et  réglemens;  —  2»  Des  soldes  de  retraite,  pensions, 
traitemens  de  réforme  et  gratifications  accordées  aux  officiers  civils  et  mi-  , 
litaires,  et  aux  entretenus  du  département  de  la  marine;  —  3«  Des  gratifi- 
cations et  secours  accordés  aux  marins,  soldats,  ouvriers  et  entretenus  du 
département  de  la  marine,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans;  —  4<»  Du  secours 
annuel  de  six  mille  francs   attribué  à  Thospice  de  Rochefort  pour  la  sub- 
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sistance  et  Tentretien  de  douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphdinesde 
marins,  ouvriers  et  militaires  de  la  marine  ;  —  5"  Des  gratifications  allouées 
aux  officiers  et  équipages  des  «orsaii*es,  en  raison  du  nombre  des  prison- 
niers amenés  dans  les  ports ,  et  du  nombre  et  calibre  des  canons  capturés; 
—  6*  Des  appointemens  attribués  au  bureau  chargé  de  son  administration, 
des  traitemensy  taxations  et  attributions  accordés  au  trésorier  général  à 
Paris,  et  aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports  ;  —7*  Des  frais  du  bureau 
administratif,  des  frais  de  service  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  par- 
ticuliers; plus,  des  frais  d'impression,  soit  des  rôles  d'armement  et  de 
désarmement  du  commerce,  soit  des  états  de  situation ,  et  généralement  de 
tous  autres  frais  et  impressions  imiquement  relatifs  à  son  administration. 

8.  lia  caisse  versera,  en  outre,  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre, 
le  montant  de  la  pension  représentative  de  l'bètel,  pour  tout  marin  et  mili- 
taire de  la  marine  qui  sera  admis  à  l'hôtel  royal  des  Invalides. 

9.  La  caisse  ne  supportera  aucuns  frais  ordinaires  que  ceux  qui  seront 
réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  pour  le  traitement  des 
agens  auxquels  seront  confiées  l'administration  et  la  comptabilité  de  l'établis* 
sèment.  —A  l'égard  des  frais  extraordinaires,  il  ne  sera  alloué  que  ceux  né- 
cessaires pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'établissement. 

10.  Si,  par  succession  de  temps  ou  par  l'effet  de  circonstances  imprévues 
et  parle  résultat  d'une  bonne  et  sage  administration,  la  caisse  parvenait  à 
réunir  des  fonds  supérieurs  aux  besoins  de  son  service  courant,  nous  enten- 
dons que  ces  sommes  surabondantes  soient  immédiatement  <:apitalisées  et 
placées,  au  profit  dé  l'établissement,  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

.11.  n  y  aura  un  trésorier  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  à 
Paris,  et  des  trésoriers  particuliers  dans  chacun  des  ports  où  nous  jugerons 
convenable  d'en  établir.  Ces  trésoriers,  en  même  temps  caissiers  des  gens  de 
mer  et  des  prises  «  seront  sous  les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de  l'adminis- 
tration de  la  marine.  —  Les  trésoriers  des  ports  seront  tenus  d'avoir ,  par- 
tout où  besoin  sera,  des  préposés  chargés,  sous  leurs  ordres  et  leur  res- 
ponsabilité ,  des  recettes  locales  et  remises  des  fonds.  —  Le  trésorier  général 
et  les  trésoriers  particuliers  fourniront  un  cautionnement  dont  la  nature  et 
la  quotité  seront  fixées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
d'afn^  l'importance  relative  de  leur  service. 

12.  Les  consuls  de  France  établis  dans  les  pays  étrangers,  et  les  payeurs 
généraux  dans  nos  colonies ,  rempliront  provisoirement  les  fonctions  de  tré- 
soriers des  invalides  de  la  marine  et  de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des 
prises,  et  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  aura  seul  la  faculté  d'or- 
donner les  remises  et  versemens  de  fonds  d'une  caisse  dans  une  autre ,  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

14.  Aucune  recette  ne  pourra  être  admise,  aucune  dépense  ne  pourra  être 
allouée  sur  la  caisse  des  invalides ,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  signée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

15.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des  poursuites  à  faire  pour 
la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'établissement ,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  - 
Elle  est  également  chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dépenses  journalières  du 
trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers,  d'inspecter  leurs  caisses,  d'en 
constater  la  situation,  de  prendre  connaissance  de  leurs  écritures,  et  de 
surveiller  toutes  leurs  opérations  et  leur  comptabilité.  —Néanmoins,  pour 
être  assuré  que  le  service  des  invalides,  sous  le  rapport  des  finances,  de- 
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meure  soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité ,  nous  consenrons  à 
notre  miaistre  secrétaire  d'état  des  finances  la  faculté  de  fiôre  inspecter  la 
caisse  générale  à  Paris 9  et  les  caisses  particulières  dans  les  ports,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable.^  Les  administrateurs  de  la  marine,  chargés 
de  la  surreillance  et  de  l'inspection  ordinaire  desdites  caisses ,  seront  teniu 
d'être  présens ,  afin  d'assister  et  de  seconder  les  agens  du  trésor  dans  ces  yé- 
rifications  extraordinaires. 

16.  Tous  les  ans,  au  !•*  du  mois  de  mai ,  chacun  des  trésoriers  particuliers  [ 
formera  son  compte  de  Tannée  précédente ,  dAment  visé  et  certifié  par  l'ad-  * 
ndnistration  de  la  marine,  et  l'adressera  au  trésorier  général  à  Paris.  —  Le 
trésorier  général  réunira  tous  ces  comptes  à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa 
propre  gestion,  et  en  dressera  un  compte  général ,  qui  sera  soumis,  dans  le 
cours  de  l'année^  à  l'examen  et  au  jugement  de  notre  cour  des  comptes. 

17.  Il  sera  statué  par  un  règlement  particulier  sur  les  fonctions  et  devoirs 
des  administrateurs  de  la  marine ,  des  trésoriers  et  de  tous  autres  agens  qui 
doivent  concourir  au  service  de  la  caisse  des  invalides;  sur  les  formes  à  ob- 
server de  la  part  des  prétendans  à  des  soldes  de  retraite,  demi-soldes,  pen- 
sions et  secours,  et  enfin  sur  tous  les  détails  d'administration  et  comptabilité 
de  l'établissement. 

18.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exécutées  à  dater 
du  l*'juilletprochain.--En  conséquence,  le  personnel  des  trésoriers  et  le 
matériel  des  fonds  de  la  caisse  des  invalides  rentreront,  à  cette  époque,  sous 
l'autorité  de  l'administration  de  la  marine,  et  tous  les  dépositaires  des  caisses 
cesseront  d'être  réputés  agens  du  trésor  royal. 

19.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  ordonnance. 

N«  18.  s=  22—30  mai  1816.  =  Ordonnapïce  du  roi  qui  détermine  la  compo^ 
sition  elles  attributions  y  en  ce  qui  concerne  la  désertion,  des  conseiU  de 
guerre  permanens  et  des  conseils  de  révision  établis  dans  les  ports  mili' 
taires  du  royaume  {\),  (VII,  BuJl.  lxxxviii,  n®  729.) 
Louis, — ^Vu  les  lois  des  3  novembre  1796  (13  brumaire  an  S),  0t  9  oc- 
tobre 1797  (18  vendémiaire  an  6);  —  Vu  les  arrêtés  des  12  octobre  1003 
(19  vendémiaire  an  12),  26  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal  et  !•*  floréal  an 
12),  ensemble  les  actes  subséquens  relatifs  à  la  répression  de  la  désertion;  des 
officiers  mariniers  et  marins,  et  des  sous-officiers  et  canonniers  d'artillerie 
de  la  marine  ; — ^Vu  notre  ordonnance  du  21  février  1816,  par  laquelle  nous 
avons  restitué  aux  conseils  de  guerre  permanens  la  connaissancedu  délit  de 
désertion  dans  nos  troupes  de  ligne  ;— Considérant  que  jusqu'à  œ  qu'il  ait  été 
statué,  par  un  code  complet,  sur  la  répression  des  délits  de  cette  nalure,  il 
est  de  notre  justice  de  faire  jouir  les  marins  prévenus  de  désertion,  des  dis- 
posilions  que  nous  avons  récemment  arrêtées,  et  spécialement  de  la  fdxxAXé 
de  se  pourvoir  en  révision  contre  un  premier  jugement  qui  les  aurait  frap- 
pés;—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  officiers  mariniers  et  marins,  et  les  sous-officiers,  canonniers 

(i)  Voyez,  daos  1m  notM  qui  acconpagnent  le  décret  du  92 — 19  octobre  1790.  le  résumé  de 
la  législation  concernant  Torganiiation  et  la  conpétence  des  oonteiU  de  guerre  et  de  révision ,  et 
le  mode  de  procéder  devant  eux. 

Voyez  spécialement,  eu  ce  qui  conc^irne  les  peines  de  la  désertion  et  le  mode  de  la  juger,  la  loi 
du  a4  brumaire  an  6  (i4  novembre  1797),  et  les  notes. 
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et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  prévenus  du  crime  dé 
désertion,  seront  traduits  à  des  conseils  de  guerre  permanens. Il  sera  éta- 
bli, en  conséquence,  dés  conseils  de  guert-e  përmânehs  et  des  conseils  de  ré- 
vision dans  chacun  de  nos  potts  de  Èrest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et 
Cherbourg. 

2.  Conformément  aiix  di&{)Oidtions  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  3  Novem- 
bre 1796  (13  brumaire  ah  5),  le  conseil  l)ertnanent  sei^a  composé  de  sept 
membres^  savoir  : — Un  capitaihe  de  vaisseau  ou  colonel  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  président;  — Un  ofilcier  de  la  marine  ou  d'artillerie 

ayant  le  rang  ou  le  grade  de  liéUtenant-côlonel  ou  de  chef  de  bataillon  • 

Deux  officiers  de  la  marine  oii  d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de  capi- 
taine; —  Deux  officiers  de  là  marine  ou  d*artïllerie  ayant  le  rang  ou  le  grade 
de  lieutenant  en  premier; — tjri  maître  d'équipage  ou  maître  canonnier  ou 
un  sous-officier  d'artillerie.  —  Les  fonctions  de  rapporteur,  et  celles  de 
commissaire  du  roi  tant  pour  l'observation  des  formes  que  pour  l'application 
et  l'exécution  de  la  loi,  seront  remplies  chacune  par  un  officier  de  la  marine 
ou  d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de  capitaine.  —  Le  greffier  sera  au 
choix  du  rapporteur. 

3.  Le  conseil  de  révisioii  sera  composé  de  cinq  membres,  ainsi  qu'il  est 

prescrit  par  là  loi  du  9  octobre  179i  (Ift  vendémiaire  an  6),  savoir  : Un  of 

ficier  général  de  la  marine  ou  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  pré- 
sident;—Un  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  d'artilIerie;--Un  capitaine  de 
frégate  ou  lieutenant-colonel  d'artillerie;  —  Deux  lieutenans  de  vaisseau  ou 
deux  capitaines  d'artillerie.— Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du 
conseil  et  choisi  par  eux.— Il  y  aura  en  outre,  près  le  conseil  de  révision,  un 
commissaire  ou  sous-commissaire  de  la  marine,  faisant  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi.— Le  greffier  dudit  conseil  sera  au  choix  du  président. 

4.  Les  membres  du  conseil  permanent  et  du  conseil  de  révision,  ainsi  que 
les  rapporteurs  et  commissaires  .du  roi,  seront  nommés  dans  chaque  arron- 
dissement par  le  commandant  de  la  marine. 

5.  LorscK^Hl  s'agira  de  procéder  au  jugement  d'un  officier-marinier  ou  ma- 
rin préveftu  de  désertion,  le  rapporteur,  le  commissaire  du  roi,  et  au  moins 
qualve  œembf  ^  du  conseil  permanent ,  seront  choisis  parmi  les  officiers  de 
la  marine.  — Ledit  conseil  devra  également  être  composé  en  majorité  d'offi- 
eiwS  d^ârtillerie  de  la  marine*  et  le  rapporteur,  ainsi  que  le  commissaire  du 
rot,'  seront  j^ris  dans  cette  arme,  quand  le  prévenu  fera  partie  du  corps  royal 
dTattàHèrie!  de  tel  maftrine.— Les  conseils  de  révision  seront  aussi  composés  de 
tnaibiiFèi^que  la  toaJDi*ité  des  membres  fasse  partie  du  corps  auquel  appartien- 
dra le  prévenu. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas,  dans  un  port,  d'officier  général 
de  la  marine  ou  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  pour  présider  le  con- 
seil xle  révision,  ces  fonctions  seront  remplies  par  un  capitaine  de  vaisseau 
ou  colonel  d'artillerie;  mais  cet  officier  devra  être  plus  ancien  dans  son  grade 
qae  celui  qui  aura  présidé  le  conseil  de  guerre  permanent. 

7.  La  procédure  devant  le  éotiseil  dte  guerre  pef itfaWetif  arufa  lieu,  qu^nt 
aux  officiers-mariniers  et  màt-ins,  coiiformément  atix  dispositions  des  sittéiéi 
Aes  26  mars  et  2i  avril  l8o4  (5  germinal  et  !•*  Qdtéttl  an  12).  —  A  cet  effet, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  leVé  pour  le  séfviëè',  qui  feerà  préventi  de  déser- 
tion, ou  d'un  marin  qui  aura  déserté  de  ï'hôfpital  ou  de  la  caserne,  Fiirten- 
dant  de  la  marine  fera  dresser  la  plainte  contre  le  délinquant  par  l'adminis- 
trateur chargé  du  détatil  des  tfmemens,  des  cesses,  de  l'hépital  ou  de  la 
caserne,  suivant  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le  marin  an  moment  d« 
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sa  désertion ,  et  adressera  ladite  plainte  an  commandant  de  la  marine.  — 
Lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  embarqué,  la  plainte  sera  portée  par  le  comman- 
dant du  bâtiment  à  l'officier  général  ou  supérieur  commandant  l'escadre,  la 
division  ou  la  rade;  et  ledit  officier  général  ou  supérieur  adressera  cette 
plainte  au  commandant  de  la  marine.  —  Les  conseils  de  guerre  permanens 
appliqueront  aux  coupables  les  peines  spécifiées  par  lesdits  arrêtés  des 
26  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal  et  !•'  floréal  an  12). 

8.  La  procédure  contre  les  sous-officiers  et  canonniers  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie prévenus  de  désertion  continuera  d'avoir  lieu  d'après  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  12  octobre  1803  (19  vendémiaire  an  12)  et  des  actes  subsé- 
quens  relatifs  à  nos  troupes  de  ligne  ;  et  les  peines  établies  par  lesdits  actes 
seront  appliquées  aux  coupables,  à  l'exception  de  l'amende  de  quinze  cents 
francs,  qui  sera  remplacée  par  la  condamnation  aux  frais  de  poursuite. 

9.  Il  ne  sera  point  rendu  de  jugement  par  contumace  contre  les  prévenus 
de  désertion. 

10.  Le  conseil  de  révision,  sur  la  demande  du  commissaire  du  roi  ou 
celle  des  accusés,  révisera  les  jugemens  rendus  par  le  conseil  de  guerre 
permanent,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  octobre  1797 
(18  vendémiaire  an  6),  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  conseils  de  ré- 
vision, la  forme  de  procéder,  et  le  renvoi,  en  cas  d'annulation,  à  un  second 
conseil  permanent. 

1 1 .  Le  conseil  de  giierre  permanent  et  le  conseil  de  révision  tiendront  leurs 
séances  à  terre ,  dans  le  local  qui  sera  désigné  par  le  conmiandant  de  la 
marine. 

12^  Les  sous^fficiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  embarqués ,  soit 
comme  garnison,  soit  comme  passagers,  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens, 
seront  jugés ,  en  cas  de  désertion ,  conformément  à  notre  ordonnance  du 
21  février  18lft.  —  En  conséquence,  le  capitaine  du  bâtiment  remettra,  soit 
au  commandant  de  l'escadre  ou  division,  soit  au  commandant  de  la  marine, 
le  signalement  du  déserteur  au  moment  même  de  sa  désertion,  pour  être 
envoyé  en  double  expédition  à  notre  ministre  de  la  guerre;  il  adressera  lui- 
même  ce  signalement  à  notredit  ministre,  lorsqu'il  naviguera  isolément.— Le 
prévenu  qui  aura  été  ramené  à  bord  y  restera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pos- 
sible de  le  renvoyer  avec  une  plainte  par-devant  l'officier  général  comman- 
dant la  division  militaire,  lequel  fera  procéder  à  son  jugement. 

13.  Les  dispositions  des  lois  des  3  novembre  1796  (13  brumaire  an  5),  9  oc- 
tobre 1797  (18  vendémiaire  an  6),  et  des  arrêtés  des  12  octobre  lé03  (19  ven- 
démiaire an  12),  des  26  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal  et  1*' floréal  an  12), 
continueront  d'être  provisoirement  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
celles  de  la  présente  ordonnance. 


N«  19.  t=t  22—30  mai  1816.  =:  Ordonnance  du  roi  concernant  les  dota- 
tions à  la  charge  du  domaine  extraordinaire  {Ij.  (VII,  Bull,  lxxxyiii, 
n«  730.)  [ 

Art.  1*'.  Les  biens  et  revenus  provenant  de  la  famille  Buonaparte  qui  ont  ! 
foit  retour  par  l'effet  de  la  loi  du  12  janvier  dernier,  sont  spécialement  affec- 
tés aux  secours  à  distribuer  aux  militaires  amputés,  ainsi  qu'aux  donataires  ^ 
du  domaine  extraordinaire  de  sixième,  cinquième  et  quatrième  classe,  qui 
nous  seront  restés  fidèles:  ces  secours  leur  seront  délivrés  en  raison  de  leurs 

(i)  Voyez  le  sénatus-consulte  du  3o  janTÎer  l8io.  Ut.  Il,  portant  compositioD  du  domaine 
extraordinaire ,  et  la  note. 
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besoins,  et  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  reconstituer,  sur  les  retours  qui 
s*opéreront,  des  dotations  écpiivalentes  a  celles  dont  ils  jouissaient. 

2.  Néanmoins  la  rente  de  six  cent  soixante-dix  mille  francs,  cinq  pour  cent 
consolidés ,  qui  formait  la  dotation  du  duché  de  Guastalla,  reste,  conformé- 
ment à  l'article  !•' de  notre  ordonnance  du  27  mars  dernier,  affectée  au  rem- 
placement des  rentes  illégalement  aliénées  en  rertu  des  actes  des  8  et  16  mai 
1815;  sauf  à  restituer  au  domaine  extraordinaire,  en  vertu  de  l'article  2  de 
ladite  ordonnance,  une  rente  égale  qui  sera  prise  sur  les  quinze  cent  mille 
francs  de  rente  déposés,  à  titre  de  nantissement,  à  la  banque  de  France, 
dès  que  ce  dépôt  sera  dégagé. 

3.  Les  militaires  de  nos  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi,  amputés  ou 
mis  hors  d'état  de  service  par  suite  des  événemens  du  mob  de  mars  1815, 
participeront  à  ces  secours.—  A  cet  effet,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  fera*  dresser  et  transmettre  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
notre  maison  un  état  nominatif  et  énonciatif  du  grade  des  militaires  par  lui 
reconnus  susceptibles  d'être  admis  aux  secours  accordés  par  la  présente. 

4.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  fera  prendre  possession 
de  tous  les  biens  spécifiés  en  l'article  1*',  et  en  fera  verser  les  revenus  et  ar- 
rérages au  trésor  du  domaine  extraordinaire. 

5.  Le  ministre  secrétaire  d*état  de  notre  maison  ordonnera,  au  profit  des 
militaires  et  donataires  désignés  en  l'article  l*',  des  secours  qui  seront  fixés 
selon  les  proportions  suivantes  :— Pour  les  donataires  de  la  sixième  classe,  à 
raison  de  la  moitié  du  revenu  annuel  de  la  dotation;  —  Pour  les  cinquième 
et  quatrième  classes,  à  raison  du  quart  du  revenu  de  ces  classes. 

6.  Les  militaires  de  nos  armées  royales  désignés  en  l'article  3  de  la  présente 
seront  assimilés  aux  classes  ci-dessus  spécifiées,  savoir  :  les  soldats  et  sous- 
officiers,  à  la  sixième  classe  ;  les  officiers,  à  la  cinquième  classe;  et  les  officiers 
supérieurs,  à  la  quatrième  classe. 

7.  Il  sera  fait  imputation,  sur  ces  secours,  des  sommes  qui  ont  pu  erre 
payées,  à  ce  titre,  à  quelques  uns  des  militaires  et  donataires  désignés  en  l'ar- 
ticle !•%  depuis  la  perte  de  leurs  dotations. 

N»  20.  «=22— 30  mai  1818.  =  Oedonnance  du  roi  axant  pour  objet  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
28  avril^k  mai  1816,  e/î  c^  qui  concerne  le  paiement  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  auxquels  sont  assujétis  les  procès-verbaux  y  actes  et 
jugemens  en  matière  criminelle ,  etc.  (VII,  Bull,  lxxxviii,  n»  731.) 

Louis, —Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier  le  sieur  Dam- 

brajr,  chancelier  de  France ,  chargé  du  portefeuille  du  ministère  de  la  jus- 
tice;— Vu  les  lois  des  13  brumaire  et  22  frimaire  an  7,  sur  le  timbre  et 
l'enregistrement  (1),  et  les  articles  38,  43  et  71  de  la  loi  du  28  avril  dernier, 
sur  les  finances;  —  Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  de  cette  dernière  loi ,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  sont  assujétis  les  procès-ver- 
baux ,  actes  et  jugemens  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police, 
et  assurer ,  autant  qu'il  est  possible ,  la  perception  des  revenus  publics,  sans 
entraver  la  marche  de  la  justice  répressive ,  si  nécessaire  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  de  l'ordre  social ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 
Art.  !•».  Les  procès-verbaux ,  actes  et  jugemens  en  matière  criminelle, 

— — — ^ — — _._^ —  c    - 

(i)  Voyez  ces  lois,  et  les  notes étendaes  qui  les  accompagneat. 
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lorsqu'il  n'y  a  pM  de  partie  civile ,  continueront  à  être  exempts  de  la  for« 
maiité  de  Tcnregistrement ,  ou  à  être  enregistrés  gratis,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  70,  paragraphe  II,  n»  3,  et  paragraphe  III,  n»  0, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  —  Tous  autres  actes  et  jugemens  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  qui  étaient  fû^édemment  soumis 
à  Tenregistrement  sur  les  expéditions,  seront,  conformément  à  Tarticle  38 
de  la  loi  du  28  avril  dernier ,  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux,  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  civile,  les  droits  seront  acquittés  par  elle. 
A  cet  effet,  le  greffier  pourra  exiger  d'avance  la  ccm^gnation  entre  ses  mains 
du  montant  des  droits.  A  défaut  de  cette  consignation  et  de  Taccomplisse- 
ment  de  la  formalité  dans  le  délai  prescrit,  le  recouvrement  du  droit  ordi* 
naire  et  du  droit  en  sus  sera  poursuivi  contre  la  partie  civile,  par  le  rece* 
veur  de  l'enregistrement ,  sur  l'extrait  du  jugement  que  le  greffier  sera  tenu 
de  lui  délivrer  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'enregistrement ,  le  tout  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  at  fri- 
maire an  7. 

3.  Tout  greffier  qui  aura  négligé  de  faire  enregistra*,  dana  le  délai  fixé, 
les  jugemens  pour  l'enregistrement  desquels  le  montant  des  droits  lui  aura 
été  consigné ,  ou  qui ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  ëe  ce  délai, 
n*aura  pas  remis  au  receveur  de  l'enregistrement  l'extrait  des  jugemens  non 
enregistrés  faute  de  consignation  des  droits  par  la  partie  civile,  sera  person- 
nellement tenu  au  paiement  des  drmts  et  de  l'amende  pour  chaque  contra- 
vention, conformément  aux  articles  36  et  37  de  la  même  loi. 

4.  Dans  les  affaires  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  poHee  qui  sont 
poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  publie  ,  sans  partie  civile,  ou 
même  à  la  requête  d'une  administration  publique  agissant  dans  l'intérêt  de 
l'état,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  la  partie  poursuivante 
ne  sera  pas  tenue  de  consigner  d'avance  le  montant  des  frais  de  poursuite 
ni  des  droits  d'enregistrement  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  jugemens; 
mais  les  minutes  de  ces  jugemens  devront  être  enregistrées  en  débets  con- 
formément au  paragraphe  !•'  de  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  j 
et  il  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  contre  les  parties  condam- 
nées ,  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  celle  des  frais  de  justice. 
—  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  laquelle  continuera  à  faire  l'avance  des  frais  de 
poursuite  et  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  dans  toutes  les  affaires 
poursuivies  à  sa  requête  et  dans  son  intérêt  ou  celui  de  ses  agens. 

5.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers, gendarmes,  préposés,  gardes 
champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  particuliers),  et  générale- 
ment tous  actes  et  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire ,  et  qui 
ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux 
réglemens  généraux  de  police  ou  d'impositions,  continueront  à  être  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile 
pouîsuivante ,  ou  qu'elle  aura  négligé  ou  refusé  de  consigner  les  frais  de 
poursuite ,  sauf  à  poursuivre  le  recou'vrement  des  droits  contre  qui  fl  ap- 
partiendra (1).— Le  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  devra  toujours 
faire  mention  du  montant  des  droits  en  suspens,  pour  en  faciliter  l'emploi 
et  le  recouvrement  dans  la  taxe  des  frais. 


(i)  Cette   disposition  est  conHrmée  par  Varl.  74  de  la  loi  du  a5— aôinars  i8i7,qiji 
aui  actes  d'appel  en  matière  correctionnelle ,  lorsque  rappelant  sera  emprisonné. 


retend 
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No  3l«=xi22  mdi— 3  juin  1816.  >b ordonnance  du  roi  relative  aux  staiuis 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Lnuis  et  du  mérite  militaire  y  et  au 
rang  que  prendront ,  dans  les  cérémonies  publiques  ^  les  membres  de  cet 
ordre  et  ceux  de  la  légion^d* honneur  (I).  (Vil,  Bull,  lxxxix,  n*  760.) 
Louis. . . ,  —  Voulant  remettre  en  vigueur  les  statuts  de  notre  ordre  royal 
de  Saint-Louis  et  du  mérite  militaire,  et  ayant  à  prononcer  sur  des  questions 
qui  nous  ont  été  soumises ,  relativement  à  rcxécntion  de  plusieurs  disposi- 
tions du  titre  VI  de  l'ordonnance  du  26  mars  dernier  ;  —  Nos  ministres  se- 
crétaires d'état  entendus ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !«'.  Notre  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  France  remplira  les  fonc- 
tions de  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Lotiis  et  du  méritQ  militaire ,  conformément  à  l'article  13  de  l'édit  de  créa- 
tion du  mois  d'avril  1693,  et  à  l'article  28  de  Tédit  du  mois  de  janvier  1779. 
A  cet  effet,  le  écean  de  l'ordre  sera  rétabli  tel  qu'il  existait,  et  demeurera 
entre  les  mains  de  notre  chancelier  de  France. 

2.  Les  brevets  que  nous  accorderons  aux  officiers  de  nos  armées  qui  au- 
ront été  choisis  par  nous  pour  être  chevaliers  dudit  ordre,  ou  que  nous  juge- 
rons convenable  d'élever  aux  dignités  de  commandeur  ou  de  grand'croix, 
seront  signés ,  pour  les  oWiciers  de  nos  troupes  de  terre,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre;  et  pour  les  officiers  du  service  de  mer,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  Ils  seront  tous  scellés  du  sceau 
dudit  ordre  de  Saint- Louis. 

3.  L'administration  de  l'ordre  est  confiée  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
delà  guerre.  Il  en  dirigera  et  surveillera  toutes  les  parties,  la  perception 
des  revenus,  les  paiemens  et  les  dépenses,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 

.  dispositions  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1779 ,  relatif  à  la  suppression  des  of- 
ficiers d'administration. 

4.  Les  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis  et  du  mérite  militaire 
prendront  rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  avec  le$  grand'croix  de  la 
légion-d'honneur ,  par  ancienneté  de  nomination; — Les  grands-officiers  de 
la  légion ,  avec  les  commandeurs  de  Saint- Louis,  également  par  ancienneté 
de  nomination;  ^  Les  commandeurs  de  la  légion ,  après  les  précédens;— Les 
officiers  de  la  légion,  avec  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  par  ancienneté  de 
nomination,  et  avant  les  chevaliers  de  la  légion-d'honneur 


N<*  22.  =  22  mai — 6  juin  1816.  es  Ordonnance  du  roi  contenant  règlement 
sur  V administration  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dé» 
pots  et  consignations  ^créées  parla  loi  du  28  avril^k  mai  1816  (2).  (VII, 
Bull,  xc,  n<>  769.) 

Louis,. .  .—Vu  la  loi  du  28  avril  181 6,  portant,  titre  X,  établissement  d'une 
caisse  d'amortissement  et  d'une  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  et  d'après  la  pro- 
position de  la  commission  de  surveillance  de  ces  deux  établissemens  ;  — 
Considérant  que  la  distinction  établie  par  la  loi  entre  les  opérations  de  la 

(i)  Voyez  le  décret  <}«,  a4  aessidop  an  xa  (t3  jinilei  i8o4)  ,  cencernant  let  céféaMiet 
publiques ,  et  les  notes. 

(2)Toyez  Tarrêté  du  23  messidor  an  9*(ia  juiHet  i8oi),  qui  détermine  la  composilion  de 
la  caisse  d^amortrssemebt ,  ses  travaux,  etc.,  et  les  notes. 

Rt»  sur  la  eusse  de»  dépôts  e»  «Msignations ,  voyez  Tordomianee  en  3— la  )ai^  i8i6» 
•i  le»  notes  (pli  résoment  tous  1rs  léflcmeM  spéciaux  »  cet  étaUissemenl. 
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caisse  d^amortissement  et  celles  de  la  caisse  des  dépô>s  et  consignations  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  ces  deux  caisses  puissent  être  dirigées  par  une  même 
administration,  comme  elles  sont  surveillées  par  une  même  commission; 
que  celte  unitéd'administration  présente  des  avantages  réels  pour  le  service, 
et  des  ressources  d'économie  ;  que ,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  et  fonder 
la  conliance  publique  sur  des  bases  solides,  il  suffit  que  les  opérations  et  les 
écritures  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  établissemens  soient  tellement  distinc- 
tes, que  la  situation  de  chaque  caisse  puisse  être  instantanément  vérifiée  et 
arrêtée  de  manière  à  prévenir  tous  abus ,  confusions  et  détournemensde  de- 
niers,— Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1".  —  De  l'administration. 

Art.  ]•'.  Il  y  aura  une  seule  administration  pour  la  caisse  d'amortissement 
et  pour  celle  des  dépôts  et  consignations  créées  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  L'administration  de  ces  deux  caisses  sera  exercée  par  un  directeur  gé- 
néral, qui  aura  sous  ses  ordres  un  sous-directeur,  un  caissier ,  et  le  nombre 
de  chefs  et  employés  nécessaire  pour  le  service. 

3.  Les  deux  établissemens,  quoique  placés  dans  le  même  local  et  soumis 
à  la  même  administration ,  seront  invariablement  distincts.  Il  sera  tenu  pour 
chacun  des  livres  et  registres  séparés.  Leurs  écritures  et  leurs  caisses  ne  se- 
ront jamais  confondues  ;  la  vérification  en  sera  toujours  faite  simultanément, 
afin  d'en  garantir  plus  sûrement  l'exactitude. 

4.  La  clôture  des  livres  et  registres  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement 
sera  faite  au  31  mai  18 16  ;  son  bilan  sera  dressé  et  sa  situation  sera  constatée 
et  arrêtée  par  la  commission  spéciale  que  nous  avons  nommée  à  cet  effet, 
en  présence  des  commissaires  surveillans ,  qui  assisteront  à  cette  vérification 
avec  le  directeur  générai  et  le  caissier  du  nouvel  établissement. 

5.  Cette  opération  étant  terminée ,  les  espèces  existant  en  caisse  et  les  ef- 
fets en  portefeuille  qui  intéresseront  les  dépôts  et  consignations ,  ainsi  que 
les  services  réunis  à  la  nouvelle  caisse ,  seront  remis  à  son  caissier ,  qui  en 
délivrera  récépissé ,  et  s'en  chargera  en  recette  à  titre  de  dépôt. 

6.  La  remise  ainsi  faite  des  deniers  en  caisse  et  des  effets  en  portefeuille 
provenant  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement ,  ne  sera  réputée  que  provi- 
soire; elle  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  respectifs  du  trésor  et  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qui  résulteront  de  la  liquidation  définitive  de  la- 
dite caisse  d'amortissement,  lesquels  droits  seront  réglés  par  nous  ultérieu- 
rement ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7.  La  nouvelle  administration  des  deux  caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations  entrera  en  exercice  le  1"  juin  prochain.  Il  sera  ouvert, 
pour  chacune,  de  nouveaux  livres  et  registres,  et  les  écritures  seront  pas- 
sées a  comptes  nouveaux. 

TITRE  II.  —  Du  directeur  général. 

8.  Le  directeur  général  prêtera  serment  devant  la  commission  de  surveil- 
lance ,  entre  les  mains  du  président. 

9.  Il  ordonnera  toutes  les  opérations  et  réglera  les  diverses  parties  di»ser- 
vice  des  deux  établissemens;  il  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  la 
tenue  régulière  des  livres  et  des  caisses  ;  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  écri- 
tures en  soient  distinctes  et  les  fonds  séparés;  il  ordonnancera  les  paiemens 
de  toute  nature;  il  visera  et  arrêtera  les  divers  états  de  situation  et  comptes; 
il  signera  la  correspondance  générale,  et  en  fera  tenir  registre. 

10.  Il  donnera  à  la  commission  de  surveillance,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
requerra,  tous  les  documens  et  renseignemens  qu'elle  jugera  utiles  pour 
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l'exercice  de  sa  surveillance  ;  il  lui  proposera  ses  vues  pour  l'amélioration 
des  deux  établissemens.  Il  nous  en  sera  référé ,  s'il  y  a  lieu  »  par  cetlecom* 
mission  et  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  des  finances  y  pour  être  par 
nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

1 1 .  Les  employés  de  tout  grade  des  deux  établissemens  seront  à  la  nomina- 
tion du  directeur  général  y  qui  pourra  les  révoquer.  —  Ceux  attachés  à  la 
caisse  seront  aussi  nommés  par  Itû,  mais  sur  la  présentation  du  caissier. 

TITRE  111.  —  Du  sous-directeur. 

12.  Le  sous-directeur  sera  chargé  habituellement,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur général ,  de  suivre  les  parties  du  service  dont  celui-ci  jugera  à  propos 
de  lui  confier  la  direction  particulière. 

13.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur  générai ,  le  sous-directeur 
le  remplacera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  sera ,  dans  ce  cas,  soumis, 
aux  mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité  que  le  directeur  général. 

14.  Le  sous-directeur  prêtera  serment  devaotla  commission  de  surveilt 
lance,  entre  les  mains  du  président. 

TITRE  IV.  —  Du  caissier. 

15.  Le  caissier,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fournira,  pour  sûreté  de  sa 
gestion,  un  cautionnement  de  cent  mille  Arancs  en  numéraire. — Il  ne  pourra^ 
être  admis  au  serment,  qu'il  prêtera  devant  notre  cour  des  comptes,  et  ne 
sera  installé  qu'après  avoir  justifié  du  versement  de  son  cautionnement  au 
trésor. 

10.  U  sera  chargé  de  la  recette,  garde  et  conservation  des  deniers ei  va-* 
leurs  actives  déposés  entre  ses  mains  à  quelque  titre  que  ce  soit. — Il  acqjuit^ 
tera  toutes  les  dépenses  et  soldera  tous  les  effets  payables  à  la  caisse.  —  Il 
tiendra ,  pour  chaque  caisse,  des  journaux  distincts ,  sur  lesquels  il  inscrira, 
jour  par  jour ,  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

17.  Usera  responsable  des  erreurs  et  des  déficits  autres  que  ceux  prove- 
nant de  force  majeure. 

18.  Les  effets  et  valeurs  actives  seront  passés  à  l'ordre  du  caissier,  et 
adressés  au  directeur  général ,  quî  visera  les  accusés,  de  réception  donnés  pai* 
le  caissier. 

19.  Le  caissier  signera  et  délivrera  les  récépissés  des  fonds  versés  à  sa 
caisse;  ces  récépissés  ne  seront  valables  et  ne  donneront  droit  contre  l'ad- 
ministration qu'autant  qu'ils  seront  visés  par  le  directeur  général.  ^-U  res- 
tera personnellement  responsable  envers  les  ayans-droit,  pour  raison  des 
accusés  de  réception  et  des  récépissés  qui  ne  seraient  revêtus  que  de  sa  si* 
gnature. 

20.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  fait  par  le  caissier  que  sur  pièces  jus- 
tificatives en  règle,  et  en  vertu  des  mandats  du  directeur  général. 

21  Chaque  jour  le  caissier  donnera  au  directeur  général,  pour  chacune 
des  caisses,  un  état  de  situation  par  recette,  dépense  et  restant  en  caisse; 
cet  état,  fait  double,  sera  certifié  par  lui  et  arrêté  par  le  directeur  général, 
qui  gardera  l'un  des  doubles  et  remettra  l'autre  au  caissier.  — Il  remettra 
aussi,  chacpie  jour,  au  chef  de  la  comptabilité ,  les  états  des  recettes  et  paie- 
•  mens  par  lui  faits,  pour  être  inscrits  sur  le  journal  général. 

22.  Tous  les  mob  le  caissier  remettra  au  chef  de  la  comptabilité  les  pièces 
justificatives  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  dans  le  mois ,  pour  être 
vérifiées.  — La  situation  de  sa  caisse  sera  véri^ée  par  le  directeur  génçral  au 
moins  une  fois  par  mois ,  indépendamment  des  vérifications  que  la  conunis- 
sion  de  surveillance  pourra  faire  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  utile. 
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23.  Le  caissier  dressera ,  cbaque  annéç ,  deux  comptes  des  recettes  et  dé- 
p^ises  par  Itti  faites  pendant  ladite  année,  l'un  pour  la  caisse  d'amortisse* 
m^it,  l'entre  pour  celle  des  dépôts  et  consignations.  —  Ces  deux  comptes , 
appuyés  des  pièces  justificatives ,  seront  remis  dans  le  mois  qni  suiTra  l'expi- 
ration de  l'année  de  chaque  exercice;  ils  seront  vérifiés  à  l'administration 
et  arrêtés  provisoirement  par  le  directeur  général. 

24.  Outre  le  traitement  attribué  au  caissier ,  il  lui  sera  accordé  une  indem- 
nité payable  tous  les  six  n^ois. 

TITI^^  V,  -r-  QisptciUoQt  ]»4T(icttlièMt  i  la  cai9M  d'tmortiasçpeiiL 

25.  Les  rentes  sur  le  gvand-livre  de  la  dette  publique  acquises  par  la' 
caisse  d'amortissement ,  seront  inscrites  en  son  nom.  Il  sera  fait  mention  sur 
les  inscriptions  au  grand-livre  qu Viles  ne  peuvent  être  transférées  ;  et  il  sera, 
en  outre,  apposé  sur  les  extraits  desdites  inscriptions  qui  seront  délivrées  au 
nom  de  la  caisse,  un  timbre  portant  ces  mots  :  Non  transf érables, 

26.  Tous  transferts  desdites  inscriptions  qui  seraient  faits  nonobstant 
les  défenses  ci-dessus,  seront  néanmoins  valables  à  l'égard  des  acquéreurs; 
le  recours,  dans  ce  cas ,  sera  exercé  par  le  gouvernement  contre  les  agens 
du  trésor  et  de  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi  que  contre  tous  autres  fau- 
teurs ou  complices  du  délit,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  109 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

TITRE  Yl.  — Dispos  il  ipns  pAiticttlières  à  la  ca^ss?  des  Ai^Xp.  et  coi^^^pu^^ijcuia. 

27.  Le  directeur  général  est  autorisé  à  se  servir  de  l'intermédiaire  des  re- 
ceveurs généraux ,  pour  effectuer  dans  les  départemens  les  recettes  et  les 
dépenses  qui  concernent  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

28.  Les  receveurs  généraux  seront  comptables,  envers  la  caisse  des  dépôts 
et  consigna^<»is  y  des  recettes  et  dépenses  qui  leur  seront  ccNufiées  par  ladite 
caisse. 

29.  Ils  seront  responsables  des  erreurs  qu'ils  auront  commises ,  ainsi  que 
des  recettes  et  dépenses  qui  n'auront  pas  été  valableutentiustifiées,  confor- 
mément aux  lois  sur  la  comptabilité. 

30.  Ils  adresseront,  tous  les  mois ,  au  directeur  général ,  ]es>  état»  par  eux 
certifiés ,  des  recettes  qu'ils  auront  faites  et  des  paiemens  qu'ils  auront  elfec^ 
tués  dans  le  mois ,  avec  les  pièces  justificatiyes  et  un  bordereau  en  double 
expédition.  —  L'un  de  ces  bordereaux  restera,  avec  les  éi^^et  pièces,  au 
bureau  de  la  comptabilité,  pour  servir  aux  vérifications  qui  y  seront  Cstites; 
Tautre  sera  renvoyé  au  comptable  avec  les  obs«:^atiOm  dont  les  éliits  et 
pièces  auront  été  reconnus  susceptibles. 

31.  Ils  seront,  en  outre,  tenus  de  dresser  et  remettre  à  l'adminisHtitioa, 
dans  le  premier  mois  qui  suivra  la  fin  de  chaque  année  d'exercice,  le  compte 
général  des  recettes  et  dépenses  par  eux  imites ,  pendant  ladite  année,  pour 
la  caisse  des  dépôts  e|  consignations.  -i^Lcfr  comptes  annuels,  cerdûés  par 
cnaque  receveur  général  et  appuyés  des  pièces  jusiificatives ,  serontvérifiés 
à  l'administration  et  arrêtés  provisoirement  par  le  ^tirecteur  générale 

32.  Dans  le  second  mois  de  l'année  qui  suivra  chaque  exercice,  le  directeur 
général  fera  adresser  aux  administrati<ms  et  établissemens  pour  qui  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  faire  des  recettes  et  dépenses,  le 
compte  général  de  l'année  concernant  chaque  administration  ou  établisse- 
ment.—  Ces  comptes  devront  être  renvoyés  dans  le  mois  suivant  au  direc- 
teur général ,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  établissemens  et  administra- 
tions.—Ils  seront  joints  au  compte  général  de  k  caisse  des  d!^>ôts  et  consi- 
If  nations. 
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33.  L'indemnité  à  accorder  avx  receveurs  généraux,  en  raison  du  serrice 
dont  ils  pourront  être  chargés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  >  sera 
réglée  de  concert  entre  QOtre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  la 
commission  de  surveillance. 

TITRE  VII.  — I>e»  dépeiuet  admininratives. 

34.  Le  traitement  du  directeur  général  est  fixé  par  année  à  vingt  mille 
francs  j— Celui  du  sous-directeur,  à  douze  mille  francs  ;— Celui  du  caissier, 
à  douze  mille  francs,  compris  une  indemnité  de  trois  mille  francs. —  Les 
appointemens  des  chefe  et  employés  des  bureaux  sont  fixés  annuellement  à 
la  somme  de  quatre-vingt  dix-neuf  mille  six  cents  francs,  compris  Tabonne- 
ment  pour  frais  de  négociation  de  la  caisse  d'amortissement,  et  les  hono- 
raires de  l'avocat,  conformément  à  l'état  annexé  à  notre  présente  ordon- 
nance. 

3à.  il  sera  de  plus  fait  un  Ibnds  annuel  de  seize  mille  huit  cents  francs 
pour  gratifications,  auquel  le  directeur,  le  sous-directeur  et  le  caissier  ne 
participeront  pas ,  et  qui  sera  réparti,  tous  les  six  mois,  entre  les  chefs, 
employés  et  surnuméraires,  à  raison  ()e  la  capacité,  de  l'exactitude  et  du 
:£ète  qu'ils  auront  montrés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  —  L'état  des 
répartitions ,  après  avoir  été  préalablement  soumis  à  la  commission  de  sur- 
veillance ,  sera  arrêté  par  le  directeur  général.     , 

36.  Les  dépenses  variables  pour  frais  de  bureau,  bois,  lumières,  entre- 
tien et  réparations  des  bâtimens,  et  autres  de  diverses  natures,  sont  évaluées, 
pour  la  présente  année ,  sur  le  pied  de  vingt  mille  francs  par  an. 

37.  A  l'avenir,  le  directeur  général  présentera,  avant  la  fin  de  l'année,*  à 
la  commission  de  surveillance,  un  état  détaillé  et  certifié  par  lui,  des  dé- 
penses administratives  à  faire  pour  l'année  suivante.  Cet  état,  revêtu  de 
l'avis  de  la  commission ,  sera  soumis  à  notre  approbation. 

39.  Les  dépenses  administratives  seront  acquittées  par  le  caissier.  L'em- 
ploi en  sCTa  justifié  par  états,  mémoires  réglés,  mandats  du  directeur  gé- 
néral;, el  parles  acquits  des  parties  prenantes.  Elles  ne  pourront  être  ex- 
cédées sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par  nous ,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  surveillance,  sous  peine  de  responsabilité  solidaire, 
pour  raison  de  l'excédant,  contre  le  directeur  général  qui  l'aurait  ordonné 
et  le  caissier  qui  l'aurait  acquitté. 

3».  Les  employés  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  non  compris  dans 
la  présente  organisation ,  qui  ne  resteront  pas  attachés  aux  bureaux  du  trésor, 
ou  qui  ne  seront  pas  replacés  dans  une  administration  publique,  jouiront , 
à  titre  d'indemnité,  à  dater  du  1«'  juin  1816,  de  quatre  mois  de  leur  traite- 
ment, qui  leur  sera  payé  chaque  mois  par  le  trésor.  Il  sera  accordé,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances,  des  pensions  de  retraite  à  ceux 
d*entre  eux  qui  y  auront  droit  à  raison  de  leurs  services. 

TITRE  VIII.—  De  U  présentation,  véri&catioa  et  du  jugeneit  définitif  def  eonplet. 

40.  Les  comptes  annuels  du  caissier,  tant  pour  la  caisse  d'amortissement 
que  pour  celle  des  dépôts  et  consignations ,  et  ceux  des  receveurs  généraux 
pour  les  recettes  et  dépenses  par  eux  faites  dans  les  départemens  au  nom  de 
cette  dernière  caisse ,  seront  présentés  et  remis,  avec  les  états  et  pièces  jus- 
tificatives nécessaires  à  leur  vérification ,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
chaque  exercice  expiré,  à  notre  cour  des  comptes,  qui  les  vérifiera ,  jugera 
et  apurera  définitivement. 

4f.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse  ne  seront  point  déplacés;  mais  la 
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cour  des  comptes  pourra  en  faire  prendre  telle  communication  qu'elle  ju- 
gera utile  pour  la  vérification  des  comptes. 

42.  Le  caissier  et  les  receveurs  généraux  dont  les  recettes  auront  été 
reconnues  exactes  et  les  dépenses  justifiées  par  pièces  valables  et  régulières, 
seront  déchargés  de  leurs  gestions  respectives ,  et  obtiendront'de  notre  cour 
des  comptes  \e\kv  guitus  définitif. 

43.  Les  pièces  de  comptabilité  ne  pourront  être  brûlées  avant  un  délai  de 
cinq  ansaprès  l'expiration  de  l'exercice  des  comptes  auxquels  elles  appartien- 
dront,  distraction  faite  préalablement  de  celles  qui  pourraient  être  utiles  à 
!*administration  comme  renseignemens. 


N»  23.  =  22  mai — 24  juin  1816.=ORDONrfArfCE  du  roi  portant  reconstitution 
du  domaine  extraordinaire  (1).  (VII,  Bull,  xciv,  n»  813.) 
Art.  1«'.  Les  biens  mobiliers  et  immobiliei*s,  droits  et  actions  du  domaine 
extraordinaire,  actuellement  existans,  continueront  à  former,  sous  la  même 
dénomination ,  un  domaine  distinct  et  séparé  de  celui  de  l'état  et  de  celui  de 
la  couronne. 

2.  Toute  disposition  légale  et  réalisée  par  ime  transmission  effective  faite 
jusqu'à  ce  jour,  de  biens  de  ce  domaine ,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  en 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  traités  et  conventions,  ou  par  des 
lois  spéciales. 

3.  Les  fonctions  attribuées  par  l'acte  du  30  janvier  1810  à  l'intendant  gé- 
néral du  domaine  extraordinaire ,  seront  remplies  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison ,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  intendant  et  un 
trésorier. 

4.  Les  attributions  de  l'intendant  et  du  trésorier  seront  déterminées  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison. 

5.  Le  budget  du  domaine  extraordinaire  sera  réglé  chaque  année  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  mettra  sous  nos  yeux, 
le  plus  promptement  possible ,  un  état  général  de  la  situation ,  de  la  consis- 
tance et  des  ressources  actuelles  du  domaine  extraordinaire,  et  nous  propo- 
sera les  moyens  les  plus  convenables  pour  venir  au  secours  des  donataires 
blessés  ou  pauvres  qui  ont  perdu  leurs  dotations. 

7.  Les  réglemens  actuels  concernant  le  domaine  extraordinaire  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions 
des  présentes. 

N»  24.:=24mai  — 3  juin  181 6.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  au  bureau  du  conservateur  de  Porentruy,  se» 
paré  du  royaume  par  les  derniers  traités  y  sur  des 'immeubles  situés  dans 
les  cantons  de  Montbéliard  et  d'Judincourty  réunis  au  département  du 
Doubs.  (VII ,  Bull.  Lxxxix,  n»  761.) 

Art.  !•'.  L€<  droits  de  privilège  et  hypothèque  acquis  par  des  inscriptions 
prises  au  bureau  du  conservateur  de  Porentruy,  séparé  de  notre  royaume 
))ar  les  derniers  traités,  sur  des  immeubles  situés  dans  les  cantons  de 
Montbéliard  et  d'Audincourt,  réunis  au  département  du  Doubs,  et  qui  ne  se 
conservent  pas  indépendamment  de  l'inscription  sur  les  registres  du  con- 

(i)  Voyez  le  sénatua-cbnsulte  da  3o  janvier  z8io,  tit.  Il,  et  les  notes;  et  surtout  la  loi  d»> 
Bnanres  du  i5— i6ioai  i8i8,  tit.  X,  portant  réunion  du  domaine  extraordinaire  au  domaine 
de  l'élat. 
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servateur,  ainsi  que  les  transcriptions  faites  au  même  bureau ,  sont  main- 
tenus dans  la  priorité  de  leur  date,  en  remplissant  les  conditions  suivantes. 

2.  Les  porteurs  des  bordereaux  d'inscription  ou  de  contrats,  ainsi  que 
des  certificats  de  transcription  ,  seront  tenus  de  les  représenter ,  dans  le 
délai  de  six  mois,  au  conservateur  des  h3rpothèques  de  Montbéliard,  dépar- 
tement du  Doubs ,  qui  les  portera  sur  son  registre  suivaqt  Tordre  des  pré- 
sentations, avec  la  date  primitive  de  Tinscription  ou  transcription,  dont  il 
sera  fait  mention  tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  bordereaux  d'inscrip- 
tion ou  les  certificats  de  transcription. 

3.  Les  bordereaux  d'inscription,  les  certificats  de  transcription,  qui 
n'auront  pas  été  présentés  au  conservateur  des  hypothèques  de  Montbéliard 
avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  déterminé,  n'auront  effet  qu'à  compter 
du  jour  de  l'inscription  qui  en  sera  faite  postérieurement.  — Dans  le  même 
cas,  les  privilèges  dégénéreront  en  simple  hypothèque,  et  n'auront  rang 
que  du  jour  de  leur  inscription. 


N«  25.  =  27  mai — 11  juin  1816.  =:  Ordonnance  du  roi  gui  annule^  pour 
cause  d'incompétence ,  des  arrêtés  pris  pcar  le  préfet  de  la  Seine ,  au  sujet 
d'un  marché  passé  entre  ce  magistrat  et  un  fournisseur ,  et  renvoie  les 
parties  à  traiter  de  gré  à  gré  sur  le  paiement  des  fournitures  ,  ou,  en  cas 
de  contestation  y  devant  le  conseil  de  préfecture,  (VII,  Bull,  xci,  n®  780.) 


N»  26.=27  mai  IS  ï6,=s=Ota>OTiTiAiiCE  du  roi  relative  à  la  tontine  d'épargne  {!). 


N»  27. =29  mai — 3  juin  1816.=Ordonnance  du  roi  gui  détermine  celles  des 
attributions  de  l'ancien  ministère  des  cultes  gui  ressortissent  à  M,  l'ar^ 
chevêgue  de  Reims ,  grand-aumônier  de  France^  et  celles  gui  restent 
exclusivement  affectées  au  ministère  de  l'intérieur,  (Vlly'Bu\i,i,XT.x.iT.^ 
no  762.) 

N*  28.  ss  29  mai— 6  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination 
du  directeur  général,  du  directeur  adjoint  et  du  caissier  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  fixation  du  traitement  de  ces  fonctionnaires  (2).  (VII, 
Bull,  xc,  n»  770.) 

N*  29.  »  29  mai — 11  juin  ^816.  ==3  Ordonnance  du  roi  ayant  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  des  titres  III  et  IV  de  la  loi  du  28 
avril— ^  mai  1816>  gui  déterminent  le  mode  de  liguidation  ,et  d'acguitte* 
ment  de  l'arriéré  antérieur  au  \**  janvier  même  année  (3),  ainsi  gue  le 
remboursement  de  la  réguisition  de  guerre  levée  en  18l5.  (VII,  Bull,  xci, 
n*  781.) 

Louis , . . .  —  Vu  les  dispositions  des  titres  m  et  IV  de  la  loi  du  28  avril 
dernier,  qui  déterminent  le  mode  de  liquidation  et  d'acquittement  de  l'ar- 

(i)  Cette  ordonnance,  qni  n*est  pas  an  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  celle  dii  7 — 3o 
octobre  18 18,  relative  à  la  régie  et  à  l'administration  des  établisscmens  sous  le  titre  de  Tontines 
d'épargnes. 

(a)  Voyez  Part.  34,  litre  VII,  de  l'ordonnance  du  aa  mai — 6  juin  x8z6,  qui  fixe  la  quotité 
de  cet  traitemens. 

(3)  Voyei  ces  litres,  et  les  notes. 

Voyez  surtout,  dans  le  §  6  des  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  a4  *oûl  (i5, 
16 ♦  17  et) — 13  septembre  1793  portant  constitution  de  la  dette  publique,  le  résumé  de  la 
législation  sur  rarriére. 


Digitized  by  \jOOQ IC 


28  ilItSTAlJRATiO?!. 

liéré  atitérieur  au  ï"  janvîeif  1816,  ainsi'quele  remboursement  de  la  réqui* 
sitton  de  guerre  levée  en  1815;  —  Voulant  assurer  Texécution  de  ces  dispo- 
sitions, et  régler  la  marche  des  opérations  du  trésor  en  cette  partie;— Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  titulaires  d'ordonnances  de  l'arriéré  expédiées  postérieure- 
ment au  4  mai  présent  mois,  date  de  la  promulgation  de  cette  loi ,  qui,  en 
fisant  de  la  faculté  accordée  par  l'article  14,  réclameront  leur  paiement  en 
rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  seront  immédiatement  inscrits  au  grand- 
livre,  avec  jouissance  du  22  septembre  181«.  Les  arrérages  antérieurs,  à 
compter  du  5  dudit  mois  de  mai,  seront  acquittésà  l'échéance,  sur  des  maU- 
♦fats  spéeiaux  qui  seront  délivrés  en  même  temps  que  l'extrait  dln- 
scription. 

2.  La  jouissance  des  arrérages ,  à  l'égard  des  ordonnances  antérieures  au 
5  mai  1816,  continuera  d'être  accordée,  savoir  :  pour  les  exercices  1809  et 
antérieurs,  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance;  et  pour  les  exercices  1810 
et  suivans,  à  compter  du  premier  jour  du  semestre  dans  lequel  l'ordonnance 
aura  été  expédiée. 

3.  Les  reconnaissances  de  liquidation  qui  doivent,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  même  loi ,  être  données  en  paiement  à  ceux  qui  ne  réclame- 
ront pas  l'inscription  immédiate  au  grand-livre,  seront  délivrées  par  le 
directeur  du  grand-livre,  dans  la  forme  du  modèle  n«  1*'  joint  à  la  présente. 
Les  paiemens  de  cette  nature,  comme  tous  ceux  en  effets  de  la  dette  publi- 
(iue,ne  pourront  être  effectués  qu'à  Paris. 

4.  L'échéance  des  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  sera ,  comme 
pour  les  cinq  pour  cent  consolidés ,  22  mars  et  22  septembre  de  chaque  an- 
née. Ces  intérêts  courront  dudit  jour  5  mai  1816. 

5.  La  conversion  de  ces  reconnaissances  en  cinq  pour  cent  consolidés , 
suivant  la  faculté  accordée  par  la  même  loi ,  s'opérera ,  sauf  les  droits  des 
tiers  opposans  ou  cessionnaires ,  par  un  simple  dépôt  à  la  direction  de  la 
dette  publique,  appuyé  d'une  demande  d'ln«cription  signée  du  propriétaire 
ou  d'un  fondé  de  pouvoir ,  et  dee  expéditions  ou  extraits  des  actes  établis- 
sant la  propriété,  s'il  y  a  eu  mutalion  depuis  le  paiement. 

6.  Les  créances  au  dessous  de  mille  francs  en  capital ,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  inscription  au  grand-livre,  devant,  d'après  les  disposi- 
Jtions  du  second  paragraphe  de  l'article  13  de  lé  loi  du  28  avril  1816,  être 
productives  d'intérêts  à  compter  de  la  même  époque  5  mai  1816,  les  paie- 
mens ou  les  conversions  de  reconnaissances  de  liquidation  pour  créances  de 
cette  quotité  seront  faits  en  promesses  de  cinq  pour  cent  consolidés,  dans  la 
forme  du  modèle  "n*  2 ,  avec  faculté  par  les  propriétaires  porteurs ,  en  réu- 
nissant jusqu'au  minimum  de  mille  francs  de  capital ,  ou  cinquante  francs  de 
rente,  de  les  faire  inscrire  au  grand-livre,  jouissance  du  22  septembre  1816. 

7.  A  compter  du  22  septembre  1816,  toutes  les  inscriptions  au  grand-livre 
provenant  de  paiemens  directs,  ou  de  conversions  de  reconnaissances  de  li- 
quidation, auront  lieu  avec  jouissance  du  semestre  courant.  Les  arrérages 
antérieurs  seront  acquittés  comme  il  est  dit  article  l«'. 

8.  Les  règles  établies  par  la  loi  du  24  août  1793 ,  relativement  au  minimum 
des  rentes  à  inscrire ,  ne  permettant  pas  de  posséder  au  dessous  de  cinquante 
francs  de  rente,  les  porteurs  de  promesses  cinq  pour  cent  consolidés  de- 
vront, à  compter  de  la  même  époque  22  septembre  1816,  les  réunir  et  les 
rapiK)rter  à  la  direction  du  grand-livre,  pour  obtenir  l'inscription  avant 
l'expiration  du  semestre,  afîn  de  n'éprouver  aucun  retard  dans  le  paiement 
de  leurs  arrérages. 
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-  9.  Le  paiement  des  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  sert  im- 
puté sur  les  fonds  généraux  de  la  dette  publique;  les  quittances  seront  si- 
gnées des  propriéuilres,  ou  de  leurs  fondés  de  procuration  spéciale:  on 
suivra  pour  le  surplus  les  règles  établies  pour  le  paiement  des  arrérages  de 
la  dette  publique. 

10.  La  réquisition  ou  emprunt  de  guerre  leré  en  CKéciition  de  notre  or- 
donnance du  1«  août  1S16»  fidsant^aux  termes  de  l'article  9  dm  titre  lU  de 
la  loi  du  M  avril  1816,  partie  de  la  dette  arriérée,  le  remboursement  en  sera 
effectué  dans  les  mêmes  valeurs  que  ci«dessus ,  sur  des  ordonnances  de  notre 
ministre  des  finances ,  et  après  une  liquidation  qui  sera  opérée  de  la  manière 
suivante. 

1 1 .  Les  contribuables  seront  divisés  en  deux  classes.  -^  La  première  sera 
compostée  de  ceux  qui,  comme  principaux  capitalistes,  patentables  et  pro*> 
priétaires ,  ont  été  taxés  spécialement  sur  des  listes  arrêtées  par  les  autorités 
locales.  —  On  comprendra  dans  la  deuxième  classe  tous  les  individus  taxés 
au  centime  le  franc  de  leurs  contributions  <iirectes,  par  l'effet  d'une  répar- 
tition générale. 

12.  Les  contribuables  de  la  première  classe  indistinctement,  ainsi  que 
ceux  de  la  seconde  dont  les  taxes  sont  de  mille  francs  et  au  desans,  qui 
voudront  obtenir  leur  remboursement,  seront  tenus  de  produire  à  la  pré* 
fecture  de  leur  département  leur  quittance  finale,  indicative  de  leurs  noms 
et  prénoms,  signée  du  percepteur,  et  visée  des  maire  et  sou»^réfet.  Il  en 
sera,  par  les  soins  de  chaque  préfet,  dressé  des  listes  qui  seront  adressées , 
avec  les  quittances  à  l'appui ,  à  notre  ministre  des  finances,  et  transmues, 
avant  d'être  ordonnancées,  au  comité  de  révision  institué  par  notre  ordon* 
nance  du  lo  octobre  1814. 

1 3.  Les  contribuables  de  la  deuxième  classe ,  .pour  les  taxes  au  dessous  de 
mille  francs,  seront  liquidés  collectivement.  — Les  préfets  feront  dresser 
•des  listes  indicatives  des  sommes  payées  par  chaque  commune;  ces  listes  se- 
ront également  adressées  à  notre  nûnistre  des  finances  et  soumises  au  comité 
de  révision. 

14.  Le  produit  des  liquidations  collectives  sera  acquitté  en  rentes  ou  re- 
connaissances de  liquidation  «  au  nom  du  maire  de  chaque  commune ,  avec 
faculté  d'aliéner  pour  en  répartir  le  t^rix,  de  l'avis  du  conseil  municipal ,  à 
qui  de  droit. 

15.  Le  comité  de  révision  proodra  connaissance  des  abandons  qui  ont  été 
faits ,  au  profit  de  l'état,  des  sommes  versées  dans  l'emprunt.  Il  en  fera ,  con- 
formément aux  offres  des  contribuables,  opérer  la  distraction  des  listes  ou 
états  de  liquidation ,  dans  le  cas  où  ces  sommes  y  auraient  été  mal  à  propos 
comprises. 

■  16.  Les  inscriptions  ou  reconnaissance  de  liquidation  délivrées  en  rem- 
boursement de  cet  emfNnint  porteront  intérêt,  à  compter  du  5  mai  1816  , 
pour  les  paiemens  faits  pour  solde  des  taxes  avant  la  promulgation  de  la  loi 
de  finances;  et  à  l'égard  de  ceux  postérieurs,  à  compter  du  premier  jour  dn 
semestre  qui  suivra  le  paiement. 

17.  Le  remboursement  de  taxes  non  acquittées  intégralement  demeurera 
ajourné  jusqu'à  paiement  défi aitif. 

{Suivent  les  modèles  de  reconnaissance  de  liquidation  et  de  promesse 
d'inseripUorC) 


N«  30.  «»  29  mai — 1 1  Juin  l816.=sOmnefiNANCB  du  roi  qui  conserve  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances  la  compagnie  fies  agens  de  change ^ 
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banque ,  finance  et  commerce  de  la  ville  de  Paris  ,  et  contient  règlement 

sur  cette  compagnie  (1).  (VII,  BuD.  xci,n«  782.) 

Louis  y...  —  Nous  étant  foit  représenter  les  édits,  déclarations,  arrêrs 
de  notre  conseil,  lettres-patentes,  concernant  les  agens  de  change,  banque, 
finance  et  commerce  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  notamment  la  décla- 
ration du  19  mars  1786 ,  ainsi  que  l'arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  10  sep- 
tembre suivant,  et  les  lettres-patentes  intervenues  sur  icelui  le  4  novembre 
de  la  même  année,  qui  fixe  irrévocablement  à  soixante  le  nombre  des  agens 
de  change  de  Paris,  sans  pouvoir  être  augmenté,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ;  — Vu  les  articles  90  et  91  de  la  loi  sur  les  finances,  du  28  avril  der- 
nier ,  qui ,  en  statuant  sur  le  supplément  de  cautionnement  à  fournir  par  les 
agens  de  change,  accorde  aux  titulaires  la  faculté  de  disposer  de  leurs  offices 
avec  notre  agrément;  —  Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (19  mars  1801),  qui 
attribue  au  gouvernement  la  nomination  des  agens  de  change  que  la  loi  du 
8  mai  1791  avait  supprimés;— Informé  de  Tinsuffisance  du  règlement  du  29 
germinal  an  9,  en  ce  qui  concerne  les  agens  de  change  de  Paris;  —Voulant  y 
pourvoir,  et  jugeant  que,  pour  assurer  à  cette  compagnie  la  confiance  et 
l'estime  qui  doivent  l'environner ,  il  est  utile  de  la  rendre ,  en  quelque  sorte, 
gardienne  de  sa  propre  considération,  en  établissant  dans  son  sein  une  au- 
torité surveillante ,  composée  de  ses  membres  les  plus  instruits  et  les  mieux 
famés;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  agens  de  change ,  banque ,  finance  et  commerce 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  reste  placée  dans  les  attributions  de  notre 
ministre  et  secrétaire  d'état  des  finances. 

2.  S'il  est  nécessaire  de  compléter  le  nombre  desdits  agens  de  change  fixé 
par  l'arrêt  du  conseil  du  10  septembre  1786,  les  nominations  aux  charg(?s 
complémentaires  seront,  sur  une  liste  triple  du  nombre  des  vacances  à  rem- 
plir, proposées  par  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  qui  nous  soumettra  la  liste  des  candidats  qu'il 
jugera  dignes  de  notre  choix. 

3.  La  chambre  syndicale  aura  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  sur- 
veillance et  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline;  elle  veillera  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans 
les  limites  légales  de  ses  fonctions;  elle  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas , 
censurer ,  suspendre  les  contrevenans  de  leurs  fonctions,  et  provoquer  au- 
près de  notre  ministre  des  finances  leur  destitution. 

4.  Les  agens  de  change  qui  voudront,  conformément  à  l'article  91  de  la 
loi  sur  les  finances,  du  28  avril  dernier,  disposer  de  leurs  charges ,  seront  te- 
nus de  faire  agréer  provboirement  leurs  successeurs  par  la  chambre  syndi- 
cale, qui  exprimera  son  adhésion  motivée,  et  les  présentera  à  notre  ministre 
des  finances,  chargé  de  les  agréer  définitivement,  pour  être,  sur  sa  propo- 
sition, nommés  par  nous.  —  La  même  faculté  est,  aux  mêmes  conditions , 
accordée  aux  veuves  et  enfans  des  agens  de  change  qui  décéderont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  £n  cas  de  vacance  d'un  office  dont  il  n'aura  point  été  disposé  confor- 
mément à  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  2. 

6.  Les  édits,  déclarations,  lettres-patentes  et  arrêts  de  notre  conseil  qui 

(0  Voyez  la  loi  do  i.%  reotose  an  9  (19  mars  1801),  tit.  H,  portant  ctablissement  des  agens 
de  change  et  courtiers ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  applicable  à  ces  fonctionnaires. 
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déterminent  les  attributions  des  agens  de  change,  et  interdisent  à  tout  indi- 
vidu non  pourvu  de  leurs  offices  de  s'immiscer  dans  leurs  fonctions,  et 
tous  autres  réglemens  qui  régissent  actuellement  la  compagnie,  sont  main- 
tenus, sauf  les  changemens  et  modifications  que  la  chambre  syndicale  croira 
nécessaire  de  proposer  à  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des  finances , 
pour  être  par  lui  soumis  à  notre  approbation. 
7.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

No  31.  ~  5__ii  juin  1816.  =  Ordonnapice  du  roi  qui  contient  répartition 
des  fonds  destinés  par  la  loi  du  28  avril—i  mai  \%\^  à  V  amélioration  du 
sort  du  clergé^  et  comprend  dans  cette  répartition  la  dépense  à  laquelle^ 
donnera  lieu  la  création, dans  les  séminaires  y  de  mille  bourses  nouvelles- 
destinées  à  Véducation  des  ecclésiastiques  (1).  (VII,  Bull,  xci,  n»  783.) 
Art.  !•'.  Il  sera  créé,  dans  les  séminaires,  mille  bourses  nouvelles  desti- 
nées à  réducation  des  ecclésiastiques.  Le  montant  de  ces  bourses  et  la  dé- 
pense de  la  réparation  ou  de  l'augmentation  des  bâtimens  et  des  mobiliers , 
seront  pris  sur  im  crédit  d'un  million  qui  sera  porté  au  budget  de  l'inté- 
rieur, exercice  1816,  chapitre  du  clergé,  et  qui,  à  cet  effet,  sera  préleva 
sur  les  cinq  millions  ajoutés  à  ce  chapitre  en  exé(*ution  de  la  loi  des  finances 
du  28  avril  dernier. 

2.  L'emploi  des  quatre  millions  restans  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  à  compter 
de  l'année  1816: 

42,000  fr.  pour  porter  de  mille  francs  à  onze  cents  francs  les  traitemens 

des  chanoines; 
228,000        pour  la  même  augmentation  aux  curés  de  deuxième  classe  ; 
2  240,000        pour  porter  à  six  cents  francs  le  traitement  actuel  de  cinq  cents 
francs  des  succursalistes; 
850,000       pour  assurer  deux  cents  francs  aux  vicaires  autres  que  ceux  des 
villes  de  grande  population ,  qui  n'ont  jusqu'à  présent  joui 
d'aucune  rétribution  sur  les  fonds  de  l'état  ; 
,50,000        pour  augmenter  le  fonds  de  secours  aux  congrégations  ; 
90,000        pour  aj  outer  à  celui  qui  est  affecté  aux  prêtres  âgés  et  in  firmes  ; 
500 'ooo        qui  seront  tenus  en  réserve  pour  être  ajoutés  au  produit  des 
vacances  dans  chaque  département,-  et  le  tout  être  réparti,  à 
titre  d'indemnité  ou  de  supplément  de  traitement ,  aux  curés 
et  succursalistes  qui  seront  désignés  par  les  évéques. 

4,000,000  fr. 


N«  32.  ==5— -1 4  juin  1 81  6.=Ordonpiance  du  roi  concernant  le  mode  de  distri- 
bution des  centimes  additionnels  affectés  par  la  loi  du  28  as^ril-^  mai  1 8 1  c 
aux  remises  et  modérations,  (Vil,  Bull,  xcii,  n"  787.) 

N*  33-  =  &— 20  \^^^  1816.=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  définitivement  le 
sort  et  les  droits  des  militaires  étrangers  susceptibles  de  conserver  ou 
d'obtenir  en  France  des  soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme  (2). 
(VII,  Bull,  xciii ,  n°  807.) 
Louis,. . .  — Vu  notre  ordonnance  du  17  février  1816 ,  rendue  en  confor- 

(x)  Voyez  le  décret  du  i8 — oo  septembre  1793,  portant  fixation  du  traitement  du  clergé. 
Voyez  aussi  la  loi  du  18  germinal  an  10  (8  avril  i8oa),  sect.  Il],  concernant  l'organisation 
«t  Tentretien  des  séminaires,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  du  17 — a3  février  i8i5  ,  et  la  noie. 
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mité  de  Tarticle  20  du  traité  de  paix  du  30  mai  précédent,  et  relative  aux 
militaires  étrangers  susceptibles  de  consenrer  ou  d'obtenir  en  France  des 
soldes  de  retraite  et  traiteroens  de  réforme;  —Voulant  que  son  exécution, 
suspendue  par  les  désastres  du  mois  de  mars  suivant ,  ait  aujourd'hui  tout 
l'effet  qui  peut  se  concilier  avec  l'état  actuel  des  choses  et  la  teneur  du 
nouveau  traité  du  20  novembre  dernier  ;  —  Ayant ,  à  cette  fin ,  jugé  à  propos 
de  nous  en  faire  représenter  une  nouvelle  rédaction ,  pour  fixer  définitive- 
ment le  sort  et  les  droits  des  militaires  qui  en  sont  l'objet  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*'.  Les  anciens  militaires  nés  dans  les  pays  précédemment  réunis  au 
territoite  français  depuis  1790  ,  qui  avaient  pris  du  service  volontairement 
et  comme  étrangers  dans  les  troupes  à  la  solde  de  la  France ,  avant  la  réu- 
nion de  leur  pays  au  territoire  français ,  pourront  conserver  sur  notre  tré- 
sor royal  les  soldes  de  retraite  qu'ils  en  recevaient  avant  les  traités  des  30  mai 
1814  et  20  novembre  1815,  d'après  lesquels  ces  pays  ont  cessé  de  faire  partie 
de  la  France:  mais  ils  seront  tenus  de  fixer,  d'ici  au  1*'  janvier  prochain 
pour  tout  délai ,  leur  domicile  dans  notre  royaume ,  s'ils  ne  l'y  ont  déjà 
établi ,  et  de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  natnralité.  —  Le  paie- 
ment de  leur  solde  de  retraite  sera  continué  en  France  à  compter  du  premier 
jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  auront  déclaré ,  devant  le  maire  du  lieu  de 
leur  nouveau  domicile ,  leur  intention  de  résider  dans  le  royaume. 

2.  Ceux  qui  sont  entrés  au  service  de  la  France  par  l'effet  de  la  réunion  de 
leur  pays  à  son  territoire  depuis  1790  continueront  à  jouir  de  leur  solde  de 
retraite  sur  notre  trésor  royal ,  si ,  avant  la  date  du  traité  par  lequel  le  lieu 
de  leur  naissance  s'est  trouvé  détaché  du  territoire  français ,  ils  avaient  leur 
domicile  légal  dans  une  commune  faisant  aujourd'hui  partie  de  notre 
royaume,  et  s'ils  justifient  qu'ils  y  étaient  dès  lors  portés  au  rôle  des  con- 
tributions, ou  que,  par  leur  dénuement  de  fortune,  ils  n'éteient  pas  sus- 
ceptibles d'y  être  portés  ;  mais  ils  seront  également  tenus  de  se  pourvoir  de 
lettres  de  naturalisation. 

3.  Les  militaires  dont  le  lieu  de  la  naissance  avait  déjà  été  détaché  du  ter- 
ritoire fiançais  par  le  traité  du  30  mai  1814 ,  et  qui ,  admis  à  jouii*  de  leurs 
soldes  de  retraite  dans  une* des  communes  que  le  traité  du  20  novembre 
1816a  fait  passer  sous  une  domination  étrangère ,  y  avaient  déclaré,  devant 
l'autorité  instituée  par  nous ,  leur  intention  de  se  faire  nattu*aliser  Français, 
pourront  conserver  ces  mêmes  soldes  de  retraite  en  France,  s'ils  transfèrent 
leur  domicile  sur  le  territoire  actuel  du  royaume  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1«»  ci-dessus;  et  leur  paiement  sera  continué  en  France,  à  dater  du 
premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  auront  réitéré  devant  le  maire  du 
lieu  de  leur  nouveau  domicile ,  la  déclaration  de  leur  intention  de  se  fixer 
en  France. 

4.  La  solde  de  retraite  de  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  l'une  des  cir- 
constances prévues  par  les  articles  précédens,  a  définitivement  cessé  d'être 
à  notre  charge ,  et  ils  ne  seront  plus  admis ,  même  en  obtenant  des  lettres 
de  naturalisation  ,  à  faire  revivre  envers  le  trésor  de  France  une  prétention 
sur  laquelle  il  a  été  statué  par  leâ  traités  des  30  mai  1 8 1 4  et  20  novembre  1 81 5, 
à  moins  d'une  grâce  spéciale  de  notre  part ,  qui  devra  nécessairement  être 
exprimée  dans  les  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

5.  Les  arrérages  dus  par  notre  trésor  royal  pour  les  soldes  de  retraite  qui 
ne  sont  plus  à  sa  charge  s'arrêtent  au  1"  janvier  1814,  à  l'égard  des  pays 
détachés  de  la  France  par  le  traité  dû  30  mai  de  la  même  année.  —  Pour  ce 
qui  regarde  les  pays  cédés  pai\le  traité  du  20  novembre  1815 ,  ces  arrérages 
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auraient  pu  s'arrêter  au  jour  de  la  remise  de  chaque  territoire  au  nouveau 
souverain;  mais  pour  éviter  des  décomptes  et  partir  d'une  base  uniforme^ 
notre  trésor  royal  les  soldera  jusqu'au  terme  ordinaire  de  l'échéance  du  der- 
nier semestre  ou  du  dernier  trimestre  de  1815 ,  c'est-à-dire  jusqu'au  22  dé- 
cembre pour  les  soldes  de  retraite  acquittées  par  semestre ,  et  jusqu'au  31  du 
même  mois  pour  celles  qui  se  payaient  par  trimestre. 

6.  Les  soldes  de  retraite  des  sujets  de  la  principauté  de  Monaco  cessent 
d'être  à  la  charge  de  notre  trésor  royal,  à  compter  de  l'échéance  du  dernier 
semestre  ou  du  dernier  trimestre  de  1815  »  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'ar- 
ticle précédent.— rNéanmoinSy  les  militaires  nés  dans  cette  principauté,  qui 
avaient  servi  dans  les  troupes  de  France  avant  l'époque  où  la  principauté 
fut  incorporée  au  ter^ritoire  français ,  et  ceux  qui  avaient  leur  domicile 
légal  sur  le  territoire  actuel  du  royaume  avant  le  20  novembre  1815,  joui- 
ront du  bénéfice  des  articles  1"  et  2  ci-dessus ,  sous  les  conditions  imposées 
par  ces  articles. 

7.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédens  sont  appli- 
cables aux  officiers  jouissant  du  traitement  de  réforme. 

8.  Les  anciens  militaires  nés  dans  les  provinces  détachées  de  ta  France, 
et  qui,  non  compris  dans  là  formation  nouvelle  de  notre  armée,  ont  été 
DU  seront  désignés  pour  la  solde  de  retraite  ou  le  traitement  de  réforme , 
pourront* y  être  admis  comme  les  militaires  français,  si,  au  1*'  mars  1815, 
ils  se  trouvaient  en  activité  à  notre  service ,  ou  dcnniciliés  dans  une  com- 
mune faisant  aujourd'hui  partie  de  notre  royaume,  et  sous  la  condition  aussi 
de  se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation. 

9.  Ceux  qui,  n'ayant  pas  de  titres  suffisans  pour  obtenir  une  solde  de 
retraite  ou  un  traitement  de  réforme ,  ont  été  ou  seront ,  à  la  même  orga- 
nisation ,  reconnus  susceptibles  de  l'indemnité  ou  de  la  gratification  qu'ob- 
tiennent dans  la  même  position  les  militaires  français,  pourront  la  recevoir, 
comme  ces  derniers,  dans  le  lieu  de  leur  domicile  en  France,  sur  le  simple 
certificat  de  leur  présence  à  ce  domicile,  sans  être  tenus  de  se  faire  natu- 
raliser. 

10.  Les  anciens  militaires  étrangers,  qui  auraient  été  admissibles  aux  trai- 
cemens  et  récompenses  ci-dessus  déte|:ininés,  en  remplissant  la  condition  de 
se  fixer  en  France,  et  qui  préféreront  retourner  dsins  leur  pays  natal,  se- 
ront dirigés,  avec  Tindeumité  de  route,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  moyens 
de  transport ,  sur  les  cantonnemens  occupés  à  la  frontière  de  France  par  les 
troupes  du  souverain  dont  ils  sont  sujets.  Ils  y  seront  remis  à  la  disposition 
iu  commandant  de  ces  troupes ,  duquel  ils  pourront  recevoir  la  direction 
ul|:érieure  qu'il  jugera  la  plus  convenable,  avec  les  facilités  nécessaires  pour 
^•ontinuer  leur  voyage  hors  du  territoire  français. 

11.  Les  militaires  nés  hors  du  territoire  actuel  du  royaume,  qui,  après 
la  réorganisation  de  notre  armée ,  auront  été  conservés  à  notre  «ervice ,  et 
les  étrangers  qui ,  à  l'avenir ,  seront  admis  dans  nos  troupes,  auront  droit 
aux  récompenses  comme  les  militaires  français,  en  obtenant  des  lettres 
de  naturalisation ,  dans  les  cas  où  elles  sont  exigées  par  les  dispositions  ci- 
dessus. 

I  12.  Les  étrangers  naturalisés  i^e  jouiront  de  leurs  soldes  de  retraite  ou 
i  de  réforme  qu'autant  qu'ils  conserveront  leur  domicile  réel  dans  notre 
royaume,  et  qu'ils  y  supporterpnt  les  charges  communes  à  nos  sujets;  ils 
cesseront  d'y  avoir  droit ,  s'ils  résident  hors  de  France  sans  en  avoir  jobtenu 
de  nous  la  permission ,  conformément  à  ce  qui  ^t  prescrit  pour  les  mili- 
taires français  par  l'article  i^  de  notre  ordonnance  du  27  août  1814. 
XIV.  3 
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t3.  Les  Suisses  qui  auront  servi  en  France  dans  les  régimens  auxiliaires 
de  leur  nation, en  vertu  des  capitulations  militaires  existantes  entre  les  deux 
goùvernemens,  pourront,  à  leur  choix,  jouir  delà  solde  de  retraite  et  des 
autres  récompenses  dans  notre  royaume  sans  être  tenus  de  s'y  faire  nalii- 
ratiser,oudans  leur  pays  sans  avoir  besoin  de  la  permission  mentionnée  dans 
l'article  précédent.  —  Mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  cessent  d'avoir  droit  à 
leur  solde  de  retraite  ou  de  réforme,  s'ils  passent  au  service  d'un  gouver- 
nement autre  que  celui  de  leur  canton  ;  de  même  que ,  dans  tous  les  autres 
caâ  qui  peuvent  leur  être  communs  avec  les  militaires  français ,  ils  en  sont 
privés  par  les  circonstances  qui  la  font  perdre  à  ceux-ci. 

14.  Nos  anciens  sujets  nés  dans  les  communes  qui  faisaient  partie  de  notre 
royaume  avant  1790  ,  et  qui  en  ont  été  ou  en  seront  détachées  par  la  nouvelle 
démarcation  des  frontières ,  ne  cesseront  pas  d'avoir  droit  à  leur  solde  de 
retraite  ou  de  réforme  sur  notre  trésor  royal ,  si ,  dans  l'année  qui  aura  suivi 
la  remise  du  lieu  de  leur  naissance  à  une  puissance  étrangère,  ils  ont  trans- 
féré leur  domicile  dans  la  partie  de  leur  département  restée  à  la  France ,  ou 
dans  tout  autre  département  du  royaume  ;  leur  paiement  sera  continué  en 
France  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre  dans  lec[uel  ils  auront  dé- 
claré, devant  le  maire  du  lieu  de  leur  nouveau  domicile,  leur  intention  de 
se  fixer  sur  le  territoire  actuel  de  la  France. 

15.  Seront  seuls  exempts  de  l'obligation  de  produire  des  lettres  de  natu 
ralisation,  1^  les  militaires  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent  ;  2^  les  militaires  suisses  qui  profiteront  de  la  faculté  qui  leur  eut 
accordée  par  l'article  13;  3<»  les  militaires  nés  d'un  Français  en  pays  étran- 
ger ,  et  qui  seront  en  jouissance  des  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de 
Français.  —  Dans  toute  autre  position,  les  militaires  nés  hors  du  territoire 
actuel  du  royaume  seront  tenus ,  quel  que  soit  le  pays  de  leur  naissance ,  de 
se  faire  naturaliser  Français  pour  jouir  de  la  solde  de  retraite  ou  du  traite* 
ment  de  réforme ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  dispensés  par  une  décision 
spéciale  de  notre  part. 

16.  lies  individus  nés  Français,  qui  ont  anciennement  servi  dans  les  ar- 
mées étrangères,  et  qui,  avant  le  traité  du  30 mai  1814,  jouissaient,  sur 
le  territoire  actuel  de  notre  royaume ,  de  soldes  de  retraite  ou  de  réforme 
anciennement  obtenues  en  Piémont,  en  Hollande,  ou  dans  d'autres  pays  à 
la  réunion  desquels  elles  avaient  passé  à  la  charge  de  la  France,  continue- 
ront à  recevoir  les  mêmes  soldes  sur  le  pied  de  l'inscription  qui  en  avait  eu 
lieu  en  France  avant  le  traité  du  30  mai  1814 ,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient 
restés  en  France ,  qu'ils  y  aient  fixé  leur  domicile,  et  qu'ils  soient  portés  sur 
les  rôles  des  conti'ibutions. 

17.  Dans  tous  les  cas  où  les  militaires  jouissant  de  la  solde  de  retraite  ou 
du  traitement  de  réforme  sont  tenus  de  représenter  leur  acte  de  naissance, 
les  étrangers  assujétis  à  se  faire  naturaliser  devront  représenter  eu  même 
temps  leurs  lettres  de  naturalisation. 

18.  Afin  que  le  délai  nécessaire  à  l'expédition  des  lettres  de  naturalisation 
ne  porte  aucun  préjudice  au  paiement  des  militaires  qui  se  seront  mis  en 
règle  pour  les  obtenir ,  elles  pourront  être  provisoirement  remplacées ,  — 
1©  Pour  les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs  et  au  dessus,  inscrites  au 
livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal ,  par  un  certificat  du  ministère  delà 
justice ,  constatant  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  exigibles  et  l'époque  présu- 
mée de  l'expédition  des  lettres  ;  —  2»  Pour  les  soldes  de  retraite  ou  de  ré- 
forme payées  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre ,  par  un  certificat  du 
commissaire  ordonnateur  de  la  division  militaire  où  le  pensionnaire  a  son 
domicile ,  constatant  la  date  de  l'envoi  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  La  guerre  de  la  demande  et  des  pièces  relatives  à  la  natura- 
lisation. — Ces  certificats  vaudront  jusqu'à  l'obtention  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité ,  ou  jusqu'à  décision  contraire. 

19.  L'acte  de  naturalisation  et  les  certificats  qui  en  tiendront  lieu  provi- 
•  soirement  ne  seront  admis,  pour  le  paiement  des  militaires  étrangers  qui 

avaient  pris  domicile  dans  les  communes  détachées  de  la  France  par  le  traité 
du  20  novembre  1815,  qu'autant  qu'ils  seront  revêtus  de  la  nouvelle  décla- 
ration prescrite  par  l'article  3  ci-dessus,  et  dont  un  double  aura  été  envoyé 
au  ministre  compétent ,  pour  être  annexé  à  la  première  denlande  en  natu- 
ralisation. 

20.  La  présentation  de  l'acte  de  naturalisation,  ou  du  certificat  provisoire 
qui  en  tiendra  lieu»  sera  énoncée  dans  les  certificats  de  vie. 


No  34.  =sâ-20  juin  1816.  =s  Ordonnance  du  roi  relative  à  Vewancement 
des  sous-officiers  qui  auralieu^  au  mois  de  juillet  prochai/iy  dans  chacun 
des  corps  de  la  garde  royale  et  de  la  ligne,  (VII,  Bull,  xciii,  n»  808.) 

N*35.  sas  5  juin — 12  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les 
deux  compagnies  des  gardes-^u-corps  de  Monsieur.  (  VII,  Bull,  xcix 
n»  884. ) 

N«  36.  =  9  juin— 12  juillet  1816.  as  Ordonnance  du  roi  relative  aux  té- 
moignages de  satisfaction  et  de  reconnaissance  donnés  par  sa  majesté 
aux  princes  de  la  maison  d'Hohenlohe-Bartenstein.  (VII,  Bull,  xcix 
n»  885.) 

N»  37.  =  1 1 — 20  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  V admission 

des  marchandises  étrangères  non  prohibées  et  des  denrées  coloniales  à 

V entrepôt  de  Lyon  (1).  (VII,  Bull,  xciii,  n»  809.) 

Louis,.. .  .r-Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1806  relatives  à  l'en- 
trepôt de  Lyon ,  et  les  actes  postérieurs  qui  ont  étendu  les  facilités  origi- 
nairement attachées  à  cet  établissement  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  !«'.  L'entrepôt  de  Lyon  continuera  de  recevoir  les  denrées  coloniales 
françaises  ou  étrangères  et  toutes  les  marchandises  étrangères  non  prohibées 
et  non  fabriquées  qui  seront  tirées  des  ports  de  Marseille,  Bayonne,  Bordeaux, 
Nantes,  Rouen  et  Le  Havre. — Lesdites  denrées  coloniales  et  autres  marchan- 
dises devront,  à  cet  effet,  être  déclarées,  vérifiées  et  plombées  au  port  d'ar- 
rivée ,  et  expédiées  par  acquit-à-caution  qui  en  assurera  le  transport  et  le 
déchargement  à  l'entrepôt  de  Lyon,  sous  les  conditions  résultant  de  l'appli- 
cation combinée  de  l'article  32  de  la  loi  du  30  avril  1806,  et  des  articles  6,  7, 
«  et  9  de  laloi  du  17  décembre  1814. 

2.  Le  terme  de  l'entrepôt  à  Lyon  est  fixé  à  huit  mois,  à  compter  de  la  date 
oe  l'acquit-à-caution  avec  lequel  les  marchandises  auront  été  dirigées  sur 
cet  entrepôt. 

3.  Les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises  désignées  à  l'article  4  de 

(i)  Voyez ,  dans  le  §  3  des  aotea  qui  accoDipagnent  la  loi  du  la  nivôse  an  6  (i***  janvier  1798), 
«ur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  concernant  le  commerce  de»  colonies 
avec  la  France. 

Voyez  aussi  la  loi  sur  les  douanes,  du  3o  avril — Q  mai  18064  tit.  IV.  scçtF*,  concernant 
Teiitrepôt  de  Lyon. 

3. 
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la  loi  du  17  décembre  1814,  pourront  être  retirées  de  Tentrepôt  de  Lyon, 
soit  pour  être  mises  en  consommation  dans  l'intérieur  en  acquittant  les 
droits  d^entrée,  soit  pour  être  réexportées  en  transit  par  INln  des  bureaux 
de  Strasbourg,  Saint -Louis,  Verrières-de- Joux ,  Ghàtillon-de-lGchaille, 
Séyssel  et  Pont-de-BeauToisin,àcharge  deae  conformer  anx  règles^générales 
du  ti*ansit. 

N*  38.  ai  1  l-i— 10  juin  1916.  es  <lRDONi<f  ancb<&(  roi  portant  que  F  élévation  de 
trois  à  quatre  pour  cent  du  taux  des  intérêts  des  cautionnemens  qv^une 
classe  de  comptables  avait  précédemment  la  faculté  de  remplacer  en  inh 
meubles  ou  en  rentes,  aura  lieu  à  dater  du  5  mai,  Jour  de  la  publication  de 
la  loi  dun  avHl—A  mai  1816.  (VII,  Bull.  XGiii,n*  810.) 
Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  fi- 
nances ;  —  Vu  l'article  97,  titre  IX  de  la  loi  du  28  ayril  dernier,  portant 
que  la  faculté  conservée  à  des  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  employés 
des  administrations  civiles,  receveurs  des  communes  et  comptables  des  de- 
niers publics,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionnemens  en  immeu- 
bles ou  rentes  sur  Tétat,  ne  sera  plus  accordée  à  ceux  qui  seront  nommés  à 
partir  de  la  publication  de  cette  loi;  —  Prenant  en  considération  les  motifs 
qui  ont  fait  réduire  à  trois  pour  cent  les  intérêts  des  cautionnemens  versés 
en  numéraire  par  les  titulaires  qui  avaient  la  faculté  de  les  remplacer  à  vo- 
lonté en  immeubles  ou  rentes  sur  l'état,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit:  —  A  dater  du  5  mai,  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  Tt9  avril 
1816,  les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement  versés  en  numéraire  par  les 
titulaires  français  en  activité  de  service  qui  antérieurement  avaient  la  fa- 
culté de  les  remplacer  en  immeubles  ou  rentes  sur  l'état,  seront  payés  à  rai- 
son de  qfiatre  pour  cent. 


N<>  39.s=B  U — 20  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  mode  d'exé- 
cution de  l'article  230  de  la  loi  du  28  avril^^  mai  1816,  sur  les  acquits-à- 
caution  délivrés  par  là  régie  des  contf-tbutions  indirectes  (i),  (VU,  Bull. 
xciii,n"  811.) 

Loub,. . .  .—L'article  230  de  la  loi  du  28  avril  demiet  a  ordonné  que  tout 
ce  qui  concerne  les  acquits-à-caution  délivrés  par  la  régie  des  contributions 
indirectes  serait  réglé  conformément  à  la  loi  du  22  août  1791 .  Les  dispositions 
de  la  susdite  loi  ayant  été  originairement  prescrites  pour  le  service  de  nos 
douanes,  nous  avons  jugé  à  propos  de  déterminer,  par  une  ordonnance  spé- 
ciale et  réglementaire,  de  quelle  sorte  elles  seraient  employées  pour  ga- 
rantir la  perception  des  droits  de  consommation  intérieure  que  la  régie  des 
contributions  indirectes  est  chargée  de  recouvrer.—  A  ces  causes,  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Notre  conseil 
d'état  entendu,—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  1«».  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des  lois  et  réglemens  en  vigueur, 
la  ré^e  des  contributions  indirectes  délivrera  im  acquit-à-caution,  l'expédi-  • 
teur  des  marchandises  que  cet  acquit-à-caution  devra  accompagner,  s'enga- 
gera à  rapporter,  dans  un  délai  déterminé,  un  certiGcat  de  l'arrivée  desdites 
marchandises  à  la  destination  déclarée,  ou  de  leur  sortie  du  royaume,  et' 
se  soumettra  à  payer,  à  défaut  de  cette  justification,  le  double  des  droits  que 
l'acquit- à-caution  aura  eu  pour  objet  de  garantir  ;  ledit  expéditeur  donnera, 
en  outre,  caution  solvable  qui  s'obligera  solidairement  avec  lui  à  rapporter 

(i)  Voyéï  cet  article,  et  la  notCi 
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le  certiGcat  de  décharge,  si  mieux  il  n'aime  consigner  le  montant  du  dou- 
ble droit. 

1.  Les  acquits^à-caution  délivrés  pour  des  marchandises  à  la  destination  de 
l'étranger  seront  déchargés  après  la  sortie  du  territoire  ou  rembarquement. 
Ceux  qui  auront  accompagné  dés  marchandises. enlevées  pour  Tintérieur 
n$  seront  déchargés  qu'après  la  prise  en  charge  des  quantités  y  énoncées,  si 
le  destinataire  est  assujéti  aux  exercices  des  employés  de  la  régie,  ou  le  paie- 
ment du  droit,  dans  le  cas  où  il  sera  dû  à  l'arrivée. 

3.  Les  certificats  de  décharge  seront  signés  par  deux  employés  au  moins» 
et  enregistrés  au  lieu  de  la  destination.— Les  employés  qui  auront  signé  un 
certificat  de  décharge  seront  tenus  d'en  délivrer  un  tbipiicaia,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis. 

4.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  délivrer  d^  certificats  de  décharge 
pour  les  marchandises  qui  leur  seront  représentées  après  le  terme  ^é  par 
l'acquit-a-caution,  ni  pour  celles  qui  ne  seraient  pas  de  l'espèce  énoncée  dans 
l'acquit-à-caution.  Dans  ces  deux  cas,  les  marchandises  seront  saisies  comme 
n'étant  pas  accompagnées  d'une  expédition  valable,  et  il.sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  contravention,  conformément  à  la  loi. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  seulement  différence  dans  la  quantité,  et  qu'il  sera 
reconnu  que  cette  différence  provient  de  substitution,  d'addition  ou  de  sous- 
traction, î'acquit-àTcaution  sera  déchargé  pour  la  quantité  représentée,  in« 
dépendaînment  du  procès-verbal  qui  sera  rapporté  dans  ce  cas,  pour  contra- 
ventionaûx  articles  6  et  10  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Si  la  différence  est  en 
moins,  l'expéditeur  sera  tenu,  aux  termes  de  la  soumission,  de  payer  le  dou- 
ble droit  pour  la  quantité  manquante.  Si  la  différence  est  en  phis,  le  desti- 
nataire sera  tenu  d'acquitter  sur  l'excédant  le  double  des  mêmes  droils. 

6.  IxM'sque  les  acquits-à-caution  seront  rapportés  au  bureau  d'enlèvement, 
revêtus  de  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  ou,  en  cas  de  perte  de  ces 
expéditions,  lorsqu'il  sera  produit  des  ebtplicata  réguliers  desdits  certliicals 
de  décharge ,  les  engagement  des  soumissionnaires  et  leurs  cautions  seront 
annulés,  et  les  sommes  consignées  restituées,  sauf  la  retenue,  s'il  y  a  lieu , 
pour  doubles  droits ,  sur  les  manquans  reconnus  à  l'arrivée,  et  moyennant 
que  les  soumissionnaires  certifient,  au  dos  desdites  expjéditions ,  la  remise 
qu'ils  en  fenmt,  et  qu'ils  déclarent  le  nom  ,  la  demeure  et  la  profession  de 
celui  qui  leur  aura  renvoyé  le,  certificat  de  décharge. 

7. Dans  le  cas  où  les  certificats  de  décharge ,  après  vérification,  seraient 
reconnus  (saa ,  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seraient  tenus  que 
des  condamnations  purement  civiles,  conformément  à  leur  soumission,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  qui  de  droit,  comme  à  l'égard  de 
falsification  ou  altération  d'écritures  publiques.  La  régie  aura  quatre  mois, 
pour  s'assurer  de  la  validité  des  certificats  de  décharge  et  intenter  l'action  -y 
après  ce  délai,  elle  ne  sera  plus  recevable  à  former  aucune  demande. 

8.  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés 
par  la  soumisùon,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  au  départ,  les  préposés  à 
la  perception  déœmeront  contrainte  contre  les  soumissionnaires  et  leurs 
cautions,  pour  le  paiement  des  doubles  droits:  néanmoins,  si  les  soumission- 
naires rapportent,  dans  le  terme  de  six  mois  après  l'expiration  dudit  délai,  le 
certificat  de  décharge  en  bonne  forme ,  délivré  en  temps  utile,  les  sommes 
qu'ils  aurontpayées  leur  seront  remboursées. 

9.  Après  le  délai  de  six  mois ,  aucune  réclamation  ne  sera  admise,  et  les. 
doubles  droits  seront  acquis  à  la  régie,  Tun  comme  perception  ordinaire,, 
l'autre  à  titre  d'amende. 
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N»  40.  a=  1 1 — 20  juin  1816.=  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  condition 

sous  laquelle  les  soies  du  Piémont  et  de  l'Italie  jouiront  du  transit  dans  le 

royaume.  (VII,  Bull,  xciu,!!»  812.) 

Louis, —  Vu  l'article  14  de  la  loi  du  17  décembre  1814  relatWe  aux 

douanes; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«'.  Les  soies  grèges  et  ouvrées  du  Piémont  et  de  l'Italie  jouiront  du 
transit  dans  le  royaume ,  sous  la  condition  de  les  introduire  par  le  bureau 
de  Pont-de-Beauvoisin ,  d'où  elles  seront  expédiées  par  acquit-4-caution  e€ 
sous  plombs  pour  Tentrepèt  de  Lyon. 

2.  Il  sera  accordé,  à  compter  du  jour  de  la  réception  des  soies  dans  cet  en-' 
trepôt,  un  délai  de  dix-huit  mois,  soit  pour  les  mettre  en  consommation  en 
payant  les  droits  d'entrée,  soit  pour  les  réexpédier  en  transit,  sous  les  condi- 
tions résultant  des  ai'ticles  5,  6,  7,  8,9  et  12  de  la  loi  du  17  décembre  1814.  — 
Dans  ce  dernier  cas,  les  soies  ne  seront  assujéties  qu'au  droit  de  balance  du 
commerce,  payable  à  la  sortie  de  l'entrepôt  de  Lyon ,  et  elles  ne  pourront 
être  exportées  que  par  un  des  bureaux  de  Cbàtillon-de-Michaille,  Verrières- 
de- Joux,  Saint-Louis,  Strasbourg,  Calais  et  Le  Havre. 


N«  41.  s=  11 — 24  juin  1816.  s=  Orbonnance  du  roi  qui  détermine  un  mode 
pour  effectuer  avec  régularité  les  remises  prescrites  p€ir  l'article  è  de  laloi 
du  5 — 6  décembre  1814,  concernant  les  biens  non  vendus  des  émigrés  (1). 
(VII,  Bull.  XGiv,no  814.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;-^ Vu  l'article  8  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  portant 
que,  lorsque  les  hospices  aurcmt  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la 
valeur  de  leurs  biens,  et  lorsque  les  biens  donnés  en  remplacement  ou  en 
paiement  excéderont  la  valeur  des  biens  aliénés  et  le  montant  des  sommes 
dues  à  ces  établissemens,  l'excédant  sera  remis  aux  anciens  propriétaires, 
leurs  héritiers  et  ayans-cause; — Voulant  pourvoir  a  ce  que  les  remises  or- 
données par  ladite  loi  se  fassent  avec  régularité  ;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordomions  ce  qui  suk  : 

Art.  1«".  Les  émigrés,  ou  leurs  héritiers  et  ayans-cause,  qui  croiront  avoir 
droit  à  des  reprisés  sur  les  hospices  ou  bureaux  de  charité  en  vertu  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  présenteront  leur  requête  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  la  communiquera  à  Tadministration  de  l'hospice  ou  du  bu- 
reau contre  lequel  la  réclamation  sera  dirigée. 

2.  Sur  la  réponse  de  l'établissement  de  charité,  l'avis  du  sous-préfet,  et 
après  les  expertises  prescrites  ci-après,  le  préfet  donnera  également  son  avis, 
et  l'adressera,  avec  les  pièces,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport,  y  être  pourvu  par  nous  en  con- 
seil d'état,  comme  pour  les  transactions  et  aliénations  de  biens  des  hospices 
ou  des  communes  (2). 

3.  Si  les  biens  concédés  à  un  établissement  de  charité ,  en  exécution  de  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  5,  en  remplacement  de  son  ancienne  dotation  ven- 
due en  vertu  de  la  loi  de  messidor  an  2,  excèdent  Ja  valeur  de  ladite  dota- 

(i)  Voyez  la  loi  du  5—6  décembre  i8i4>  et  les  notc;i  étendues  qui  raccompagnent, 
(a)  Cette  disposition  est  inconstitutionnelle^  en  c<!  qu'ette  enlève  aux  tribunaux  la  connaissance 
de  questions  qui  leur  appartiennent.  Cass.,  i8  avril  i833,  SiR.,  XXXIIl,  i,  37a. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


11  JUIN  1816.  3^ 

lion,  l'excédant  sera  restitué  aux  émigrés  dont  tout  ou  partie  de  ces  biens 
sera  provenu,  dans  quelque  forme  que  la  concession  ait  été  faite. 

4.  Si  rétat  a  affecté,  depuis  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  ou  vient  à  affec- 
ter par  la  suite  d'autres  biens  auxdits  hospices ,  il  sera  rf  mis  aux  émigrés  y 
ayant  droit,  ou  à  leurs  héritiers,  une  portion  correspondante  de  biens^  pro- 
venant d'eux  ou  de  leurs  auteurs. 

5.  Seront  compris  dans  les  biens  affectés  par  l'état,  les  biens  domaniaux  o^ 
ecclésiastiques  concédés  aux  établissemens  de  charité  par  smte  de  révélations 
ou  de  découvertes,  en  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9 ,  ou  les  sommes 
qui  les  représentent. 

6.  Seront  comprises  dans  les  affectations  mentionnées  en  l'article  4,  les  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires  faites  aux  établissemens  par  des  particu- 
liers avec  l'autorisation  du  gouvernement  (1). 

7.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'estimation  des  anciennes  dotations  des  éta- 
blissemens, les  dîmes,  droits  féodaux  et  autres  revenus  dont  ils  ont  été  privés 
par  des  lois  générales,  et  dont  l'état  n'a  point  bénéficié,  ni  les  rentes  hypo- 
théquées sur  les  domaines  nationaux  qui  en  ont  été  affranchis  par  les  lois, 
et  dont  les  établissemens  ont  dû  poursuivre  la  liquidation  et  l'inscription  au 
grand-livre. 

S.  La  comparaison  de  la  valeur  des  anciens  biens  des  établissemens  avec 
ceux  qui  leur  ont  été  affectés  en  remplacement,  sera  faite  d'après  l'état  actuel 
desdits  biens. 

9.  Elle  sera  faite  en  masse,  c'e^-à-dire  que  l'on  estimera  la  valeur  totale  de 
l'ancienne  dotation  de  l'établissement  et  la  valeur  totale  des  biens  reçus  eu 
remplacement,  et  que  l'hospice  n'aura  à  restituer  que  l'excédant  définitif. 

10.  Cette  estimation  sera  faite  par  expertises  contradictoires  :  les  émigrés 
réclamans,  d'une  part,  et  les  hospices,  de  l'autre,,  nommeront  les  experts;  et, 
faute  par  les  hospices  dé  le  faire,  le  préfet  en  nommera  d'office. 

1 1.  £n  cas  de  partage,  les  experts  nommeront  un  tiers-expert;  et  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  choix,  ce  tiers-expert  sera  nonuné  par  le  conseil  de 
préfecture. 

12.  Dans  le  cas  où  les  capitaux  de  rente  transférés  aux  hospices  en  vertu 
de  l'arrêté  du  1 5  brumaire  an  9  auraient  excédé  le  montant  des  créances  an- 
térieures à  l'an  9  que  ces  capitaux  devaient  acquitter,  l'excédant  sera  resti- 
tué aux  émigrés  auxquels  lesdits  capitaux  appartenaient. 

13.  Seront  considérés  comme  acquittement  de  dettes  les  capitaux  donnés 
en  remplacement  des  subventions  dues  par  le  ministère  de  l'intérieur  pour 
les  enfans  trouvés  et  autres  dépenses  à  sa  charge. 

14.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  hospices  auront  été  réunis,  soit  avant,  soit 
depuis  les  remplacemens  ou  acquîttemens  prescrits  par  la  loi  du  16  vendt;- 
miaire  an  5  et  l'arrêté  du  15  brumaire  an  9,  la  comparaison  s'établira  égale- 
ment entre  la  totalité  de  leurs  anciennes  dotations  et  la  totalité  des  indemni- 
tés qu'ils  ont  reçues,  et  ils  restitueront  l'excédant  définitif. 

1 Ô.  Si  un  établissement  réunissait  autrefois  des  fondations  ecclésiastiques 
ou  monastiques  à  des  fondations  de  charité,  il  ne  sera  considéré  comme  ayant 
eu  droit  à  remplacement  que  pour  la  partie  de  son  ancien  revenu  qui  était 
expressément  consacrée  à  des  œuvres  de  charité,  et  son  ancienne  dotation 
sera  estimée  sur  ce  pied.  Ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ces  établisse- 
mens mixtes  les  hospices  desservis  par  des  membres  de  congrégations  refi- 
gieuses  qui  n'y  étaient  placés  que  pour  soigner  les  pauvres  et  les  malades. 

(i)  Abroge  par  l'ordonnance  du  ii  août —?  septembre  iRi8. 
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16.  Lorsqu'un  hospice  aura  été  indemnisé  aux  dépens  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs émigrés ,  et  que  l'excédant  qu'il  a  eu  ou  qu'il  aura  à  restituer  en 
rertu  des  articles  ci-dessus,  ne  suffira  pa$  pour  que  chacun  desdits  émi- 
grés retrouve  ce  qu'il  avait  perdu,  cet  excédant  sera  partagé  entre  eux  au 
'  prorata  de  ce  qui  provenait  de  chacun. 

17  Lorsque  les  biens  provenant  d'un  émigré  seront  sortis  des  mains  de 
l'hospice  par  voie  d'échange,  ou  lorsqu'ils  auront  été  vendus  à  l'effet  d'ac- 
tfaérîT  d'autres  biens,  l'excédant,  s'il  existe  ou  s'il  vient  à  exister  en  vertu 
des  articles  ci-dessus,  sera  dû  par  ledit  hospice. 

18.  Il  en  sera  de  même  si  les  biens  d'émigrés  ont  été  vendus  à  Teffet  d'ac- 
quitter des  dettes  antérieures  aux  ventes  des  anciens  biens  de  l'hospice. 


N*  42.  =  1 1  juin— 22  Juillet  1M«.  t=  Règlement  concernant  les  élèves 
'i;ice-co^ii/:y<l).  (Vil,  BuU.  ci,n»  919;) 

Vu  les  articles  1«»  et  Sderordonnancé  du  roi  en  date  du  15  décembre  1815, 
concernant  les  élèves  vice-consuls,  nous  avons  arrêté  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  suivent  : 

Art.  !•'.  Les  postulant  aux  places  d'élèves  vîce-consuls  auront  à  justifier 
par  pièces  authentiques, — Qu'ils  sont  dans  l'Age  prescrit  par  l'ordonnance, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  vingt  ans  accomplis  et  moins  de  vingt-cinq; — Qu'ils  ont 
terminé  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres  ;-^£t  qu'ils  ont  suivi  le  cours 
de  droit  professé  à  Parisr  sur  le  Gode  de  commerce. 

2.  Les  postulans  devront,  en  outre,  avoir  la  connaissance  au  moins  de  l'une 
des  trois  langues  allemande,  anglaise  ou  espagnole  ;  —  £t|:e  instruits  de  l'a- 
rithmétique comprise  dans  le  cours  de  Bezout^,  et  avoir  les  notions  de  géo- 
métrie et  de  trigonométrie  au  point  convenable  pour  le  jaugeage  des  navires, 
pour  l'art  de  lever  les  plans,  et  pour  la  détermination  absolue  des  lieux  par 
celle  de  leur  latitude  et  de  leur  longitude:  Us  seront  examinés  par  les  per- 
sonnes que  le  ministre  Indiquera.  —  Ils  devront  joindre  à  cette  instruction 
une  écriture  régulière  et  une  connaissance  du  dessin  suffisante  pour  le  lavis 
des  plans. 

3.  Parmi  les  postulans ,  les  fils  et  neveux  des  consuls  seront  préférés, 
pourvu  toutefois  qu'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
précédens. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  direction  des 
consuls  généraux  et  consuls  près  desquels  ils  résident  :  ils  se  maintiendront 
à  leur  égard  dans  la  subordination  la  plus  exacte. 

ô.  Les  consuls  généraux  et  consuls  s'appliqueront  pardessus  tout  à  culti- 
ver dans  les  élèves  les  sentimens  de  religion  et  de  morale ,  ainsi  que  la  no- 
blesse et  l'élévation  de  caractère  qui  doivent  appartenir  à  des  hommes  des- 
tinés à  servir  le  roi,  et  à  faire  honorer  le  nom  français  chez  les  nations, 
étrangères.  ^ 

6.  Les  études  des  élèves  auront  pour  Objet  ,-^l<»  La  connaissance  de  cequ  ' 
constitue  l'office  de  consul  :  ils  feront  Tanalyse  des  ordonnances,  réglemen 

(i)  Voyez  rordonnance  da  i5  décembre  i8Li5^-aa  juillet  i8i6,  et  1«  nolcl 

Voyez  surtout  rordonnaoce  du  ao  août — ii  septembre  i833,  concvriiafit  te  personnel  des 
consulats,  tit.  U,qui  détermine  les  conditions  d'admission  aux  places  d'élèves-consuls. 

L'art.  12  de  cette  ordonnance  porte  que  les  conditions  d'instruction  exigées  de  la  part  des 
candidats  aux  places  d'élèves  consuls  seront  détermiaces  par  un  règlement  qui  devra  être  soumis 
à  l'approbation  du  roi. 

Ce  règlement  n'a  point  encore  été  publié. 
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et  instructions  qui  se  rapportent  aux  fonctions  des  consuls,  soit  dans  lem^ 
rapports  avec  Tautorité  étrangère^  soit  dansPexerâce  de  la  justice  et  de  la 
police  envers  les  nationaux,  négocians  y  navigateurs  et  autres,  soîtdanslà 
partie  d'administration  quileurpeut  être  déléguée  relativement  à  nos  établis-  ^ 
seihens  commerciaux  et  aux  services  de  la  marine;— 2«  La  connaissance  de$ 
intérêts  commerciaux  de  la  France  à  l'égard  des  pays  où  ils  résident  :  ils  étu« 
dieront  et  analyseront  les  ouvrages  les  plus  recommandables  en  matière  de 
commerce  et  d'économie  politique  ;  les  ouvrages  de  statistique  faits  sur  la 
France  et  le  pays  de  leur  résidence;  les  institutions ,  les  lois  etréglemens 
d'administration  du  même  pays  qui  se  rapportent  directement  ou  indirecte- 
ment au  commerce;  les  traités  et  conventions  de  commerce  faits  par  cette 
puissance  avec  les  autres  peuples,  et  notamment  avec  la  France. 

7.  Les  élèves  apprendront  la  langue  du  pays  de  leur  résidence,  ou  s'y 
perfectionneront,  s'ils  la  savent  déjà.  Ceux  envoyés  en  Levant  s'applique- 
ront à  l'étude  des  langues  turque  et  grecque.  Leurs  progrès  seront  con- 
statés par  les  drogmans  de  l'Echelle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance 
du  3  mars  1731.  *       . 

8.  Les  élèves  assisteront  le$  consuls  généi:aux  et  consuls  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  toutes  lesf^is  que  ceux-ci  le  jugeront  convenable;  ils 
pourront  remplir  quelques  unes  de  ces  fonctions,  d'après  leurs  ordres  et 
sous  leur  direction  ;  ils  seront  employés  à  la  transcription  de  la  correspon- 
dance et  des  mémoires. 

9.  k  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  désigné ,  par  le  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  un  sujet  sur  lequel  les  élèves  seront 
tenus  de  rédiger  un  mémoire  qu'ils  remettront  aux  consuls  dans  le  courant 
du  mois  d'août  de  l'année  suivante.  Ce  mémoire  sera  adressé  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  servira  à  fixer,  l'opinion  du  ministre  sur  la 
capacité -et  l'application  de  l'élève. 

10.  Les  élèves  seront  dans  le  cas  de  la  révocation ,  —  S'ils  manquent  à  la 
subordination  qui  leur  est  prescrite  envers  les  consuls  généraux  et  consuls  j 
—  Si  leur  conduite  présente  des  irrégularités  d'où  l'on  ait  à  iuférer  qu'ife 
ne  possèdent  point  toutes  les  qualités  morales  que  demande  la  charge  de 
consul  ; — Si ,  sans  égard  aux  remontrances  des  consuls ,  ils  s'abandonnent  à 
une  dissipation  ou  à  une  indolence  habituelle  qui  leur  fasse  négliger  leurs 
devoirs  et  leurs  études;  —  S'ils  se  marient  suis  en  avoir  obtenu  la  permis- 
siDU  du  roi.  '  ' 

11.  Les  élèves  ne  pourront  être  présentés  à  la  nomination  du  rôî  pour 
les  places  de  vice-consuls,  qu'après  au  moins  deux  ans  d'activité  en  leur 
qualité  d'élèves.  Ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur  bonne  conduite, 
leur  application  et  leur  capacité,  seront  avancés  de  préférence,  sans  qu!oii 
ait  égard  à  l'ancienneté. 

12.  Sa  majesté  ayant  daigné  pourvoir,  par  son  ordonnance  du  15  d.écem- 
bre  dernier,  à  ce  que  les  élèves  jouissent  d'un  traitenient  annuel,  il  pe 
leur  sera  alloue  aucune  autre  somme  à  titre  de  frais  de  route,  d'établis- 
sement ou  d'indemnité  quelconque.  -^  Les  èinq  cents  francs  à  prélever  sur 
les  traitemens  annuels  des  élèves,  conformément  à  Farticle  4  de  ladite 
ordonnance,  seront  comptés  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'élève,  sur  le 
paiement  de  chaque  trimes^e,  ent^e  les  mains  du  fondé  de 'pouvoirs  du 
consul  général  ou  consul  auprès  duquel  il  aura  été  placé. 

13.  Les  élèves  vice-consuls  porteront  un  habit  civil,  qiii  se  composera 
ainsi  qu'jl  suit  :  —  Habit  à  la  française  de  drap  bleu-de-roi,  collet  et  pare- 
mens  de  la  même  couleur,  veste  d'étoffe  blanche ,  culotte  bleue  ou  noire. 
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doublure  de  Tbabit  en  soie;  boutons  de  cuiyre  dorés,  timbrés  aux  armes 
du  roi.  Le  collet  et  les  paremens  de  i' habit  seront  bordés  d'une  baguette  en 
broderie  d'or,  de  Ta  largeur  de  trois  lignes. 

14.  Lés  besoins  éventuels  du  service  ne  permettent  pas  de  différer  la  no- 
mination des  élèves  vice^^onsuls  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire  aux 
postulans  pour  acquérir  toutes  les  connaissances  préliminaires  qu'exigent 
les  articles  î"et2  du  présent  règlement.  En  conséquence,  sur  les  douze 
places  d'élèves  établies  par  l'ordonnance,  il  sera  actuellement  pourvu  à 
six,  avec  dispense  pour  les  postulans  de  satisfaire  entièrement  aux  condi- 
tions prescrites,  sans  que  cette  dispense  puisse  s'appliquer  à  l'âge:  les  six 
autres  é<èves  seront  seulement  désignés,  et  leur  admission  définitive  n'aura 
lieu  qu'après  qu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions  portées  au  règle- 
ment. Les  élèves  désignés  jouiront  toutefois  d'un  traitement  qui  sera  fixé, 
ainsi  que  celui  des  élèves,  par  l'ordcmnance  de  nomination. 


N»  43. = 1 9—24  juin  1816.= ORDONNANCE  du  roi  qui  fait  remise ,  à  l'occtr- 
sion  du  mariage  de  son  altesse  royole  monseigneur  le  duc  de  Berry, 
des  confiscations  générales  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  des  amendes  et  frais  de  procédure  encourus 
dans  des  affaires  relatives  à  des  faits  purement  politiques  dont  le  bai 
était  de  servir  la  cause  royale.  (VU,  Bull,  xciv,  n*  816.) 

Louis, —  Voulant  marquer  par  des  actes  de  bienlaisance  l'beurevsç 

époque  du  mariage  de  notre  cher  et  bien  -  aimé  neveu  le  duc  de  Berry; — 
Sur  le  rapport  de  notre  anaé  et  féal  chevalier  le  sieur  Dambrajr,  chancelier 
de  France»  chargé  du  portefeuille  du  ministère  de  la  justice,— Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Toute  poursuite,  tout  séquestre,  opérés  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  en  exécution  d'arrêts  ou  jugemens  pro- 
nonçant des  confiscations  générales  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  ayant 
pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  des  amendes  encourues  et  des  frais  de 
procédure  prononcés  par  les  cours  et  les  tribunaux,  dans  des  affaires  rela- 
tives à  des  faits  purement  politiques  dont  le  but  évident  était  de  servir  la 
cause  royale,  cesseront  d'avoir  leur  effet  pour  la  partie  qui  n'a-Lirait  pas  été 
perçue  au  moment  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance. 

2.  Les  biens  immeubles  confisqués  et  ceux  acquis  par  l'administration  de 
l'enregistrement  par  suite  d'expropriation  forcée  dans  les  affaires  ci-  dessus 
désignées,  et  qui  sont  encore  possédés  en  nature  et  régis  par  elle,  seront 
restitués  aux  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans-  cause ,  sauf  toute- 
fois le  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  procédure,  de  régie,  de  ges- 
tion et  autres. 

3.  Notre  chancelier  de  France,  ayant  par  intérim  le  portefeuille  du  mi- 
nistère de  la  justice,  se  concertera,  en  cas  de  doute,  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  pour  décider  quelles  sont  les  affaires  dans  les- 
quelles la  renuse  des  frais  de  procédure,  etc.,  devra  avoir  lieu. 


N''44.  =  19 — 26  juin  1816.=ORpONNANCE  du  roi  qui  accorde  amnistie 
pleine  et  entière  pour  tous  les  déserteurs  du  département  de  la  marine  y 
à  V occasion  du  mariage  de  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  de 
Berry.  (VII,  Bull,  xcv,  n»  817) 
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N«  49.  =  19—28  juin  1816.  =  ORDOUfNAifCK  du  roi  contenant  réfiement pour 
les  fabriques  de  sel  par  V  action  du  feu  (1).  (VII,  Bjoll.  XCYI,  n»  833.) 

Louis, — ^11  nous  a  été  rendu  compte  de  l'état  de  dépérissement  où 

se  trouvent  les  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu  sur  les  côtes  de  1^  Manche, 
et  des  causes  qui  Tout  produit;7-Nous  ayons  reconnu  plus  particulièrement 
parmi  celles-ci  Tabsence  d'un  régime  conyenable  et  approprié  à  ces  sortes 
de  fabriques,  tel  qu'il  avait  été  établi  par  plusieurs  actes  émanés  de  l'auto- 
rité des  rois  nos  prédécesseurs  >  et  notamment  par  la  déclaration  du  24  mai 
1768; — ^Vu  les  dispositions  de  ladite  déclaration,  celles  4^  !<»»  et  réglemens 
qui  régissent  maintenant  l'impôt  établi  sur  le  sel  ;  r-Y u  également  l'article 
28  de  la  loi  du  17  décembre  181 4,  portant  qu'un  règlement  déterminera  ulté- 
rieurement le  mode  de  surveillance  auquel  les  fabriques  de  sel  par  l'action 
du  feu  seront  assujéties  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
des  finances;  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  n'y  aura,  dans  le  département  de  la  Manche,  que  treize  havres 
qui  jouiront  de  la  faculté  de  faire  sel ,  c'est-à-dire  dont  les  grèves  pour- 
ront être  cultivées  et  le  sable  lessivé  de  façon  a  obtenir  par  l'action  du  feu 
le  sel  qu'on  appelle  ignifère. 

2.  Ces  havres  sont  ceux  de  Courtils,  Ceaux^en-la-Marcherie ,  Bouillety 
Gisorsy  Saint'Léonard ,  Gènes t  y  Bricgueville ,  Créance ,  Saint '"  Germmn-' 
sur-Ax»  Portbaily  RideauvUle ,  Quineville  et  Montmartin.  Le  nombre  des 
salines  établies  dans  chacun  de  ces  havres  est  maintenu. 

3.  Chaque  saline  sera  numérotée  par  les  soins  de  notre  directeur  des 
douanes  à  Cherbourg,  et  la  série  des  numéros  sera  inscrite  au  greffe  du  tri-  - 
bunal  de  première  instance  en  la  même  ville ,  où  les  vrais  propriétaires 
devront  se  faire  connaître  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent 
règlement,  sous  peine  d'interdiction  de  leur  établissement. 

4.  Il  est  défendu  de  construire  aucune  nouvelle  saline  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  permission  de  notre  ministre  des  finances ,  sur  le  rapport  de 
notre  directeur  général  des  douanes;  il  est  pareillement  défendu  de  trans- 
férer aucune  des  salines  existantes,  sans  une  autorisation  semblable  :  le 
tout  sous  peine  de  saisie  des  sels  et  des  ustensiles  ayant  servi  à  la  fabrication, 
et  de  l'amende  de  cent  francs. 

5.  En  c^  de  mutation  de  propriété  d'une  saline ,  il  en  sera  fait  déclara- 
tion à  la  direction  de  nos  douanes  à  Cherbourg,  en  m^e  temps  qu'au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  en  la  même  ville,  sous  les  peines  portées 
en  Tarticle  précédent. 

6.  Il  ne  pourra  être  fait  sel  dans  les  salines  que  pendant  quatre-vingts  jours 
de  l'année, divisé&par  semestre,  c'est-à-dire  quarante  jours  du  !•»  jan- 
vier au  30  juin,  et  quarante  autres  jours  du  !•'  juillet  au  31  décembre. 

7.  Nul  saunier. ne  pourra  bouillir  qu'après  en  avoir  obtenu,  sur  sa  décla- 
ration écrite,  la  permission  du  bureau  des  douanes  dont  ressiMrtit  son  établis- 
sement. Ce  permis ,  donné  sans  frais  et  inscrit  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
ne  sera  délivré  qu'après  reconnaissance ,  par  le  receveur,  du  numéro  affecté 
à  la  saline,  et  qu'après  également  que  ce  même  receveur  se  sera  assuré  que 
la  saline  est  pourvue  des  poids  et  balances  (suivant  le  système  décimal)  néces- 
saires soit  aux  ventes,  soit  aux  receosemens.— Dans  le  cas  où  une  saline 

(i)  Voyez  l'ordonnance  additionnelle  du  19  mars — 9  avril  18 17. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qoi  accompagnent  le  décret  du  tt  juin  1806,  le  rësnmê  de  la  lé- 
gislation concernant  la  fabrication  et  la  Tente  du  sel. 
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t«rait  possiêée  et  exploitée  par  piusieun  co-propriétaires  par  indivis,  la  dé* 
daratiôli  d-dessns  ne  pourra  être  fidte  que  par  Tiin  d'eux  y  qui  seul  sera 
«eooDDtt  en  douane* 

<  S,  Les  permis  ô-dessus  seront  ^représentés  «  &  tonte  réquisition,  aux  prë- 
posés^dcs  douanes.  lU  énonceront  le  jour  et  llieure  où  cotafmiencera  le  Bouil- 
dûjge,  le  nombre  d'heures  eoitsécàtives  de  sa  durée,  lequel  ne  pourra  excéder 
«oixante-douiie  heures.  Tout  saunier  qui  commelMera  ses  opérations  avant 
l'henre  indiquée  y  ou  les  prolongera  au-delà  de  celle  qui  sera  assignée  pour 
terme  audit  permis ,  sera  condamnée  la  conGscation  des  sels  qui  se  trouyte- 
Tont  dans  les  plombs  y  et  a  l'amende  de  cent  finmcs. 

9.  Lessalines  seront  tenues  en  exercicede  nuit  comme  de  jour,  et  sans  le 
concours  d'un  officier  public,  par  les  préposés  des  <k>Banes  :  tout  refus  de 
la  part  des  sauniers  de  se  prêter  à  leurs  recherches  on  vérifications  entraî- 
nera l'amende  de  cent  ft^anes. . 

10.  Conformément  à  l'article  19  du  règlement  du  1 1  juin  i  606^  il  sera  tenn^ 
paries  fabricaos  et  pi^ les  préposés  des  douanes^  des  registres  surlesquels  ' 
seront  portées  les  quantités  de  sel  fabriquées,  à  mesure  de  leur  fabrication, 
€t.  celles  qui  seront  successivement  vendues.  Les  sauniers  devront>epré- 
senter,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis,  leurs  registres  aux  prépos^  qol 
j[iourront  les  arrêter  immédiatement^  S'il  était  ftiit  refus  d'exhiber  ces  re- 
^i^res,  ou  si  les  enregistremens  n'étaient  pas  au  courant ,  les  contreyenaok 
seront  condamnés  à  l'amende  de  cent  ftrauics. 

11.  Le  recensement  des  sels  dans  les  magasins  des  salines  pourra  être 
fiût  chaque  fois  que  les  préposés  le  jugeront  convenable  :  les  sauniers  seront 
tenus  de  leur  fournir  les  poids  et  balances  nécessaires  à  cet  effet,  sous  Tes 
peines  portées  en  l'article  9. 

12.  Ces  poids  et  balimces  serrait  étalonnés  en  la  manière  ordinaire;  et  slfe 
sont  reconnus  faux  par  les  préposés  des  douanes ,  qui  devront  en  faire  sou- 
vent la  vérification,  les  sauniers  auxquels  ils  appartiendront  seront  con- 
damnés aux  peines  portées  contre  les  marchands  qui  vendent  à  feux  poids. 

13.  Tout  déficit  au  dessus  du  dixième ,  constaté  lors  des  recensemens  dans 
lés  salmès,  emportera  contre  le  saunier  la  peine  du  double  droit  sur  les 
sels  manquans.  Le  simple  droit  sera  payé  Immédiatement,  si  le  déficit  est  an 
dessous  du  dixième.  S'il  y  a  excédant  aux  quantités  enr^lstrées  en  charge, 
41  sera  saisi  avec  amende  de  cent  francs.  Dans  le  cas  cependant  où  cet  excé- 
dant ne  serait  que  du  dixième  de  la  quantité  qui  doit  exister  en  magasin-, 
on  se  bornera  a  en  faire  enregistrement  au  compte  du  saunier,  pour  le  droit 
être  acquitté  lors  de  la  sortie  dudit  magasin. 

H-  Chaque  saline  ne  pourra  avoir  que  trois  plombs  en  activité;  pai^eil 
nombte  sera  tenu  en  réserve  pour  rechange.  Chacun  de*  ces  plombs  sera 
de  la  contenance  exacte  de  vingt  litres,  et  ils  devront  être  rebattus  après 
quarante-huit  heures  de  botailon^  le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

1 5.  Dans  la  journée  qui  suivra  l'expiration  du  permis  de  bouillir,  chaque 
saunier  sera  tenu  de  remettre  au  buremi  de  la  douane  le  plus  voisin  nne  dé* 
0laration  écrite  éncmçant  les  •  quantités  de  sel  qu'il  aura  fabriquées  pendant 
le.  temps  accordé  par  ledit  permis ,  à  peine  de  confiscation  de  ce  même  sel 
et  de  cent  lîrancs  d'amende^  Ces  déclarations  seront  le  relevé  des  inscrip- 
tlcms  journalières,  que  le  febricant  est  tenu  de  faire  à  son  registre,  aux 
termes  de  l'article  10  delà  présente  ordonnance.  Les  préposés  pourront  en 
vérifier  l'exactitude. 

16.  Des  expériences  rigoureuses  et  suivies  ayant  démontré  que  le  déchet 
de  dix  pour  cent  accordé  ci-devant  est  insuffiisant  au  succès  de  la  fabrica- 
tion du  sel  ignifère»  il  est  porté  dès  c#moment  à  vingt  pour  cent,  sans  y 
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comprendre  celui  de  cinq  pour  cent  accordé  à  Tacheteur.  Ce  déchet  sera 
réglé  d'après  )a  déclaration  prescrite  en  l'article  précédent ,  c'est-jhdire  sur 
le  résultat  de  la  fabrication  à  la  sortie  des  plombs. 

17.  Les  particuliers  qui  Toudront  acheter  deê  sels  dans  une  saline  seront 
tenus  de  déclarer,  au  bureau  des  douanes  dont  eUe  ressorti t^ les  quantités 
qu'ils  entendront  enlever.  Il  leur  sera»  à  cet  effet ,  délivré  un  permis  qu'il 
devront  rapporter  au  même  bureau  avec  le  sel  qu'il  mentionnera,  à  peine 
dé  cent  francs  d'amende.  Ce  permis,  après  Térification  et  acquittement 
des  droits ,  sera  échangé  contre  un  acquit  de  paiement,  qui ,  outre  la  quan- 
tité soumise  au  drmt ,  devra  énoncer  le  montant  du  déchet  de  oinq  pour 
cent  accordé  à  l'acheteur.  Si  le  résultat  de  cette  vérification  ùlt  reconinitre 
un  excédant  à  la  quantité  déclarée,  il  sera  procédé  conformément  aux  ré- 
glemens  généraux. 

IS.  L'acquit  de  paiement  mentionnera  l'an,  le  mois,  le  jour  et  l'heure 
du  départ  du  bureau  où  il  sera  délivré  ;  il  désignera  les  moyens  de  trans- 
port,  la  quantité  de  sel ,  y  compris  le  déchet ,  le  montant  du  droit  acquitté, 
la  route  à  tenir,  enfin  l'heOre  delà  sottie  du  i*ayon  des  trois  lieues;  Ù  por- 
tera, en  outre  j  Tobligatiott,  sous  peine  de  eent  fhincs  d'amende,  de  repré- 
senter cet  acquit,  à  toute  réquisition ,  aux  employés  des  douanes  dans  l'é- 
tendue dudil  rayon. 

19.  Tout  Jugement  de  condamnation  contre  im  ùibricant  de  sel  pronon- 
cera en  même  temps  la  fermeture  absolue  de  la  saline ,  dans  le  cas  où  le 
montant  de  ces  condamnations  ne  serait  pas  acquitté  dans  les  trois  mois  après 
la  signification  dudit  jugement.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  locataire,  le  pro- 
priétaire sera  responsable  de  ces  mêmes  condamnations,  et  pourra  être 
poursuivi  par  l'administration  des  douanes  aux  fins  de  leur  recouvrement. 

20.  Le  déchet  de  dix  pour  cent  accordé  ci-devant,  et  porté  à  vingt  pour 
cent  par  l'article  16  de  la  présente  ordonnance,  en  faveur  des  fabricans  qui, 
aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  précitée,  sont  comptables  envers  l'admi- 
nistration des  douanes,  n'est  point  applicable  aux  autres  saliniers  qui  em- 
ploient l'action  du  feu  pour  extraire  le  sel  de  l'eau  des  sources,  fontaines  on 
puits  salés ,  et  qui  sont  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 

21.  La  défense  faite  aux  sauniers  de  déplacer  t>u  vendre  l'eau  propre  à 
faire  le  sel  est  maintenue.  Les  contrevenans ,  quels  qu'ils  soient,  seront  con- 
damnés à  l'amende  de  cent  francs. 

22.  L'enlèvement  des  cendres  de  saline ,  des  calcins,  des  débris  de  four- 
naise et  des  cnrins ,  soit  mélangés,  soit  séparés ,  est  également  interdit.  Ceux 
qui  seront  saisis  transportant  ces  matières,  et  ceux  qui  seront  convaincus  de 
les  leur  avoir  cédées  ou  vendues,  seront  solidairement  condamnés  à  la  même 
amende  de  cent  francs. 

23.  Est  pareillement  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  l'enlèvement  du 
sable  de  mer  connu  sous  la  dénomination  de  sahlon^  et  propre  à  la  fabri- 
cation du  sel. 

24.  Néanmoins  le  directeur  des  douanes  pourra  accorder  aux  propriétai- 
res connus  et  bien  famés,  sur  un  certificat  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, la  permission  d'enlever  les  sablons,  les  cendres  de  salines ,  les  etébris 
defdiurneau  et  les  curins  nécessaires  à  l'amélioration  de  leurs  terres,  sous 
la  condition  que  chaque  enlèvement  sera  accmnpagné  d'un  permis  de  la 
douane,  qui  devra  être  rapporté  revêtu  d'un  visa  du  maire  de  la  commune 
attestant  l'emploi  de  ces  matières,  a  peine  de  cent  francs  d'amende. 

'2S*.  Tout  individu  qui  aura  lessivé  des  sables  de  mer,  des  cendres  de  sa- 
line ,  des  calcins  et  curins  ou  débris  de  fourneau ,  ou  qui  en  aura  extrait  « 
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par  quelque  procédé  que  ce  soit,  des  sels  ou  des  liqueurs  salines,  ailleurs 
que  dans  les  usines  en  exercice ,  conformément  à  la  présente  ordonnance , 
sera  poursuivi  comme  coupable  de  contravention  aux  lois  relatives  à  l'im- 
pôt du  sel. 

26.  Jouiront  du  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  et 
seront  soumises  aux  conditions  et  formalités  qu'elle  prescrit,  P  les  douze 
fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu  existant  dans  la  commune  de  Touques , 
département  du  Calvados;  2^  celles  existant  dans  les  départemens  des  Gôte:»- 
du-Nord  et  d'Ille-et-Vilaine,  au.nombre  de  trente-cinq ,  savoir  :  trois  sur  les 
grèves  de  Ros-sur-Coèsnori  et  Chemeix ,  vingt-neuf  sur  celles  de  Langueux , 
une  sur  celles  d'Ëffiniac,  et  deux  sur  celles  d'Hillion. 


N°  46.=20 — 26  juin  1816.=0]u>ONi«ANCE^i/  roi  gui  proroge  le  délai  accordé ^ 
par  l'ordonnance  du  2b  octobre — 22  novembre  1814,  aux  actionnaires  de 
la  tontine  du  Pacte  social,  pour  justifier  de  V existence  des  têtes  sur 
lesquelles  reposent  leurs  actions  (l).  (VII,  Bull,  xcv,  n*»  819.) 
Le  délai  accordé ,  par  l'article  7  de  notre  ordonnance  du  25  octobre  1814, 
aux  actionnaires  de  la  tontine  du  Pacte  social,  pour  justifier  de  l'existence 
des  téfes  sur  lesquelles  reposent  leurs  actions  et  en  rapporter  les  titres,  est 
prorogé  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance.— Les  actionnaires  qui ,  à  l'expiration  de  ce  nouveau  délai ,  n'au- 
ront pas  fourni  les  justifications  requises ,  seront  définitivement  déchus  de 
tous  droits  dans  la  tontine. 

N«  47.  =  26—28  juin  1816.  =  Oedonnance  du  roi  gui  proroge  la  perception 
des  contributions  directes  de  Vannée  courante ,  sur  les  rôles  de  1815,  e/< 
attendant  la  coitfection  des  rôles  e/e  1816.  (VII,  Bull,  xgvi,  n°  834.) 


N"o  48.--  26  juin— 22  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  gui  établit,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  am/ — 4  mai  1816 ,  des  commissaires-priseurs  dans 
les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribuneii 
de  première  instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfecture  ni 
tribunal,  renferment  une  population  de  cinq  mille  âmes  et  au  dessus  {2), 
(VII,  Bull.  CI,  n»  911.) 

Louis , — La  loi  sur  le  budget  porte  qu'il  sera  établi,  dans  toutes  les 

villes  où  nous  le  jugerons  convenable ,  des  commissaires-priseurs  dont  les 
attributions  seront  les  mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  à 
Paris. — Le  principe  posé  par  cette  loi  a  besoin  d'être  développé ,  et  son  exé- 
cution doit  être  réglée  d'une  manière  uniforme.  — A  quoi  voulant  pourvoir, 
après  nous  être  fait  représenter  les  anciens  édits,  ordonnances,  réglemens  et 
décrets  sur  cette  matière;  — Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier , 
chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice, — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.4rt.  1".  Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  toutes  celles  qui,  n'ayant 
ni  sous-préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  population  de  cinq  mille 
âmes  et  au  dessus,  il  sera  nommé  un  commissaire- priseur  par  chaque  jus- 

(i)  Voyez  le  décret  du  9  férrier  i8ib,|>ortant  orjfaniution  de  la  régie  de  ceUe  tontine,  et  la 
note. 

(a)  Voyez  la  loi  du  37  veotose  an  9  (18  mars  iSoi),  portant  établissement  des  comniissairet- 
priseurs  à  Paris,  el  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  applicables  à  cet 
officiers  ministériels. 
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tioe  de  paix  existant  dans  la  viHe.  —  Les  justices  de  paîx  des  faubourgs  et 
celles  désignées  sous  le  nom d' ex tra-murps  seront  considérées  conune  faisant 
partie  de  celles  des  villes  dont  elles  dépendent. 

5.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  qui 
accordent  aux  commissaires-priseurs  de  Paris  la  concurrence  pour  les  ventes 
et  prisées  qui  se  font  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  leur  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressprt  duquel  ils  seront  établis,  les  commissaires- 
priseurs  nouvellement  nommés  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  feront 
exclusivement  toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchè- 
res qui  auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  ils  auront  la 
concurrence  pour  les  opérations  de  même  nature  qui  se  feront  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement,  à  l'exception  des  villes  où  résiderait  un  conunis- 
saire-priseur.—  Cette  concurrence,  pour  les  commissaires-priseurs  établis 
dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement,  se  bornera  à 
l'étendue  de  leur  canton. 

4.  II  y  aura  une  bourse  commune  entre  les  commissaires-priseurs  d*une 
même  résidence;  ils  seront  tenus  d'y  verser  la  portion  de  leurs  droits  et 
honoraires  ûxée  par  notre  ordonnance  du  18  février  1815. 

5.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  monts-de-piété,  des  commissaires-priseurs 
choisis  parmi  ceux  résidant  dans  ces  villes  seront  exclusivement  chargés  de 
toutes  les  opérations  de  prisées  et  de  ventes ,  ainsi  que  cela  est  établi  pour 
les  commissaires  priseurs  de  Paris  par  le  règlement  du  27  juillet  1805  (  8 
thermidor  an  13)(l).  —  La  désignation  des  commissaires-priseurs  près  des 
monts-de-piété  sera  faite  par  les  administrateurs  de  ces  établissemens,  qui 
fixeront  le  nombre  de  ces  officiers  nécessaire  pour  le  service. —  Ih  verseront 
dans  la  bourse  commune,  ainsi  que  les  commissaires-priseurs  établis  près  du 
mont-de-piété  de  Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les  mêmes  proportions, 
les  remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués.  Les  dispositions  du  règlement 
précité  relatives  aux  garanties  pour  fait  de  charge,  leur  sont  également 
applicables. 

6.  Lesdits  commissaires-priseurs .  pourront  recevoir  toute  déclaration 
concernant  les  ventes  auxquelles  ils  procéderont,  recevoir  et  viser  toutes  les 
oppositions  qui  y  seront  formées ,  introduire  devant  les  autorités  compé- 
tentes tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu,  et  citer, 
à  cet  effet ,  les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt, formées  entre  les  mains  des  com- 
missaires-priseurs et  relatives  à  leurs  fonctions,  toute  signification  de  jnge- 
raént  prononçant  la  validité  desdites  oppositions  ou  saisies-arrêts,  seront 
sans  effet,  à  moins  que  l'original  desdites  oppositions,  saisies-arrêts,  ou  si- 
gnifications de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  Commissaire-priseur  :  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  il  en  sera  dressé  procès- ver  bal  par  l'huissier ,  qui  sera 
tenu  de  le  faire  viser  par  le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront  la  police  dans  les  ventes,  et  pour- 
ront faire  toutes  réquisitions  pour  y  maintenir  l'ordre.  Ils  pourront  por- 
ter,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  une  toge  de  laine  noire ,  fermée  par 
devant,  à  manches  larges  ;  toque  noire ,  cravate  tombante  de  batiste  blanche 
plissée ,  cheveux  longs  ou  ronds. 


(i)  Cesl  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  à  la  justice  adroiniatrative ,  à  aUtuer  «ur  une 
demande  formée  par  des  commissaires-priseurs  contre  les  appréciateurs  d*un  mont-rde-piétë , 
en, ce  qu'ils  se  seraient  immiscés  dans  des  fonctions  réservées  à  ces  commissairca-priseurt.  Arr.* 
du  cons.,  25  février  i8i8,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  a54. 
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9.  Les  commissaîres-priseiirs  seront  nommés  i^ar  nous,  sur  la  présenta* 
tion  qui  nous  en  sera  ftdte  par  notre  ministre  de  la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  oommissaîre-pri- 
'aéatf  ^il'  n'a  yingf-cinq  ans  accomplis,  ou  s'il  n'a  obtenu  de  nous  les  dis* 
penses  d'âge  que  nous  nous  réserrons  d'accorder  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable. 

I  11.  Les  fonctions  de  commissalre-priseur  seront  compatibles ,  dans  toutes 
les  résidences  autres  que  la  yHle  de  Paris ,  arec  les  fonctions  de  notaire  (1) , 
de  greffier  de  justice  de  paix  oiji  de  tribunal  de  police ,  et  d'huissier. 

12.  n  est  fait  défenses  expresses  aux  commissaires-priseurs  d'exercer  la 
profession  de  marchand  de  meubles ,  de  marchand  fripier  ou  tapissier ,  ni 
même  d'être  associés  à  aucun  commerce  de  cette  nature ,  à  peine  de  desti- 
tution. 

isi  Les  commissaires-priseurs  tiendront  un  répertoire  sur  lequel  ils  in- 
scriront leurs  procès-Tcrbaux  jour  par  jour ,  et  qui  sera  préalablement  visé 
au  commencement  »  coté  et  paraphé  à  chaque  page  parle  président  du  tri- 
bunal de  leur  arrondissement.  Ce  répertoire  sera  arrêté  tous  les  trois  mois 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  :  une  expédition  en  sera  déposée,  cha- 
que année ,  avant  le  1*'  mars,  au  greffe  du  tribunal  civil. 

14.  Les  commissaires-priseurs  seront  placés  sous  la  surveillance  de  nos 
procureurs  près  des  tribunaux  de  première  instance. 

î6.  Aucun  commissaire-prîseur  ne  pourra  être  admis  au  serment,  qu'il 
n'ait  préalablement  justifié  du  paiement  de  son  cautionnement,  conformé- 
ment à  la  loi  du  budget. 

10.  Les  dispositions  des  anciens  édits,  lois,  ordonnances  et  décrets,  qui 
né  sont  point)  formellement  abrogées ,  continueront  à  recevoir  leur  exécu- 
tion pour  tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des  commissaires-pri- 
seurs. 

N*  49.s=26  juin — 24  août  1818.  «=  Ordonnance  tiu  roi  relative  à  la  liquida- 
tion de  U ancienne  caisse  d'amortissement  y  conformément  à  la  loi  du 
28  avril-^  mai  1818  (2).  (VA,  Bull,  cviti,  ri«  1023.)  ' 

Louis, —  Vu  l'article  98  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ordonne  la 

liquidation  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  ;  —  Voulant  accélérer  les 
travaux  de  cette  liquidation,  ainsi  que  l'examen  et  le  jugement  des  diffé- 
rentes comptabilités  qui  s'y  rattachent;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances , — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  comptes  du  caissier  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement 
pour  l'année  1 8 1 5  et  les  cinq  mois  échus  de  l'année  1816,  ceux  des  reeeveurr 
généraux  pour  l'année  1816,  ceux  des  cinq  mois  échus  de  l'année  1816,  ceux 
non  encore  jugés  des  années  antérieures ,  et  ceux  des  receveurs  des  domaines 
qui  ont  géré  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  seront  vérifiés  et  jugés  confor- 
mément au  décret  du  11  septembre  1808. 

2.  Un  commissaire  nommé  par  nous  sera  chargé ,  sous  la  direction  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  de  la  liquida- 
tion et  des  autres  opérations  préparatoires  au  jugement  desdits  comptes^ 
'  3.  Le  commissaire  liquidateur  établi  par  le  précédent  article  présentera, 
tous  les  trois  mois,  à  la  commission  de  notre  conseil  nommée  par  l'ordon- 

<.k)  Alirogé  ptr  l'orcloimaiice  du  3i  juiIlet—6  ao6t  i8aa. 

(9)  Voyez  rurêté  da  ^3  metsidor  an  9  (la  juillet  1801),  qui  détemine  PorgâDintion  de  U 
laifse  d'amortissement,  et  les  notes  qui  résument  la  législationjBoneeniant  cet  établissement. 
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tiâhcè  du  à  mai  dernier,  les  comptes  vérifiés  et  provisoirement  arrêtés  par 
hii ,  pour,  snr  la  vérificatioQ  définithre  et  le  rapport  de  ladite  commission , 
être  statué  par  nouft  ce  qi^il  conviendra  relatlTeiiiént  au  résultat  de^Hts 
comptes. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  finanoes  mettra  à 
la  disposition  du  commissaire-liquidateur  le  nombre  d'employés  nécessaire 
pour  terminer,  dans  le  délai  le  plus  court  qu'il  sera  possible  ,  cette  liquida- 
tion, et  régleira  le  traitement  de  ces  emf^yés^ 


N«»  50.  ta2-i-^  juillet  IS16.  aeORBOlWANCB  du  TCH  portaM  création  de  douze 
-  bureauàe  de  charité  pour  la  distribution  êtes  secours  à  domicile  à  Paris  (t); 

(Vn,  Bull.  XCTII,  no  §64.) 

Art.  !•'.  Douze  bureaux  de  charité  seront  désormais  chargés  de  la  dlstri* 
bution  des  secours  à  doinicilé  dans  les  douze  arrondissemens  de  la  ville  de 
Paris. 

2.  Ces  bureaux  continueront  d'être  sous  la  direction  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  du  conseil  général  d'administration  des  hospices ,  et 
chacun  d'eux  sera  composé,—  !•  Du  maire  de  l'arrondissement,  président 
né  du  bureau,  des  adjoints,  du  curé  de  la  paroisse,  du  desservant  des  sue- 
cursales; — V*  De  douze  autres  administrateurs  nommés  parnotre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ;—3<»  D'un  nombl*e  indéterminé  de  visiteurs 
des  pauvres ,  et  de  dames  de  charité ,  qui  n'assisteront  aux  séances  qu'avec 
voix  consultative ,  et  lorsqu'ils  y  seront  spécialement  invités  par  le  bureau. 

3.  Dans  ceux  des  arrondissemens  municipaux  où  se  trouve  situé  un  tem- 
ple protestant,  le  ministre  fera  partie  du  bureau  de  charité. 

4.  Pour  la  première  nomination  des  administrateurs  temporaires,  les 
tnaires  formeront  des  listes  qmntuples  de  candidats  choisis  parmi  les  habi- 
tans  de  leur  arrondissement  les  phis  recommandables  par  leur  piété  et  leur 
àmôur  pour  les  pauvres.  Les  membres  actuels  des  bureaux  de  bienfaisance 
seront,  de  droit,  compris  dans  ces  listes;  elles  seront  réduites  à  des  listes 
triples  par  le  conseil  général  des  hospices,  et  transmises  par  le  préfet,  avec 
son  avis ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur ,  qui  nommera. 

5.  Dans  la  suite,  la  désignation  quintuple  des  candidats  se  fera  au  scrutin 
par  les  bureaux  de  charité. 

6.  Le  renouvellement  des  membres  des  bureaux  de  charité  s'opérera  par 
quart  chaque  année  ;  les  trois  premières  années,  par  la  voie  du  sort ,  et  les 
années  subséquentes,  suivant  l'ordre  de  nomination.  —  Pour  les  trois  pre- 
mières années,  les  membres  sortans  seront  rééligibles.  A  l'avenir,  nul  ne 
pourra  être  rééhi  qu'après  un  intervalle  d'un  an. 

7.  Les  commissaires  visiteurs  et  les  dames  de  charité  seront  nommés  par 
les  bureaux. 

8.  Un  agent  comptable  sera  attaché  à  chaque  bureau  sous  le  titre  de  secré- 
taire trésorier. CeX  agent  sera  salarié,  et  tenu  de  fournir  un  cautionnement. 

9.  Les  réglémens  relatifs  à  l'organisation  des  bureaux  de  charité,  à  l'or- 
dre de  leur  comptabilité,  à  la  classification  des  îndigens  et  au  mode  d'appli- 
cation des  secours,  seront  arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  des  hospices,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine. 

(0  ^®7^f  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  7  frimaire  «n  5  (a7  noTerabre  1796), 
concernant  la  perceptioB  du  dixième  sur  la  receUe  des  spectacles ,  le  rénmé  de  la  législattoa 
relative  à  Torganisation  et  aux  attributions  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité, 

XIV.  4 
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N»  51.  c=t  3—5  juiHet  1616.  B=s  ORDONifAfiCB  du  roi  qui  détermine  un  mode 
pour  faire  déclarer  Cabsence  ou  constater  le  décès  des  militaires  et  em- 
ployés  aux  armées  disparus  depuis  le  21  avril  119%  Jusqu'au  20  novembre 
1816  (1).  (VU,  Bull,  xcvii,  n*  865.) 

Louis. ...»  —Prenant  en  considération  la  position  où  se  trouyent  un  grand 
nombre  de  nos  sujets  par  suite  de  la  disparition  des  militaires  ou  employés 
aux  armées  dont  on  n*a  pas  eu  de  nouyelles,  nous  avons  résolu  de  proposer 
sur  cet  objet,  à  la  prochaine  session  des  chambres  «  une  loi  destinée  à  con- 
cilier, autant  que  possible,  TintéréC  des  absens  avec  celui  des  familles; — 
Voulant  dès  à  présent  rendre  plus  faciles  et  moins  dispendieuses  les  recher- 
ches auxquelles  les  parties  intéressées  sont  obligées  de  se  livrer  pour  vérifier 
devant  nos  tribunaux  leurs  demandes ,  afin  de  faire  déclarer  l'absence  ou 
constater  le  décès  desdits  militaires  et  employés; — Sur  le  rapport  de  notre 
chancelier  de  France;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,—  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  parties  intéressées  qui  voudront  fiiire  déclarer  l'absence  ou 
constater  en  justice  le  décès  des  militaires,  administrateurs  ou  employés  aux 
armées,  disparus  depuis  la  première  déclaration  de  guerre  du  21  avril  1792 
jusqu'au  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  20  novembre  1815 ,  présenteront  re- 
quête, à  cet  effet,  au  tribunal  du  dernier  domicile  de  la  personne  disparue. 

2.  Seront  relatés  dans  ladite. requête,  autant  que  faire  se  pourra,  les  nom, 
prénoms  et  surnoms  du  militaire  ou  employé  aux  armées,  ceux  de  ses  père 
et  mère ,  leiieu  et  la  date  de  sa  naissance ,  les  lieux  de  son  dernier  domicile 
onde  sa  dernière  résidence  ;  les  nom  et  numéro  du  corps  dans  lequel  il  ser- 
vait ,  ou  rindication  de  Fétat-major  et  de  la  partie  de  l'administration  aux- 
quels il  était  attaché  ;  l'époque  de  son  entrée  au  service;  celle  à  laquelle  il  a 
cessé  de  donner  directement  ou  indirectement  de  ses  nouvelles  ;  les  timbres 
et  dates  des  dernières  lettres  qu'il  aura  adressées»  ou  dans  lesquelles  il  au- 
rait été  question  de  lui  ;  enfin  les  autres  renseignemens  quelconques  que  les 
requérans  auraient  pu  se  procurer.  Toutes  pièces  justificatives  seront  jointes. 

3.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  à  notre  procureur  près 
le  tribunal,  et  par  lui  adressées  au  ministre  de  la  justice ,  qui  les  transmettra 
au  ministre  de  la  guerre.  —Le  ministre  de  la  guerre  prescrira ,  soit  dans  ses 
bureaux ,  soit  dans  ceux  des  administrations  militaires,  soit  aux  dépôts  des 
corps ,  toutes  les  recherches  qui  pourront  produire  des  preuves  ou  des  ren- 
seignemens sur  l'objet  de  la  demande. 

4.  Si  les  recherches  ont  eu  quelques  résultats ,  le  ministre  de  la  guerre 
fera  Joindre  à  la  requête ,  1<>  une  copie  littérale  et  authentique,  tant  des  ac- 
tes de  l'état  civil  des  militaires,  que  des  articles  de  registres,  matricules  ou 
contrôles,  et  des  autres  pièces  quelconques  qui  seront  reconnues  concerner 
la  personne  désignée  dans  ladite  requête  ;  2«  une  note  séparée  contenant  les 
renseignemens  qui  auraient  été  recueillis  sur  les  circonstances  et  l'époque  de 
sa  disparition.  —  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  de  l'état  civil,  ou. 
lorsqu'ils  auront  été  perdus,  lorsqu'il  n'existera  aucune  pièce ,  aucun  docu- 
ment ou  aucun  renseignement,  le  ministre  de  la  guerre  le  constatera  par  un 
certificat. 

5.  La  requête ,  les  pièces ,  renseignemens  et  certificats ,  seront  renvoyés  , 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  da  1 3-^1 5  janvier  1817  ,  et  les  notet  :  cette  loi  abroge  im- 
plicitement la  présente  ordonnance. 

Voyei  aussi  la  loi  du  11 — 15  Tcntose  an  a  (i»' — 5  mars  1794),  et  les  notes  qui  résument 
^ute  la  législation  relative  aux  militaires  absens. 
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pxt  rintermédiaire  du  ministre  de  la  justice ,  à  notre  procureur,  qui ,  après 
avoir  prévenu  les  parties  djB  ce  renvoi  ^  remettra  le  tout  au  greffe,  pour  être 
procédé  et  statué  ultérieufement  ainsi  que  de  droit.  •—  Néanmoins,  dans  )e 
cas  où  l'acte  de  décès  même  de  la  personne  désignée  aurait  été  transmis  à 
notre  procureur,  il  Texceptera  de  la  remise  au  greffe,  et  en  fera  immédia- 
tement le  renvoi  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  à 
l'article  98  du  Gode  civil. 

6.  Les  pièces,  certificats  et  renseignemens  envoyés  par  te  ministre  de  la 
guerre ,  et  qui  auront  été  remis  au  greffe  en  vertu  de  l'article  précédent,  y 
resteront  déposés  pour  être  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  par- 
ties intéressées  qui  le  requerront. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou  de  constater  en  justice  le  dé- 
cès des  personnes  mentionnées  en  l'article  !•'  de  la  présente  ordonnance, 
les  jugemens  contiendront  uniquement  les  conclusions ,  le  sommaire  des  mo- 
tifs et  le  dispositif,  sans  que  la  requête  puisse  y  être  insérée^  les  parties 
pourront  même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le  dispositif  des  jugemens 
interlocutoires  ^  et ,  s'il  y  a  lieu  à  enquêtes  ^  elles  seront  mises  en  minute  sous 

.  les  yeux  des  juges. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera  dès  à  présent  la  plus  grande  pu- 
blicité à  un  avis  officiel  par  lequel  tous  individus  qui,  ayant  été  militaires 
ou  employés  aux  armées,  se  seraient  fixés  en  un  lieu  quelconque,  sans  en 
avoir  directement  ou  indirectement  informé  leurs  parens,  amis  ou  manda- 
taires, seront  prévenus  que,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  la  loi 
à  intervenir ,  leurs  béritiers  présomptifs ,  ou  autres  parties  intéressées ,  pour- 
ront être  admis  à  foire  déclarer  leur  absence ,  et  à  demander  l'envoi  en  pos« 
session  de  leurs  biens. 


N«  52.  ■■  3-^1 2  juillet  181 6.  xs  Ordonnance  «furo/  relative  aiù:  attributions 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ct-éée  parla  loi  dti  28  avril— k  mai 
1816  (1).  (VII,  Bull,  xcviil,  no  876.) 

Louis,.  • . — Les  rois,  nos  augustes  prédécesseurs,  en  créant  des  établisse- 
mens  pour  recevoir  les  dépôts  et  consignations,  ont  eu  pour  objet  de  remé- 
dier à  des  abus  non  moins  préjudiciables  aux  fortunes  particulières  qu'à 
l'intérêt  général  de  l'état.  —  L'édit  du  mois  de  juin  1578  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  un  bienfait  signalé;  et  deux  siècles  après,  malgré  tant  de  va- 
riations importantes  survenues  dans  l'administration  de  la  justice,  l'édit  du 
mois  d'octobre  1772  proclamait  cette  maxime,  «  qu'il  importait  à  la  sûreté 
«  publique  qu^il  existât,  sous  les  yeux  des  magistrats,  un  dépôt  permanent 


cette  caisse  des  fomàê  de  retraite  des  nnoittères,  administrations  et  éublissemens  ;  la  loi  de 
finances  ^o  17—17  jniUet  1819,  art.  33,  qni  «rdonne  Pezéention  des  ordonnances  précédentes , 
en  ce  qui  concerne  le  Tersement  à  la  caisse  des  consignations  des  fonds  de  dépôts  et  consignations, 
des  retraites ,  etc.,  etc.  ;  l'ordonnance  du  la — a4  mai  i8a5,  qui  règle  b  forme  dans  laquelle  sera 
rendo  à  la  conr  des  comptes  le  compte  da  caissier  des  dépôts  et  consignations;  celle  du  4—1 3  août 
i8'53,  portant  établissement  d'un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations^  et  celle  du  i^~33  janvier  i835,  qui  réduit  Tintérèt  des 
dépôts  pfirticuliers,  et  fixe  le  délai  des  remboursemcns. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  a3  messidor  an  9  (19  juillet  x8oi),  concernât  Pornuisation  de  b 
raisse  d*aroortissement ,  chargée  des  dépôts  et  consignations  avani  la  création  d'une  caisse  spé. 
eialc ,  et  les  notes. 

4. 
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«  et  inviolable  pour  toutes  les  consignations  judiciaires.  »  —Depuis  1789 
même,  Pesprit  d'innovation  qui  8*est  trop.DiaUieurettseme&t  introduit  dans 
toutes  les  parties  de  la  législation,  n'a  pas  empédié  qu^on  ne  reconnût  cette 
vérité.  •—  Les  lois  des  30  septembre  1791 ,  23  septembre  1793,  et  18  janvier 
1805  (28  nivôse  an  13) ,  paraissent  l'avoir  prise  pour  base;  mais  les  établisèe- 
mens  qu'elles  avaient  formés  manquant  d'indépendance ,  d'une  surveillance 
et  d'une  garantie  qui  n'eussent  rien  d'illusoire ,  leur  exécution  n'a  point  ré- 
pondu à  ce  qu'on  pouvait  en  attendre.  Il  est  notoire  que  la  plupart  des  som- 
mes sur  lesquelles  diverses  personnes  prétendent  des  droits  opposés  ou 
litigieux,  loin  d'être  mises  en  séquestre  dans  une  caisse  de  dépôts  dont  Titt- 
violabililé  puisse  rassurer  chacun  des  intéressés ,  restent  entre  les  mains  de 
débiteurs  qui  ne  présentent  aucune  garantie ,  d'officiers  ministériels  dont 
les  cautionnemens  n'ont  pas  pour  objet  de  répondre  de  ces  sommes ,  parce 
qu'il  n'entre  pas  dans  leurs  fonctions  de  les  recevoir  et  de  les  garder.  Ainsi  la 
confiance  publique  est  trompée,  les  dépôts  sont  violés  ;  on  a  vu  des  officiers 
ministériels  détourner  des  sommes  qu'ils  avaient  conservées  contre  le  vœu 
des  lois  et  l'intention  des  parties,  sans  qu'il  y  eût  des  moyens  pour  prévenir 
de  tels  abus.  —  Frappé  dé  tant  de  désordres ,  résolu  d'y  mettre  fin,  et  con- 
vaincu que  les  intérêts  particuliers  ne  peuvent  trouver  une  plus  sûre  ga- 
rantie que  dans  un  dépôt  placé  sous  la  foi  publique  et  sous  la  surveillance 
de  la  commission  qui  inspecte  la  caisse  d'amortissement ,  dont  les  opérations 
touchent  si  «directement  la  fortune  de  Fétat,  nous  avons  projiosé  auxcham 
bres,  et  elles  ont  adopté  dans  les  articles  110,  il  1  et  1 12  de  la  loi  du  28  avril 
dernier,  l'institution  d'une  caisse  des  dépôts  et  consignations.— L'article  112 
de  ladite  loi  nous  attribuant  le  droit  d'organiser  cette  caisse,  nous  avons 
cru,  en  attendant  qu'une  loi  spéciale  ait  déterminé  tous  les  cas  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  à  consigner  des  sommes  ou  valeurs ,  devoir  réunir  les  diverses 
dispositions  des  lois  actuelles  sur  cet  objet,  et  déterminer  les  mesures  pro- 
pres à  en  assurer  l'exécution.  — ^A  ces  causes ,  et  vu  les  articles  1 10  et  suivans 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  vu  l'article  14  de  la  charte  constitutionnelle,  qui 
nous  réserve  et  attribue  le  droit  de  faire  tous  les  réglemeois  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  ;— Sur  la  proposition  de  la  commission  chargée  de  la 
surveillance  des  caisses  d'amortissement  et  consignations ,  et  le  rapport  de 
no^e  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,— Nous  avons  ordonné  et  ordon 
lions  ce  qui  suit  : 

scCTioxr  i*^*^.  —  Des  sommes  quiduirent  être  tersées  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  !•».  La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  créée  par  l'article  110  de 
la  loi  du  28  avril  dernier,  recevra  seule  toutes  les  consignations  judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  v^>sés  dans  ladite  caisse  :  —  1**  Les  deniers  of- 
ferts réellement,  conformément  aux  artieies  I2&7  et  suivans  du  €ode  civil  ; 
ceux  que  voudra  consigner  un  aequéreur  ou  donataire,  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  2183, 2184 ,  2186  et  2189  ;  le  montant  des  effets  de  commerce 
dont  le  porteur  ne  se  présente  pas  à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  v«mdra 
se  libérer  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1 796  <6  thermidor  «n  3)  ;  et  en 
général ,  toutes  sommes  offertes  à  des  créanciers  refosans  par  des  débiteurs 
qui  veulent  se  libéra  ;t-.  2<»  Les  sommes  qfu'offriront  de  consigner,  suivant 
la  faculté  que  leur  accordent  les  articles  2041  du  Code  civil,  lô7,  642  du 
Code  de  procédure ,  1 17  du  Code  d'instruction  criminelle ,  «I  autres  dispo- 
sitions des  lois,  toutes  personnes  qui,  astreintes,  soit  par  lesdites  lois,  soit 
par  des  jugemens  ou  arrêts,  à  donner  des  cautions  ou  garanties,  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  les  fournir  eii  immeubles;  -—  3»  Les  deniers 
remis  par  un  débiteur  à  tin  garde  de  commerce  exerçant  une  contrainte  par 
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corps,  pour  éviter  l'arrestation,  conformément  à  Tarlide  14  du  décret  du 
14  mars  180S ,  et  ceux  qui,  dans  les  mêmes  circonstances ,  seraient  remis  à 
un  huissier  exerçant  la  contrainte  par  corps  dans  les  villes  et  lieux  autres 
que  Paris ,  lorsque  le  créancier  n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites  sommes 
dam  les  vingt-quatre  heures  accordées auxdits  officiers  ministMeU  poul?  lui 
en  f^Eiire  la  remise;  —  4^  Les  sommes  que  des  débiteurs  incarcérés  doivont , 
aux  termes  de  l'article  798  du  Gode  de  procédure ,  déposer  es  makis  du  geô- 
lier de  la  maison  de  détention  pour  être  mis  en  liberté ,  lorsque  1«  créancier 
ne  les  aura  pas  acceptées  dans  le  délai  de  vingt«quatre  heures  ;--5'»  Les  aowi- 
fnes  dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités  administratives,  quand  ce 
droit  leur  appartient ,  auraient  ordonné  la  consignation,  £uite  p^  les  ayans- 
droit  de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  le  séquestre  en  cas  de  prétottions  op» 
posées;  —  6»  Le  prix  que  doivent  consigner,  conformément  à  i^tide  200 
du  Cîodè  de  commerce ,  les  adjudicataires  de  bâtimens  de  mer  vendus  par 
autoiité  de  justice  ;  —  7**  Les  deniers  comptans  saiûs  par  un  huissier  chez 
un  débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  saisie-exécution ,  lorsque,  confor- 
mément à  rartide  5^ô  du  Code  de  procédure  civile,  le  saisissant,  la  partie 
saisie  et  les  opposants,  ayant  la  capadté  de  transiger,  ne  seront  pas  conve- 
nus d'un  séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie; 
et  ceux  qui  se  trouveront  lors  d'une  apposition  de  scellés  ou  d'un  inventaire, 
si  le  tribunal  l'ordonne  ainsi  sur  le  référé  provoqué  par  le  juge  de  paix  ;  — 
8°  Les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débi- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit;  celles  qui  proviendraient  de  ventes  de 
biens-meubles  de  toute  espèce ,  par  suite  de  toute  sorte  de  sabies  ou  même 
de  ventes  volontaires ,  forsqu'il  y  aura  des  oppositions  dans  les  cas  prévus 
par  les  artides  «W  et  «57  du  Gode  de  procédure  civile  ;  —  9«  Le  produit  des 
coupes  et  des  ventes  de  firuits  pendans  par  les  radnes  sur  des  immeubles 
saisis  réellement;  celui  des  loyers  on.  fermages  des  biens  non  affermés  lors 
de  la  saiàe,  qui  seraient  perçus  au  profit  des  créanciers ,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  686  du  Code  de  procédure;  ensemble  tous  les  prix  de  loyers , 
fermages  ou  antres  prestations,  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au 
fur  et  à  mesure  des  échéances  ;  —  10«  Le  pHx  ou  portîon  de  prix  d'une  ad- 
judication d'immeubles  vendus  sur  ssdsieimmoliilîère,  bénéfice  d'inventaire, 
cession  de  biens,  faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'autoriserait  pas  l'ac- 
quéreur à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribunal  ordonne  cette  consi- 
gnation sur  la  demande  dHm  ou  de  plusieurs  créanciers;  —  11^  Les  deniers 
provenant  des  ventes  des  meubles,  marchandises  des  faiHis ,  et  de  leurs  det- 
tes actives 9  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  497  du  Gode  de  commerce;  — 
12°  Les  sommes  d'argent  trouvées  ou  proveimes  des  ventes  et  recouvremens 
dans  une  succession  bénéfidaire ,  lorsque,  sur  la  demande  de  quelque  créan- 
cier, le  tribunal  en  w^  «rdonné  la  consignation;  —  1^  Les  sommes  de 
deniers  trouvées  dans  mm  sueccosien  vacstnte,  ou  provenant  du  prix  des 
biens  d'iceUe,  oonfoi^émEeilt  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  13  octobre  1809  ; 
—  14**  Enfin  toutes  les  conftignations  ordonnées  par  des  lois,  même  dans  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-diessfos,  soit  que  lesdites  lofs  ^'indiquent  pas 
le  lieu  de  la  consignaitioa,  soitiqu'«lles  désignent  ^une  arutre  caisse,  et  no- 
tamment ce  qui  peutêtr«  enicore  dû  par  les aneietts  commissaire  aux  saïsies 
réelles,  confornuémoat au  décretéa  12  février  4812,  lequel  eoMinnera  de  re- 
cevoir son  exécution. 

3.  Défondofis  à  nos  cours,  tribiinaux  tt  adMSnisVrafâons  quelconques , 
d 'autoriser  ou  d'ordonner  des  consignatiotis  en  autres  caisses  e*  dépôts  pu- 
blics ou  particuliers,  même  d'autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers- 
saiûs,  à  les  conseryer  sous  le  non  de  séquestre  ou  autrement;  et  au  cas 


Digitized  by  VjOOQ IC 


m  BàSrAUEATlON. 

OÙ  de  telles  consignations  auraient  lien ,  elles  seront  nulles  et  non  libé* 
ratoires. 

4.  Pour  assurer  rexécution  des  dispositions  ci-dessus ,  il  ne  pourra  itc$ 
ouvert  aucune  contribution  de  deniers  proTcnant  de  Tentes,  recouyremens, 
mobiliers,  saisies<arréts  ou  autres,  que  l'acte  de  réquisition  qui  doit  être  ré* 
digé  conformément  à  l'article  658  du  Code  de  procédure  civile ,  ne  contienne 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui  en  a  été  faite  :  dé- 
fendons aux  présidens  de  nos  tribunaux  de  commettre  des  commissaires 
pour  procéder  aux  distributions  ainsi  requises  sans  ladite  mention  ;  et,  au  cas 
où  une  nomination  leur  serait  surprise,  défendons  à  tous  commissaires 
nommés  d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qui  seraient  lésées ,  leur  recours 
contre  les  avoués  par  la  faute  desquels  la  distribution  n'aurait  pas  lieu  :  dé-  | 
fendons  pareillement  à  tous  greffiers  de  délivrer  les  mandemens  énoncés  en 
l'article  671  du  même  Gode,  sur  autres  que  sur  les  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Il  en  sera  de  même  relativement  aux  ordres,  lors- 
que le  prix  aura  dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n**  IQ  de  l'article  2. 

•EcnoN  II.— Obligations  de?  officiers  ministérielt  ou  antret ,  tenus  de  dire  des  Tersemeiis  k  h 
caisse  des  dépôts  et  consignatioiis. 

ô.  Tout  officier  ministériel  qui  aura  fait  des  offres  réelles  extrajudiciai- 
reuient  ou  judiciairement  sera  t^iu,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  d'ep 
effectuer  le  versement,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'acte  des- 
dites offres,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui  Ta  chargé  de  faire  lesdites  offres. 

6.  Tout  garde  de  commerce,  huissier  ou  geôlier,  qui,  ayant  reçu  des 
sommes  dans  les  cas  prévus  par  les  n^*  3  et  4*de  l'article  2  ci-dessus,  n'en 
aura  pas  fait  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les 
délais  prescrits  par  ledit  article  2 ,  sera  poursuivi  comme  rétentionnaire  de 
deniers  pul)lics. — Seront,  à  cet  effet,  tenus  les  gardes  de  oonmierceet 
huissiers  de  mentionner  au  pied  de  leurs  exploits,  et  avant  de  les  présenter 
^  i'enregistrenient,  s'ils  ont  remis  au  créancier  les  sommes  par  eux  re- 
çues, et  de  mentionner  égal^nent  cette  remise  sur  leurs^répertoires,  et  les 
geôliers  feront  ladite  mension  sur  leurs  registres  d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  commissaire-priseur,  courtier,  etc., 
qui  aura  procédé  à  une  vente,  sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute 
du  procès-verbal  en  le  présentant  à  l'enregistrement,  et  de  certifier  par  sa 
signature ,  qu'il  a  ou  n'a  pas  d'oppositions  et  qu'il  a  ou  n'a  pas  connaissance 
d'oppositions  aux  scellés  ou  au^es  opérations  qui  put  précédé  ladite  vente. 

8.  Les  versemens  des  sommes  énoncées  au  n^  8  de  l'article  2  seront  faits 
dans  la,  huitaine ,  à  compter  de  l'expiration  du  mois  accordé  par  l'article  656 
du  Code  de  procédure  aux  créanciers  pour  procéder  à  une  distribution 
amiable. — Ce  mois  comptera,  pour  les  soi!nmes  saisies  et  arrêtées,  du  jour 
de  la  signification  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter. 
— S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice,  ou  résul- 
tant de  saisies-exécutions,  saisies  foraines,  saisies-brandons,  ou  même  de 
ventes  volontaires  auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions ,  ce  délai  courra 
du  jour  de  la  dernière  séance  du  procès- verbal  de  vente  ;  — S'il  s'agit  de  de- 
niers provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles,  du  jour  du  Jugement 
d'adjudication. 

9.  Conformément  à  l'article  le  de  la  déclaration  du ^9  février  1648  et  de 
celle  du  16  juillet  1669,  le  directeur  général  de  la  caisse  des  consignations 
poui'ja  décerna,  ou  faire  décerner  par  les  préposés  de  la  caisse,  des  con- 
tr$(intes  contre  toute  personne  qui,  tenue  d'après  les  dispositions  ci-dessus 
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de  verser  des  sommes  dans  ladite  caisse  ou  dans  celle  de  ses  préposés,  sera 
en  retard  de  remplir  ces  obligations;  ifsera  procédé,  pour  l'exécution  des- 
dites contraintes,  comme  pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière  d'enre- 
gistrement, et  la  procédure  sera  communiquée  à  nos  procureurs  près  les 
tribunaux. 

10.  Tout  notaire ,  courtier ,  commissaire-priseur ,  huissier  ou  geôlier ,  qui 
aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  or- 
donnance ,  en  conservant  des  sommes  de  nature  a  être  versées  dans  la  caisse 
des  consignations,  sera  dénoncé  par  nos  fu^éfets  ou.  procureurs  à  celui  de  nos 
ministres  dans  les  attributions  duquel  est  sa  nomination,  pour  sa  révocation 
nous  être  proposée,  s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  des  peines  qui  sont  ou  pour- 
ront être  prononcées  par  les  lois. 

tBCTioH  m.  —  Obligations  de  la  caiase'det  dépôts  et  consignations  et  de  ses  préposés. 

11.  La  caisse  des  consignations  aura  des  préposés,  pour  le  service  qaà  lui 
est  confié  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  siège  un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  — >  Elle  sera  responsable  des  sommes  par  eux  reçues ,  lorsque 
les  parties  auront  fait  enregistrer  leurs  reconnaissances  dans  les  cinq  jours 
de  celui  du  versement,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  18  janvier 
1805  (28  nivôse  an  13). 

12.  Les  recoimaissances  de  consignations  délivrées  à  Paris  par  le  caissier, 
et  dans  les  départemens  par  les  préposés  de  la  caisse ,  énonceront  sommaire- 
ment les  arrêts,  jugemens,  actes  ou  causes  qui  donnent  lieu  auxdites  consi- 
gnations; et  dans  le  cas  où  les  deniers  consignés  proviendraient  d'un  em- 
prunt, et  qu'il  y  aurait  )ieu  à  opérer  une  subrogation  en  ftiveur  du  prêteur, 
il  sera  (ait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite  par  le  déposant,  confor- 
mément à  l'article  1250  du  Gode  civil,  laquelle  produira  le  même  effet  de 
subrogation  que  si  elle  était  passée  devant  notaire.  Le  timbre  et  l'enregis- 
trement seront  aux  frais  de  celui  qui  ccmsigne,  s'il  est  débiteur ,  ou  prâevés 
sur  la  somme,  s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 

13.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et  mouvement 
des  fonds  consignés,  sont  à  la  charge  de  la  caisse:  défendons  à  ses  préposés 
ou  à  leurs  commis  et  employés  de  se  faire  payer  par  les  déposans,  ou  ceux 
qui  retireront  les  sommes  consignées,  aucun  droit  de  garde,  prompte  expé- 
dition, travail  extraordinaire ,  ou  autre,  à  quelque  titre  quece  soit ,  à  p^me 
de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  18  janvier  1805  (  28  nivôse  an 
13),  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute  somme 
consignée,  à  raison  de  trois  pour  cent,  à  compter  du  soixante-unième  jour 
à  partir  de  la  date  de  la  consignation  jasques  et  non  compris  celui  du  rem- 
boursement. — Les  sonunes  qui  resteront  mohis  de  soixante  jours  en  état  de 
consignation,  ne  produiront  auolm  intérêt  :  lorsque  les  sommes  consignées 
seront  retirées  partiellement,  l'intérêt  des  portions  restentes  continuera  de 
courir  sans  interruption. 

15.  Conformément  à  l'article  4  de  la  susdite  loi,  les  sommes  consignées 
seront  remises,  dans  le  lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait ,  à  ceux  qui  justifieront 
leurs  droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé  de  la 
caisse. — Ladite  réquisition  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
demeure  le  préposé  de  la  caisse  des  consignations  ;  elle  devra  être  accompa- 
gnée de  l'offre  de  remettre  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande,  de  laquelle 
remise  mention  sera  faite  dans  le  visa  que  doit  donner  le  préposé ,  confor- 
mément à  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile.  —  Les  préposés  qui  ne 
satisferaient  pas  au  paiement  après  ce  délai  seront  contraignables  par  corps, 
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^U|s  pr^miic^e  des  droiU  des  récUmaBs  contre  la  caisse  des  cobsignatioiis 
ainsi  qu'il  est  dit  ea  l'article  11. 

16.  Ne  pourront  lesdits  préposés  refuser  les  remises  réclamées  que  du^ 
les  deux  cas  suivans  :*-!<'  Sur  le  fondement  d'opposition  dans  leurs  mains, 
soit  sur  la  généralité  de  la  consignation,  soit  sur  la  portion  réclamée,  soit 
sur  la  personne  requérante;  %"*  sur  le  défiiut  de  régularité  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui  de  la  réquisition.  -* Ils  deTront  dans  ce  cas,  ayant  l'expira- 
tion du  dixième  jour ,  dénoncer  lefidltes  oppositions  ou  irrégularilés  aux 
requérant ,  par  signiécation  au  domicile  élu,  et  ne  seront  contraignabl«s 
que  dix  jours  après  la  signification  des  mains-levées  ou  du  rapport  des  ptèccs 
régularisées.  — Les  frais  de  cette  dénonciation  seront  à  la  charge  des  parties 
réclamantes ,  à  moins  qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le  préposé  que  son 
refus  était  mal  fondé ,  auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier , 
sans  répétition  contre  la  caisse  des  dépôts  et  cousignations  ;  sauf  le  cas  où 
son  refus  aurait  été  approuvé  parle  direeteuf  général. 

17.  Pomr  assurer  la  régularité  des  paiemens  requis  par  suitfe  d'ordre  ou  de 
contribution,  il  sera  fkit  par  le  grei^er  du  tribunal  un  extrait  du  procès* 
verbal  dressé  par  le  jugeKxnRmissaire ,  lequel  extrait  contiendra,  l*  les 
noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques;  2»  les  sommes  qui  leur  sont  al- 
louées; 3^  mention  de  l'ordonnance  du  juge  qui,  à  Pégard  des  ordres,  or- 
donne la  t'adiation  des  inscriptions,  et,  à  regard  des  contributions,  fait 
mrâitleysée  des  <»ppositions  des  créanciers  forclos  ou  rejetés.  —  Le  coût  de 
oet  extrait  sera  compris  dans  les  (mis  de  poursuite ,  nonobstant  toutes  dis* 
portions  ooattraires  de  l'article  137  du  décret  du  16  février  1807.  Dans  les 
dix  jours  de  la  clôture  de  Perdre  ou.  contribution ,  cet  extrait  sera  remis  par 
IHiToué  poursuivant,  savoir,  à" Paris,  au  caissier,  et,  dans  les  autres  villes, 
9U  pr^[>Qsé  de  la  caisse  des  oMuignations ,  à  peine  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  créanciers  coDoqués  à  qui  ce  retard  pourra  être  préjudiciable.  — 
La  caisse  des  consignations  ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement 
ou  bordereau  de  coUocation  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est  daniï 
le  CHS  de  l'article  75a  du  Gode  de  procédure  civile. 

sECTiozr  XV.  —  Dispositions  transitoires. 

18.  Toute  personne,  sans  distincticm,  dépositaire  ou  débitrice,  à  quel-? 
que  titre  que  ce  soit,  de  sommes  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  doivent  être  reçues  par  la  cai^e  des  consignatkms  ou  par  celle 
de  ses  préposés,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  versemant  avant  le  1*' 
août  prochain,  sous  les  peines  prononcées  par  les  artides  3,  a  et  10  de  la 
présente  ordom^ance. 


N9  sa.  B»3-^13  juillet  iai6.  =»  Orbohnange  <iu  roi  fui  aulorise  la  caisse  des 
dépôts  et  conisignaiiqns  à  recevoir  les  dép^  volontaires  etparticuù'ers  (  1  ) . 
(VII,  BuAl.  XCVlll,  no  877.) 

Louis. . ..,— L'ancienne  caisse  d'amortissement  était  autorisée,  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  lot  du  18  Janvier  1805  (28  nîvose  an  13) ,  à  recevoir  des  dépôts 
volontaires  aux  mêmes  conditions  que  les  dépôts  judiciaires  ;  mais  il  était 
difficile  d'espérer  qu'im  établissement  dépourvu  de  toute  garantie  pût  obte- 
nir la  confiance ,  qui  ne  se  commande  point.  Les  attributions  de  cette  caisse 
ayant  été  transférées,  par  l'article  1 10  de  la  loi  du  28  avril  i816 ,  à  la  nou- 

(i)  Voyez  Tordonnance  dn  même  jour  S^iti  juillet  x8x6,  portant  orgaaisatioe  de  la  caisse  det 
dépôts  et  consignations  et  fixation  de  ses  attributions ,  et  les  ilotes. 
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Telle  caisse  de$  consignations  et  dépôts ,  nous  avons  jugé  ^ue  U  moaMntéte t 
venu  de  faire  jouir  le  public  des  avantages  d'un  établissement  qui,  placé 
sous  la  plus  forte  de  toutes  les  garanties,  pei^t  faire  fructifier  les  eapitsmx 
qui  lui  sont  confiés,  et  les  rendre  à  la  première  réquisition.  —  A  ces  causes^ 
vu  Tarticle  lU  delà  susdite  loi  du  28  avril  1816,  sur  la  proposition  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations ,  et  sur  le  rapport  de^otre  ministre  secrétaire  d'état  d^  û* 
nances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Conformément  à  la  faculté  accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  18 
janvier  1805  (28  nivôse  an  13).,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  auto^ 
risée  à  recevoir  les  dépôts  volontaires  des  particuliers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits  qu'à  Paris ,  et  seulement  en  monnaie 
ayant  cours  d'après  les  lois  et  ordonnances,  ou  en  billets  de  la  banque  de 
France. 

a.  La  caisse  et  set  pr^Kwés  ne  pooivont,  sous  ancnn  prétexte ,  exiger  de 
droit  de  garde  m  ancone  rétribution,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit^  taitt  lors  du  dépôt  que  1ers  de  sa  restitution. 

4.  La  caisse  sera  chargée  des  sommes  versées,  par  les  récépissés  du  cais- 
«er,  visés  par  le  directemr ,  conformément  à  l'article  19  de  notre  ordon- 
nance du  92  mai  dernier.  Le  déposant  devra ,  sur  ce  même  récépissé  et  par 
déclaratk»  de  lui  signée,  élire  dans  la  ville  de  Paris  un  domicile  qui  sera 
attributif  de.jnridictMMi  pour  tout  ce  qui  aura  trait  audit  dépôt ,  conformé- 
ment à  Iteticle  1 1 1  du  Code  civil. 

&.  Les  sommes  déposées  posteront  intérêt  à  trois  pour  cent,  pourvu 
qu'elles  soient  restées  à  la  caisse  trente  jours.  Si  elles  sont  retirées  avant  ce 
tcmps^  la  caisse  ne  devra  aucun  intérêt. 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  cebii  qui  l'aura  fiait ,  à  son  fbndé  de  pouvoirs  ou 
ses  ayansKsause ,  à  l'époque  convenue  par  l'acte  de  dépôt,  et ,  s'il  n'en  a  pas 
été  convenu,  à  sim|^  présentation.  Ceux  qui  retireront  ainsi  leurs  fonds 
ne  seront  soumis  a  aucune  au^  condition  que  celle  de  remettre  la  recon- 
naissanœ  de  la  eusse  et  de  signer  leur  qmttance. 

7.  Les  sonunes  déposées  ne  pourront  être  saisies  et  arrêtées  qne  dans  les 
cas,  les  formes  et  sons  les  conditions  prévus  par  les  articles  5&7  et  snivans 
du  Code  de  procédure  civile.  •^Poui^ont  néanmoins  être  reçues  des  oppo- 
sitions ,  sans  que  lesditas  formes  soient  observées  y-^  1*  De  la  part  du  dépo- 
sant qui  déclarerait  avoir  perdu  son  récépissé  ;  —  2<»  De  la  part  des  agens 
ou  syndics  d'un  failli,  comme  il  est  dit  dans  l'artide  149  du  Code  de  com- 
merce. 

8.  Les  départemens  et  communes  sont  autorisés  à  déposai  à  la  cidsse,  ou 
à  ses  préposés  dans  les  villes  autres  que  Paris ,  les  fcmds  qui  sont  ou  seront 
à  leur  disposition,  soit  d'après  les  lois  annucUes«sur  les  finances,  soit  d'après 
celles  qui  les  auraient  autorisés  à  quelques  impositions  extraordinaires,  soit 
enfin  les  sommes  qui  proviendraient  de  leurs  revenus  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, excédans  de  recettes  sur  les  dépenses,  coupes  de  bois  et  autres 
causes  semblables.  —  La  même  faculté  est  accordée  à  tous  les  étaMissenens 
publics. 

9.  La  caisse  ou  ses  préposés  effectueront  les  remboursemens  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'établissement  au  nom  duquel  le  dépôt  aura  été  fait,, 
d'après  les  mandats  des  préfets ,  des  maires  ou  administrateurs  compétens. 

10.  Le  caissier  et  autres  préposés  qui,  sans  motifs  fondés  sur  les  dispo- 
sitions de  la  prés^ite  cn^onnance,  refuseraient  de  faire  un  rembom^ement, 
seront  personnellement  condamnés  à  bonifier  les  intérêts  à  la  partie  pre- 
nante sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  et  poursuivis  par  voie  de  contrainte 
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]>ar  oorpsy  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  sans  préjudice  du  re- 
cours du  créancier  contre  la  caisse,  qui  devra  elle-même  ladite  bonification 
du  retard,  commt  garante  des  faits  de  ses  préposés,  et  sauf  son  recours 
contre  eux. 

11.  En  cas  de  perte  d'un  récépissé ,  le  déposant  devra  former  opposition 
fondée  sur  cette  cause;  ladite  opposition  sera  insérée  par  extrait  dans  le 
journal  officiel ,  aux  flrais  ef  diligence  du  réclamant  ;  un  mois  après  ladite  in* 
sertion,  la  caisse  sera  valablement  libérée  en  lui  remboursant  le  montant  du 
dépM  sur  sa  quittance  motivée. 


N«54.a:3 — 12  juillet  1816.=ORDONNAifCE  du  roi  relative  eut  versement  a 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  fonds  de  retraite  des  minis" 
tares,  administrations  et  étabtissemens  (1).  (VII,  Bull,  xcvui,  n«  878.) 
Louis ,. . .  — Notre  sollicitude  pour  les  fonctionnaires  et  employés  qaï  se 
consacrent  à  notre  service ,  nous  a  porté  à  rendre  diverses  ordonnances  dont 
l'objet  a  été  d'assurer  des  fonds  de  retraite  dans  diverses  administrations. 
Nous  n'avons  pas  été  moins  jaloux  de  veiller  à  la  conservation  des  sommes 
destinées  à  l'acquit  de  cette  dette  sacrée  ;  et,  à  cet  effet,  nous  avons  proposé 
et  les  chambres  ont  adopté  l'article  1 10  de  la  loi  du  28  avril  1810 ,  qui  charge 
la  nouvelle  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  recevoir  les  fcMids  de  re- 
traite.— Â  ces  causes ,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveillanee 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  et  sur  le  rapport  de  notre  secré- 
taire d'état  ministre  des  finances,  nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Toutes  les  sommes  provenant  de  retenues  qui  sont  ou  seront  exer- 
cées en  vertu  de  nos  ordonnances,  dans  les  ministères,  administrations  et 
établissemens,  sur  les  appointemens,  salaires  et  autres  rétributions,  sercmt 
versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément  à  l'article  1 1 0  de  la 
loi  du  28  avril  dernier,  et  les  receveurs  ou  préposés  desdites  administrations 
n'en  seront  libérés  que  par  un  récépissé  du  caissier  ou  préposé  de  cette  odase. 
2.  Les  sommes  et  valeurs  provenant  des  retenues  exercées  jusqu'à  présent, 
qui  pourraient  se  trouver  entre  les  mains  des  cbefe  ou  préposés  deadites  ad- 
ministrations et  établissemens  publics,  ou  en  quelque  autre  dépôt  que  ce 
soit ,  seront  versées  immédiatement  dans  la  susdite  caisse. 
-  3.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  compte  courant 
avec  chaque  administration  :  à  la  fin  de  Tannée,  les  sommes  qui  se  trouve- 
ront rester  au  crédit  de  chaque  établissement ,  après  l'acquittement  des  re- 
traites dont  il  est  chargé,  seront  employées  en  achats  d'inscriptions  sur  le 
grand-livre,  dont  les  arrérages  seront  perçus  pour  son  compte,  et  accroî- 
tront d'autant  les  fonds  destinés  aux  pensions  de  retraite  à  sa  charge. 


N«  55.B3  3 — 12  juillet  1816.  =  Obdonnance  du  roi  qui  accorde,  cette  an" 
née,  deux  mois  de  vacances  à  la  cour  des  comptes ,  et  institue  une 
chambre  des  vacations  pour  faire  le  service  pendant  la  durée  de  ces 
vacances  (2).  (  VU,  Bull,  xcix,  n«  880.) 
Louis. . . , — Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'état  des  différentes 

comptabilités  dont  le  jugement  appartient  à  notre  cour  des  comptes,  et  nous 

(i)  Voyez  Tordonnance  du  même  jour  3 — la  juillet  i8x6»  portant  organisation  de  la  caÎMe  des 
d'pôts  et  consignations ,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  la  loi  du  i6 — a6  septembre  1807,  contenant  organisation  de  la  cour  des  comptes,  et 
ks  notes  qui  résument  les  réglemens  applicables  à  cette  cour. 
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avons  reconnu  qu'elle  avait  apporté  à  ces  travaux  toute  la  diligence  qui  peut 
dépendre  d'elle.  En  conséquence ,  nous  avons  cru  que  les  magistrats  qm  s'ea 
occupent  devaient  jouir  du  même  temps  de  relâche  que  ceux  de  notre  couc 
de  cassation  et  autres.— *  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
des  finances ,  -^  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacance  en  la  présente  année , 
depuis  le  !•'  septembre  jusqu'au  !•'  novembre  suivant. 

3.  n  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  yacations  composée  d'un 
président  de  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres,  qui  tiendra  ses  séances 
au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine.  —  Le  premier  président  présidera 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.-^ Notre  procureur  général  rem- 
plira ,  pour  cette  fois ,  ses  fonctions  ordinaires  près  la  chambre  des  vacations. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux 
trois  chambres^  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un  comité  composé  du 
premier  président ,  des  trois  présidens  et  de  notre  procureur  général,  et 
desquelles  le  jugement  demeurera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons ,  pour  former  cette  année  la  chambre  des  vacations  de 
notre  cour  des  comptes,  savoir  :  pour  y  remplir  les  fonctions  de  président, 
le  sieur  Jard'Panvittier ,  président  de  la  première  chambre;  et  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  deconseillerfrmaitres,  les  sieurs  Feval,  Girodiée  l'Ain), 
Gillety  Maiès,  Duvidal  et  Jdet.^Le  greffier  en  chef  pourra  être  suppléé 
par  un  des  commis  du  greffé,  sur  la  désignation  du  premier  président.  — 
Le  sieur  de  Laumox  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre  des  va- 
cations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux  conseillers  référen- 
daires ,  pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  dont  ils  auront  besoin ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  donner  ces 
congés  à  plus  de  la  m<rîtié  des  référendaires  de  chaque  classe. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  sera 
comptée  c<Hnme  temps  d'activité  pour  les  magistrats  de  tous  les  ordres  de 
notre  cour  des  comptes. 


N»  56.  =3  3 — 12  juillet  1816.  a=  Ordonnance  rfaro/'/ïorto/îfj'we  la  formalité 
duyiaa.  des  acçuitS'à-caution  de  transit,  prescrite  par  la  loi  du  17—19  dé- 
cembre 1814,  sera  remplie  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des 
douanes,  (VU,  Bull,  xcix,  n«  881.) 

La  formalité  du  visa  des  aCquits-à-caution  de  transit,  prescrite  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  n'aura  plus  lieu  dans  les  bureaux  des 
contributions  indirectes;  elle  sera  remplie,  sous  les  conditions  exprimées 
par  la  loi,  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des  douanes,  quel  que  soit 
le  trajet  pour  lequel  on  aura  accordé  le  transit. 


N»  67.=  3— 12  juillet  1816.  =Ordonnance  6/2£  roi  qui  règle  le  mode  detrans- 
mission  des  fonctions  d*agens  de  change  et  de  courtiers  de  commerce 
dans  tout  le  royaume ,  en  eus  de  démission  ou  de  décès  (1).  (VII, 
Bull,  xcix ,  n»  882.) 

Louis,. . .  —  Vu  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  présente  année,  api«s 

(i)  Voyez  }a  loi  du  28  venlosc  an  9  (19  mars  1801),  lit.  11,  portant  éUbHsMment  des  agens  de 
ihan^  et  courtiers  de  commerce ,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  la  loi  de  finances  du  aS  aTril--4  mai  18x6,  art.  91,  concernant  la  t 
offices  ministériels,  et  les  notes. 
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avoir  réglé,  par  notre  ordonnaiice  du  29  ibû  181«  ,  le  mode  de  iKHiiination 
des  agens  de  change  de  Paris ,  placés  dans  les  attributîoni  du  ministre  secré- 
taire d'état  an  département  des  finances;  — Voulant  statuer  sur  celui  qu*U 
convient  d'adopter,  tant  pour  les  agens  de  change  des  autres  places  que  potir 
les  Courtiers  de  commerce  de  tout  le  royaume,  les  uns  et  les  autres  ttssoft^ 
tissant  au  ministère  de  Pintérieur  ;  --^ur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  onlou- 
nous  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Dans  le  cas  de  transmission  prévu  par  Tarticle  91  de  la  loi  dû 
28  avril  dernier,  les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  pourront 
présenter  leurs  successeurs;  à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  justifier,  de 
la  manière  ci-après  déterminée,  qu'ils  réunissent  les  qualités  requises.  -=- 
La  même  faculté  est  accordée  aux  veuves  et  enihm  des  titukdties  qui  ai- 
deraient en  exercice. 

2.  Les  demandes  de  transmission  s^-ont  adressées  aux  t^réfets,  et  par  eux 
renvoyées  aux  tribunaux  de  commercedu  ressort. ^^Gestribonaux  donneront 
leur  avis  motivé  sur  l'aptitude  et  la  réputation  deproMtééuesoididat  pté- 
sente,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  articles  88  et  89  du  Code  de  eommeree 
et  aux  articles  6  et  7  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9  (  19  avfil  f  801).^  Les  de- 
mandes seront  ensuite  communiquées  par  le  préfet  aux  syttdics  et  adjoints 
des  agens  de  change  et  des  courtiers,  pour  avofar  leurs  obsei-vations.  ^  Par- 
tout où  il  n'existe  pas  de  syndics  et  acyômts ,  l'avis  fa^ruble  du  tribunal  de 
commerce  sera  suffisant. 

3.  Ces  formalités  remplies ,  la  demande  sera  adressée  à  notre  minisU^  se- 
crétaire d'état  de  l'intérieur  par  le  préfet,  qui  y  (oindra  son  avis.  —  Notre 
ministre  secrétaire  d'état  agréera  définitivement  le  candidat  «I  le  {iToposera 
k  notre  nomination. 

4.  Les  agens  de  change  ou  courtiers  «teceimm^ttïe,  leurs  veuves  et  enflbns, 
ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  l'artide  91  de  la  loitlu  28  avril  dernier, 
s'ils  ne  justifient  du  versonent  intégral  du  eaulionnemmt ,  tant  en  princi- 
pal qu'à  titre  de  supplément. 

5.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  actuel  de  nomination  des  agens  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce ,  toute»  les  Mi  ^lull  ti'y  aura  pas  Heu  à  l'ap- 
plication de  l'article  91  de  ladite  loi. 


N<»  58.  »  3— 12  juillet  1818.  =  ORDOifNÀNStË  v/i/  rôi  fùl  tarsi/héte  la  légion 
royale  corse  aux  légions  Ues  autres  départemens.  (VII,  Bull.  Ilcix, 

n«  883.) 


N»  59.  =«3— 12  juillet  1816.  «snÉcisiON  ^  roi  relative  à  la  éismptinê  et  à 
la  justice  militaires  à  exercer  dans  les  bataHhns  coloniaux.  (VII,  Bua 
XCix,  n»  887.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  exposant  que  l'arrêté  du  16  ger- 
minal an  12,  relatif  à  ïa  discipline  et  à  la  justice  militaires  à  exercer  dans 
les  bataillons  coloniaux,  contient,  entre  antres  dispositions,  celle  de  foire 
juger  ceux  qui  appartiennent  à  ces  corps  par  une  Commission  militaire , 
lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  quelques  délits,  sa  majesté  a  ordonné, 
d'après  tes  dispositions  de  la  charte  constitutionnelle,  qui  prohibe  la  créa- 
tion de  tribunaux  extraordinaires ,  que  les  conseils  de  guerre  permanens 
seront  ressaisis,  conforaiément  à  la  loi ,  de  la  connaissance  des  faits  impu- 
tés à  ces  militaires  présens  à  leurs  corps,  et  qui  nécessiteraient  leur  mise  en 
Vigement. 
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If*  60.  a=3— 19  juillet  1816. «Ordonnance  du  roi  qui  amfète  la  grûncf^ 
croix  de  torkre  royal  de  la  légion-cP honneur  aux  princes  de  la  famille 
ro/tUe  et  aux  princes  du  sang.  (VII ,  Bull.  €,  n»  895.) 

N»  61.=  3— 19  joiUet  1816.  *=  Ordonnance  duroiqui  élève  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France  les  Ueutenans-généraux  y  dénommés.  (VII,  Bull,  c, 

!!•  896.)  • 

N»  e2.=tO--19  Juillet  1816.  «  ORDONNANCE  éu  roiportamt  gm'a  l'apenir 
aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  pourra  décerner,  voter  ou  offrir  comme 
témoignage  de  la  reconnaissance  pMique ,  aucun  don,  hommage  ou 
récompense,  sans  ttuttorisation  j^éatable  de  sa  majesté,  (VII ,  Bull,  c, 
n»898.) 

Louis  ,.-•-"  ^^^  sommes  informé  que  des  conseils  généraux,  des  con- 
seils mumcipaux ,  des  gardes  nationales ,  des  corps  militaires,  approuvant 
de  leur  propre  mouvement  la  conduite  ée  divers  fonctioimaires  de  l'état ,  se 
sont  i>emM  de  voter  des  liommage» publics,  de  délibérer  des  inscriptions, 
de  décerner  des  épées  ou  armes  d'honneur  et  autres  récompenses,  à  des  gé- 
néraux ,  à  des  maires,  à  des  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  et  à 
plusieurs  autrea  àtd  nos  sujets Le  droit  de  déœmer  des  récompenses  pu- 
bliques est  HH  des  droits  iahérens  à  notre  couromie.  Dans  la  monarcliie , 
toutes  les  gi^œs  doivent  émaner  du  souverain;  et  cfeâ  à  nous  seul  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  services  rendus  à  l'état ,  et  d'assigner  des  récom- 
penses à  ceux  que  nous  jugeons  en  être  dign^  N^cntcndant  pas  louteiDis 
coBiïffi»«r  l'élap  d«  la  reoowawswce  pubUque  ,  mais  voulant  diriger ,  me- 
surer l'étendue 4«^  récompenses  à  l'importapça  des  services,  e^  donner  piMr 
notr^  sanction  rayaJk  uj»  nouveau  prix  auix  hommages  que ,  dans  d*  grandes 
accolons  seuléwiwt,  apuspenneltons^de  déow^^r;  — 9«r  le  rapport  de 
i])otre  miwiPQ  seqréUûre  4'éUt  a^  départewenl  de  l'intéri«i4r,  nonsav^ms 
ordonné  et  ordomooâ  ce  qui  suit  ;  --  Â  l'avew  •  aucun  don ,  aucuii  bom* 
mage,  aucune  récompense,  ne  pourroait  être  vo^,  offerts  ou  décernés 
comme  témoignages  de  la  recowiaissançe  publique,  par  les  conseils  géné- 
raux, conseils  municslpaux,  gaprdes  nationales  ou  tout  autre  corps  civU  ou 
militaire  >  lans  nature  autorisation  préalable.  .     . 

M*  63.  =3)  10-«19)hûHet  I816u  x^09awmfiA»A%dn  roi  fui  nomme  gragU*croix 
de  l'ordre  r^gl  ^t  militaire  de  Saint^Loms  les  prirnse^de  tafamOh 
royale  et  les  princes  du  sang^Qfll,  W^'  e,!^'»  &99.) 

N«  64«»fiô.r-23  jwUet  l&te.  =¥=  ORDONFum»  durm  çuè  anmdé  ^  comme 
c(mtrmre  atix  kois»  un  arrêté  dv>  conseil  de  pr^eetare  dndépartememi 
d'Eure-eè^Loir,  et  porte  qu'Usera  donné  smte  aux  proeèS''ver6aux  dres^ 
ses  peur  eantrat^ntions  au  décret  du  23  /uin  1806^  cmmertuuU  le  poids 
des  voitures  etiapolice  du  roulage^  (VII,  Bull*  en ,  n?  942.) 
Louis ,. . .  —  Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Eure-' 
€t-Loir,  du  81  décembre  1816,  portant  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  donner  suite 
aux  procès-verbanx  dressés,  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  pré^ 
cédens ,  contre  l'administration  des  messageries,  pour  excès  de  chargement 
de  ses  voitures  à  jantes  de  quatorze  centimètres;  —  Vu  les  articles  6  et  7  du 
décret  du  23  juin  1806,  qui  fixent  à  onze  centimètres  le  maximum  de  la  lar- 
geur des  jantes  des  voitures  des  messageries,  et  à  trois  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ,  y  compris  cent  kilogrammes  de  tolérance ,  celui  de  leurs  char» 
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cOuraes  pour  tout  déficit  reconnu ,  au  bureau  de  sortie,  sur  la  qvaiitité  éés 
tabacs  introduits  en  transit,  sans  que  les  soumissionaairts  soient  adbBÎ»  à  jii*^ 
tiGer  que  le  déûcit  provient  d'accident  dans  le  transport. 

à.  Les  tabacs  avariés  et  les  côtes  de  tabacs  déCacbées  des  feuilles  seroot  ex* 
dus  du  transit.  Les  tabacs  qui  se  trouveraioit  avariés  lorsqu'on  ks  présen- 
tera à  1^  soi!tie>  ne  pourront  être  reconnus,  si  l'avarie  excède  deux  pomf 
cent  de  la  vsdeur- 

6.  Indépendamment  des  condamnations  encourues,  suivant  l'article  2, 
pour  toute  soustraction  de  tabac  introduit  en  transit  ^  les  substitutions  de 
tabacs  indigènes  et  de  tous  autres  objets  par  lesquels  on  aurait  cberché  à 
couvrir  la  soustracition,  donneront  lieu  à  la  saisie  et  à  la  confiscation  desdits 
objets  substitués,  et  les  conducteurs  seront  en  cmtre  condamnés  à  l'amende 
portée  par  l'article  9  du  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1791. 

7.  Les  dispositions  des  articles  &,  6  »  7>  10  et  12  de  la  loi  du  17  décembre 
iai4,  seront  applicables  au  transit  des  tabacs>  sauf  les  modifications  résul- 
tant de  la.  présente  ordonnance. 


N»  69.  »»  17—22  juillet  isiG.i^OBnoNNArfCS  ^ro/  gui  maintient,  aux  con- 
ditions X  exprimées  y  les  droits  de  privilège  et  hypothèque  acquis  par  des 
inscriptions  prises  au  bureau  du  conservateur  de  Genève,  séparé  du 
royaum^^  -w*  ^^^  immeubles  situés  dans  la  partie  de  cet  ancien  arron- 
dissement qui  forme  aujourd'hui  celui  de  Gex,  département  de  l'Jin. 
(VII,  Bull.  Cl,  n»  917.) 

AjTt.  &*'.  Les  droits  de  privilège  et  hypothèque  acquis  par  des  inscriptions 
prises  au  bureau  du  oonservaleur  de  Genève,,  séparé  de  notre  rofaume  par 
les  derniers  traités,  sur  des  immeubles  situés  dans  la  partie  de  cet  ancien 
arrondissement  qui  forme  aujourd'hui  celui  de  Gex,  réuni  au  département 
de  L'Ain,  et  qui  ne  se  conservent  pas  indépendamment  de  l'inscription  sut" 
les  registres  du  conservateur,  ainsi  que  les  transcriptions  faites  au  même 
bureau,  sont  maintenus  dans  la  priorité  de  leur  date^  en  remplissant  les  com 
ditions  suivantes. 

2.  Les  porteurs  des  bordereaux  d'inscription  ou  de  contrats»  ainsi  que 
des  certificats  de  transcription,  seront  tenus  de  les  représenter,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois ,  au  conservateur  des  hypothèques  de  Gex,  qui  les  portera 
sur  sou  registre  suivant  l'ordre,  des  présentations ,  avec  la  date  primitive  de 
l'inscription  ou  transcription^  dont  il. sera  fait  mention  tant  sur  ledit  registre 
que  sur  les  bordereaux  d'inscription  ou  les  certificats  de  transcription. 

3.  Les  bordereaux  d'inscription,  les  certificats  de  transcription,  qui  n'au- 
ront pas  été  présentés  au  conservateur  des  hypothèques  de  Gex  avant  l'expi- 
ration du  délai  ci-dessus  déterminé,  n'auront  leur  effet  qu'à  compter  du  jour 
de  l'inscription  qui  en  sera  faite  postérieurement.  —  Dans  le  même  cas,  les 
privilège?  dégénéreront  en  simj^le  hypothèque,  et  n'auront  rang  que  du  jour 
de  leur  in^^cription. 

N<>  70.  =  17 — 22  j,uiliet  18t6.=^ORDaiirNAjNCB  du  rot  relative  à  la  désigna- 
tion de  deux  nouveaux  bureaux  de  douanes  pour  la  sortie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  de  fahrique  française  (l).  (VU,  Bull,  ci,  m  918.) 
Louis, . . .  —Vu  notre  ordonnance  du  3  mars  1815  ;— Sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

(f)  ¥o;kz  la  loi  du  19  brnmaire  an  6  (9  novembre  1797),  concçrnant  b  garantie  des  nntièiies 
d'or  el  d'argent,  et  les  notes. 
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ce  qui  si^t:-^Les  boreatiit  âe  domitiéâ  de  t^crtir-cFe-Beâavoisiit  et  de  t'ofbach 
feront  psrtitt  à  r«tetitr,  de  «eux  désignés  pour  la  sortie  des  ouvrages  dW 
et  d!*argcnt  de£BdMS<fiie  frsnçaîse  <|ui,  éUttt  destinés  pour  l'étranger,  doivent 
jouir  de  kl  prime  d'exportaàvm. 

•     I imtt 

N»  71.  n  18  juillet~20  août  1816.  es  Ordonnakc*  du  roi  concernant  Vor- 
^misation  des  quatre régintem  d^i^fùnMerie de  Ùgne  smsses{y).  (VII,  Bail . 
GV11,B«  lOOA:)  ,...«_^ 

|iîo  72.  s=  18  juiUel— 20  août  t8l6,««ORM>i«]«ÀK€B  du  roi  portant  orgtmim^ 
tion  des  deux  régimens  qui  doivent  former  ia  quatrième  Mgade  d^ittfatf 
terie  de  Ut  garde  royale  (2).  (VII,  Bull,  ^Vk^  »•  1007.) 

N»  73.  a- 19—23  juillet  1816.  ««  OftDomoneM  tùt  roi  qui  proroge  jusqu'au 
!«'  septembre  l^ta  le  délai  accordé  parfaire  la  déclaration  des  cotàm 
et  tissus  de  fabrique  étrangère  prohibés ,  dont  la  réexporttttion  est  or^ 
donnée  par  la  loi  sur  les  douanes.  (VII,  Bull,  ai,  n«  941.) 

N«  74.  M 14  }nillet-^l**  août  I8I6.  ««  ORlioiifNAivcB  du  roi  qui  anmde  les 
obligations  dites  annuités,  échues  et  non  payées,  qui  ont  été  souscrites  au 
profit  des  caisses  du  sceau  et  de  Tordre  royed  de  la  légion-d* honneur,  par 
tes  titulaires  de  dotatiofu  situées  hors  du  royaume,  (VII,  Bull,  dii, 
n»  954.)  ,.„...«-^ 

N*  7à.  « 24  juillet— î  août  1816.  ^9»  ^mt^un^âMicm  dit  roi  reiottpe éÊUx amie* 
de  guerre  (3).  (VU,  BulL  eiY,  n*  9*60 

Louis, --  Instruit ,  par  te  compte  qui  noua  a  été  rendu,  qif  il  et iste 

entre  les  mains  d«s  partieiriiers  un  très  grand  nombre  d^armes  de  guerre^ 
que  la  liberté  du  commeroe  de  oes  armes  a  été  défendue  par  différentes  lois 
et  ordonnances,  ainsi  que  par  plusieurs  décrets  et  réglemens  publiés  depni» 
1774  jusqu'à  ce  jour;  —  Voulant  mettre  un  terme  aux  abus  qui  se  sont 
multiplia  et  recueillir  les  armes  de  guerre,  soit  pour  les  placer  dans  nos 
arsenaux,  soit  peur  armer  la  garde  nationale  dans  les  lieux  où  elle  sera  mise 
en  activité,  nous  avons  jugé  à  propo&ée  rappeler  ks  prlaeipeles  dispoâtions 
des  lois  et  décrets  qui  doivent,  sur  celte  matière,  servir  et  règle  aux  admi* 
nistrations  et  aux  tribuBaux.--£B  «onaéqurBce,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre^— Nous  avoas  ordeamé  et  ofiéonnoiis  ce  qui  suit  : 

Àxt,  1*'.  U  est  euipint  à  tous  individu^,  autres  que  ceux  q«i  seront  d«> 
après  indiqués,  détenteurs  d'armes  <le  guerre,  de  les  déposer  i  la  mairie  de 
leur  domicile,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnai^ce.  —  Les  maires  e»  tiendront  un  registre  particulier,  où  seront 
inscrits  les  noms  des  détenteurs.  U  serm  ensuite  pris  des  mesures  pour  les 
faire  verser  dans  les  arsenaux.  Scmt  comprises  sous  la  dénomteation  à*armes 
de  guerre^  toutes  les  armes  a  feu  ou  blasiobes  à  l'usage  des  troupes  fran- 
çaises, telles  que  fusils,  mousquetons,  carabines,  pistolets  de  caUbre ,  sabres 
ou  baïonnettes.— Cette  mesure  est  applicable  aux  armes  de  guerre  étrangères 
et  aux  armes  de  commerce  dont  la  fabrication  a  été  défendue  par  l'article  2 


(i)  Ot  régime**  ne  soM  plm  au  service  et  France  :  ils  ont  été  licenciés  après  les  événeincnt 
de  juillet  i83o. 

(a)  Ceue  ordoiioaace  D*a  plus  d'iotéréi  depuis  que ,  par  l'tffdoudaïKe  du  if-^-a4  Mât  i83o, 
kl  maison  militaire  du  roi  a  été  dissoute. 

(3)  Voyez,  sur  la  détcnlion  des  armes  de  guerre ,  le  décret  du  ii  mars  i8o6 ,  et  les  notes. 
XIV.  5 
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du  décret  du  14  décembre  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  :  — «  Les  armes  d» 
«  commerce  a'auront  jamais  le  calibre  de  guerre,  et  pourront  être  regardées 
«  comme  appartenant  au  gouvernement,  et  être  saisissables  par  lui,  si  leur 
«  calibre  n'est  pas  au  moins  de  dix  points  et  demi  (deux  millimètres  )  au. 
«  dessus  ou  au  dessous  de  ce  calibre ,  qui  est  sept  lignes  neuf  points  (cent 
«  soixante-dix-sept  millimètres).  » 

2.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  !•'  les  citoyens  faisant  partie 
de  la  garde  nationale,  lesquels  néanmoins  ne  pourront  conserver,  savoir  : — 
Les  gardes  nationaux  à  pied,  qu'un  fusil  et  un  sabre-briquet; —  Les  gardes 
nationaux  à  cheval,  un  mousqueton,  une  paire  de  pistolets  et  un  sabre  de 
cavalerie. —Sont  compris  aussi  dans  cette  exception  les  gardes  forestiers  et 
gardes  champêtres,  auxquels  il  sera  permis  d'avoir  un  fusil  de  guerre  lors- 
qu'ils y  seront  autorisés  par  les  sous-préfets.  —  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui. 
est  en  usage  pour  l'armement  des  douaniers. 

3.  Il  est  défendu  à  tout  particulier,  même  aux  armuriers  et  arquebusiers, 
de  vendre  ou  acheter  des  armes  des  modèles  de  guerre  firançais  ou  étrangers, 
ou  des  calibres  proscrits  par  l'article  !•'. 

4.  Les  gardes  nationaux,  gardes  champêtres  et  forestiers,  ne  pourront,  sons 
aucun  prétexte,  vendre,  échanger  ni  mutiler  leurs  armes.  Lorsqu'elles  se- 
ront hors  de  service,  elles  devront  être  versées  dans  les  arsenaux,  «t  rempla- 
cées, selon  qu'il  y  aura  lieu,  aux  frais  de  l'état  ou  aux  frais  des  gardes. — Les 
armes  des  gardes  nationaux  morts  ou  exemptés  de  la  garde  nationale  seront 
^retirées  par  les  soins  des  chefs  de  cette  garde,  et  déposées  aux  mairies,  jusqu'à 
^ce  qu'il  en  soit  disposé  en  faveur  d'autres  gardes  nationaux. 

ô.  Les  individus  qui  ne  se  conformeront  pas  à  ce  qui  est  prescrit  a  l'arti- 
cle 1*',  ou  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  articles  2, 3  et  4,  seront 
poursuivis  correctionnellement,  et  punis,  selon  la  gravité  des  cas ,  outre  la 
confiscation  des  armes,  d'une  amende  de  trois  cents  francs  au  plus,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  —  £n  cas  de  récidive,  la 
peine  sera  double. 

6.  Dans  chaque  commime,  le  maire  inscrira  sur  un  registre  les  noms  des 
habitans  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  et  qui  auraient  des  armes  de 
guerre  entre  les  mains ,  et  chaque  garde  national  sera  tenu  de  représenter 
lesdites  armes  quand  il  en  sera  requis. 

7.  Tout  iiwdividu  qui  achètera  ou  prendra  en  gage  les  armes  d'un  soldat 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une 
amende  qui  sera  de  six  cents  francs  au  plus,  et  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois;  les  dispositions  du  Gode  pénal  militaire 
restant  applicables  aux  soldats  qui  vendraient  leurs  armes  et  les  mettraient 
engage. 

8.  Toutes  les  fois-que  des  armes  abandonnées  par  des  militaires  déserteui^ 
ou  morts  tomberont  entre  les  mains  d'un  particulier,  celui-ci  sera  tenu  de 
les  porter  de  suite  dans  les  magasins  de  l'état,  s'il  s'en  trouve  à  sa  portée,  ou 
de  les  remettre,  sur  récépissé,  au  maire  de  sa  commune,  qui  sera  charfçé  d'en 
faire  la  restitution  au  gouvernement. 

9.  La  fabrication  des  armes  des  calibres  et  des  modèles  de  guerre  hors  des 
manufactures  royales  est  expressément  défendue,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

10.  Les  fabriques  d'armes  de  commerce,  dans  les  villes  où  il  y  aura  une 
manufacture  royale,  seront  surveillées  par  l'inspecteur  de  ladite  manufacf- 
ture.  Quand  il  croira  devoir  faire  une  visite  chez  les  fabricans  ou  ouvriers 
armuriers,  il  requerra  le  maire,  qui  pourra  déléguer  un  commissaii'e  de  po- 
lice pour  assister  à  la  visite. 
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11.  Lesannes  dites  de  traite  rentrent  dans  la  classe  des  annes  de  eoni'- 
merce,  et  ne  pourront,  hors  des  manufactures  royales,  être  fabriquées  qu'au 
calibre  lixé  pour  ces  dernières  parle  décret  du  14  décembre  1810,  c*est-à« 
dire  au  calibre  de  dix  points  et  demi  (deux  millimètres),  au  dessus  ou  au 
dessous  de  celui  de  ^eire,  qui  est  de  sept  lignes  neuf  points. 

12.  Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  devra  être  muni  d'un  registre  pa- 
raphé par  le  maire  ^  sur  lequel  seront  inscrites  l'espèce  et  la  quantité  d'ar- 
mes qu'il  fabriquera  eu  achètera,  ainsi  que  L'espèce  et  la  quantité  de  celles 
qu'il  vendra ,  avec  les  noms  et  domiciles  des  vendeurs  et  acquéreurs.  -»  Les 
maires,  par  eux  ou  par  les  commissaires  de  police,  devront  arrêter,  tous  les 
mois,  ces  registres  —Il  sera,  en  outre,  donné  connaissance  des  dépôtsd'armes 
dites -de  traite  et  qui  sont  du  calibre  de  guerre  français,  par  les  propriétaires, 
aux  conumssaires  de  police  des  villes  où  sont  situés  ces  dépôts.  Un  registre 
tenu  par  ces  commissaires  indiquera  l'entrée,  la  sortie  et  la  destinatioa  de 
ces  armes.  Les  maires  et  sous-préfets  seront  informes  de  ces  mouvemens. 

1 3.  L'exportation  des  armes  des  modèles  et  des  calibres  de  guerre  est  in- 
terdite aux  particuliers.  Nous  nous  réservons  d'en  autoriser  la  fourniture 
par  nos  manufactures  royales  aux  puissances  étrangères  qui  ea  feraient  la 
demande. 

14.  L'importation  des  armes  de  guerre  étrangères  ou  de  modèles  français 
est  expressément  défendue,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ordonnée  par  notre  mi- 
nistre de  ia  guerre. 

15.  Les  contrevenans  aux  dispositions  des  articles  8,  9,  U,  12,  13 et  14 
seront  passibles  des  peines  énoncées  à  l'article  5. 

16.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  concernant  les  armes 
de  guerre,  s'appliquent  aussi  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  lies  mêmes  pei- 
nes sont  prononcées  contre  les  possesseurs,  marchands  et  fa bricans  desdites 
pièces  d'armes,  et  contre  ceux  qui  en  feraient  ou  l'importation  ou  l'expor- 
tation. 

17.  Il  est  néanmoins  permis  aux  armuriers  qui  sont  désignés  par  les  mai- 
res de  faire  les  réparations  qu'exigeront  les  armes  des  gardes  nationales.  — 
Les  maires  veilleront  à  ce  que  ces  permissions  ne  puissent  dégénérer  en 
abus. 

18.  Le  décret  du  14  décembre  1810,  contenant  règlement  sur  la  fabrication 
et  les  épreuves  des  armes  à  feu  destinées  pour  le  commerce ,  continuera  à 
être  exécuté,  à  l'exception  de  ce  qui  a  rapport  aux  armes  dites  de  traite,  qui 
seront  considérées,  à  l'avenir,  comme  armes  de  commuée,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  12  de  la  présente  ordonnance. 


N»  76.  ==24  juillet— 24  août  1816.  =  Ordoptnance  rfa  ro/  portant  çue  l'ar- 
riéré Spécifié  par  la  loi  du  20—30  mars  1  |î  1 3  sera  payé  dans  les  valeurs  et 
suivant  le  mode  prescrits  par  la  loi  du  28  avril— A  ma/ 1816  (1).  (VII,  Bull, 
cvin,  n»  1025.) 

Louis,.. .  —  Voulant  faire  cesser  les  incertitudes  qui  se  sont  élevées  sur 
rétendue  d'application  que  devait  recevoir  la  loi  du  20  mars  1813,  qui  or- 
donne de  payer  en  rentes  les  dettes  de  Texercice  1809  et  antérieurs  jusqu'à 
l'an  9  (23  septembre  1800)  inclusivement;  —  Attendu  que  les  termes  de  cette 
loi  promettant  le  paiement  de  tout  l'arriéré  à  partir  de  l'an  9 ,  implique- 

(i)  Voyez  ,  dans  ie  §  6  des  notes  qiii  accompagnent  le  titre  da  décret  du  ^4  aoàt  (i5,  i6,  17  cl) 
— 13  septembre  1793,  le  résumé  de  la  légisbtion  concernant  l'arriéré.  Voyei  surtout  la  loi  Au 
•aS — s^  mars  18 17,  lit.  P*",  et  les  notcî. 
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raiei^t  contradiction  si  on  en  inférait  que  la  portion  de  rarriéré  qui  excé- 
dera le  crédit  qu'elle  ouvre  ne  pourra  plus  être  payée  ;  ~  Considérant  que 
ce  crédit  ne  peut  être  interprété  que  comme  une  éraluatton  approximative 
du  montant  de  l'arriéré  qu'on  se  proposait  d'éteindre,  extinction  d'ailleinrs 
garantie  par  l'article  22  de  la  loi  du  23  septembre  1814*;— Qu'en  conséquence, 
rinsufflsanceduditcrédit  ne  saurait  être  un  obstacle  au  paiement  des  dettes 
qui  l'excéderont,  et  qu«  cet  excédant  rentre  dans  la  nmsse  de  l'arriéré  anté> 
lieurau  !•' janvier  181«,  dont  le  sort  est  réglé  par  la  loi  du  28  avril  der- 
nier ;  ->—  A  ces  causes ,  oui  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
t:e  qui  suit  : 

Art.  t«'.  L'arriéré  spécifié  par  la  loi  du  20  mars  1813,  et  qui  s'étesid  de» 
puis  le  23  septeÉoibre  1800  jusqu'au  31  décembre  1809,  lait  partie  de  l'arriàré 
postérieur  qui  part  du  l«'  janvier  1810  et  finit  au  !•'  janvier  181^^  et 
sera  payé  dans  les  valeurs  et  suivant  le  mode  prescrits  par  la  loi  du  28 
avril  1816. 

2.  Les  sommes  restant  à  solder  sur  les  exercices  énoncés  dans  ladite  loi 
du  20  mars  1813 ,  pourront  en  conséquence  être ,  an  gré  des  créanciers,  ac- 
quittées ,  soit  en  reconnaissances  dé  liquidation ,  soit  en  inscriptions  au 
grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés. 

3.  'Le  reliquat  disponible  du  crédit  d'un  million  de  rentes  ouvert  par  la 
loi  précitée  du  20  mars  cesse  d'être  distinct,  et  se  fond  dans  le  crédit  illi- 
mité que  la  loi  du  28  avril  accorde  en  faveur  des  créanciers  de  l'arriéré  qui 
voudront  recevoir  leur  paiement  en  inscriptions. 

4.  Les  jouissances  d'arrérages  desdites  inscriptions  seront  réglées  confor- 
mément aux  articles  !•'  et  2  de  notre  ordonnance  du  29  mai  1816,  auxquels 
il  n'est  rien  innové.  

N«  77.  =  24' juillet— 8  septembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  attache  un 
aumônier  à  tous  les  corps  de  l'armée  portant  le  nom  de  régiment  ou  de 


aumônier  a  tous  tes  corps  ac  i  arm 
légiou  (1).  (VII,  Bull.  CXI,  no  1083.) 


N«  78.  =31  juillet— 16  décembre  1816.  =  Okoonnange  du  roi  qui  exempte 
€les  droits  de  tonnage  les  navires  étrangers  venant  sur  lest  charger  des  sels 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  (2).  (Vil,  Bull,  cxxvi,  n'»  1390.) 
Louis , . . . — Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  le  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  étrangers  est  un  obstacle  à  l'exportation  des  produits  des  salines 
de  Cette  et  de  Bagnas;  —  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances;— Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  —  Les  navires  venant  sur  lest,  soit  de  l'étranger,  soit  de 
Marseille,  charger  des  sels  dans  les  ports  de  Cette ,  Agde  et  autres  de  la  Mé- 
diterranée ,  seront  exempts  des  droits  de  tonnage ,  a  condition  que  leurs  car- 
gaisons seront  imiquement  composées  de  sels.  Dans  le  cas  où  ces  cargaisons 
ne  seraient  pas  complètes ,  le  surplus  du  tonnage  sera  assujéti  au  droit. 


N«  79.=31  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  fonctions 
attribuées  q>ux administrateurs  de  V enregistrement  et  des  domaines{3), 

(x)  Cette  ordonnance  n*a  plus  d'intérêt  depuis  la  suppression  des  aomAniers  des  régimens, 
prononcée  par  l'ordonnance  du  lo— ao  novembre  i83o. 

(2)  Voyez  rordoanance  du  4 — 16  décembre  x8i6,  qui  étend  le  bénéfice  de  la  présente  auK 
navires  étrangers  venant  sur  lest  charger  des  sels  dans  les  p«rts  de  l'Océan. 

(3)  Celle  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  BuUeùndes  lois ,  est  rappelée  dans  l'art.  6  de  celle 
du  17 — a^  '"'>'  '^'7- 
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N«  80.  «X  3^—20  août  18i6.  c=s  OBiDOTiVAXiCE  du  roi  portant  crvaiion  d'une 

école  des  mines  à  ScUnt^Étienne y  département  de  la  Loire  (1).  (VU,  Bull. 

CYU,  »•  1008.) 

Loiiis,. * .  —  Ayant  reconnu  l'urgence  de  reiiiplaeer  les  écoles  pratiques 
des  mines  étaliltes  àPesey  et  Geisltutem,  et  voulant  donner  à  l'exploitation  ' 
des  mines  de  France  tout  le  développeramt  et  le  perfectionnement  dont 
cette  branche  de  l'industrie  nationale  est  susceptible,  et  accorder  à  eeux  de 
nos  sujets  qui  la  cultivent  une  marque  de  nota«  protection  spéckle;  — Vu 
Tavis  du  conseil  général  des  mines,  et  la  ppoposition  de  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  -*-  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur;  «—Notre  conseil  d'état 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \*K  U  sera  établie  Saint-Étienne ,  département  de  la  Loire,  une 
école  de  mineurs  pour  l'enseignement  des  Jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l'exploitation  et  aux  travaux  des  mines. 

2.  L'école  sera  composée  d'un  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur,  et 
de  trois  professeurs  qui  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  attachés  à  l'ar- 
rondissement de  mines  dont  Saint-Étienne  est  chef-lieu. 

3.  L'enseignement  aura  pour  objet,  1*  l'exploitation  proprement  dite; 
2»  la  comoaissance  des  principales  substances  minérales  et  de  leur  gisement, 
ainsi  que  Fart  de  les. essayer  et  de  les  traiter;  3^  les  élémens  de  raatkéma- 
tlques,  la  levée  des  plans  et  le  dessin. 

4.  L'instruction  de  l'école  sera  gratuite^  Les  élèves  ne  pourront  être  ad- 
mis avant  l'âge  de  quinze  ans  accora^is  ^  ni  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  et 
pour  obtenir  leur  admission,  ils  devront  faire  preuve  de  bonne  conduite , 
de  capacité ,  et  d'une  instruction  telle  au  moins  que  cdle  qui  s'acquiert  dans 
les  écoles  primaires. 

â.  Tous  les  objets  généraux  de  service,  tels  que  la  division,  les  époques 
«t  les  programmes  des  cours,  la  discipline  des  élèves ,  la  comptabilité ,  etc., 
seront  délibérés  dans  un  conseil  d'administration,  composé  du  directeur  de 
l'école,  président,  et  des  professeurs.  —  Ces  délibérations,  et  en  général 
toutes  celles  relatives  à  l'enseignement,  seront  soumises  à  l'af^robation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  var  le  rap- 
port du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

N»  81.  =7 — 10  août  1816.  ss  Ordonnance  du  roi  qui  exempte  de  tous  droits^ 
à  J^ entrée  du  roy^mme,  les  grains  ^  farines  de  toute  sorte  ^  pain  et  biscuit 
de  mer  {2).  (Vil,  BulL  cv,  n«  969.) 

j^o  82.  =  7—14  août  1816.=OiU)OivNANCE  du  roi  qui  ré^e  l'indemnité  de 
route  pour  les  t^ficiers  ,  sous*ofJiciers  et  soldats  de  la  garde  royale <,  (VII, 
Bull,  cvi,  n»  1002.) 

N*  83.  =8—14  août  1816. = Ordonnance  du  roi  sur  la  publication  d'un  nou' 
7)eau  code  pharmaceutique  (3).  (VII,  Bull,  cvi,  n«  1003.) 
Louis , .  .  •  —  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'exécution  de  l'ar- 


(i)  .Voyez  le  décret  du  3o  Teadémiaire  an  4  (aa  octobre  X795),  lit.  VI,  portant  établitscnent 
d'une  éc«le  des  mines  à  Psrts ,  et  k  note. 

(2)  Cette  ordonnance,  toute  cireonsUntielle ,  a  été  rapportée  psr  ctUe  du  4^x0  mars  1819. 

(3)  Voyez ,  sur  la  pharmacie ,  le  décret  du  14 — 17  avril  1791  ;  et  surtout  la  loi  du  a  c  germinal. 
-^L,*'  floréal  an  II  (ii — ai  avril  i8o3),  et  les  notes. 
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ficle38de  la  loi  do  1 1  avril  1803(21  germinal  an  f  l),qui  a  prescrit  la  rédactioB 
ë*un  ttonvetin  Codex  ou  formulaire  contenant  les  préparations  médicales  et 
pharmaceutiques,  et  nous  avons  tu  avec  satisfaction  qu'une  commission 
composée  de  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  et  de  récole  de  pharma- 
cie de  Paris  Tenait  de  terminer  ce  travail,  auquel  elle  s'est  livrée  avec  le  plus 
grand  zèle  pendant  plusieurs  années.  — La  dernière  édition  du  Codex  dont 
l'usage  aTait  été  ordonné  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748 
est  épuisée  depuis  long-temps.  Cet  ouTrage  d'ailleurs  ne  pouTait  plus  être  au 
niTeau  des  sciences  chimiques ,  qui  ont  fait  tant  de  progrès  depuis  un  demi- 
siècle  :  aussi  la  publication  d'un  nouveau  Codex  était-elle  généralement 
désirée.  —  Nous  aTons  reconnu  que  la  commission  a  mis  à  profit  les  con- 
naissaBces  acquises  dans  ces  derniers  temps  sur  hi  médecine,  la  chimie,  la 
pharmacie  et  la  matière  médicale,  et  que  son  traTail  a  en  outre  de  nom- 
breux aTantages  sur  l'ancien  par  sa  rédaction  et  par  la  classification  métho- 
dique des  objets  qui  y  sont  traités.  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  —  Nous  aTons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  r 

Art.  1«».  Le  nouTcau  formulaire  pharmaceutique  rédigé  par  les  profes- 
seurs  de  la  faculté  de  médecine  etdel'école  de  pharmacie  de  Paris,  et  in- 
titulé Codex  medicamentaritts ,  seu  Pharmacopœa  gallica  ^  sfra  imprimé 
et  publié  par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (1). 

2.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  nouTcau  Codex 
et  du  dépôt  qui  sera  fait  à  la  bibliothèque  royale  du  nombre  d'exemplaires 
prescrit  par  la  loi ,  tout  pharmacien  tenant  officine  ouTerte  dans  l'étendue 
de  notre  royaume ,  ou  attaché  à  un  établissement  public  quelconque ,  sera 
tenu  de  se  pourToir  du  nouTeau  Codex,  et  de  s'y  conformer  dans  la  prépa- 
ration et  confection  des  médicamens.  —  Les  contrevenans  seront  soumis  à 
une  amende  de  cinq  cents  francs,  conformément  à  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  23  juillet  1 748. 

3.  Tous  les  exemplaires  du  nouTeau  Codex  seront  estampillés,  H  du  ton* 
bre  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  2«  de  la  signature  à  la  main  du  doyen 
de  la  facuk^de  médecine,  3*  du  chiffre  de  l'éditeur  propriétaire.  —  Tout 
exemplaire  qui  ne  portera  pas  ces  caractères  distinctifs  sera  réputé  contre- 
fait :  enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  près  les  cours  royales  et  à  leur» 
substituts  de  poursuivre  tout  éditeur  ou  débitant  d'exemplaires  contrefait» 
dudit  ouTrage,  pour  être  punis  conformément  aux  lois. 


N«  84*  =5  8 — 14  août  181 6.  s=  ORDOififANCE  du  roi  portant  que  les  fahricans 
d'étoffes  et  de  tissus  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prokil^és  ne  doivent 
mettre  dans  le  commerce  ces  étoffes  et  tissus  que  revêtus  d^une  marque 
de  fabricatiort.  (VII,  Bull.  CTi,  n«  1004.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; TU  l'article  59 ,  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  dernier ,  section  &t% 
douanes  (2),  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !•».  Les  fabricans  d'étoffes  pleines  ou  mélangées  en  laine  ou  en  coton^ 

(x)  Les  lois  qui  ont  ordonné  la  confection  par  dès  {cens  de  Part,  nommés  par  le  gouvernement , 
d'un  formulaire  pharmaceutique ,  n*ont  pas  entendu  défendre  la  publication  de  tout  autre  ouvrage 
sur  la  pharmacie  dans  lequel,  au  nombre  des  formules  qui  j  seraient  renfermées,  se  trouverait 
eomprise  une  partie  de  celles  contenues  dans  le  recueil  officiel  :  il  suffit  que  les  deux  ouTrag«v 
diffèrent  tcllonent  entre  eux  que  la  confusion  soit  absolument  impossible.  Cass.,a5  février  i^cv 
Si&.,  XX,  I,  258. 

(a)  Voyez  cet  article^  et  les  notes. 
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et  de  tous  tissas  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés ,  venant  de  l'étran- 
ger,  ne  pourront  mettre  dans  le  commerce  ces  étoffes  et  tissus  que  reyétus 
d'une  marque  de  fabrication  et  d'un  numéro  d'ordre  repris  de  leurs  registres 
d'entrée  et  de  sortie. 

2.  Les  marques  indiqueront  le  nom  de  la  ville  ou  de  l'arrondissement  où 
la  fabrication  a  lieu,  et  le  ncnn  du  fabricant,  ou  tel  chiffre  ou  signe  qu'il 
déclarera  choisir.  Elles  seront  tissues,  brodées  ou  imprimées,  selon  la  na- 
ture de  l'étoffe  et  à  la  Tolonté  du  fabricant,  mais  de  manière  à  pouvoir  se .' 
conserver  le  plus  long-temps  qu'il  sera  possible, 

3.  Les  prud'hommes,  et  à  leur  défaut  les  maires,  assistés  de  fabricans  no- 
tables, vérifieront  la  nature  de  chaque  marque  et  le  procédé  d'application  : 
si  ce  dernier  est  défectueux ,  et  si  la  n^arque  est  susceptible  d'être  confondue 
avec  des  signes  déjà,  employés  par  d'autres  manufacturiers,  ils  exigeront  un 
procédé  f^lus  solide  et  une  désignation  différente.  En  cas  de  contestatien  à 
ce  sujet,  il  en  sera  référé  au  préfet,  qui  décidera ,  après  avoir  pris^  l'avis 
de  la  chambre  consultative  des  manufactures,  ou  de  la  chambre  de  com- 
merce qui  en  fait  les  fonctions. . 

4.  Chaque  fabricant  est  tenu  de  déposer  à  la  sous-préfecture  de  son  ar- 
rondissement deux  empreintes  ou  modèles  de  sa  marque  :  l'un  de  ces  mo- 
dèles y  sera  conservé;  l'autre  sera  transmis  au  ministre  de  l'intérieur^  pour 
rester  dans  les  archives  dû  jury  institué  par  l'article  63  de  la  loi  du  28  avril, 
présente  année. 

5.  La  marque  de  fabrication  sera  apposée,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre, 
aux 4eux  extrémités  de  la  pièce.  Les  teinturiers,  imprimeurs  ou  autres  ap- 
préteurs  seront  tenus  de  la  conserver  en  la  couvrant,  au  besoin,  pendant 
les  apprêts. 

6.  Aucun  coupon  ne  peut  être  mis  dans  le  commerce  sans  sa  marque  et 
son  numéro.  —  Lorsqu'un  fabricant  userar-,  pour  ces  pièces ,  de  marques 
tissues,  il  y  suppléera ,  pour  les  coupons  tirés  de  ces  pièces,  au  moyen  d'une 
marque  brodée  ou  imprimée,  ou  d'un-  plomb ,  ou  d'un  bulletin  portant  les 
mêmes  indications.  Les  modèles  de  ces  marques  de  supplément  seront  dé- 
posés avec  ceux  de  la  marque  principale. 

7.  La  bonneterie  de  coton  ou  de  laine  est  aussi  assujétie  à  la  marque  de  ^ 
fabrication.  Cette  marque  consistera ,  autant  qu'il  sera  possible,  en  lettres , 
chiffres  ou  signes  travail lésxians  le  tricot  même ,  et  à  l'aide  desquels  on  puisse 
reconnaître  le  nom  du  fabricant  et  sa  résidence,  en  recourant  aux  modèles 
qui  seront  déposés  comme  il  est  dit  en  l'article  4.  Les  dispositions.de  l'arti- 
cle 3  sont  aussi  applicables  à  la  bonneterie. 

8.  Les  contrevenans  aux  obligations  prescrites  par  les  dispositions  précé- 
dentes serontTesponsables  des  dommages  qu'éprouveraient  des  tiers  sur  qui 
les  objets  auraient  été  saisis ,  sans  préjudice  des  peines, portées  par  les  arti- 
cles 142  ,  .143  et  423  du  Code  pénal. 

9.  Les  marques  et  numéros  étant,  aux  termes  de  la  .loi,  le  premier  in- 
dice de  l'Origine  nationale  des  tissus,. les  marchands  en  détail  sont  avertis 
qu'ils  doivent  conserver  ces  signes  à  chaque  coupon  restant  dans  leurs 
magasins. 

10.  Tout  acheteur  est  autorisé  à  exiger  de  son  vendeur  une  facture  signée 
qui  indique  la  marque  et  le  numéro  des  pièces,  laquelle  facture  doit  corres- 
pondre aux  livres  du  marchand  qui  fait  la  vente,  et  aux  factures  par  lui  rc*~ 
eues  du  vendeur  précédent ,  le  tout  pour  y  recourir  au  besoin. 
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N*  as.Bs  10^24  sioût  1816.»OR]>oi>iifAMCK  du  roi  relative  aux  amUnsmffe» 
ciers  du  régiment  eUis  gardes-suisses  {\).  (VU,  Buli.  c¥Ui,ai<»  lOW.)  '^ 


N«  86.  s=  14—20  août  181 6.  »  ORDonNAncE  du  roi  relaUme  aux  fùnaiort» 
noires  de  r ordre  judiciaire  et  du  mimisiète  de  ia  Justice  fui,  après  avoir 
été  admis  à  la  pension  de  retraite ^  soui  remis  en. activités  (VU,  Bail, 
cvn,  »•  1009.) 

lionis  y . . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  uéi  et  féal  dirralier,  ehanceller  de 
France,  le  sieur  DamàrajTf  commiiideiir  de  nos  ordres,  chargé  du  porte- 
feuille du  ministère  de  la  justice;  —  Vu  nos  ordonnances  des  23  septembre 
iêU  et  9  j^uorier  1815 ,  contenant  règlement  sur  les  pensions  de  retraite  à 
accorder  aux  fcmctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  du  ministère  de  la  jus- 
tice; «^  VuTavisdn  conseil  d'état  en  date  du  15  février  1811 ,  portant  que 
tout  loBCtionBaire  admis  à  Ta  retraite  et  remis  depuis  en  actirité  a  droit  de 
jouir  dit  traitement  de  la  place  à  laquelle  il  a  été  appelé ,  et  ne  doit  plus  tou- 
eher  sa  pension  tant  qae  son  adlTité  continue,  sauf-  les  cas  particulier^ 
d'exception  prononcés  par  les  lois  ;  —  Notre  conseil  entendu ,  —  Nous  avoœ^ 
ordesmé  et  ordonnons  ce  cful  suit  : 

Art.  l**.  Les  fooctionnaîres  de  l'ordre  judiciaire  et  ém  ministère  de  la 
justice  auxquels  il  a  été  ou  sera  accordé  des  pensions  de  reh*aite,  ne  pour- 
ront, s'ils  sont  remis  en  activité,  cunnder,  pendant  fai  durée  de  leur  acti- 
vité, le  traitement  de  leur  place  aTcc  leur  pension  de  retraite,  si  elle  sur- 
passe ou  égale  le  traitement. 

2.  Si  le  traitement  est  moindre  i^e  la  pension,  elle  leur  ser*  c6nflmiée 
jusqu'à  ccMcurrenee  seulement  de  ce  ^  manquera  pour  qufh  touc^ient 
une  somme  égale  à  celle  dont  ils  jouissaient  ayant  leur  rentrée  en  àelMtè. 

3.  Cette  aetirlté  venant  à  cesser ,  Ils  reprendi!Oirt  leur  preidlèrè  péasioii^ 
qui  sera  augmentée  en  raison  de  kurs  nowmnx  services. 


N»  87.  »  14—24  aoàt  18l8.s«s  onnonnANcs  du  roi  relatipe  àffutbOlemenê 
umfôrme  des  qffSeiers  généraux  des  armées  (2).   (VU,  Bull,  cvni^ 

n»  102g.) 

Louis,. . .  —  Voulant  déterminer  définitivement  l'uniforme  des  officiers 
généraux  de  nos  armées^  et  jugeant  convenable  de  modifier  les  dispositions 
prescrites  à  ce  sujet  par  l'article  1 1  de  notre  ordonnance  du  23  septembre 
181  â;  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'habillement  uniforme  des  officiers  généraux  de  nos  années 
sera  distingué  en  uniforme  de  cérémonie,  en  uniforme  détenue  et  en  petit 
uniforme. 

2.  L'habit  d'uniforme  de  cérémonie  sera  à  retroussis;  il  portera  des  po- 
ches simulées  en  long;  il  sera  brodé  au  collet,  le  long  des  devans  jusqu'à  la 
imissance  des  retroussis,  le  long  des  bords  du  retroussis,  sur  les  paremens» 
sur  les  poches  et  au  bas  de  la  taîtle  ;  il  sera  porté  avec  les  épaulettes  et  avec 
le  chapeau  bordé  en  or  :  les  retroussis  seront  garnis  dé  (leursH)e-lis  brodées 
en  or.—L'habit  d'uniforme  de  tenue  ne  différera  de  l'habit  de  cérémonie , 
qu'en  ce  qu'il  ne  sera  brodé  qu'au  collet,  aux  paremens  et  au  bas  de  la  taille; 

(i)  Voyez ,  dan^  les  QQtes  qvi  «ccoaivagnem  le  décrdt  du  oc — ^aa  août  1799,  iwrtaat  Umb- 
ciementdes  résiméns  suisses ,  le  résumé  de  la  législation  applicable  à  ces  troupes. 

{%)  Voyez  rordonnance  du  n^me  jour ,  relative  à  rhabillement  uniforme  des  maréchaux  àt 
France. 
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it  sera  porté  avec  les  épaulettes,  et  avec  le  chapeau  unl^  garni  d'un  plumet 
noir  frisé.  —  L'ki^it  de  petit  uniforme  sera  porté  de  même ,  et  ne  différera 
de  celui  de  tenue  qu'en  ce  qu'il  n'aura  aucune  broderie  y  et  que  les  poches 
ne  seront  pas  figurées  à  l'extérieur. 

3.  II  ne  sera  fait  aucun  changement  à  la  couleur  des  parties  de  rhabille- 
ment  qui  sont  en  drap ,  aux  distinctions  des  grades  ^  au  dessin  des  broderies 
ni  des  boutons  qui  sont  actuellement  en  usage:  les  dimensions  et  les  formes 
de  ces  objets  seront  indiquées  dans  le  règlement  général  sur  l'habillement. 
— Les  épaulettes  seront  pareilles  à  celles  des  officiers  supérieurs,  excepté  qu'il 
j  sera  ajouté  des  étoiles  au  nombre  prescrit  pour  chaque  grade. — L'habit  des 
lieutenanS'généraux  ne  différera  de  celui  des  maréchaux-de-camp, que  parce 
qu'il  sera  ajouté  au  collet  et  aux  paremens  une  seconde  broderie  de  moitié 
moins  large  que  l'autre  :  cette  broderie  sera  placée  en  dedans  de  la  grande 
broderie. 

4.  L'écharpe  eontiniiera  d'être  portée  par  les  officiers-généraux  en  acti* 
vite,  comme  marque  de  service,  ma»  seulement  dans  les  arrondissemensou 
près  des  troupes  où  ils  sont  employés,  et  lorsqu'Us  seront  en  fonctions.  — > 
Cette  écharpe  sera  en  soie  blanche,  terminée  pas  des  franges  en  argent  re- 
couvertes en  torsades.  —  La  tête  de  la  frange  sera  ornée  de  trois  étoiles  en 
broderie  d'or  pour  les  lieutenans-généraux  de  nos  armées ,  et  de  deux  étoile» 
pour  les  maré<^2uuHle-camp. 

5*  L'uniforme  des  offi€ier»f[énéraux  employés  près  ^  troupes  qui  corn* 
posentnolre  garde  royale  sera  pareil  à  ceux  qui  sont  déterminés  pour  cha- 
que grade;  ils  y  ajouteront  seulement  l'aiguillette  eu  or,  qu'ils  porteront  sur 
l'épaule  droite.  Les  lieutenans-généraux  qui  commandent  les  divisions  de 
notre  garde,  continueront  néanmoins  à  porter  le  chapeau  garni  d'un  plu- 
met blanc  ftrisé. 

6.  Les  oCficiers-géBéraox  c«ploy<s  «lans  notre  geBdamerie  royale  ne 
pourront  porter  d'autre  tmiforme  que  cdm  qui  est  affecté  à  leur  grâde  ptr 
'es  articles  préeédens. 

7.  Les  HenteiiaBft-génénmx  et  k»  macéchaux-de-camp  de  nos  armées  /qui 
ont  été  admis  à  la  retraite  porteront  les  épaulettes  de  leur  grade  et  le  cha- 
peau à  plumet  noir,  avec  l'uniibrme  déterminé  par  l'article  14  de  iiottie  or- 
di^nnance  du  13  septembre  t«15. 


N«  88. 3=  14^24  août  1816.  SES  ORi>0NNAi«cs</ii/t>f  relative  à  ^indemnité  de 
rempiacemeht  militaire.  (VII,  Bull,  cvui,  n*  1029.) 

Art.  1*'.  Tout  militaire  en  activité  de  service  qui  sera  autorisé  à  se  faire 
remplacer,  devra,  avant  que  son  remplacement  soit  efiectoé,  verser  idans 
ta  caisse  du  corps  dont  il  foit  partie ,  les  sommes  qui  représentent  la  valeor 
de  l'hid^llement  et  ^e  l'équipement  du  remplacé,  suivant  l'arme  k  laquelle 
il  appartiendra,  savoir  :  —  Infanterie,  cent  fi*ancs ;  —  Artillerie  et  génie , 
cent  vingt  francs;  -^  Ouvriers  du  génie,  o«it  cinquante  francs;  —  Carabi- 
niers ,  cent  soixante  francs;  —  Cuirassiers ,  cent  soixante  francs ;-^Dragons, 
cent  ciuarante  francs;  —  Chasseurs ,  cent  cinquante  fnmcs; — Hussards,  deux 
cents  ft'ancs;  —  Artillerie  à  cheval,  cent  cinquante  ftancs  ;  —  Train  d'artil- 
lerie et  des  équipages,  cent  soixante  francs. 

2.  Indépendamment  de  cette  somme ,  le  remplacé  sera  tenu  de  fournir  à 
son  remplaçant  un  sac  ou  porte-manteau  garni  d'effets  de  petit  équipement, 
tel  qu'il  est  prescrit  par  les  réglema»,  ou  de  verser  la  somme  que  notre  or- 
donnance du  8  novembre  1815  détermine  pour  chaque  arme,  comme  re» 
présentant  hi  valeur  de  ces  effets. 
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N»  89.  =  t4— 28  août  f  81 6.  =  ORDONifAKCE  du  roi  portant  règlement  sur  la 
pèche  du  hareng  et  du  maquereau  (1).  (VIT,  Bull.  c«,  n«  1045.) 
Louis ,. .  .—Nous  étant  fait  représenter  les  anciennes  ordonnances,  arrêts, 
lois  et  décrets,  relatifs  à  la  pèche  du  hareng  et  du  maquereau,  nous  avons 
reconnu  que  ces  divers  réglemens  offraient  une  insuffisance  et  une  diversité 
également  nuisibles  aux  intérêts  bien  entendus  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se 
livrent  à  ce  genre  d'industrie;  qu'il  importe  de  les  réunir  en  une  seule  et 
même  ordonnance,  et  d'y  fairt*  les  changemens  commandés  par  rexpériencc. 
—  A  ces  causes,  et  vu  ces  anciennes  ordonnances ,  arrêts,  lois  et  décrets; — 
Voulant  donner  à  ces  sortes  de  pêches  tous  les  encouragemens  nécessaires  à 
leur  prospérité;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  —Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*'.  —  De  la  pèche  do  hareag  et  da  naqueKta. 

Art.  !•'.  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

2.  La  pêche  du  hareng  s'ouvrira  le  !•'  septembre,  et  se  fermera  le  15  jan- 
vier, dans  tous  les  ports  du  royaume:  les  autres  pêches  restent  libres  et  non 
limitées. 

3.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  pêcheurs  et  autres  d'acheter  en  mer 
du  hareng  de  pêche  étrangère,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende ,  con- 
fiscation du  hareng,  des  barques,  bateaux  et  tous  ustensiles  de  pêche,  i  Ar- 
rét  du  conseil  du  24  iTtarj  1687.) 

TITRE  II.  —  De  U  vente  de  ces  poissons  au  port. 

4.  Il  est  défendu  à  tous  maîtres  de  barques  ou  bateaux  pêcheurs,  leurs 
matelots  et  équipages ,  d'apporter  dans  le  port  et  d'y  débarquer,  comme 
frais,  d'autre  bareng  que  celui  d'une  ou  deux  nuits ,  à  peine  de  confiscation 
et  de  cent  francs  d'amende  pour  chaque  contravention.  {Article  6  du  décret 
du  8  octobre  1810;  et  article  1«»  de  V arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  23 
mai  1765.) 

5.  Le  hareng  d'ime  ou  deux  nuits  ne  sera  vendu,  acbeté  et  livré  que 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  au  plus  tard ,  sous  peine  de  Confiscation  et 
d'amende.  {Article  8  du  décret  du  8  octobre  1810;  article  4  de  r arrêt  du 
parlement  de  Rouen  ^  23  mai  1765.  ) 

6.  Le  hareng  de  trois  nuits  ne  pourra  être  vendu  que  pour  la  subsistance 
de  ceux  qui  voudront  l'acheter  aux  débitans,  revendeurs  et  chasse-marées, 
et  pour  être  roussi  à  la  cheminée ,  pour  faire  l'espèce  de  hareng  appelée 
craquelot.  —  Il  est  expressément  défendu  d'en  apporter  ni  vendre  aucun 
de  quatre  nuits,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  cent  francs  d'amende.  {Article  9  du  décret  du  8  octobre  1810; 
article  5  de  l* arrêt  du  parlement  de  Rouen,  23  mai  1765.  ) 

7.  Il  est  défendu  d'embarquer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
breuils  et  intestins  des  harengs  et  des  maquereaux  dans  les  mêmes  navires 
ou  bateaux  que  le  poisson. 

8.  Il  est  défendu  aux  revendeurs  de  poisson ,  et  à  toutes  autres  personnes 
que  ce  puisse  être ,  même  aux  femmes ,  filles  et  enfansde  matelots ,  de  s'in- 
troduire dans  les  bateaux  lors  de  leur  arrivée  à  terre ,  et  d'y  faire  aucun 
choix,  triage  ou  séparation  des  gros  harengs  d'avec  les  petits,  avant  et  pen- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i5— 18  yendëmiaire  an  a  (6— 900-^ 
tohre  1793),  le  résumé  des  réglemens  concernant  cette  pèche. 
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dant  ta  vente,  ou  lors  de  la  U  .raison  de  la  batelée.  —  U  est  défendu  {Mureil- 
lement  aux  maîtres  et  matelots  desdits  bateaux  de  souffrir  ladite  entrée  dans 
les  bateaux,  et  ledit  triage,  à  peine  de  trois  jours  de  prison  contre  les 
premiers  ;  et ,  en  cas  d'attroupemens  ou  d'insultes  faites  aux  maîtres ,  pro- 
priétaires ou  acheteurs,  des  peines  portées  par  les  lois,  et  de  cent  francs 
d'amende  contre  lesdits  maîtres  et  matelots  en  cas  de  tolérance  de  leur  pari. 
{Jrticle  1 1  du  décret  du  8  octobre  1810  ;  article  7  de  l'arrêt  du  parle  ment  de 
Rouendu  23  mai  1765.  ) 

9.  11  est  néanmoins  permis  aux  débitans  et  revendeurs  de  poisson  frais 
en  détail ,  de  se  faire  livrer ,  à  l'arrivée  des  bateaux ,  par  préférence  à  tous 
autres ,.  telle  quantité  de  hareng  d'une  ou  plusieurs  nuits  qui  leur  convien- 
dra, en  se  faisant  inscrire  ,  lors  de  la  vente ,  par  les  préposés  que  la  police 
municipale  pourra,  si  elle  ]<e  juge  convenable,  désigner  dans  chaque  loca- 
lité, pour  maintenir,  concurremment  avec  les  employés  des  douanes, 
l'ordre  et  la  police  dans  les  ventes.  —  Les  réglemens  nécessaires  pour  éta- 
blir ces  préposés  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  été  homologués 
en  notre  conseil ,  sur  l'avis  du  préfet  du  département  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétsdre  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

10.  La  livrsûson  des  harengs  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  aura 
toujours  lieu  à  la  mesure  et  non  au  compte,  à  l'effet  d'éviter  le  triage  dé- 
fendu par  l'article  8. 

1 1 .  Chaque  maître  de  bateau  et  chaque  pilote  allant  au  batelage  du  hareng 
seront  tenus  de  se  fournir  d'une  ou  de  plusieurs  mesures  uniformes,  réglées 
de  manière  que  cinquante  mesures  combles  produisent  pleinement  un  lest 
de  douze  barils  de  harengs  en  vrac:  ces  mesures  seront  véri liées  tous  les 
ans,  et  dûment  étalonnées  et  marquées  au  feu  dans  le  bureau  du  vérilica- 
leur  des  poids  et  mesures. 

12.  U  en  sera  déposé  une  au  tribunal  de  commerce,  pour  y  servir  d'éta- 
lon ,  auquel  on  aura  recours ,  en  cas  de  coBtestati(m  sur  le'port  ou  dans  les 
bateaux ,  lors  de  la  livraison  dans  la  ville  ou  chez  les  marchands. 

13.  Les  harengs  ne  pourront  être  mis  dans  iesdites  mesures  qu'avec  des 
pelles  non  ferrées,  et  non  autrement,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende 
contre  les  pécheurs.  (Jrticle  \t  du  décret  du  8  octobre  1810;  article  14  ch 
V arrêt  du  parlement  de  Rouen  y  23  mai  1765.) 

14.  Les  maîtres  pécheurs  feront  ledit  mesurage  sur  le  quai,  par  eux- 
mêmes  eu'par  les  gens  de  leur  équipage,  sans  pouvoir  y  introduire  des  rogues 
ou  autres  ordures,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  même 
d'amende,  s'il  y  échéait;  sauf,  en  cas  d'infidélité,  à  y  être  pourvu  ainsi 
qu'il  appiutiendra.  (Article  17  du  décret  du  8  octobre  1810;  article  15  de 
V arrêt  du  parlement  de  Rouen  ^  23  nwù  1765.) 

15.  Les  acheteurs  ne  pourront  refuser  le  hareng  qui  leur  sera  livré  de  la 
manière  ci-dessus  exprimée ,  ni  prétendre  à  aucune  diminution ,  sous  pré- 
texte qu'il  serait  ébreuiilé  ou  autrement,  à  moins  que  la  quantité  de  pois- 
son qui  donnerait  lieu  au  refus  n'e^toédàt  le  cinquantième  de  la  livraison  ; 
auquel  cas,  l'excédant  sera  constaté  sommairement  et  sans  ftais,  en  présence 
de  l'acheteur  et  du  propriétaire  vendeur. 

16.  Le  baril  de  harengs,  soit  brailles,  soit  caques,  arrivant  de  la  mer, 
salés  en  vrac ,  sera  fourni  de  hareng  loyal  et  marchand  bien  conditionné ,  et 
pèsera ,  y  compris  trente-neuf  kilogrammes  au  plus  pour  tare  du  baril  et 
saumure,  au  moins  cent  quarante  kilogrammes,  et  sera  plein  au  moins  jus- 
qu'à quatre-vingt-un  millimètres  au  dessous  du  jable,  à  peine  de  cent  francs- 
d'amende  en  cas  de  contravention.  {Article  19  du  décret  du  8  octobre  1810;» 
éèrticle  18  de  V arrêt  du  parlement  de  Rouen  ^  23  mai  1765.J 


Digitized  by  VjOOQ IC 


76 


RESTAURATION. 


TIT^UC  IlL— Des  ufebons  da  hareng  et  da  naqaereao,  et  de  fcnbinllage  dv  harcDg. 

17.  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  profession  de  saleur,  s'il  n'est  patenté 
comme  tel,  à  peine  de  confiscation  des  salaisons,  et  de  cinq  cents  francs 
d^amende,  conformément  à  Tarticle  37  de  la  loi  du  !•»  brumaire  an  7. 

1 8.  Le  hareng  caqaé  et  salë  en  vrac  dans  des  banb ,  devra  rester  au  moins 
huit  jours  dans  la  saumure  avant  d'être  paqué. 

19.  Le  maquereau ,  avant  d'être  salé ,  sera  caqué  et  -vidé  de  ses  intestins, 
œufs  et  laitance,  et  restera  en  saumure  au  moins  dix  jours  avant  d'être  , 
paqué. 

20.  Les  marchands  saleurs  et  les  pêcheurs  ne  pourront  caquer,  en 
terre  ni  en  mer,  aucun  hareng  qui  aura  d'abord  été  braillé  en  grenier  ou 
en  baril ,  l'embariller  ni  le  mêler  avec  les  autres  harengs  caques  ou  salés , 
soit  en  mer,  soit  à  terre,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se 
trouveront  ainsi  salées  ou  mélangées,  et  de  cinq  cents  francs  d'ameiide. 
(  Article  10  du  décret  du  8  octobre  1810;  article  6  de  Varrét  du  pariemeni 
de  Rouen,  23  mm  1765.) 

21.  Il  est  défendu,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende,  à 
tous  maîtres  de  barques,  pêcheurs  ou  matelots,  et  à  tous  march«Mbsa1eiirs 
vendant  dans  les  ports,  de  caquer,  saler  ou  braâler  poinr  saurer  au  roussable, 
et  d'embariller  d'autre  hareng  que  celui  d'une  ou  de  deux  nuits.  {Article  7 
du  décret  du  8  octobre  1810.  ) 

22.  Le  hareng  préparé  à  terre  pourra  prendre  la  saumure,  soit  dans  des 
cuves  en  bois ,  soit  dans  des  cuves  en  maçonnerie  ;  il  y  restera  au  moins 
dix  jours. 

23.  Le  baril  d'envoi  dans  lequel  le  hareng  est  paqué  ne  sera  pas  consi- 
déré comme  mesure  de  contensmce,  mais  seulement  comme  enveloppa.  — 
Ce  baril  ne  sera  réputé  plein,  loyal  et  marchand,  qu'autant  qu'il  pèsera  de 
cent  quarante-quatre  à  cent  quarante-sept  kilogrammes,  y  oon^^is la  tare 
du  bûil ,  qui ,  vide,  ne  pourra  peser  plus  de  quaCoree  kilogrammes  à  dix- 
neuf  kilogrammes  et  demi ,  et  dans  lequel  il  ne  pourra  se  trouver  plus4'im 
kilogramme  et  demi  ou  deux  kilogrammes  de  sawnure. 

24.  Le  demirbaril,  le  quart  de  baril  et  le  huitième  suivront  le  poids  du 
baril  proportionnellement,  de  manière  toutefois  que  deux  demi4MHrtls, 
quatre  quarts  ou  huit  huitièmes  pèsent  au  motus  cent  quarante-deux  kilor 
grammes. 

X  25.  Pour  distinguer  le  hareng  d'une  nuit  de  celui  de  deux  vuits,  tous  les 
marchands  saleurs  seront  tenus,  chacun  endroit  soi,  de  faire  apposa  à  feu 
et  sur  le  fond  de  tous  les  barils ,  demi-barils ,  quarts  et  huitièmes  proveuanJ: 
de  leur  paquage  ^  oontenant  du  hareng  d'une  nuit  seulement,  une  marque 
portant,  1«  le  nom  de  la  ville  ou  du  port  de  leur  résidence;  V*  leur  propre 
nom.  Il  leur  est  défendu  de  mettre  aucune  aaniue  ni  impresHon  à  ieu  sur 
les  barils  contenant  des  harengs  de  deux  miils  ou  tous  autres ,  à  peine,  contre 
les  contrevenans  aux  articles  précédetts,  de  oonûtcaticm  des  marchandises 
au  profit  de  l'hospice  le  i^ns.  voisin*  lA  marque  énoncera  si  le  baril  contient 
du  hareng  plein  ou  guai.  Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
conformément  à  Tarticle  423  du  Ckide  pénaL 

26 .  Défenses  sont  faites,  sous  les  peioes  portées  dans  les  lois  et  réglemens, 
a  tout  marchand  saleiu*,  de  eontreCaire  la  marque  d'uA  autre  marchand  de 
la  même  ville  ou  Umt  autre. 

27.  Dans  le  cas  m^e  où  ua  marchand  sfdeur  ferait  paquer  en  tout  autre 
port  c[ue  celui  de  sa  résidence  habituelle,  il  ne  pourra  se  servir  de  sa  marque 
ordinaire,  et  il  devra  en  employer  une  indicative  du  lieu  où  le  paquage^ 
aura  été  fait. 
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TITRE  IV.  —  Surveinance  de  la  pèche  et  des  salaisons. 

2ft.  Pour  assurer  Tetiécalioii  des  dispositions  prescrites  dans  les  titres 
précédens,  il  sera  établi ,  dans  chaque  port>  baie  ou  crique,  deux  syndics 
qui  seront  pris^  Vna  punpi  les  anciens  armateurs,  et  l'autre  parmi  les  an- 
ciens saleurs  nom  exerçans. 

29.  Les  syndics  seront  choisis  et  nommés  par  les  chambres  de  commerce , 
dans  les  villes  où  il  en  existe,  at  ^  à  défaut,  par  les  tribunaux  de  commerce  \ 
ou  par  les  maires.  -^  Leurs  fonctions  seront  gratuites  ;  ils  seront  renouyelés 
chaque  année. . 

30.  Les  syndics  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance f  ou  devant  le  ji^e  de  paix  du  cantcm. 

31.  Sur  la  demande  des  syndics,  il  pourra  leur  être  adjoint,  suivant  le 
mode  de  nomination  prescrit  par  l'article  39,  tin  ou  plusieurs  aides  qui  se- 
ront assa^mentés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  30  :  ces  adjoints  seront  sala- 
ries  aux  frais  du  commerce. 

32.  Les  syndics  auront  le  droit  de  surveillai  la  qualité  et  la  livraison  du 
hareng,  tant  frais  que  salé  en  grenier,  venant  de  la  mer,  de  vérifier  le  poids 
des  barils  des  harengs  brailles  ou  salés  en  mer,  et  d'en  faire  l'ouv^ture  à 
l'effet  d'en  examiner  remplissage  «  ainsi  que  la  qualité  et  l'apprêt  du  poisson. 

33.  Ils  seront  également  autorisés  à  se  transporter,  qoand  ils  le  jugeront 
à  propos  ,  dans  les  divers  ateliers,  pour  s'assurer  de  la  qualité  et  de  Fapprét 
du  hareng ,  tant  blanc  que  saur ,  plein  ou  guai;  à  constater  le  poids  du  pa- 
quage ,  quant  au  bareng  saur^  à  reconnaître  la  marque  des  ^ils  d'envoi 
de  hareng,  et  la  préparation  et  salaison  du  maquereau;  à  l'effet  de  quoi, 
tout  propriétaire  sera  tenu  de  faire  défoncer  tous  et  chacun  des  barils  dont 
l'ouverture  secA  demandée^ 

34.  La  répresÔQB  et  la  punition  des  contraventi<His  à  la  présente  seront 
poursuivies  par  la  voie  de  police  correctionnelle  :  en  conséquence ,  les  syn- 
dics ea  dresseront  procès^va^al ,  qu'ils  transmettront  dans  le  jour  même  à 
nos  procureurs  ou  à  leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première  instance^ 
et  ils  pourront  previsolrement  arrêter  la  livraison  ou  l'expédition  de  la 
marcbandiae  frauduleuse  ou  défectueuse,  même  la  saisir  et  la  mettre  en 
séquestre. 

35.  Dons  les  lieux  ou  ports  de  pêche  et  de  salaison,  soit  du  hareng  ou  du 
maquereau ,  les  maires  pourront  proposer  les  arrêtés  de  police  locale  pro- 
pres à  garantir  la  loyauté  des  ventes  et  la  bonté  des  salaisons ,  et  à  fournir 
aux  moyens  de  couvrir  les  frais  de  surveillance  :  ces  arrêtés  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  l'homologation  en  notre  conseil ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

36.  Les  ventes,  achats  et  apprêts  de  harengs  et  de  maquereaux  sont  permis 
les  dimanches  et  jours  fériés,  à  l'exception  du  temps  du  service  divin. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nous 
présentera  incessamment  un  projet  d'ordonnance ,  pour  régler  les  quantités 
de  sel  à  accorder  en  franchise  pour  l'encouragement  de  la  pêche  du  hareng 
et  du  maquereau,  et  des  pêches  françaises  en  général. 


N«»  90.a=«  14^-2»  août  1816.»  OnnONNANCE  du  roi  reiative  à  thabUlement 
uniforme  des  maréchaux  de  France  (1).  (VII,  Bull,  cix,  n«  1046.) 
Louis ,. . .  — Considérant  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  raôine  jour,  relative  à  runiforoie  det  officicrs-généraui. 
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n*ont  point  déterminé  runiforme  que  doivent  porter  les  maréchaux  de 
France ,  et  voulant  faire  connaître  nos  intentions  à  ce  sujet  ;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  —Noos 
ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'habillement  uniforme  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France 
sera  distingué  en  uniforme  de  cérémonie  y  en  uniforme  de  tenue  et  en  petit 
uniforme. 

2.  L'habit  uniforme  de  cérémonie  sera  en  drap  bleu  de  roi.  Il  tombera 
droit  par-devant  jusqu'à  la  ceinture ,  et  ira  en  dégageant  sur  les  cuisses  sans 
être  échancré  ;  il  boutonnera  droit  au  moyen  de  neuf  gros  boutons;  le  collet 
sera  montant,  les  paremens  seront  en  botte;  les  basques  ne  seront  point  re- 
troussées, et  il  n'y  aura  pas  de  poches  apparentes  à  l'extérieur.  Il  portera 
une  broderie  en  or  du  même  dessin  et  du  même  travail  que  celle  des  officiers 
généraux:  celle  qui  sera  exécutée  sur  le  collet^  sur  les  paremens ,  le  long 
des  devans  et  le  long  du  derrière  des  basques,  aura  soixante^ix  millimètres 
de  largeur,  y  compris  la  baguette;  celle  qui  sera  placée  sur  les  coutures  des 
manches  et  sur  celles  du  dos,  aura  quarante  millimètres  de  largeur,  et  sera 
sans  baguette. 

3.  En  habit  de  cérémonie ,  les  maréchaux  de  France  porteront  l'épée  du 
modèle  que  nous  nous  réservons  d'adopter,  suspendue  à  un  baudrier  en  ve- 
lours bleu  bordé  d'une  baguette  en  broderie  d'or  :  le  chapeau  sera  uni  et 
garni  d'un  plumet  blanc  frisé. 

4.  En  tenue  ordinaire,  les  maréchaux  de  France  auront  pour  uniforme 
celui  que  notre  ordonnance  de  ce  jour  affecte  aux  lieutenans-généraux  de 
nos  armées  pour  les  cérémonies,  et  en  petit  uniforme  celui  que  lesdits  lieu- 
tenans  généraux  doivent  porter  en  tenue  ordinaire. 

5.  Le  bâton  de  maréchal  sera  revêtu  en  velours  bleu  de  roi ,  parsemé  de 
(leurs-de-lis  en  or,  et  pareil  au  modèle  qui  nous  a  été  soumis. 

6.  Les  boutons  uniformes  des  maréchaux  de  France  seront  empreints  de 
deux  b&tons  de  maréchal  croisés,  lesquels  seront  également  exécutés  en 
broderie  sur  leurs  épaulettes. 

7.  Les  maréchaux  de  France  porteront  une  écharpe  en  soie  blanche, 
garnie  de  franges  en  or  recouvertes  en  torsades:  deux  bâtons  de  maréchal 
croisés  seront  exécutés  en  métal  ou  en  broderie  sur  la  tête  de  la  frange. 

8.  Le  règlement  général  sur  les  uniformes  contiendra  tous  les  détails  re- 
latifs à  la  forme,  à  la  coupe  et  aux  dimensions  des  diverses  parties  et  des 
objets  dont  se  compose  l'uniforme  des  maréchaux  de  France. 


N'  91.=»  14—28  août  18 IC.  =  Ordonnance  du  rvi  gui  autorise  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Galerie  métallique  des 
grands  hommes  français.  (VIÎ,  Bull.  cix,n«  1047.) 


N»  92.=  18—24  août  181 6.  =  Ordonnance  du  roi  qui  crée  un  emploi  de 
porte-drapeau  dans  le  bataillon  de  pontonniers  du  corps  royal  d'artillerie. 
(VII,  Bull,  cviii,  n«  1030.) 

N»  93.  =  18 — 28  août  1816.=:Ordonnance  du  roi  relative  aux  droits  et  pri- 
vilèges inhcrens  à  la  charge  de  colonel-général  des  Suisses  (1).  (VII,  Bull, 
cix,  n«  1048.) 

N®  94. =21 — 24  août  1816.=Ordonnance  du  roi  portant  que  nul  ne  pourra 

{t)  !1  n*j  a  pliu  de  troupes  suisses  au  service  de  France^  depuis  ia  révolution  de  i83o. 
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^tre  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine ,  s'il  n'exerce  depuis  phis  de  dix  ans 
les  fonctions  d'avoué.  (VII,  Bull,  cviii,  n»  1031.) 

N»  95.  =  21— 31  août  1816.*»  Ordonnance  du  roi  relative  aux  biens  et 
rentes  appartenant  au  domaine  de  C état  y  qut  ont  été  soustraits  aux  re* 
cherches  de  l'administration  (1).  (VII,  Bull,  ex,  n»  1056.) 

Louis, — Informé  qu'il  existe  encore  des  biens  et  rentes  appartenant 

à  rétat,  qui  ont  échappé  jusqu'à  ce  jour  aux  recherches  des  agens  de  l'ad- 
ministration;—  Considérant  qu'il  importe  de  faire  rentrer  ces  biens  sous  la 
main  du  domaine  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  ayons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  continuera 
ses  diligences  pour  découvrir  les  biens  et  rentes  provenant  du  domaine  ou 
des  anciens  établissemens  ecclésiastiques ,  qui  n'auraient  été  ni  aliénés  à  des 
particuliers ,  ni  abandonnés  à  des  fabriques  et  hospices,  et  qui  seraient  pos- 
sédés par  des  tiers  sans  titres  de  propriété. 

2.  Les  détenteurs  de  ces  biens  et  rentes  seront  admis,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  à  en  faire  la  déclara- 
tion devant  les  préfets  et  sous-préfets  de  leur  arrondissement.  —  Au  moyen 
de  cette  déclaration ,  ils  jouiront,  de  plein  droit ,  de  la  remise  totale  des  in- 
térêts, fruits  et  fermages  quUlsont  pu  percevoir,  et  seront  à  l'abri  de  toute 
demande  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts  quelconques ,  résultant,  soit 
de  cas  fortuits ,  soit  de  démolitions  ou  dégradations.  —  Ils  n'auront  pas  droit 
à  cette  remise,  lorsque  l'action  civile  en  déguerpissement  aura  été  conunen- 
cée  contre  eux. 

3.  Toutes  personnes  pourront,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
dudit  délai  de  trois  mois,  déclarer  aux  préfets  et  sous-préfets  les  biens  et 
rentes  de  cette  nature  usurpés  par  des  tiers.  —  Si  les  révélateurs,  au  moyen 
de  la  remise  des  titres  ou  par  d'autres  voies ,  mettent  le  domaine  de  l'état  à 
portée  de  se  faire  réintégrer  dans  sa  propriété  et  possession  des  biens  et  ren- 
tes usurpés,  il  leur  sera  accordé  une  récompense  dont  le  montant  sera  dé- 
terminé par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  selon  l'importance 
des  biens  et  rentes.  — Cette  récompense  ne  pourra  leur  être  allouée,  !•  si 
les  détenteurs  ont  fait  la  déclaration  volontaire  dans  le  délai  à  eux  accordé 
et  avant  qu'aucune  action  ait  été  intentée  contre  eux ,  etc.;  2<»  si  les  biens 
ont  été  régis  ou  administrés  par  les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines (2). 

No96.=  28  août— 5  octobre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le 
martelage  et  la  conservation  des  bois  nécessaires  aux  constructions  na- 
-vales,  (VII,  Bull,  cxv,  n°  1159.) 

Louis,. . . .  —Pénétré  de  la  nécessité  d'assurer  pour  l'avenir  à  notre  ma- 
rine des  ressources  proportionnées  à  l'étendue  et  à  la  richesse  du  territoire 

(i)  Voycs  l'ordonnance  du  3i  mars — 14  avril  iSiQ^qui  proroge  les  délais  fixés  parla  présente 
pour  les  révélations  et  déclarations  de  biens  et  rentes  inconnus  au  domaine. 

(2)  Le  révélateur  de  biens  celés  au  domaine,  ou  usurpés  sur  lui,  n'a  pas  d'action  pour  suivre 
et  faire  juger  la  question  d^usurpation  :  le  droit  du  révélateur  se  borne  à  fournir  des  documens 
à  l'administration  pour  la  mettre  à  portée  de  poursuivre  le  délaissement  si  elle  le  juge  convenable, 
et  à  demander  la  récompense  promise,  lorsque  les  biens  ont  été  recouvrés  ;  l'action  n'appartient 
qu'à  la  réj^iedes  domaines  nationaux.  Arr.  du  cons.,  9  avril  1817,  $iR.,Jur.  ducons.,  III,  554. 
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français,  et  désirant  ùdre  jouir  nos  arsenaux  maritimes  des  fruits  de  cctt«) 
sage  prëroyanoe  qui  contribiia  si  paissamment  à  la  gloire  de  nos  prédéces- 
seurs et  à  la  prospérité  de  nos  peuples,  nous  nous  sommes  fuit  rendre  compte 
de  la  situation  des  bois  propres  aux  constructions  navales ,  et  de  celle  des 
raartdages  dans  les  forêts  de  notre  royaiune.  —  N^pqs  avons  reconnu  avec  sa- 
tisfaction que  l'ordonnance  du  mois  d'aoàt  1M9  u'avait  pas  cessé  de  régir 
cette  partie  importante  de  notre  service ,  et  que,  si  la  loi  du  29  septembre 
1791  en  avait  altéré  les  dispositions  salutaires  «  celle  du  29  avril  1803  (  9  flo- 
réal an  1 1  )  les  a  consacrées  de  nouveau*  ««-Mais  nous  avons  remarqué  en 
même  temps  que  divers  actes  partiels  «  sons  prétexte  d'interpréter  cette  or- 
donnance, en  ont  effectivement  dénaturé  le  principe  ;^D'où  il  est  résulté, — 
1*  Dans  les  attributions  des  agens  appelés  à  diriger  ce  service,  une  incerti- 
tude et  une  confusion  qui  doivent  nécessairement  en  multiplier  lesdifQcultés 
et  les  pertes  ;  —  2«  Dans  l'exercice  du  martelage  ^  des  modiflcations  qui  ont 
fait  tomber  en  désuétude  les  réglemens  et  les  formalités  nécessaires  à  1»  con- 
servation des  bois  destinés  à  la  construction  des  bâtimens  de  mer  ^—3»  Dans 
Texploitatîon  de  nos  forêts,  des  irrégularités  qui  tendent  à  en  diminuer  les 
produits,  et  des  anticipations  qui  auraient  amené  le  prochain  anéantissement 
des  arbres  propres  à  la  marine  ; — 4«  Enfin,  dans  le  détail  même  des  opérations 
journalières  et  de  la  comptabilité,  des  innovations  plus  ou  moins  abusives, 
mais  qui  portent  un  notable  préjudice  aux  intérêts  de  notre  service.  —  A 
ces  causes,  —  Voulant  rendre  à  cette  branche  essentielle  de  Tadministration 
maritime,  l'ordre,  l'ensemble  et  l'activité  qui  seuls  peuvent  en  garantir  le 
succès  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  (ti- 
tre XXI),  il  ne  sera  fait  aucime  coupe  extraordinaire  pour  le  service  de  la 
marine,  ni  dans  les  forêts  royales,  ni  dans  les  bois  communaux  ou  autres, 
quels  qu'ils  soient. 

2.  Tous  les  bois  des  coupes  ordinaires  dans  les  forêts  royales  ou  commu- 
nales ,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  des  rivières  ou  de  la  mer ,  seront  sus- 
ceptibles d'être  martelés  pour  le  service  de  la  marine,  s'ils  ont  les  dimensions 
propres  aux  constructions  navales. 

3.  Les  bois  appartenant  à  des  établissemens  publics  sont  soumis  aux 
mêmes  dispositions  que  les  bois  royaux ,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  bois  de 
marine. 

4.  Les  adjudicataires  des  ventes  royales  et  communales,  et  des  coupes  fai- 
tes dans  les  bois  appartenant  à  des  établissemens  publics ,  ne  pourront  dis- 
traire en  aucune  manière  les  arbres  martelés  pour  la  marine ,  ni  en  disposer 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois. 

â.  Us  seront  tenus  de  les  vendre  et  livrer  au  foumissem*  de  la  marine , 
suivant  les^rix  et  conditions  du  cahier  des  charges,  lesquels  seront  établis 
par  un  règlement  spécial. 

6.  Conformément  au  titre  XXVI  de  l'ordonnancé  de  1669,  Ions  les  bois 
des  particuliers ,  baliveaux  sur  taillis ,  avenues,  parcs  ou  arbres  épars,  des- 
tinés à  être  abattus,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  de  la  mer  ou  des  ri- 
vières, sont  susceptibles  d'être  martelés  pour  le  service  de  la  marine,  s'its 
ont  les  dimensions  nécessaires  (1). 

(i)  Le  droit  de  marquer  des  arbres  dans  les  bois  des  particuliers  avait  été  accordé  à  la  ma- 
rine par  le  décret  du  4"^  octobre  1793  ;  il  avait  élé  confirmé  par  la  loi  du  9—19  floréal  aa  ix 
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7.  Tous  nos  sujets,  sans  exception,  qui  possèdent  des  oois  de  fataie, 
baliyeaux  sur  taillis,  arbres  épars,  avenues,  parcs,  hors  des  mars  de  tlô^ 
ture  des  habitations,  ne  peuvent  couper,  faire  vendre  ou  exploiter  des  ar- 
bre^, sans  en  avoir  fait  la  déclaration  six  mois  auparavant  au  conservateur 
des  forêts  dans  le  ressort  duquel  les  bois  sont  situés,  et  sans  avoir  obtenu  la 
permission  d'abattre. 

'  8.  La  coupe  de  tous  les  bois  de  futaie  ou  taillis  appartenant  à  des  parti- 
culiers, quels  qu'ils  soient,  sera  soumise  aux  dispositions  prescrites  par  lés 
articles  !  et  2  du  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de  16«ft,  en  ce  qui  concerne 
la  conservation  des  bois. 

9.  Six  mois  après  la  déclaration  d'abattre,  s'il  n'a  pas  été  marqué  ou 
trouvé  d'arbres  propres  aux  constructions  dans  les  bois  destinés  à  être  cou- 
ï)és ,  les  propriétaires  pourront  librement  en  disposer. 

10.  Tous  les  arbres  martelés  dans  les  bois  des  particuliers  ne  pourront, 
«ans  une  main-levée  préalable ,  être  vendus  à  d'autres  qu'au  fournisseur 
g^éral  de  la  marine. 

1 1.  Le  prix  des  bois  des  particuliers ,  ainsi  martelés ,  sera  traité  de  gré  à 
gré  entre  le  propriétaire  et  le  fournisseur,  qui  sera  tenu  d'en  fedre  Tachât  im 
an  au  plus  tard  après  la  coupe. 

12.  Le  propriétaire  sera  libre,  en  vendant  au  fournisseur  les  bois  martelés, 
'd'en  traiter  ou  sur  pied,  ou  en  grume ,  ou  par  arbre,  ou  au  stère,  ou  tra-' 

vailles  en  forêt ,  ou  livrés  sur  les  ports  flottables  les  plus  voisins. 

13.  Les  propriétaires  de  bois  mis  en  coupes  réglées  pourront  cependant 
vendre  leurs  coupes  par  adjudication  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  livrer  au  fournisseur  général  de  la  marine  tous  les  bois  martelés 
pour  le  service  des  constructions ,  à  charge  par  celui-ci  d'en  payer  la  valeur 
qui  sera  réglée  entre  eux  de  gré  à  gré. 

14.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix,  les  parties  pourront  s'adresser  à 
l'ingénieur  forestier  de  la  marine ,  ensuite  au  préfet  du  département,  et  «n- 
fin  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui  ordonnera  ou  l'acquisi- 
tion ou  la  main-levée  des  bois,  après  les  formalités  prescrites  par  le  règle- 
ment particulier  du  service  des  martelages. 

15.  Si  le  propriétaire  désire  livrer  ses  bois  directement  pour  son  propre 
compte,  dans  le  port  auquel  ils  seront  destinés,  il  sera  admis  à  faire  sa  sou- 
mission sans  l'intermédiaire  du  fournisseur  général,  aux  mêmes  charges, 
mais  aux  prix  fixés  par  le  tarif  particulier  du  port,  et  auxquels  on  ajoutera 
une  prime  relative  à  la  distance  du  lieu  de  l'exploitation  :  cette  prime  sera 
réglée  à  prix  débattu. 

16.  Il  ne  sera  appoiié  aucun  obstacle  au  passage  des  bois  de  marine  dans 
les  pertuis  et  écluses  établis  sur  les  canaux  navigables  ou  flottables.  La  pré- 
férence leur  sera  accordée  lorsqu'ils  seront  en  concurrence  avec  des  bois 
appartenant  au  commerce  ou  à  des  partioiliers. 

17.  Les  ingénieurs  et  agens  maritimes  sont  chargés,  sous  le  rapport  des 
intérêts  de  notre  marine ,  de  veiller ,  concurremment  avec  les  agens  de  l'ad- 
ministration forestière,  à  l'exécution  des  dispositions  des  six  articles  de  la 

(ao  avril — 9  mai  x8o3),  et  par  le  décret  du  rS  atrii  i8ii.  Voyei  cet  actes,  et  surtout  les  notés 
ipu  accompagnent  la  loi  de  floréal. 

Yojcz  aussi  les  deux  réglemenH  du  même  jour  a8  août — 5  octobre  i8i6;  rordonnance  do  9i 
septembre — a  3  octobre  1819,  qui  révoque  la  présente ,  en  ce  qui  concerne  les  bois  des  parti- 
culiers; les  art.  ia4  et  suiv.  du  Code  forestier  du  ai  mai — 3i  juillet  1827  »  qui  donnent  à  la 
marine  le  droit  de  inarquer  des  arbres,  pendant  dix  ans,  daiM  les  bois  des  particiiliers ;  et  les 
art.  i5a  et  suit,  de  Tordonnance  du  x**^— 4  août  1827,  rendue  pour  rezécotion  de  ce  coda. 
XIV.  6 
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première  section  du  titre  I*'  de  la  loi  du  29  avril  1803  (9  floréal  an  1 1),  con* 
cernant  les  défricbemens. 

.  18.  Lesingénieursforestiersde  la  marine,  les  maîtres  et  les  oontre-maf  très 
sons  leurs  ordres^  dresseront  procès-verbal  des  délits  et  contrayentions  re- 
latifs au  service  des  hois ,  et  |es  dénonceront  au  conservateur  forestier. 

19.  Les  délits  et  contraventions  qui  concerneront  les  martelages  des  bois 
de  marine  poi^rront  être  poursuivis  direotement  par  les  ingénieurs  de  la 
marine»  sans  préjudice  des  poursuites  exercées  par  les  agens  forestiers. 

20.  En  conséquence,  les  procès- verbaux  des  maitres  et  contre-maitres  as- 
sermentés feront  foi  en  justice,  pour  les  faits  relatifs  au  service,  et  qui  se- 
ront étrangers  à  leurs  personnes ,  à  charge  par  eux  de  les  faire  afQrmer  dans 
les  délais  prescrits. 

21 .  L'ordonnance  de  1669 ,  et  les  arrêts  du  conseil  des  28  septembre  170O, 
23  juillet  1748,  23  juillet  1764,  !•»  mars  1757  et  3  février  1767,  seront  exé- 
cutés en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

22.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  la  présente  aux  lois  et  réglemenS  qui 
concernent  la  conservation  générale  des  forêts ,  lesquels  sont  maintenus  dans 
toute  leur  vigueur. 

23.  Il  sera  statué,  par  un  règlement  spécial,  sur  les  détails  particuliers  du 
service  des  martelages. 

24.  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  actes  contraires  aux  dispositions  ci- 
dessus  ,  et  notamment  celui  du  1  ô  avril  1 81 1 ,  concernant  les  bois  particuliers. 


N*  97. =28  août— 5  octobre  1816.  =  Règlement  relatif  à  V exécution  du 
service  des  martelages  et  exploitations  des  bois  destines  au  service  de 
la  marine  j  dans  les  quatre  directions  forestières  du  royaume  (1).  (VU, 
Bull,  cxv,  n»  1160.) 

DK   PAR  XX   ROI. 

Sa  majesté,  considérant  que,  pour  assurer  et  compléter  l'exécution  de 
son  ordonnance  de  ce  jour,  concernant  le  martelage  et  la  conservation  des 
liois  nécessaires  aux  constructions  navales,,  il  importe  de  fixer ,  d'une  ma- 
nière claire  et  précise,  les  dispositions  de  détail  qui  doivent  former  la  régie 
de  ce  service  ;  —  Ouï  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,— Sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Aussitôt  après  la  désignation  et  assiette  des  ventes  dans  les  forêts 
royales  et  dans  les  bois  communaux  ou  d'établissemens  publics,  l'état  en 
sera  adressé  par  les  conservateurs  à  l'ingénieur  de  la  marine ,  directeur  du 
bassin  dans  lequel  se  trouvent  les  bois. 

2.  Les  ingénieurs  forestiers  de  la  marine,  et  les  maitres,  contre-maitres 
sous  leurs  ordres ,  procéderont  sur-le-champ  à  la  recherche  et  au  marte- 
lage des  arhres  propres  aux  constructions. 

3.  Cette  opération  se  fera,  autant  que  possible,  en  même  temps  que 
celle  des  agens  de  l'administration  forestière ,  qui  seront  tenus  de  conduire 

(i)  Voyez  l'ordonnance  qui  précède,  et  les  notes. 

Les  art.  ia4  et  suiv.  du  Code  forestier  de  1827,  et  l'ordonnance  du  x*'' — ^4  aoAt  1827,  rendue 
pour. Texécution  de  ce  code,  contiennent,  sur  le  martelage  des  bois  propres  au  serrice  de  U 
marine ,  des  dispositions  qui  semblent  avoir  remplacé  celles  du  présent  règlement  r  d'ailleurs. 
Part.  ai8  du  Code  forestier  a  abrogé  tous  les  réglemens  antérieurs  sur  les  bois  et  forêts. 

Cependant,  comme  le  présent  règlement  contieat,  sur  les  marchés  ayant  pour  objet  l'approvi- 
sionnement des  bois  nécessaires  à  la  marine,  des  dispositions  importantes,  et  qui  sortent  du  cadre 
dans  lequel  le  code  et  l'ordonnance  de  1827  se  trouvent  renfermés ,  nous  croyons  devoir  le 
rapporter  en  entier. 
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et  guider  les  maîtres  et  contre-maîtres  de  la  marine ,  dans  toutes  les  parties 
des  ventes. 

4.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  conservateurs  désigneront,  sur  la  demande 
des  ingénieurs  de  la  marine ,  les  gardes  forestiers  qui  devront  accompagner 
chaque  maitre  ou  contre-maitre  dans  les  coupes. 

5.  Le  garde  qui  aura  été  désigné  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de 
se  rendre  avec  le  maitre  ou  contre  -  roai[tre  de  la  marine ,  au  jour  fixé.  £n 
cas  d'impossibilité  imprévue,  les  conservateurs  ou  les  inspecteurs  fores- 
tiers pourvoiront  sur-le-champ  à  ce  que  Fagent  de  la  marine  ne  soit  pas 
retardé  dans  son  opération. 

6.  Les  martelages  devront  être  terminés,  dans  les  coupes  assises,  avant 
l'ouverture  des  ventes.  Les  conservateurs  feront  régler  en  conséquence  les 
jours  de  vente,  sans  excéder  néanmoins  les  délais  d'usage  pour  les  adju- 
dications. 

7.  Dans  tous  les  cas,  il  suffira  que  les  martelages  aient  été  notifiés  publi- 
quement aux  concurrens  pour  les  ventes,  immédiatement  avant  l'ouverture 
des  enchères,  pour  que  les  arbres  martelés  soient  assurés  à  la  marine,  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  dont  le  martelage  aurait  été  indiqué  dans  les 
affiches  des  ventes. 

8.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  dresseront ,  chacun  dans  les  lieux 
qai  lui  sont  affectés,  l'état  des  arbres  qui  auront  été  reconnus  propres  au 
service  y  et  qu'ils  auront  marqués  du  marteau  de  la  marine,  dans  chaque 
coupe. 

9.  Cet  état  sera  accompagné  d'un  procès-verbal  de  martelage ,  signé  des 
parties  présentes,  et  dont  deux  expéditions  seront  remises  à  l'inspecteur 
forestier  du  lieu,  et  une.autre  sera  adressée  à  l'ingénieur  directeur  :  lorsqu'il 
6'agira  de  boh  communaux,  une  quatrième  copie  sera  délivrée  aux  maires 
des  communes;  et  pour  les  boisd'établissemens  publics,  aux  directeurs  de  ' 
ces  établissemens. 

10.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  opération,  l'ingénieur  directeur 
adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  le  bordereau  général  des 
miurtelages  exécutés  par  chacun  des  agens  sous  ses  ordres ,  dans  les  diverses 
parties  de  sa  direction. 

1 1 .  Les  arbres  marqués  pour  merrains  étant  abattus,  l'agent  de  la  marine 
fera  le  choix  de  ceux  propres  au  service,  et  il  en  dressera  un  état  en  se  con- 
formant à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  9  et  10. 

lî.  Les  agens  de  la  marine  pourront ,  par  de  nouvelles  visites ,  pendant 
et  après  l'abattage,  marquer  les  arbres  qui  auraient  échappé  à  leur  premier 
examen,  et  qu'ils  reconnaîtront  essentiellement  propres  au  service. 

13.  Il  ne  sera  réservé  pour  baliveaux, daiis les  coupes,  que  des  arbres  sus- 
ceptibles d'accroissement  et  capables  de  supporter  une  nouvelle  révolution 
tout  entière. 

14.  Les  ingénieurs  de  la  marine  pourront  faire  contremarquer  à  quinze 
centimètres  de  la  racine  les  arbres  mis  en  réserve,  s'ils  donnent  des  espé- 
rances, et  il  en  sera  dressé  un  état  particulier  en  présence  d'un  agent  fo- 
restier, qui  le  signera,  et  le  double  en  sera  transmis  au  directeur  général  des 
forêts. 

15.  Ils  pourront  même  s'opposer  à  ce  que  des  arbres  en  pleine  maturité, 
et  qu'ils  reconnaîtront  propres  au  service,  soient  mis  en  réserve.  U  en 
sera  rendu  compte  aussitôt  par  le  directeur  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine,  qui  s'entendra  sur  l'objet  de  l'opposition  avec  le  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances. 

16.  Les'adjudicataires  des  ventes  royales ,  communales  et  d'établissement 

e. 
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publics ,  sont  tenus  de  Taire  abattre  et  écarrir,  sous  Tinspection  des  agens 
de  la  marine  et  d'après  leurs  découpes  et  lignages,  tous  les  arbres  martelés 
pour  les  constructions  navales,  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  et  notam- 
ment par  Tarrét  du  conseil  du  23  juillet  1748 ,  qui  ordonne  une  amende  de 
trois  mille  francs  et  la  confiscation  des  bois  en  cas  de  contravention. 

17.  Il  leur  est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  de  distraire  aucun  des  arbres 
martelés,  et  d'en  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

18.  L'abattage  des  arbres  destinés  à  la  marine  devra  toujours  être  fait  ayant 
le  1*'  avril  :  ils  resteront  en  grume  dans  leur  écqrce,  pendant  un  mois  avant 
d'être  travaillés;  l'écarrissage  et  le  transport  s'effectueront  immédiatement 
après.  Les  arbres  destinés  à  la  fabrication  des  merrains  seulement  seront 
livrés  en  forêt. 

19.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  conduire  tous  les  autres  arbres 
niartelés  (à  leurs  frais),  aux  ports  flottables  pu  aux  dépôts  les  plus  voisins 
des  lieux  d'exploitation. 

20.  La  distance  à  parcourir  depuis  la  coupe  jusqu'au  lieu  du  dépôt,  quel 
qu'il  soit,  ne  sera  pas  de  plus  de  trois  myriamètres  et  demi  (sept  lieues),  dont 
deux  myriamètres  et  demi  seulement  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire, 
et  le  surplus  lui  sera  remboursé,  ainsi  qu'i(  est  dit  à  l'article  29  ci-^près. 

!2t.  Il  ne  sera  délivré  de  congé  de  cour  aux  adjudicataires,  qu'autant 
qu'ils  auront  rempli  toutes  les  charges  relatives  à  la  marine. 

22.  Pour  éviter  aux  adjudicataires  les  dépenses  d'écarrissage  et  de  trans- 
port des  arbres  qui  présenteraient  des  vices  après  l'abattage  et  l'ébranlement, 
il  sera  fait  deux  visites  en  forêt  par  les  agens  de  la  marine;  l'une  après  l'a- 
battage ,  et  l'autre  après  l'écarrissage. 

23.  Il  sera  donné  main-levée  aux  adjudicataires  des  arbres  et  pièces  re- 
connus vici^ ,  et  ils  pourront  alors  en  disposer  à  leur  gré. 

24.  Tous  les  bois  de  bonne  qualité  étant  rendus  sur  les  dépôts  ou  ports 
flottables,  seront  livrés  par  les  adjudicataires  au  fournisseur  général  de  la 
marine  qui  leur  sera  indiqué  par  l'ingénieur  directeur. 

25.  Les  agens  de  la  marine  dresseront  des  procès-verbaux ,  par  ordre  de 
numéros,  des  pièces  ainsi  livrées  et  reçues ,  avec  l'indication  de  leurs  cube, 
espèce  et  signal.— Ils  en  délivreront  un  état  par  espèces  à  Tadjudicatlûre,  et 
un  autre  au  fournisseur  général. 

26.  Cette  recette,  qui  ne  sera  que  provisionnelle  pour  le  fournisseur  en- 
vers la  marine,  sera  définitive  pour  lui  à  l'égard  de  l'adjudicataire. 

27.  L'ingénieur  directeur  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine le  bordereau  des  recettes  provisionnelles  opérées  dans  les  diverses  pur- 
tics  de  sa  direction. 

28.  Les  bois  de  chêne  ainsi  reçus  seront  payés  à  l'adjudicataire  par  le 
fournisseur  général ,  au  stère,  d'après  l'état  de  réception  de  l'agent  de  la 
marine,  et  suivant  le  relevé  par  espèce  qu'il  en  délivrera  à  Tadjudicataire , 
savoir  :  —  Le  stère  de  la  première  espèce,  quarante-huit  francs  ^«huit  cen- 
times;—Celui  de  la  deuxième  espèce,  quarante  francs  quatre-vingt-huit  cen- 
times;— Celui  de  la  troisième  espèce,  trente-trois  franes  cinquante-huit  eea- 
times. — Il  sera  ajouté  à  ces  prix  une  prime  d'encouragement  pour  cbaqne 
stère  de  courbes  livré,  savoir  (1)  :  —  Pour  les  ports  de  l'Océan:  prennère 


(i)  Les  propriétairM  dc,f«rèto  dans  lesquellei  il  a  été  fait  cboii  de  boia  pcNir  le  tertice  de  la 
nmnA  nnt   droit,  comme  les  adiiidicatairca  des  boU  de  l'état.  de«  commuoei  et  dea  ctabliaac 

Montpellier, 


^1}  Les  proprietairea  actareta  aana  lesqueiiea  ii  a  eu  lait  cboii  de  ooia  pcNir  le  aei 
marine  ont  droit,  comme  les  adjudicataires  des  bois  de  Tétat,  des  communes  et  dea  étaUisae- 
mens  publics,  à  la  prime  accordée  par  les  luis  ci  réglemcos  pour  te  bois  courbant.  M( 


xa  fétrier  x83o,  $iii.,XXX,3,  i2x. 
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espèce,  trente-deux  fruacs;  deuxième  espèce,  vingt-un  jfrancs;  troisième 
espèce,  dix  francs  ;  —Pour  le  port  de  Toulon  :  pi^mière  espèce,  quatorze 
francs;  deuxième  espèce,  dix  francs;  troisième  espèce,  sept  francs. 

29.  Sercmt  également  ajoutés  trois  francs  par  stère  et  par  chaque  demi^ 
m^rriaraètre  (ou  lieue)  de  distance  au  port  flottable  ou  au  lieu  de  dépôt  am 
dessus  de  deux  rayriamètres  et  demi;  en  sorte  que  si  les  bois  parcourent 
trois  myriamètres,  on  ajoutera  aux  prix  principaux  trois  francs  par  chaque 
stère;  si  la  distance  est  de  trois  myriamètres  et  demi ,  le  supplément  du  prix 
sera  de  six  francs  pur  stère. 

30.  Les  sorères  marcpiés  pour  merrains  seront  mesurés  en  grume  au  mi- 
lieu de  leur  longueur  ;  le  cinquième  de  la  circonférence  étant  déduit ,  le 
quart  du  surplus  formera  le  côté  du  carré  d'après  lequel  la  pièce  sera  cubée. 

31.  Ces  bois  devant  être  reçus  en  forêt  seront  classés  dans  la  deuxième 
espèce  désignée  à  l'article  26,  et  payés  à  raison  de  quarante  francs  quatre- 
vingt-huit  centimes,  sons  la  déduction  de  trois  francs  par  stère  et  par  demi- 
myriamètre  de  distance  de  la  forêt  au  lieu  du  dépôt  fixé  par  le  cahier  des 
charges;  mais  cette  réduction  ne  pourra  jamais  excéder  quinze  francs  par 
stère. 

32.  Lorsque  le  fournisseur  aura  traité  des  arbres  pour  merrains,  l'adju- 
dicataire sera  tenu  de  les  placer  hors  de  la  forêt,  dans  un  lieu  convenable, 
afin  qu'il  n'y  ait  point  deux  exploitations  dans  la  vente. 

33.  Le  fournisseur  et  l'adjudicataire  pourront,  s'ils  le  préfèrent,  traiter 
de  gré  à  gré  pour  les  merrains.  —  Les  conditions  particulières  à  la  livraison 
et  à  la  recette  des  merrains  seront  spécifiées  au  cahier  des  charges,  et  l'ad- 
judicataire, ainsi  que  le  fournisseur,  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

34.  Les  fournisseurs  de  la  marine  paieront  comptant  aux  adjudicataires  les 
bois  que  Ces  derniers  leur  auront  livrés ,  savoir  :  un  quart  en  numéraire , 
au  moment  de  la  livraison  sur  les  ports  flottables  ou  au  lieu  du  dépôt,  et 
fes  trois  autres'  quarts,  par  tiers,  en  traites  à  trois,  six  et  neuf  mois 
d'échéance. 

35.  Le  fournisseur  général  de  la  marine,  dans  chaque  direction,  sera  tenu 
d'acheter  les  bois  ainsi  martelés  et  livrés,  dans  les  six  mois  qui  suivront  leur 
arrivée  sur  les  ports,flottables  ou  sur  les  dépôts. 

38.  Si ,  à  cette  époque ,  il  ne  les  a  pas  achetés,  l'adjudicataire  pourra  s'a- 
dresser à  l'ingénieur  directeur,  qui  en  rendra  compte  au  ministre  secrétaire 
d'état  dé  la  marine,  et  qui  donnera  en  même  temps  des  ordres  au  fournis- 
seur pour  que  la  recette  et  l'achat  des  bois  s'opèrent  dans  le  plus  court  délai 
possiMe. 

37.  Enfin,  après  l'expiration  du  délai  spécifié  à  l'article  35,  Fadjudica- 
tàire  pourra  obtenir  la  main  -  levée  des  bois  qui  n'auront  pas  été  acquis  et 
reçus.  Il  en  adressera  la  demande  au  directeur,  en  y  joignant  le  certificat 
constatant  l'époque  de  l'arrivée  des  bois  sur  les  dépôts,  lequel,  signé,  ou  du 
maire ,  ou  de  l'inspecteur  forestier,  ou  de  l'agenjt  de  la  marine,  aura  dû  être 
notifié  à  cet  agent  un  mois  au  plus  tard  après  l'arrivée  des  bois,  a  peine  de 
nullité.  Quant  aux  arbres  marqués  pour  merrains ,  l'achat  en  forêt  devra 
en  être  fait  quatre  mois  après  l'abattage  légalement  constaté. 

38.  La  demande  en  main-levée,  visée  par  le  maire  du  lieu  et  par  le  pré- 
fet du  département,  et  accompagnée  du  certificat  ci-dessus,  sera  transmise 
par  l'ingénieur  directeur  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

39.  L'adjudicataire  ne  pourra  disposer  des  bois  martelés  pour  la  marine, 
même  après  le  délai  fixé  par  l'article  35,  sans  en  avoir  obtenu  la  main-le- 
véç;  mais  si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été 
faite  suivant  l'article  précédent,  la  marine  n'a  pas  fait  enlever  les  bois  et 
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assuré  leur  paiement  à  ^adjudicataire ,  celui-ci  sera  libre  d'en  disposer 
comme  bon  lui  semblera,  sans  autre  formalité. 

40.  Lorsque  le  fournisseur  aura  laissé  expirer  le  délai  fixé  par  l'article  35 
pour  rachat  des  bois  royaux,  communaux  et  d'établissemens  publics^  et 
qu'il  en  sera  résulté,  de  la  part  de  l'adjudicataire  ^  une  demande  de  i 
levée,  conformément  à  l'article  37 ,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  i 
rine  pourra,  s'il  le  juge  conTenable,  autoriser  le  directeur  à  fidre  faire  sur- 
le-champ  recette  des  bois  pour  le  compte  du  fournisseur,  aux  prix  et  coa-* 
ditions  du  cahier  des  charges,  et  la  valeur  en  sera  retenue  sur  les  crédits  que 
le  fournisseur  aura  acquis  par  des  livraisons  antérieures  dans  les  ports. 

41.  Si  le  fournisseur  refuse  de  prendre  aussitôt  livraison  des  bois  ainsi 
achetés^  et  de  les  faire  transporter  dans  les  ports,  le  directeur  sera  autorisé 
à  faire  exécuter  ce  transport  à  la  folle-encbère  au  fournisseur,  et  la  valeur 
en  sera  retenue  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

42.  S'il  n'était  rien  dû  au  fournisseur,  et  qu'il  ne  présentât  pas  de  sûretés 
suffisantes  pour  l'exécution  du  service ,  l'ingénieur  directeur  prendrait  en 
même  temps  les  cnrdres  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pour  sus- 
pendre l'effet  du  marché,  et  pourvoir  au  remplacement  du  fournisseur  par 
un  nouveau  traité. 

43.  SI  les  lettres  de  change  délivrées  aux  adjudicataires  par  les  lb«7iis- 
seurs,  pour  raison  des  bois  de  marine,  conformément  à  l'article  34«  ne  sont 
pas  acquittées  à  leur  échéance,  les  adjudicataires  pourront  se  pourvoir  au- 
près du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  Ils  devront ,  à  cet  effet , 
joindre  à  leurs  demandes  les  traites  protestées,  ainsi  qu'un  certificat  de  l'in- 
génieur directeur,  constatant  les  quantités  de  bois  fournies  par  espèce;  ils 
seront  payés  du  montant  de  leurs  livraisons  sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  en 
déduction  de  ce  qui  sera  dû  au  fournisseur. 

44.  Les  ingénieurs  et  agens  de  la  marine  veilleront,  dans  les  coupes  où  il 
aura  été  marqué  des  arbres,  à  ce  que  les  adjudicataires  se  conforment  aux 
termes  de  vidange  prescrits  par  le  cahier  des  charges.  L'ingénieur  directeur 
rendra  compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  des  causes  d'im-* 
possibilité,  s'il  y  en  a  qui  soient  relatives  aux  bois  martelés^ 

45.  Les  dispositions  portées  aux  articles  précédens,  et  notamment  aux  ar- 
ticles 28,  29,  35  et  36,  s'appliquent  aux  bois  marqués  avant  l'adjudication: 
ceux  qui  auront  été  marqués  après  l^adjudication  seront  considérés  comme 
bois  particuliers,  et  marqués  de  la  lettre  P  ;  en  conséquence,  ils  seront  acquis 
et  reçus  de  la  manière  déterminée  pour  les  bois  particuliers. 

46.  Toutes  les  clauses  qui  règlent  les  rapports  des  adjudicataires  avec  la 
marine  et  le  fournisseur  général  seront  spécifiées  au  cahier  des  charges  des 
adjudications;  et,  de  son  côté,  le  fournisseur  sera  tenu,  par  les  conditions 
générales  de  son  traité,  à  remplir  les  obligations  qui  le  concernent  envers 

.  les  adjudicataires. 

47.  Les  pro^n^iétaires  des  bois  de  futaies,  baliveaux  sur  taillis,  arbres' 
épars,  etc.,  ne  devant  couper  ni  vendre  aucun  arbre  sans  en  avoir  (ait  la 
déclaration  six  mois  auparavant,  et  sans  avoir  obtenu  la  permission  d'abat- 
tre, se  conformeront  exactement  à  cette  disposition,  à  peine  de  trois  mille 
francs  d'amende  et  de  confiscation  des  bois ,  conformément  aux  lois  et  no- 
tamment à  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1748. 

48:  Quinze  jours  au  plus  tard  après  que  les  propriétaires  auront  fait  la 
déclaration  d'abattre  des  arbres ,  le  conservateur  qui  l'aura  reçue  en  déli- 
vrera copie  à  ringénieur  de  la  marine,  qui  fera  faire  la  visite  des  bois  desti- 
nés à  être  coupés.  Tous  les  arbres  déclarés  seront  marqués  à  quinze  centi- 
mètres de  la  racine,  afm  que  le  propriétaire  ne  puisse  pas  en  abattre  d'autres 
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que  ceux  désignés.  Ceux  qui  seront  reconnus  propres  au  senrice  seront 
martelés  à  un  mètre  au  dessus  de  terre. 

49.  Le  conservateur  ou  inspecteur  foresjtier  pourra  déliyrer  les  permis- 
sions d'abattre  aussitôt  après  la  visite  de  Tagent  de  la  marine,  et  sur  la  remise 
du  procès-yerbal  de  martelage. 

50.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  entière  après  la  déclaration  sans 
que  le  propriétaire  ait  fsàt  abattre,  il  sera  tenu  d'en  faàre  une  nouvelle  avant 
de  pouvoir  couper  les  arbres  précédemment  déclarés. 

51.  Les  ingénieurs  et  agens  de  la  marine  dresseront  des  procès-verbaux 
des  martelages  qu'ils  auront  opérés  dans  les  bols  particuliers  mis  en  déclara- 
tion de  coupes.  Une  expédition  en  sera  remise  à  l'inspecteur  forestier,  et 
l'autre  au  propriétaire  des  bois. 

52.  Us  pourront  également,  par  de  nouvelles  visites  pendant  et  après  l'a- 
battage, marteler  les  arbres  qui  auraient  échappé  à  leur  premier  examen,  et 
qu'ils  reconnaitroBt  propres  au  service,  dans  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

53.  L'ingénieur  directeur  portera  le  résultat  de  ces  martelages  dans  les 
bordereaux  qu'il  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

54.  Le  propriétaire  qui,  pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  déclaration, 
aura  besoin  de  quelques  arbres  pour  des  réparations  urgentes  de  maisons  et 
chaussées,  en  fera  constater  l'urgence  par  un  double  certificat  du  maire  de 
la  commune,  et  pourra  faire  abattre  la  quantité  qui  lui  sera  nécessaire  dans 
les  arbres  au  dessous  d'un  mètre  de  circonférence ,  en  adressant  sa  décla- 
ration particulière,  accompagnée  du  certificat  du  maire,  un  mois  avant  de 
couper,  à  l'inspecteur  forestier  et  à  l'ingénieur  de  la  marine,  qui  feront 
surveiller,  ehacun  en  ce  qui  le  concerne,  s'il  ne  se  commet  pas  de  délits,  et 
sU'on  n'outre-passe  point  le  nombre  d'arbres  désigné. 

ôô.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  en.coupes  réglées  auront  vendu  leur 
coupe  par  adjudication,  ainsi  que  les  y  autorise  l'article  13  de  l'ordonnance  . 
de  ce  jour,  ils  auront  soin  de  prévenir  l'adjudicataire  de  l'obligation  de  li- 
vrer ks  bois  martelés  au  fournisseur  de  la  marine. 

56.  Leà  agens  de  la  marine  pourront,  dans  tous  les  cas ,  marteler,  après 
l'abattage,  ceux  de  ces  arbres  qui  seraient  reconnus  devoir  être  réservés  pour 
la  marine* 

57.  Les  aigres  marqués  dans  les. bois  des  particuliers  ne  pourront  être 
Abattus  etécarrisqae  sous  l'inspection  des  agens  de  la  marine  et  d'après  leurs 
découpes  et  lignages,  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  et  notamment  par 
l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1748. 

58.  L'abattage  des  arbres  martelés  pour  le  service  de  la  marine  devra 
4tre  fût  avant  le  !•'  avril,  et  les  arbres  resteront  ^n  grume  dans  leur  écorce 
pendant  un  mois,  avant  d'être  travaillés. 

59.  Le  fournisseur  général  de  la  marine  aura  seul  le  (broit  de  traiter  des 
arbres maurqués  pour  la  marine,  dans  toute  l'étendue  des  lieux  dont  l'exploi- 
tation lui  est  confiée;  cependant  tout  propriétau^e  qui  pourra  réunir  un  as- 
sortiment de  cent  stères  au  moins  en  bois  marqués  pour  la  marine  sur  ses 
propriétés,  et  qui  voudra  les  fournir  directement  au  roi,  sera  libre  de  les 
livrer  dans  les. ports  qui  lui  seront  désignés,  en  son  propre  nom,  et  aux 
mén^s  prix,  clauses  et  conditions  que  le  fournisseur. 

60.  X  cet  effet,  il  lui  suffira  de  remettre  sa  soumission ,  en  triple  expédi- 
tion, à  l'ingénieur  directeur,  lequel  en  gardera  une  par  devers  lui,  adressera 
la  seconde  à  l'intendant  de  la  marine  dans  le  port  où  doit  se  faire  la  livrai- 
son, et  la  troisième  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

61 .  Cette  soumission  sera  conçue  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Le  soussigné 

«  de  la  commune  d  ,  dépaitement  d  ,  s'oblige  envers  le  roi, 
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«  de  fournir,  dant  l'espace  de  moiSy  à  compter  de  la  datede  la  ppéseste 

«  soumission,  les  bois  de  construction  qm  pourront  provenir  des  (nomàre  ) 
«  pieds  d'arbres  de  sa  propriété,  marquiés  du  marteau  de  la  marine,  suivant 
«  le  procès-yerbal  du  ,  et  montant,  d'après  l'examen,  à  la  quantité 

«  de  stères,  se  soumettant  aux  conditions  générales  déterminées 

«  pcmr  les  fournitures  de  bois,  et  aux  prix  fixés  par  la  soumissicm  par- 
ie ticulière  du  sieur  ,  fournisseur,  cbargé  des  exploitations  dans 
«  la  partie  de  la             direction  forestière  où  sont  situés  les  bois.  » 

62.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédons  ne  seront  point  applicaUes 
aux  bob  que  les  propriétaires  auront  Tendus  par  ad|iidication,  d'après  l'ar* 
ticle  13  de  Tordomiance  de  ce  jour:  en  conséquence,  radju<tiaitake ■'aora 
point  le  droit  de  livrer  directement  dans  les  ports. 

ea.  Les  propriétaires  des  bois  de  futaie,  de  baliveaux  sur  taillis,  ou  arbres 
^fiars,  situés  dams  le  département  le  plus  à  portée  de  l'un  des  cinq  grands 
ports  du  royamne,  savoir  :  <ie  la  Manche^  pour  Cherbourg;  du  Pimstêre, 
pour  Brest;  du  iford/Aaii,  pour Lorient;  tle  la  Charente-Inférieure,  potor 
Bochefort;  et  €bi  Far,  pour  Touloti ,  pourront  également  livrer  leur  bois 
directement  à  la  marine ,  sans  être  obligés  à  une  quantité  de  cent  stères.  — > 
Mais  cette  faculté  sera  subord<mnée  aux  besoins  de  ces  ports  et  aux  demaa* 
des  qui  en  seront  foites  par  les  intendans  et  cimimissaires  généraux,  dans  les 
quantités  et  espèces  de  bois  nécessaires;  et  la  valeur  en  sera  réglée  dans 
chaque  port,  d'après  un  tarif  particulier  de  prix,  arrêté  en  cons^  d'admi* 
nifttration,  et  soumis  a  l'approbation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

64.  La  même  acuité  sera  donnée,  sous  les  mêmes  conditions  et  rettric* 
tiens,  aux  propriétaires  dont  les  bois  sont  ntués  à  cinq  myriamètres  de  rayon 
des  ports  secondaires,  tels  que  Dunkerque,  Le  Havre,  SainMfalo ,  Nantes , 
Bordeaux  et  Bayonne. 

66.  Afin  que  les  autres  p^priétaires  sachent  à  qui  s'adreM^  V^^xr  la  vei^ 
des  arbres  qui  auront  été  marqués,  dans  leurs  possesôons,  du  marteau  de  la 
marine,  et  dans  quel  temps  Tachât  d<Ht  ^i  être  fait,  on  ajoutera  par  forme 
de  posù-scriptum ,  sur  le  procès-yerbal  qui  devra  rester  dans  loitfs  mains  : 
«  Le  sieur  s'adressera,  pour  la  vente  des  arbres  mentionnés  au  pré- 

«  sent  procès-verbal,  au  sieur  ,  fournisseur  de  U  marine,  doneu- 

«  rant  à  ,  lequel  est  tenu  de  traiter  de  gré  à  gré,  un  an  au  plus 

«  tard  après  l'abattage  des  arbres;  à  défaut  de  quoi,  ledit  sîeur  en 

«  informera  l'ingénieur  directeur,  demeurant  à  ,  penr  que,  sttia 

«  plus  de  délai,  il  soit  pourvu  ài'achat  desdits  arbres.  » 

66.  Dès  que  l'abattage  sera  terminé ,  le  propriétaire  devra  en  faire  con- 
stater l'époque  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune ,  on  de  l'inspeci- 
teur  des  forêts,  ou  de  l'agent  de  la  marine,  auquel,  dans  tous  les  cas,  ce 
certificat  devra  être  notifié  un  mois  au  plus  tard  après  l'abattage,  à  peine 
de  nullité. 

67.  Un  an  après  l'abattage  des  arbres  martelés,  constaté  ainsi  qu'U  est 
dit  à  l'article  66,  le  propriétaire  aura  le  droit  d'en  obtenir  la  main-lerée , 
s'ils  n'ont  pas  été  acquis  pour  le  service  de  la  marine. 

68.  La  demande  en  main-levée ,  visée  par  le  maire  du  lieu  et  le  préfet  du 
département ,  sera  adressée  à  l'ingénieur  directeur,  accompagnée  du  certi- 
ficat énoncé  ci-dessus ,  et  sera  transmise  par  bet  officier  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

69.  Nul  ne  pourra  disposer  des  arbres  bruts  on  travaillés ,  marqués  pour 
la  marine ,  même  après  le  délai  fixé  par  l'article  65 ,  sans  en  avoir  obtenu 
la  main-levée;  mats  si^  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en 
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aura  été  faite  conformément  à  l'article  68 ,  la  marine  n'a  pas  fait  enlever  les 
bois  et  assiiré  leur  paiement  au  propriétaire ,  celui-ci  sera  libre  d'en  dis- 
poser comme  bon  lui  semblera ,  sans  autre  formalité. 
.70.  Les  bois  martelés  pour  la  marine  devant  être  livrés  au  fournisseur  » 
celui-ci  sera  teçu  de  les  acheter  au  plus  tard  un  an  après  l'abattage ,  et  d'en 
payer  la  valeur  réglée  de  gré  à  gré. 

7f .  £n  cas  de  contestation  sur  le  prix  des  arbres ,  le  propriétaire  en  don- 
nerai avis  à  l'ingénieur  directeur  »  lecfuel  prendra  connaissance  du  différent, 
fera  en  sorte  d'aplanir  la  difficulté  de  la  manière  la  plus  équitable ,  et  sera 
même  autorisé  à  obliger  le  fournisseur  à  donner  un  juste  prix ,  soit  du  stère 
de  bois ,  soit  du  pied  d'arbre ,  et  à  faire  des  offres  proportionnées  aux  prix 
du  marché  qu'il  aura  fait  lui-mêm^  avec  le  roi. 

72.  Le  prix  à  déterminer  dans  cette  circonstance,  par  l'ingénieur  direc- 
teur, sera  réglé  par  lui  d'après  un  compte  de  clerc  à  maitre,  qu'il  dressera 
à  cet  effet. 

73.  Si  le  propriétaire  des  arbres  marqués  ne  se  contentait  pas  du  prix 
qui  aura  été  ainsi  réglé  par  l'ingénieur  directem* ,  il  pourra  se  pourvoir 
devant  le  préfet,  du  département  dans  lequel  les  arbres  seront  situés. 

74.  Le  préfet  du  département  fera  faire  une  estimation  d'office  desdits 
arbres ,  après  avoir  reçu  de  l'ingénieur  directeur  communication  des  élé^ 
mens  du  compte  d'après  lequel  il  avait  établi  l'appréciation  mentionnée  à 
l'article  72. 

75.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  chercherait  à  éluder  la  vente  de  ses 
bois  par  des  prétentions  excessives  et  des  propositions  inadmissibles ,  et 
qu'elles  n'eussent  pas  été  réduites  à  leur  juste  valemr  par  les  appréciations 
mentionnées  anx  articles  72  et  74  sur  la  réclamation  du  fournisseur ,  l'ingé- 
nieur directeur  en  fera  son  rapport  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine ,  en  lui  adressant  le  compte  d'appréciation  qu'il  avait  établi ,  et  l'esti- 
mation réglée  par  les  ordres  du  préfet,  -r  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  statuera  définitivement  sur  le  prix  dont  les  bois  seront  susceptibles. 

76.  Le  prix  arrêté  par  la  décision  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
sera  obligatoire  pour  le  fournisseur. 

77.  Lorsque  le  fournisseur  aura  laissé  passer  le  délai  d'un  an  fixé  pour 
l'achat  des  bois  par  les  articles  65  et  67 ,  et  qu'il  en  sera  résulté  de  la  part 
du  propriétaire  une  demande  de  main-levée ,  conformément  à  l'article  68, 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra }  s'il  le  juge  convenable, 
autoriser  l'ingénieur  directeur  à  faire  l'achat  desdits  bois ,  en  traitant  de 
gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  soit  au  compte  de  la  marine,  soit  à  celui 
du  foumisseiur;  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  valeiu*  en  sera  retenue  sur  les 
crédits  qu'il  aura  acquis  pour  des  fournitures  antérieures  dans  Jes  ports. 

78.  Dans  le  cas  où  le  fournisseur  se  refuserait  à  prendre  livraison  des  bois 
ainsi  achetés  pour  son  compte,  et  à  les  faire  conduire  dans  les  ports,  ce 
transport  serait  exécuté  à  la  diligence  du  directeur  i  et  la  valeur  çn  serait 
également  retenue  sur  les  crédits  du  fonrnisseur. 

79.  S'il  n'était  rien  dà  au  fournisseur,  et  qu'il  ne  présentât  pas  de  sûretés 
suffisantes ,  l'iDgénieur  directeur  prendrait  les  ordres  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine ,  à  l'effet  de  suspendre  toute  exécution  idtérieure 
du  marché ,  et  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  traité. 

80.  Si,  par  des  manœuvres  coupables >  ou  le  refus  obstiné  d'acheter  les 
beos  martelés  pour  le  service  de  la  marine,  un  fournisseur  favorisait  les  pro- 
priétaires desdits  bois  dans  le  projet  de  les  soustraire  à  leur  destination,  sur 
la  dénonciation  de  l'ingénieur  directeur,  dûment  certifiée  et  appuyée  de 
preuves,  ledit  foiimiss^ur  serait  tmduit  devant  les  tri]t>unaux  avec  les  prp- 
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priétalres  délinquaiïs ,  pour  être  jugé  comme  complice  de  contravention 
aux  lois  forestières ,  et  puni  conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  23  juil- 
let 1748  et  l«'mars  1757. 

81.  II  est  expressément  défendu  aux  fournisseurs  généraux  de  la  marine 
de  faire  aucun  commerce  de  bois  pour  leur  compte.  —  En  conséquence ,  ils 
ne  pourront  vendre  à  qui  que  ce  soit  aucune  espèce  de  bois  (  à  l'exception 
des  pièces  portant  la  marque  de  rebut,  comme  ayant  été  rejetées  à  la  recette), 
à  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  et  de  conliscation  des  bois. 

82.  A  compter  du  !•'  janvier  1817  ,  tous  les  marchés  pour  fournitures  de 
bois  de  construction  se  trouvant  expirés  seront  renouvelés  sur  des  bases 
uniformes. 

83.  U  sera  arrêté ,  à  cet  effet ,  des  conditions  générales  pour  Fexploitallon 
et  la  livraison  de  bois  de  construction  dans  tous  les  ports  du  royaume.  Ce 
modèle  de  traité  génécal  contiendra  toutes  les  clauses  relatives  à  ces  foumi<^ 
tures ,  excepté  seulement  les  prix,  qui  seront  établis  dans  les  soumissions 
particulières. 

84.  U  sera  en  même  temps^dresté,  pour  les  bois  de  construction ,  un  nou- 
veau tarif  de  dimensions  qui ,  comme  celui  de  1765,  fera  règle  unique  et 
générale  pour  la  recette  des  bois  dans  tous  les  ports. 

85.  La  fourniture  des  bois  de  construction  de  chaque  bassin  sera  adjugée 
/  au  soumissionnaire  qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  conditions  géné- 
rales et  des  dispositions  contenues  au  présent  règlement ,  proposera  les  prix 
les  plus  modérés  et  les  clauses  les  plus  avantageuses  pour  le  roi. 

86.  n  ne  sera  admis  au  concours  de  ces  fournitures  que  des  personnes 
sûres,  capables  et  bien  accréditées,  lesquelles  présenteront  d'ailleurs  un 
associé  que  ses  ressoiurces  et  sa  probité  bien  connues  puissent  faire  admettre 
comme  bonne  et  valable  caution. 

87.  Les  constructeurs  de  navires  du  commerce  et  leurs  associés,  ainsi  que 
les  marchands  de  bois ,  en  seront  formellement  exclus. 

88.  La  durée  de  ces  entreprises  sera  de  trois,  quatre,  cinq  et  six  années 
consécutives. 

89.  Chaque  direction  forestière  sera  partagée  en  plusieurs  subdivisions, 
suivant  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  le  jugera  convenable  ; 
et  il  ne  pourra  être  affecté  qu'un  seul  fioumisseur  à  chacune  de  ces  subdivi- 
sions :  cependant  le  même  fournisseur  pourra  être  chargé  de  deux  subdi- 
visions ,  ou  de  toutes  celles  d'une  même  direction;  mais ,  dans  aucun  cas , il 
ne  réunira  des  subdivisions  dépendant  d'une  direction  différente. 

90.  Le  fournisseur  général,  eu  faisant  sa  soumission ,  s'engagera  envers  le 
roi  à  exécuter  son  service  conformément  aux  conditions  et  aux  prix  stipulés 
par  cette  soumission  particulière,  ainsi  <](u'à  toutes  les  clauses  des  conditions 
générales  mentionnées  à  l'artide  83 ,  et  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment qui  y  sont  relatives. 

91.  Les  ingénieurs  directeurs  suivront  avec  la  plus  grande  attention  les  di- 
verses opérations  du  service ,  tel  qu'il  vient  d'être  réglé  ;  et,  pour  les  mettre 
en  état  d'en  rendre  avec  ordre  un  compte  satisfoisant,  il  leur  sera  délivré  à 
chacun  des  registres  imprîmés,  cotés  et  paraphés,  dans  lesquels  ils  porte- 
ront exactement  et  avec  détail  tous  les  procès-verbaux  des  martelages  qui 
auront  été  faits  dans  leur  direction;  les  recettes  provisionnelles  et  les  rebuts  ; 
les  quantités  expédiées  des  ports  flottables  ou  dépôts,  et  les  bois  reçus  ou 
rebutés  à  la  recette  définitive  dans  les  ports,  enfin  toutes  les  circonstances 
relatives  à  ces  opérations. 

92.  Pour  soumettre  toutes  les  parties  d'un  service  aussi  essentiel  à  un 
I  ordre  régulier  et  constant ,  il  sera  établi ,  dans  les  bureaux  du  ministre  se» 
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crétaire  d'état  de  la  marine ,  des  registres  semblables  pour  les  quatre  direc* 
tions  forestières;  ils  seront  formés  d'après  les  bordereaux  de  martelages,  de 
recettes  provisionnelles ,  d'expéditions  et  de  recettes  définitives ,  qui  seront 
adressés  régulièrement  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  confor- 
mément aux  modèles  qui  leur  en  seront  fournis. 

93.  Pour  assurer  l'entière  exécution  des  dispositions  ordonnées  par  le  pré- 
sent règlement,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  fora  faire,  aux 
époques  qu'il  jugera  convenables,  deç  tournées  d'inspection  dans  les  diverses 
parties  de  chaque  diriection. 

94.  Ces  tournées  pourront  être  confiées ,  soit  à  des  officiers  de  la  marine, 
soit  à  des  administrateurs  sans  activité  de  service,  lesquels  recevront  des 
instructions  des  inspecteurs  généraux  du  génie  maritime ,  approuvées  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

95.  Enfin ,  lorsque  le  service  du  roi  l'exigera,  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  enverra  en  tournée  dans  les  directions  forestières  l'inspecteur 
général  ou  l'inspecteur  adjoint  du  génie  maritime. 

96.  Les  dispositions  du  présent  règlement ,  concernant  le  martelage ,  sont 
applicables  aux  bois  destinés  au  service  de  l'artillerie  du  département  de  la 
guerre. 

97*  Les  bois  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  l'artillerie  seront  choi- 
sis ,  désignés  et  marqués  dans  les  forêts  royales,  communales  et  d'établisse- 
mens  publics ,  par  les  agens  de  la  marine ,  d'après  les  états  (indiquant  ka 
quantités ,  les  (ttmensions  et  le  lieu  du  besoin  )  que  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  adressera  an  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  trois 
mois  avant  l'époque  des  adjudications. 

98.  Il  sera  dressé  des  états  ou  procès-verbaux  particuliers  des  bois  ainsi 
désignés;  une  expédition  en  sera  remise  à  l'agent  du  service  de  l'artillerie 
auquel  les  bois  devront  être  livrés,  indépendamment  de  celles  qui  devront 
être  remises  aux  inspecteurs  des  forêts,  et  de  celles  qui  resteront  entre  les 
mains  des  ingénieurs  forestiers  de  la  marine.  — ^Néanmoins,  les  officiers  et 
employés  de  l'artillerie  chargés  de  la  réception  définitive  (  laquelle  se  fera 
dans  les  dépôts  de  la  marine) ,  ne  pourront  être  tenus  de  les  accepter  qu'au- 
tant qu'ils  les  auront  reconnus  de  bonne  qualité  et  {uropres  au  service  de 
l'artillerie. 

99.  Les  bois,  ainsi  destinés  au  service  de  Partiilerie  seront  transportés  en 
grume  ;  ils  seront  mesurés  au  milieu  de  leur  longueur.  Le  cinquième  de  la 
circonférence  étant  déduit,  le  quart  du  siurplus  formera  le  côté  du  carré 
d'après  lequel  la  pièce  sera  cubée. 

100.  Ils  seront  livrés  par  les  adjudicataires ,  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  bois  de  marine  de  même  espèce  ;  ils  seront  reçus 
sur  les  dépôts,  en  présence  d'un  contre-maitre  ou  employé  maritime,  j^r 
les  agens  du  service  de  l'artillerie,  qui  en  paieront  la  valeur  aux  prix  qui 
seront  spécifiés  par  le  cahier  des  charges  dés  adjudications. 

101.  Le  contre-maitre  de  la  marine  retiendra  une  expédition  duprocès« 
verbal  de  recette  ^  signé  des  parties  présentes. 

102.  Il  sera  pourvu  en  outre ,  par  le  département  de  la  marine,  au  moyen 
des  bois  qui  seront  à  sa  disposition ,  à  toutes  les  demandes  de  cette  nature 
qui  lui  seront  faites  par  le  département  de  la  guerre,  pour  le  service  de 
l'artillerie ,  dans  le  cas  de  besoins  urgens  ou  imprévus ,  d'après  les  états  du 
nécessaire  qui  seront  adressés ,  au  moins  un  làois  d'avance,  au  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

103.  Ces  bois  seront  livrés  aux  agens  du  service  de  l'artillerie ,  sur  les 
points  qui  aiu'ont  été  indiqués  ;  ils  seront  reçus  et  payés  par  eux  de  la  même 
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maniare  et  tmx  mêmes  comlitions  que  celles  auxqnetles  te  département  de 
U  marine  aurait  été  tenu ,  et  aTec  le  même  privil^^e  que  celui  dont  il  jeuit. 

104.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  k  marine  se  con- 
certeront pour  régler  les  détails  d'exécution  relatift  aux  huit  artides 
précédens.  • 

105.  n  sera  dressé  dès  à  présent,  sous  le  titre  d'on^  €lé  tmvaii^  dans 
les  directions  fbrestières ,  des  instructions  particulières  qui  régleront  la  con- 
duite des  divers  agens  employés  aux  exploitations  des  bois. 


N<»  98.  =1 28  août— 5  octobre  1816.  »  OADOifTiAifCS  du  roi  concernant  la 
nouvelle  division  des  forêts  du  royaume  en  quatre  directions,  pour 
l'exploitation  des  bois  destinés  aux  constructions  navales  (I).  (VH,  Bull. 
cxYjn^Uôl.) 

Inouïs,. . .  ^  Nous  avons  établi  y  par  une  ordonnance  du  28  août  1816,  les 
bases  d'après  lesquelles  s'opéreront  à  l'avenir  les  martelages  et  l'exploitation 
des  bois  de  marine:  mais,  voulant  donner  à  ce  service  une  organisation  ré- 
gulière et  plv^apprc^riée  aux  dispositions  de  notredite  ordonnance,  nous 
avons  considéré  que  la  division  du  territoire  en  six  arrondissemens  fores- 
tiers maritimes  ,étaUie  en  ]uin  180& ,  s'oppose  à  l'économie  et  à  la  célérité 
nécessaires  dans  les  opération»  ;<**  (^  cette  division  n'ayant  pas  été  formée 
sor  les  bases  déterminées  par  la  nature,  d'après  te  cours  des  rivières  et  la 
direction  des  montagnes ,  présente  de  nombreux  obstades  à  l'exécution  du 
service;  ^  El  qu^ennn  il  est  mdupensable  de  remplacer  la  circonscription: 
irr^gulière  des  arrçndissemens  forestiers  p«*  une  nouvelle  division  qui,  en 
affectaitt  à  un  même  bassin  toutes  les  feréts  dont  les  bois  se  rendent  natu- 
rellement à  cfaaeun  des  quatre  grands iteuves  du  royaume,  fii^te  aux  in- 
génieurs de  la  marine  la  direction  et  ki  surveillance  de  ce  service,  aus 
fournisseurs  l'exploiutien  et  le  transport  des  bois  dans  les  arsenaux ,  et  aux 
divers  agens  maritimes  la  régularisation  et  la  eomptalnlité  des  martelages  ; 
—  En  conséquence ,  sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  murine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  î«.  Toute  l'étendue  dii  royaume  est  divisée  en  quatre  directi<ms  fo* 
ratières ,  pour  le  martelage  et  l'exploitation  des  bois  de  marine. 

2.  La  première  direction,  dite  du  bassin  de  la  Seine,  et  la  deuxième  di- 
rection, dite  du  bassin  de  là  Loire,  sont  affectées  à  l'approvisiomiement 
des  piorts  de  Brest ,  Lorientet  Cherbourg,  suivant  leurs b^ins.  —La  troi- 
sième direction ,  dite  du  bassin  de  la  Garonne,  est  affectée  à  cehii  de  Ro» 
chefort;  et  la  quatrième,  dite  du  bassin  de  la  Saône  et  du  RhôHe^Ve&t  à 
celui  du  port  de  Toulon. 

3.  La  première  direction  (du  bassin  de  la  Seine)  comprendra  totts  tes  dé* 
partemens  dont  les  bois  se  transportent  directement  dans  la  Seine ,  ou  dan» 
les  rivières  et  canaux  qui  y  affluent,  ainsi  que  les  départemens  dont  les  pro- 
duits se  conduisent  à  la  mer,  depuis  Dunkerque  jusqu'au  département  de 
la  Manche  inclusivement. 

4.  La  seconde  direction  (  du  bassin  de  la  Loire  )  ccmiprendra  tous  les  dé- 
partemens dont  les  bois  peuvent  se  rendre  à  la  Loire,  ou  dans  les  rivières  et 
canaux  qui  y  affluent,  ainsi  que  les  départemens  dont  les  bois  se  transpor- 
tent directement  à  la  mer,  depuis  le  département  d'Itle-et-Vflaine  jusqu'à 
la  partie  de  celui  de  la  Vendée  qui  verse  dans  la  Loire  inclusivement.  ^ 

5.  La  troisième  direction  (du  bassin  de  la  Garonne  )  comprendra  tous  lesj 

(i)  Voyez  la  première  ordonnance  da  même  jour,  28  août — 5  octobre  18 16,  et  tes  notes. 
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départemensdont  les  bois  se  rendent  à  la  Garonne  et  à  la  Charente ,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  portent  directement  à  la  mer,  depuis  le  département  de 
JA  Vendée  jusqu'à  Bayonne  indusivement. 

6.  La  quatrième  direction  (du  bassin  de  la  Saône  et  dn  Rhône)  compreti- 
dra  tous  les  départemens  dont  les  bois  se  rendent  directement  dans  la  Saône 
et  dans  Iç  Rhône,  ou  dans  les  rivières  et  canaux  qui  affluent  à  ces  deux 
fleuves,  ainsi  que  les  départemens  qui  versent  naturellement  dans  la  Médi» 
terranée,  depuis  les  Pyrénées  orientales  jusqu'au  département  du  Variiichi* 
sivement. 

7.  Les  portions  des  départemens  limitrophes  qui  présenteront  plus  de  fa* 
cilité  et  d'économie  poù^  le  transport  de  leurs  bois  par  une  direction  coû- 
tignë,  appartiendront  à  cette  direction,  sans  égard  à  la  di^ion  départe- 
meutale. 

8.  Ces  déttài^catfons  partielles  dans  les  départemens  limitrophes  seront 
réglées  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
•mesure  qu'il  en  reconnaîtra  la  nécessité. 

9.  Conformément  aux  articles  précédens,  la  répartition  des  départemens 
dm  royaoBie  dans  les  quatre  directions  forestières  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

l**  DiRKcnoïi.  -^  Bassin  de  la  Seine,  L'Yonne,  partie  de  la  Nièvre  (I) , 
pœtie  do  la  Côtô-d'Or ,  l'Aube  et  partie  de  la  Hattte-Mn*ne ,  la  Meuse  et 
partie  dé  la  Meurthe  ,  les  Ardennes,  la  Marne ^  le  Nord ,  l'Aisne,  Seine-et- 
Marne  ,  le  Pas^e-Calais ,  la  Somme ,  l'Oise,  Seine^tOisé,  la  Seine ,  Eure^ 
et-Loir  »  l'Eiir«9  bi  Manche ,  le  Calvados  et  partie  de  l'Orne ,  la  Seind-Infé- 
neure^ 

2«  DniBcnôN.  —  Bassin  de îa  Loire,  La  Haut&>Loire,  la  Loire,  le  Puy- 
de-Dôme  (2) ,  l'Allier ,  la  NièTre  (3) ,  la  partie  occidentale  de  Saône-el-Loire, 
le  Cher,  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  l'Indre  et  partie  de  la  Creuse,  Indre-et- 
Loire  et  partielle  la  Vienne,  la  Sarthe,  kiMayeime  et  partie  de  l'Orne  (4), 
Maine-et-Loire  et  partie  des  Deux-Sèvres  (ô),  IHe«^Vilaine,  Côtes-du-Nord, 
Finistère,  Mort>iban,  Loire-Infériei»e  et  partie  de  la  Vendée  (6). 

3* DiRECTioif .  —Bassin  de  la  Gafonne,  L'Arriége,  la  Haute-Garonne, 
le  Tarn,  l'Avisyron,  la  Losère,  le  Cantal ,  le  Lot,  Tam^t-Garonne,  Lot-et- 
Garonne,  le  Gers,  les  Hautes-Pyi'énées,  les  Basses-Pyrénées ,  les  Landes,  la 
Gironde,  la  Dordogne,  la  Corrète,  le  Puy<le-Dôme,  la  Haute-Vienne,  la 
Vienne  (7),  les  D^ux-Sèvres  (8),  la  Vendét  (9),  la  Charente ,  la  Charente- 
Inférieure. 

4«  Direction.  —  Bassin  de  la  Saôr^  et  du  Rhône,  La  Moselle ,  la  Meur- 
the(io),  le  Haut-Rhin,  le  Bad-Rhin  (presque  nuls  par  leur  position);  les 
Vosges,  partie  de  la  Haute^Marne(il)^  la  Haute-Saône ,  laCôte-d'Or(l2),le 
Doubs,  le  Jura  et  partie  de  Saône^-Loire ,  l'Ain,  le  Rhône,  l'Isère,  l'Ar- 
dèche,  laDrôme,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes,  le  Var,  les  Pyrénées- 

L'arrondiMenênt  de  CUmecy. 

Moins  la  partie  dn  Puj-de-Dôme  contigai  h  la  G«rrèie. 

Moins  rarroodissement  de  Clamecy. 
I  Doikifront,  Alen^n  et  Mortagne. 
I  Argeôtoii  et  Thonars. 
I  Les  Herbiers ,  Mmitaigii. 
\  Moins  la  partie  contigne  à  Hadre-eC-Loire. 
)  Moins  la  partie  contlgne  au  Maine-et-Loire. 

Moins  la  partie  centime  à  la  Loire-4nierieure  et  ao  Maine-et-Loire. 
\\  Moins  la  partie  cootiguê  à  la  Meuse. 
[)  Arrondissement  de  L^ngrcs. 
k)  Moins  Châlillon  et  tes  parties  contigues  à  TAube  et  à  TYonne. 
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Orientales,  l'Aude ,  THéraulty  les  parUes  contiguësdu  Tarn,  les  partie* 
€ontiguës  de  rAveyron  ,  le  Gard ,  Vaucluse,  les  Bouches-du-Rhône. 

10.  Chaque  direction  pourra ,  en  outre ,  être  partagée  en  plusieurs  subdi- 
▼isions,  suivant  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  le  jugera 
convenable  au  Bien  du  service. 

11.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  s'appliquent  point  aux 
exploitations  qui  ont  lieu  dans  les  Pyrénées  et  dans  Vile  de  Corse ,  et  dont 
les  limites  sont  déterminées  par  des  réglemens  particuliers. 


N«  99. =28  août— 15  octobre  1816.  s=  Eégi^embnt  concernante orgcaùsation 
du  personnel  dans  les  quatre  directions  forestières  de  la  marine ,  le  nom" 
bre ,  les  grades ,  classes  y  traitemens ,  solde ,  vajcadons  et  frais  divers  des 
agens  employés  aux  martelages  dans  les  forêts  du  royaume  (1).  (  Vn , 
Bull.cj:vii,n»l2i3.) 

DB   PAR    LB   ROI. 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter ,  \^  son  ordonnance  du  29  novembre 
1815,  sur  le  nombi*e  des  ingénieurs  à  employer  dans  les  forêts  pour  le  mar- 
telage des  bois,  et  V*  son  ordonnance  de  ce  jour  relative  à  la  division  du  ter- 
ritoire de  la  France  en  quatre  directions  forestières;  considérant  que ,  pour 
compléter  l'exécution  desdites  ordonnances ,  il  importe  de  déterminer  la  ré- 
partition des  agens  maritimes  qui  doivent  être  employés  dans  les  quatre  di- 
rections, dérégler  en  même  temps  leur  solde,  appotntemens ,  supplément 
d'appointemens  et  frais  divers  ;  voulant  condlier  les  besoins  et  la  dignité  de 
son  service  avec  l'ordre,  la  régularité  et  l'économie  qu'il  convient  d'observer 
dans  les  dépenses,  et  distribuer  dans  les  forêts  les  ingénieurs,  sous-ingé- 
nieurs, maîtres,  contre-maitres  et  autres  agens  nécessaires,  aux  martelages 
et  exploitations  des  bois,  de  la  manière  la  .pluà  convenable  à  la  bonne  exé- 
cution de  ce  service  ;  voulant,  en  outre,  encourager  le  zèle  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  forêts ,  en  améliorant  leur  sort  autant  que  possible  ;  oui  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  elle  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  sera  affecté  à  chaque  direction  «  -7-  Un  directeur,  — Un  sous- 
directeur  ,  —  Deux  chefs  de  subdivision ,  •—  Et  le  nombre  de  maîtres,  con- 
tre-maitres et  autres  agens  de  la  marine  que  le  ministre  secrétaire  d'état 
jugera  nécessaires  à  l'exécution  du  service. 

2.  Les  directeurs  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  de  la  marine  de  pre- 
mière classe  ;  —  Les  sous-directeurs ,  dans  les  ingénieurs  de  deuxième  et 
troisième  classes.  —  Les  sous-directeurs,  pris  parmi  les  ingénieurs  chefs  ac- 
tuels des  arrondissemens  forestiers,  de  quelque  classe  qu'ils  soient ,  jouiront 
du  titre  de  directeur  adjoint.  —  Les  chefs  de  subdivision  seront  pris  dans  les 
sous-ingénieurs  et  autres  agens  forestiers  maritimes,  assimilés  pour  le  rang 
et  la  solde  aux  sous-ingénieurs  de  la  marine. 

3.  Les  maîtres,  contre-maitres  et  ouvriers  nécessaires  au  service  des 
martelages,  seront  .pris  parmi  les  agens  en  activité  dans  les  forêts,  et.  par 
la  suite,  dans  les  contre-maîtres  charpentiers  des  ports,  ou  parmi  les  ouvriers 
qui  ont  acquis  des  connaissances  relatives  à  l'exploitation'  et  à  la  visite  des 


(i)  Voyez  Pordonnance  précédente,  portant  création  de  cet  quatre  dir^ions, 
Voyez  aussi  le  règlement  du  9  janvier — 17  février  18x8,^  oui  détermine  la 
traitement  des  employés  divers  dans  les  directions  forestières  de  ta  marbe. 
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bois  de  con&truction,  suivant  les  dispositions  réglées  aux  articles  7  etsuivans. 

4.  Conformément  aux  articles  précédens ,  le  nombre ,  les  grades  et  classes 
des  ofGciers  du  génie  maritime  et  autres  agens  de  la  marine  dans  les  quatre 
directions  forestières,  sont  réglés  ainsi  qu'il  est  détaillé  dans  le  tableau  ci- 
joint,  n*l«'. 

ô.  Le  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  augmentera  le  nombre  des 
maîtres  et  contre-maitres  dans  les  forêts,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  à  l'ac- 
tivité du  service. 

6.  Les  maîtres  des  quatre  directions  forestières  concourront  ensemble , 
par  rang  d'ancienneté,  pour  le  passage  d'une  paie  h  Vautre;  mais  lorsque 
l'une  des  places  vaquera,  le  remplacement  s'effectuera ,  autant  que  possible, 
dans  la  direction  où  sera  la  vacance,  en  y  portant  le  sujet  du  grade  immé- 
diatement au  dessous  qui  y  aura  le  plus  de  droits. 

7.  Pour  former  des  contre-maitres  propres  au  service  des  bois,  et  pour 
faciliter  les  remplacemens  successifs  dans  les  directions  forestières,  il  y  aura, 
fi  l'avenir,  huit  places  d'élèves  forestiers,  savoir  :  — Trois  à  Brest,  — ^Trois 
à  Toulon,  —  Deux  à  Rochefort.  —  Total,  huit. 

8.  Ces  places  seront  données  à  de  jeunes  ouvriers  d'élite ,  ayant  au  moins 
vingt  ans,  et,  par  préférence ,  à  des  fils  de  maîtres  entretenus. 

9.  Il  faudra,  pour  être  admis ,  avoir  travaillé  sur  les  grandes  constructions 
pendant  quatre  ans  comme  apprenti  et  deux  ans  comme  ouvrier,  être  d'un 
tempérament  robuste ,  savoir  écrire  lisiblement,  orthographier,  être  exercé 
aux  quatre  premières  règles  de  calcul ,  et  connaître  la  nomenclature  de  tou- 
tes les  pièces  de  la  charpente  d'un  vaisseau,  ainsi  que  la  manière  de  ligner 
les  bois  et  de  les  écarrir. 

10.  Le  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  nommera  les  élèves,  dans 
les  ports  désignés ,  sur  la  proposition  du  commandant  de  la  marine,  accom- 
pagnée du  rapport  du  directeur  des  constructions,  chargé  spécialement  de 
constater  leur  capacité. 

11.  Dès  qu'ils  seront  admis,  ils  seront  exclusivement  attachés  au  détail 
de  la  recette  des  bois,  avec  le  rang  et  la  paie  d'aide-contre-roaître;  et  si ,  au 
bout  de  deux  ans,  ils  ne  sont  pas  placés  dans  une  direction  forestière,  ils 
pourront  concourir  avec  les  autres  aides<:ontre-maîtres  pour  l'avancement 
de  grade  et  de  paie. 

12.  Un  an  après  l'établissement  des  élèves  forestiers,  ils  seront  seuls  ad- 
mis à  remplir  les  places  d'aides  ou  de  contre-maîtres  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  directions  forestières. 

13.  Les  directeurs,  adjoints  ou  sous-directeurs ,  et  chefs  de  subdivision  , 
jouiront,  pendant  leurs  fonctions  dans  les  directions, —  !•  Du  traitement 
affecté,  par  l'ordonnance  du  29  novembre  1815,  à  leurs  grades  respectifs 
dans  le  corps  du  génie  n^aritime;  —  2»  A  titre  de  supplément,  du  tiers  en 
sus  de  ce  traitement;  —  3<>  Ils  recevront  les  vacations  et  frais  de  voyage  at- 
tribués à  leur  grade  par  les  réglemens  existans,  seulement  lorsqu'ils  seront 
hors  de  leur  résidence  ordinaire  pour  le  service,  et  pendant  le  temps  qu'ils 
seront  en  tournée  dans  les  forêts  et  autres  points  de  la  subdivision  à  laquelle 
ils  seront  préposés.  —  Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  vacations  annuelles 

.  qui  avaient  été  allouées  aux  chefs  et  sous-chefs  depuis  plusieurs  années,  sont 
supprimées ,  et  se  trouvent  remplacées  par  le  supplément  de  traitement  et 
les  vacations  temporaires  portés  ci-dessus. 

14.  Néanmoins,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra,  à  l'égard 
des  officiers  qui  se  trouvaient  en  activité  au  moment  de  la  présente  organi- 
sation, conserver  à  ceux  qu'il  jugera  susceptibles  d'une-faveur  particulière, 
le  traitement  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici ,  s'il  leur  est  plus  avantageux. 
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15.  n  est  accordé  pour  trsàs  d'écritures ,  a  chaque  directeur,  une  somme 
de  mille  francs  par  an;  et  seulement  aux  sous-directeurs  qui  auront  le  titre 
d*adjoint,  une  somme  de  six  cents  francs. 

16.  Défend  sa  Qiajesté  que  les  ouvriers  des  forêts  puissent  être ,  dans  au- 
cun cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  emplqyés  comme  secrétaires 
dans  les  directions,  ou  à  tout  autre  service  que  celui  de  leur  profession, 

17.  Il  est  en  outre  alloué  pour  indemnité  de  loyer  de  bureau,  —  Aux  di- 
recteurs et.  aux  adjoints  ou  sous-directeurs,  trois  cents  francs  par  an;  — 
Aux  chefs  de  subdivision,  cent  cinquante  francs. 

18.  Les  ports  de  lettres,  fournitures  de  bureau  et  autres  frais  divers  se- 
ront remboursés  au±  officiers  et  agéns  du  service  en  forêts,  sur  les  états  de 
trimestre  du  directeur ,  appuyés  de  quittances,  suivant  la  forme  réglée  par 
Tordre  de  la  comptabilité ,  à  moins  que  le  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
marine  he  Juge  plus  convenable  de  régler  pour  ces  dépenses  une  somme  fixe 

'assignée  à  chaque  directeur,  ou  à  chaque  partie  prenante,  par  forme  dV 
bonnenient. 

19.  Les  mâitres,  contre-maitres,  aides  et  autres  ouvriers  employés  dans 
les  directions  forestières ,  recevront  :  —  !•  La  solde  affectée  à  leur  grade  dans 
les  ports;  —  2^  Un  supplément  de  solde,  sur  le  pied  de  mille  f^rancs  par  an; 
«-  3^  Une  indemnité  sur  le  pied  de  treize  cent  soixante-dix  francs  par  an 
pour  frais  de  courses  et  entretien  d'un  cheval  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  toute 
l'année. 

20.  La  solde  de  leur  grade  se  cumulant  avec  le  supplément  de  mille  francs 
formera  la  base  d'après  laquelle  sera  réglée  leur  retraite,  lorsqu'ils  seront 
dans  le  cas  de  l'obtenir  comme  agens  forestiers.  —  Pour  ai^oir  droit  à  ce  que 
leur  retraite  soit  réglée  sur  ce  pied,  il  faudra  qu'ils  puissent  compter  dans 
leurs  services  dix  années  d'activité  en  forêts,  et  qu'ils  soient  en  exercice  au 
moment  de  la  mise  en  retraite ,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  re- 
quises pour  l'admission  à  la  retraite. 

21.  D'après  les  dispositions  des  articles  précédens,  les  traitemens,  solde 
et  vacations  des  directeurs,  souft<lirecteurs  et  autres  agens  employés  ^u  ser- 
vice des  exploitations  des  bois,  sont  réglés  ainsi  qu'il  est  détaillé  au  tableau 
ci-joint  n»  2. 

22.  Les  dispositions  du  présent  règlement  relatives  à  la  solde,  au  traite- 
ment et  à  la  retraite  des  agens  forestiers ,  s'appliqueront  à  ceux  qui  sont  em- 
ployé» dans  le  détail  des  Pyrénées. 

23.  Les  agens  attachés  aux  exploitations  de  mâtures  en  Corse  continue- 
ront a  être  traités  d'après  le  règlement  particulier  qui  les  concerne. 

24.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles 
du  présent  règlement,  leq4el  recevra  son  exécution  à  dater  du  l*'  janvier 
1817. 

(Suivent  les  tableaux.) 


N<>  1<K>.  n  30  aoùt-^2  Be^embre  1416.  ^^  Obboiyn A!<k»  du  roi  centemuu  la 
mweOe  MHion  dm  Code  civiL  (Vil,  BulL  cix  Us^  n«  I0&4  èis,) 

Louis,.., — Vu  notre  ordonnance  du  17  juillet  1816,  — Sur  le  rapport  de 
notre  amé  et  féal  chevalier,  le  chancelier  de  France,  chargé  du  portefenille 
du  ministère  de  la  justice,— Nous  avons  oi^donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
—  A  compter  du  jour  où  la  présente  ordonnance  aura  dû  recevoir  son  exé- 
cution dans  chacun  des  départemens  de  notre  royaume,  il  ne  pourra  plus  être 
cité  ni  employé  dans  les  actes  ^us  seing  priyé  et  authentiques ,  plaidoiries, 
défenses  écrites,  consultations,  ordonnances,  jugemens,  arrêts,  arrêtés  ad- 
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mimstratifSy  ni  dans  aucun  acte  public,  de  quelque  nature  qu*il  soit,  d'autre 
texte  du  Code  ciyil,  que  celui  qui  suit.  (Suit  le  texte  de  la  nouvelle  édition 
du  Code  civil)  

N«  ICI.  a=  30  août— 2  septembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  ta 
nouvelle  édition  du  Code  de  procédure  civile,  (VU,  Bull,  cx  bis ,  n* 
1080  bis.)  

N«  102.  BT  30  août — 2  septembre  18ifi.  ==  Or]M>nnance  du  roi  contenant  ia 
noupeUe  édition  du  Code  de  commerce.  (VU,  BulL  cxi  bis^  n>  1 103  Us.) 


N«  103.=a4— tl  septenlbre  t8I6.=sOiuHiWNANCB  du  roi  portant  réorganisa^ 
tionde  V  école  polytechnique  (1).  (VII,  Bull,  cxii,  n"  IIO40 

Louis, .  . . . — Nous  avons  fait  connaître,  par  notre  ordonnance  du  13  avril 
1816,  qu'il  était  dans  nos  intentions  que  Técole  polytechnique  fût  rétablie  et 
recomposée  de  manière  à  présenter  tous  les  avantages  que  nous  avons  droit 
d'attendre  de  cette  institution.  En  conséquence,  il  nous  a  été  rendu  compte 
de  l'état  dans  lequel  cette  école  se  trouvait  sous  tous  les  rapports ,  lorsque 
nous  avons  été  forcé  d'en  licencier  les  élèves  pour  cause  d'insubordination; 
nous  avons  reconnu  que,  sous  le  rapport  de  rinstruction  scientifique,  cet 
établissement  a  contribué  d'une  manière  satisfaL^nte  à  étendre  les  progrès 
que  les  sciences  et  les  services  publics  qu'elles  éclairent  avaient  déjà  faits  en 
France  sons  les  rois  nos  prédécesseurs;  mais  en  même  temps  nous  avons 
senti  que  l'école  polytechnique  était  susceptible  d'améliorations  importantes^ 
pour  n'admettre  dans  les  services  publics  que  des  sujets  attachés  à  leurs  de- 
voirs et  dévoués  à  notre  personne.— Nous  espérons  que  le  concours  des  hom- 
mes distingués  auxquels  nous  confierons  le  soin  de  jeunes  gens  choisis  dia- 
prés leurs  connaissances  et  leur  bonne  conduite,  produira  dans  cette  école  * 
l'heureux  accord  des  principes  et  des  lumières  qui  contribuent  puissamment 
à  la  prospérité  des  états;  mais  rien  ne  nous  a  paru  plus  propre  à  donner  un 
nouvel  éclata  cette  écote,  à  assurer  sa  durée  et  sa  |irospériC«,  qu'en  la  met- 
tant sous  la  protection  d'un  prince  de  notre  famille* — Nous  aimons  à  croire 
que  les  élèves  qui  y  seront  Mhnis  apprécteront  cette  nouvelle  preuve  de 
notre  sollicitude  paternelle^  et  se  feront  distinguer,  dans  les  diverses  car- 
rières qu'ils  seront  appelés  à  parcourir,  par  les  vertus  et  les  talens  dignes  de 
leur  éducation. — A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ÎTf  RË  1*^.  —  INspsdtioné  {^aénlas. 

Art.  t«».  L'école  royale  polytechnique  sera  désormais  soûs  la  protection  de 
notre  bien^aimé  neveu  le  duc  d*JngouIéme. 

2.  Le  but  général  de  ladite  école  sera  de  répandre  l'instruction  d<»s  sciences 
mathématiques,  pbyûques,  chimiques  et  des  arts  graphiques.— Son  but  spé- 
cial sera  de  former  des  élèves  pour  nos  écoles  royales  du  génie  militaire  et 
de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer,  des  ponts  et  chaussées,  des  minets,  du  gé- 
nie  maritime,  des  Ingénieurs  géographes,  des  poudres  et  salpêtres,  et  pour 
les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des  connaissances  analogues. 

(x)  Vojez.,  sur  cet  «l^et,  le  cl«en*t  do  7  veDdéiDiaire  an  3  (a8  «epteabre  X794)«  «t  les  aote 
qui  rësiimeat  tous  les  réglemeas  d'orgaaisatioo  de  ceUc  éeole. 

Les  ordoBiumces  des  i3  norembfe— >ao  décentre  i83o,  s5  ■oremWe  tS3i — 1^  javfier  iftSi, 
«t  3o  octobre — 8  uorembre  même  année,  qui  ont  réorganisé  retteécol4^,B*oBl  atoifpé  que  colle»  des  ^ 
diaftositions  des  fMrécédens  régloÉeas  qui  leur  sont  cointraires  i  nous  lotcreroos  dune  em  entiiir  U 
|icéMiite  erdoBiia«<^e. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


98  AESTAURATION. 

3.  L'admission  des  élèves  dans  l'école  royale  polytechnique,  leur  classe- 
ment, et  leur  sortie  pour  entrer,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  services  publics  dési- 
gnés en  l'article  2,  résulteront  d'examens  dont  le^  règles  seront  prescrites  par 
la  présente  ordonnance. 

4.  Les  candidats  pour  ladite  école  devront  être  âgés  au  moins  de  seize  ans, 
et  au  plus  de  vingt. 

6.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions  :  la  première  sera  composée 
des  élèves  qui  seront  reconnus  avoir  terminé  les  études  de  la  seconde  divi- 
sion; la  seconde  î»era  composée  des  élèves  nouvellement  admis,  et  de  ceux 
qui  ne  seront  pas  encore  parvenus  à  la  première  division. 

6.  La  durée  du  cours  complet  d'instruction  dans  ladite  école  sera  de  deux 
années;  cependant  Jes  élèves  pourront  y  rester  trois  ans,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  5,  mais  jamais  plus  long-temps. 

7.  Les  élèves  de  l'école  royale  polytechnique  vivront  sous  un  régime  com- 
mun, dans  le  local  qui  est  et  demeure  affecté  à  cette  destination.  Ils  seront 
vêtus  uniformément  ;  ils  seront  soumis  à  un  règlement  spécial  ;  le  tout  sans 
appareil  militaire,  et  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  ordonné. 

8.  Les  parens  ou  répondans  de  chaque  élève  seront  tenus  de  payer  pour 
lui  une  pension  annuelle  de  mille  francs,  et  de  subvenir  aux  frais  de  son 
habillement  uniforme,  ainsi  que  des  livres  et  autres  moyens  d'étude  qtii  lut 
seront  personnellement  nécessaires:  le  surplus  des  dépenses  de  l'école  sera 
pris  sur  les  fonds  affectés  par  nous  à  rétablissement. 

9.  Seront  dispensés  du  paiement  annuel  de  la  pension  de  mille  ft*ancs 
vingt-quatre  élèves  en  faveur  desquels  nous  instituons  nn  égal  nombre  de 
bourses,  auxquelles  nous  nous  réservons  de  nommer  sur  la  proposition  de 
nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine.->Huit  de  ces  boxu'ses 

«  sont  attribuées  au  département  de  l'intérieur,  douze  à  celui  de  la  guerre, 
quatre  à  celui  de  la  marine. 

TITRE  II. — Conseils  supérieurs  de  Técole. 

10.  Il  y  aura,  pour  la  surveillance  de  l'école,  deux  conseils  supérieurs  :  l'un 
de  perfectionnement,  et  l'autre  d'inspection. 

11 .  Le  conseil  de  perfectionnement  sera  composé  de  quime  membres  ci- 
après  désignés,  lesquels  se  réuniront  tous  les  ans  après  les  examens  de  l'é* 
cole,  à  l'effet  de  recueillir,  de  comparer  et  d'ét^idre  les  résultats  que  cet 
établissement  aura  présentés  pour  l'utilité  publique.  Ce  conseil  s'occupera 
des  moyens  de  perfectionner  l'instruction  ;  de  rédiger  et  rectifier,  s'il  y  a 
lieu,  les  programmes  d'enseignement  et  d'examen;  de  coordonner  l'enseigne- 
ment de  l'école  polytechnique  avec  celui  des  écoles  d'application;  de  propo- 
ser les  mesures  réglementaires  qu'il  jugera  nécessaires  pour  maintenir  le 
bon  ordre,  l'assiduité  des  élèves,  et  pour  assurer  le  meilleur  emploi  du  temps. 
— Il  examinera  aussi  la  comptabilité,  et  donnera  son  avis  sur  les  projets  de 
budgets  de  l'école;  il  fera,  sur  l'ensemble  de  l'établissement,  un  rapport 
annuel,  qui  sera  soumis  par  le  président  à  chacun  de  nos  trois  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  :  il  choisira  son  secrétaire  parmi 
ses  membres. 

12.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  cinq  membres  du  conseil  de 
perfectionnement,  lesquels,  sans  exercer  aucune  fonction  dans  le  sein  de  l'é- 
cole, se  réuniront  au  moins  une  fois  par  trimestre  pour  entendre  un  rapport 
du  président  sur  la  situation  de  l'établissement,  considéré  sous  le  point  de  vue 
de  l'ordre  public;  pour  cet  effet,  il  sera  rendu  compte  audit  président,  au 
moins  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  par  le  chef  de  i'écoie, 
de  tout  ce  qui  concernera  le  bon  ordre,  les  moeurs,  et  l'accomplisseraent  des 
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devoirs.— Le  président  prendra  lui-même  dans  Técolc  tous  les  renseignemens 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  sur  les  objets  de  sa  haute  surveillance.  Il  con« 
voquera  le  conseil  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile;  il  rendra  compte  à  nos 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  des  résultats  de  son 
inspection  et  de  la  délibération  y  relative,  pour  qu'il  soît  pris  de  suite  telle 
mesure  qu'il  appartiendra.  Ce  conseil  ne  pourra  délibérer  à  moins  de  trois 
membres  présens,  y  compris  le  président. 

13.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  de, — 1«  Trois  pairs  de 
France; — 2«  Trois  membres  de  l'académie  royale  des  sciences  ;  —  3»  Un  des 
iaspecteors  généraux  ou  divisionnaires  du  corps  royal  d€S  ponts  et  chaussées, 
— Un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du  corps  royal  des  mines  ; 
—4®  Un  ofûcier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  d'artillerie, — Un  offi- 
cier général  ou  supérieur  du  corps  royal  du  génie  militaire,  —  Un  ofûeier 
générai  ou  supérieur  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes;  —  5*  Un 
inspecteur  général  des  constructions  navales,  et  un  inspecteur  général  du 
corps  royal  de  l'artillerie  de  la  marine; — £<*  Les  deux  examinateurs  de  ma- 
thématiques de  l'école  (article  29)- 

14.  Les  trois  pairs  de  France  seront  nomipés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  ils  seront  successivement  présidens  pendant 
une  année. — Chacun  de  ees  pairs  de  France,  après  son  année  de  présidence, 
cessera  d'être  membre  de  ce  conseil,  de  sorte  que  leur  renouvellement  total 
aura  lieu  ordinairement  en  Irois  années  ;  néanmoins,  pour  cette  première 
formation,  le  renouvellement  partiel  des  trois  pairs  de  France-que  nous 
nommerons  me  conuneacfBra  qu'après  que  diacun  d'eux  aura  siégé  pendant 
trois  ans. 

15.  Les  trois  xnembres  de  Tacadémie  royale  des  sciences  seront  désigné;» 
annuellement  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  désignera  annuellement 
les  deux  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  —-Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  désignera  égale- 
ment les  trois  ofiiciers  généraux  ou  supérieurs  de  l'artillerie,  du  génie  mili- 
taire et  des  ingénieurs  g^éographes. —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  désignera  de  même  l'ofûcier  général  ou  supérieur  du 
corps  royal  de  l'artillerie  de  la  marine  et  l'insp&ïCeur  général  des  construc- 
tions navales. 

1 7.  Le  conseil  ^'inspection  sera  composé  de  trois  pairs  de  France,  d^un  des 
inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires,  et  d'un  des  officiers  généraux  ou 
supérieurs,  membres  du  conseil  de  perfectionnement,  qui  seront  désignés 
respectivement  par  nos  ministi*es  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre. — Le  président  du  conseil  de  perfectionnement  présidera  également 
le  conseil  d'inspection. 

TITAE  Ht  —  Oes  eufluefts  et  4es  «ajiMiiate«irs. 

IS.  Tous  les  ans,  au  !•*  août,  il  sera  ouvert,  tant  â  Paris  que  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume,  un  examen  public,  pour  Tadmission  des  élèves  à 
l'école  polytechnique.  Cet  examen  aura  lieu  conformément  à  un  programme 
qui  sera  publié  ,.  au  moins  deux  mois  avant  l'examen,  par  notre- ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  général  de  perfectionnement; 
l'examen  sera  terminé  le  ta  septembre. 

19.  Trois  examinateurs  pour  l'admission  â  l'école  seront  clioisîs,  soit 
parmi  les  membres  de  l'académie  royale  des  sciences,  soit  parmi  les  person- 
oes  que  le  conseil  général  de  perfectionnement  aura  désignées.  Leur  nomi- 
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nation  nous  sera  proposée  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  après  qu'il:^  au- 
ront été  agréés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

20.  Leurs  fonctions  seront  incompatibles  avec  celles  de  professeur  ou  de 
répétiteur  de  l'école  polytechnique,  ainsi  qu'avec  les  fonctioqs  de  professeur, 
instituteur  ou  directeur  de  tout  établissement  d'instruction  publique  dans 
lequel  on  formeraft  des  candidats  pour  ladite  école. 

21.  Tout  candidat  pour  l'école  polytechnique  devra,  !•  présenter  un  cer- 
tificat des  autorités  du  lieu  de  son  domicile,  prouvant  qu'il  est  digne  d'y  êire 
admis  sous  le  rapport  des  principes  religieux,  du  dévouement  au  roi,  et  de 
la  bonne  conduite;  2«  prouver,  soit  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  soit  qu'il  a  été 
vacciné;  S**  posséder,  outre  les  connaissances  mathématiques  et  de  dessin 
exigées  par  le  programme,  des  connaissances  littéraires  dont  il  fera  preuve 
sous  les  yeux  de  Texaminateur,  en  traduisant  un  morceau  d'un  auteur  latin 
<le  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  rhétorique,  et  en  traitant  pat  écrit  un 
sujet  donné  de  composition. 

22.  Tout  candidat  se  destinant  à  un  service  public  devra  n'être  affetté 
d'aucune  infirmité  qui  le  rendrait  peu  propre  à  ce  service,  et  réunir  les 
«lualités  physiques  qui  conviendront  à  sa  destination. 

23.  Il  sera  tenu  de  déclarer  à  l'examinateur,  !•  s'il  se  destine  à  un  service 
public;  2»  à  quel  service  il  se  destine  de  préférence,  et  suivant  quel  ordre 
son  choix  se  porterait  sur  les  autres  services  publics ,  è  défaut  de  place 
dans  celui  qu'il  aurait  préféré.  Sa  déclaration  sera  insérée  au  procès-verbal 
de  l'examinateur. 

24.  Ceux  des  candidats  qui  se  proposeront  d'entrer  à  l'école  seulement 
pour  y  puiser  l'instruction ,  et  sans  se  destiner  préalablement  k  un  service 
public,  jouiront  de  cette  faculté,  en  se  conformant  du  reste  à  tontes  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance.— Si ,  devenus  élèves  de  l'école,  ces 
mêmes  sujets  veulent  concourir  pour  être  placés  dans  les  services  publies , 
ils  seront  encore  reçus  à  faire  la  déclaration  susmentionnée;  mais  alors  ils 
ne  pourront  concourir  pour  les  places  qu'avec  les  élèves  admis  dans  l'année 
même  pendant  laquelle  lenrdite  déclaration  aura  lien. 

26.  Avant  l'ouverture  des  examens,  ceux  de  nos  ministres  dans  les  attri- 
butions desquels  sont  rangées  les  diverses  écoles  d'application,  itodi- 
queront  le  nombre  de  sujets  qui  sera  nécessaire  pour  satisfaire  à  leurs 
besoins  présumés  pendant  le  cours  de  l'année,  afin  qu'il  soit  assigné  à 
chacun  de  ces  services  un  nombre  d'élèves  de  l'école  polytechnique  au 
moins  égal  à  celui  qui  aura  été  indiqué  par  nosdits  ministres. 

26.  Chaque  élève,  à  la  fin  de  Tannée  qu'il  aura  passée  dans  la  seconde  ou 
dans  la  première  division  mentionnée  en  l'article  5,  subira  trois  examens  : 
le  premier,  pour  les  parties  mathématiques;  le  second,  pour  la  géométrie 
descriptive  et  le  dessin  ;  le  troisième,  pour  la  physique  et  la  chimie;  le  t^ot 
conformément  aux  programmes  qui  seront  arrêtés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  g(înéral  de  perfectionnement. 

27.  L'examen  des  élèves  de  la  deuxième  division  aura  pour  objet  de  les 
faire  passer  dans  la  première  ;  ceux  qui  ne  seront  pas  jugéscapables  d^être 
admis  dans  la  première  pourront  rester  dans  la  seconde  division  pendant 
l'année  suivante,  après  laquelle  ils  se  retireront  de  l'école,  si,  par  suite 
d'un  nouvel  examen  ,  ils  n'ont  pas  mérité  de  passer  dans  là  première. 

28.  L'examen  des  élèves  de  la  première  division  aura  pour  objet  leur 
admission,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  écoles  de  service  public. — Cet  examen 
sera  ouvert,  tous  les  ans,  à  l'école  polytechnique,  vers  le  !•'  août:  il  sera 
fait  publiquement ,  et  nos  ministres  sous  les  ordres,  desquels  sont  rangées 
les  écoles  d'application,  désigneront  les  fonctionnaires  qui  doivent  y  as^ter. 
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29.  Les  examens  »  tant  pour  le  passage  des  élèves  d*une  division  dans 
l'autre,  que  pour  leur  admission  dans  les  services  publics,  seront  confiés  à 
quatre  examinateurs,  deux  pour  les  mathématiques,  un  pour  la  géométrie 
descriptive  et  les  arts  graphiques,  et  un  pour  les  sciences  physiques. —  Les 
deux  premiers,  dont  les  fonctions  seront  permanentes,  et  qui  pren- 
dront ccmnaissance,  dans  le  cours  de  Tannée,  des  progrès  des  élèves,  seront 
choisis  parmi  les  membres  de  l'académie  royale  des  sciences ,  et  nommés  par 
nous,  siu*  la  présentation  de  nos  trois  ministresi  de  l'intérieur,  de  la  guérie 
et  de  la  marine  :  les  deux  autres,  dont  la  mission  sera  temporaire ,  seront 
présentés  tous  les  ans  par  le  conseil  de  perfectionnement,  et  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

30.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  assisteront  aux  examens 
annuels  qui  ont  lieu  dans  les  écoles  d'application,  l'un  à  Metz,  l'autre  à  Paris, 
et  chacun  d'eux  aura  voix  dans  le  jury  formé  pour  le  classement  des  élèves 
de  l'école  dans  laquelle  il  aura  été  chargé  de  se  transporter  à  cet  effet.  — 
Les  examinateurs  de  géométrie  descriptive  et  de  sciences  physiques  pourront 
être  appelés  à  remplir  cette  mission,  qui,  pour  celui  envoyé  à  Metz,  don- 
nera droit  à  une  indemnité  déroute  et  de  séjour. 

TITBE  IV.  —  Des  juryi  d'examen. 

31.  Tous  les  ans,  vers  le  !•'  octobre  au  plus  tard,  il  sera  formé  à  Paris  un 
jury  pour  l'admission  à  l'école  polytechnique  des  candidats  examinés  dans 
le  mois  précédent.  Ce  jury,  présidé  par  le  pair  de  France  auquel  sera  at- 
tribuée la  présidence  des  conseils  supérieurs  de  l'école,  sera  composé,  en 
outre,  des  deux  examinateiu*s  de  mathématiques  et  des  trois  examinateurs 
d'admission.  —  Ce  jury  dressera  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les 
candidats  jugés  en  état  d'être  reçus  à  l'école;  et  il  la  présentera  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  fera  expédier  les  lettres  d'admission  suivant  l'ordre 
de  cette  liste,  en  raisou  du  nombre  des  places  à  remplir  dans  les  services 
publics,  et  du  nombre  des  candidats  admis  sans  destination  déterminée. — 
Toute  lettre  d'admission  fera  mention  expresse  du  numéro  d'ordre  obtenu 
par  le  candidat  auquel  elle  sera  délivrée.  Si  le  candidat  ne  s'est  pas  destiné 
à  un  service  public,  la  même  lettre  rappellera  qu'il  n'aura  pas  la  faculté  de 
concourir  pour  les  places  avec  les  élèves  admis  en  même  temps  que  lui. 

32.  Tous  les  ans ,  dès  que  l'examen  de  l'école  sera  terminé^  il  sera  formé 
un  autre  jury,  tant  pour  le  passage  des  élèves  de  la  deuxième  division  dans 
la  première,  que  pour  l'admission  des  élèves  de  la  première  division  dans 
les  services  publics,  ou  en  général  pour  la  sortie  de  l'école  polytechnique. — 
Ce  jury,  présidé  par  le  pair  de  France,  président  annuel  des  conseils  supé- 
rieurs de  l'école,  sera  composé,  en  outre ,  des  quatre  examinateurs  dési- 
gnés daus  l'article  29.  Il  dressera  et  présentera  à  ceux  de  nos  ministres  que 
concernent  les  différens  services  publics,  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
élèves  reconnus  avoir  l'instruction  et  les  qualités  requises  pour  y  être  admis. 
— Ces  élèves  seront,  en  effet,  répartis  dans  les  écoles  d'application  par  nos» 
dits  ministres,  suivant  le  rang  que  chacun  d'eux  occupera  sur  la  liste. 

33.  Quant  aux  élèves  qui,  ne  s'étant  pas  destinés  à  un  service  public,  au- 
raient cependant  terminé  leur  instruction  à  l'école  polytechnique,  ils  seront 
examinés  comme  les  autres  élèves,  mais  seulement  à  l'effet  d'obtenir  un 
certificat  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  lequel  attestera  leur  instruction , 
s'il  y  a  lieu,  faisant  mention  expresse  du  rang  qu'ils  auront  obtenu  dans  la 
liste  générale  d'examen  de  sortie. 

TlTBE  V.  —  De«  couru  d'enseignemen  . 

34.  Les  cours  d'enseignement  qui  auront  lieu  dans  l'école  polytechnique 
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sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Il  sera  fait  chaque  année ,  !•  deux  cours  d'a- 
nalyse et  de  mécanique,  pour  chacun  desquels  il  y  aura  un  professeur  et  un 
répétiteur;— 2*»  Un  cours  de  géométrie  descriptive,  dont  le  professeur  en- 
seignera aussi  ce  qui  concerne  la  perspective ,  les  ombres  et  les  machines  : 
un  répétiteur  sera  attaché  à  ce  cours;— 3»  Un  cours  d'analyse  appliquée  à 
}a  géométrie  des  courbes  et  à  la  géométrie  des  trois  dimensions ,  fait  par  un 
professeur  qui  enseignera  aussi  la  partie  théorique  de  )a  géodé&ie  et  l'arith- 
métique sociale:  il  y  aura  pour  ce  cours  un  répétiteur;  —  4*  Un  cours  de 
physique,  auquel  seront  attachés  un  professeur  et  un  répétiteur  ; — 5«  Deux 
cours  de  chimie  et  de  manipulations  chimiques,  pour  chacun  desquels  il 
y  aura  un  professeur  et  un  répétiteur;  —  6«  Vn  cours  d'architecture,  pour 
lequel  il  y  aura  un  professeur  secondé  comme  il  sera  dit  ci-après;  —  ?•  Un 
cours  de  dessin ,  auquel  seront  attachés  un  professeur  dirigeant  cette  partie 
de  l'enseignement;  deux  maitres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage  ; 
deux  maiti;es  pour  le  dessin  graphique  et  le  lavis,  dont  l'un  secondera  le 
professeur  d'architecture;  un  maître  pour  le  dessin  de  la  carte;  —  8«  Un 
cours  de  grammaire,  belles-lettres,  histoire  et  morale,  pour  lequel  il  y 
aura  un  professeur. 

35.  L'ordre  à  établir  pour  ces  divers  cours  et  pour  les  études  des  élèves 
sera  déterminé,  au  moyen  de  programmes  annuels,  par  le  conseil  de  per- 
fectionnement. 

TITRE  VI.  —  Fonclionnaires  de  l'école  et  autres  employés. 

36.  Un  directeur  de  l'école  sera  chargé  d'assurer  l'exécution  journalière 
des  réglemens;  il  présentera  au  conseil  de  perfectionnement  les  renseigne- 
mens,  comptes  et  projets  de  budgets,  dont  ce  conseil  s'occupera. — Il  rendra 
compte,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  ,^ l'administration  et  la  po- 
lice de  l'école ,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  dont  il  exécutera  les  ordres. 
—  Il  correspondra  avec  le  pair  de  France,  président  du  conseil  d'inspec- 
tion, sur  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  de  ce  conseil. 

37.  Le  directeur  de  l'école  royale  polytechnique  sera  choisi  parmi  les 
fonctionnaires  principaux,  soit  en  activité,  soit  en  retraite,  des  dîfférens 
services  civils  et  militaires  auxquels  l'école  fournit  des  élèves  ;  il  sera 
nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
riutécieur. 

38.  Sous  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  des  études  surveillera  et 
constatera  l'exécution  des  programmes  d'enseignement,  tant  de  la  part  des 
professeurs  que  de  la  part  des  élèves.  Il  secondera  le  directeur  dans  ses 
fonctions,  et  le  suppléera,  soit  en  cas  d'absence,,  soit  en  cas  de  maladie.— 
L'inspecteur  des  études  sera  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

39.  Six  sous-inspecteurs  seront  chargés  d'exercer  une  surveillance  jour- 
nalière sur  les  élèves ,  tant  pendant  les  études  que  hors  des  études  :  ils  seront 
nommés  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  et  choisis ,  autant  que  possible , 
parmi  les  fonctionnaires  en  activité  dans  les  services  publics  que  cette  école 
alimente.  Lesdits  fonctionnaires  pourront  être  détachés  temporairement  de 
leur  service,  par  le  ministre  sous  les  (n'dres  duquel  ils  se  trouvent,  pour 
Tenir  exercer  les  fonctions  de  sous-inspecteurs  ;  alors  ils  conserveront ,  pen- 
dant la  durée  de  cette  mission ,  leur  rang  et  leur  grade  dans  le  corps  auquel 
ils  appartiendront ,  ainsi  que  leur  traitement ,  auquel  il  sera  ajouté  un  sup- 
plément pris  sur  les  fonds  affectés  à  l'école  polytechnique. 

40.  Un  ecclésiastique  sera  attaché  à  l'école  polytechnique  en  qualité  d'au- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


4    SEPTEMKHK    1816.  103 

mônier:  il  y  remplira  les  fonctions  de  son  ministère;  il  entretiendra,  par 
ses  instructions ,  les  sentimens  religieux  parmi  les  élèyes.  U  sera  nommé  par 
nous,  sur  la  présentation  de  notre  grand-aumônier. 

41 .  Seront  attachés  à  l'école ,  —  Un  administrateur ,  —  Un  trésorier,  garde 
des  archives  et  secrétaire  des  conseils  intérieurs  de  l'école  ,-^  Un  bibliothé-» 
caire ,  —  Un  médecin  ^  —  Un  chirurgien. 

42.  Les  professeurs  de  l'école  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur ,  le  conseil  de  perfectionne- 
ment entendu.  —  Les  autres  nominations  seront  Élites  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  sur  la  proposition  des  conseils  d'instruction 
ou  d'administration  ci-après  (article  45).  %*    , 

43.  Un  règlement  de  notre  ministre  secirçtjrfcre  d'état  de  l'intérieur  déter» 
minera  le  nombre ,  les  fonctions  et  les  obligations  des  salariés  subalternes 
qui  seront  nommés  par  le  directeur. 

44.  Seront  tenus  de  résider  dans  le  local  affecté  à  l'école  polytechnique, 
—Le  directeiu*, — L'inspecteur  des  études,—  L'aumônier, — L'administra- 
teur,—  Le  trésorier ,  garde  des  archives  et  secrétaire  des  conseils  intérieurs 
de  l'école.  —  Le  bibliothécaire.  —  Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira ,  en 
conséquence,  d'un  logement  dans  l'école.  — Les  professeurs,  les  répétiteurs, 
les  maîtres  de  dessin,  le  médecin  et  le  chirurgien,  pourront  habiter  hors  de 
l'établissement. 

TITRE  vu.  —  Conseils  4'iaslniclion  et  d^administration. 

45.  II  sera  établi  dans  l'école  un  conseil  d'instruction  et  un  conseil  d'ad- 
ministration. 

46.  Le  conseil  d'instruction  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  —  L*e  directeur 
de  l'école ,  président ,  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  ;  —  L'in- 
specteur des  études; — L'aumônier;  —  Les  dix  professeurs;  —Le bibliothé- 
caire ; — Le  trésorier ,  secrétaire. 

47.  Ce  conseil ,  qui  s'assemblera  au  moins  une  fois  tous  les  mois,  s'occu^ 
pera  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'enseignement  et  aux  études  des  élèves ,  tant 
pour  assurer  l'exécution  des  programmes  arrêtés  et  des  réglemeus  en  géné- 
ral, que  pour  proposer,  à  la-fin  de  chaque  année,  les  changemens  qu'il  ju- 
gerait utile  d'y  apporter.  Dans  ce  dernier  cas ,  ses  propositions  seront  discui 
tées  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

48.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  — Le  direc« 
leur  de  l'école,  président,  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage;  — 
L'inspecteur  des  études; — L'un  des  professeurs  qui  sera  désigné  tous  les  deux 
ans  par  notre  ministre  de  l'intérieur; — Deux  des  sotUrinspecteurs ,  désignés 
de  même  par  riotredit  ministre  ;  —  L'administrateur  ;  —  Le  trésorier,  secré- 
taire.— Ces  deux  derniers  membres  n'auront  que  voiTC  consultative  clans  le 
conseil  d'administration. 

49.  Ce  conseil ,  qui  s'assemblera  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours, 
réglera  tout  ce  qui  est  relatif  aux  recettes  et  dépenses  de  rétablissement, 
d'après  le  budget  annuel ,  et  sans  pouvoir  s'écarter  des  fixations  établies  par 
ce  même  budget. 

TITRE  Vlll.  —  Traitemens  et  dépem^ea  de  Vtaole, 

50.  Les  fonctions  des  membres  des  conseils  de  perfectionnement  et  d'in- 
spection sont  gratuites. 

61.  Seront  payés  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre , — 1*  Les  traite 
mens  des  trois  examinateurs  d'admission; — 2°  Les  indemnités  pour  frais  de 
route  et  de  séjour,  en  faveur  de  ceux  de  ces  examinateurs  qui  seront  en- 
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▼oyés  dans  les  dépai'temens  j  —  3*"  Les  indemnités  accordées  à  celui  des  qua- 
tre examinateurs  de  Técole  qui  sera  envoyé  à  Metz  (article  30  ),  pour  les 
examens  de  sortie  des  écoles  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie;  — 
4«  Douze  bourses  de  mille  fraucs  chacune.  —  Quatre  bourses  seront  payée» 
par  le  ministre  de  Ja  marine. 

62.  Tous  les  autres  traitemens,  gages  et  salaires ,  les  pensions  de  huit  bour- 
ses, les  indemnités  aux  deux  examinateurs  annuels,  les  sommes  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  Je  matériel  de  l'instruction  et  pour  dépenses  impré- 
vues, seront  acquittés  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

^  53.  Le  budget  particulier  de  l'école  sera ,  chaque  année  ^  proposé  par  le 
directeur  et  le  conseil  d'administration ,  et  arrêté  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ,  sur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 

64.  Indépendamment  du  traitement  iïxe ,  il  sera  accordé  au  directeur  une 
indemnité  pour  frais  de  bureau  et  de  représentation  :  dans  le  cas  où  l'in- 
specteur des  études  serait  chargé  de  remplacer  le  directeur  pour  cause  d'ab- 
sence ou  de  maladie ,  ces.  frais  de  bureau  et  de  représentation  pourront  être 
alloués  à  l'inspecteur,  pendant  le  temps  que  durera  le  remplacement. 

ô5.  Il  sera  fait  une  retenue  de  trois  pour  cent  sur  tous  les  traitemens  des 
fonctionnaires  attachés  à  l'école  polytechnique ,  pour  former  un  fonds  des- 
tiné à  l'acquit  des  pen!»ions ,  lequel  aura  lieu  conformément  à  un  règlement 
ultérieur  que  notre  ministre  de  Tintérieur  nous  présentera  sur  cet  objet. — 
Quant  aux  personnes  qui  auraient  dès  à  présent  acquis  des  droits  à  des  pen- 
sions de  retraite,  il  nous  sera  proposé  par  notredit  ministre  un  moyen  de  les 
assurer  sur  un  fonds  qui  sera  destiné  à  cet  objet ,  de  manière  que  les  traite- 
mens qui  seront  fixés  par  nous  ne  puissent  en  aucun  cas  éprouver  partage 
pu  réduction  à  cet  égard. 

TITRE  IX.  —  DispositioiM  diverset. 

56.  Les  élèves  présens  à  l'école  polytechnique  à  l'époque  du  licenciement, 
seront  admis,  en  1817 ,  aux  examens  des  écoles  d'application,  en  justifiant 
de  leur  bonne  conduite  et  de  la  continuation  de  leurs  études:  à  cette  fin,  des 
lettres  d'examen  leur  seront  délivrées  par  les  ministres  dans  les  attributions 
desquels  sont  les  services  publics  auxquels  ils  déclareront  se  destiner;  et  ce- 
pendant notre  ministre  de  la  guerre  pourra  nous  proposer  de  les  placer  dans 
les  divers  corps  de  la  ligne ,  suivant  les  besoins. 

57.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  les  mesures  par  lui  reconnues 
nécessaires  pour  mettre  promptement  l'école  en  activité, conformé;iient  à  la 
présente  ordonnance. 

58.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont  rappo^ées. 


N«  104.=  4 — 21  septembre  iS\6.=OKDOT9VAJiCEd^roiadditionneileà€ei/e 
relative  à  l'organisation  du  ttain  d'artillerie  de  la  garde  royaie.  { VII , 
Bull,  cxiii,  n*ll29.) 


N»  105.=4 — 28  septembre  ISiB.^^OniiOTfTiAJ^CE  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  h  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie.  (VII,  Bull,  cxiv,  n«  1145.) 
Louis, — ^Vu  l'acte  de  société  passé  sous  seing  privé ,  le  6  janviei*  der- 
nier, et  reçu  chez  M«  Roard,  notaire,  et  son  confrère,  à  Paris,  le  8  du 
intime  mois;  les  changemens  apportés  audit  acte  par  les  sociétaires,  d'après 
Ips  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  une  nou- 
velle rédaction   dudit  acte  avec  nouvelles  modifications,  transmise  au  co^ 
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inité,  au  nom  des  sociétaires,  par  le  sieur  Dupan^  directeur  général,  le  30 
avril  dernier;  — Vu  l'article  !•'  dudit  acte  de  société ,  par  lequel  il  est  dé- 
claré qu'elle  forme  une  société  anonyme  ;  vu  les  observations  de  notre  mi- 
nistre d'état,  préfet  de  police,  en  date  du  28  mars  dernier;  vu  les  modifica- 
tions apportées  au  projet  de  statuts  de  la  compagnie  par  acte  passé  devant 
Tîoûrrf,  notaire,  le  29  juin  dernier  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
î  taire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ;  notre  conseil  d'état  entendu ,  nous 
a?ons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie 
d'assurance  mutuelle  contre  VincendUe^  est  et  demeure  autorisée,  confor- 
mément aux  statuts  compris  dans  Tacle  passé  par-devant  Roard,  notaire  à 
Paris,  le  29  juin  dernier,  lesquels  demeureront  annexés  à  la  présente  or- 
donnance et  seront  affichés  avec  elle. 

2.  Devront  les  sociétaires  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  du  Code 
de  commerce ,  aux  lois ,  réglemens ,  et.  aux  ordonnances  de  police  sur  le 
fait  des  incendies. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  désignera  un  commissaire, 
chargé,  conformément  à  l'article  27  des  statuts,  de  prendre  connaissance 
des  opérations  de  cette  société.  Le  commissaire  surveillera  ces  opérations , 
et  en  rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  :  il  in- 
formera notre  préfet  de  police  à  Paris  de  tout  ce  qui  x>ourrait  intéresser 
Tordre  et  la  sûreté  publics.  —  Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des 
opérations  de  ladite  société  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux 
statuts  de  la  société,  ou  dangereuses  pour  l'ordre  et  la  sûreté  publics,  et 
re  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes.  -^ 
11  préviendra  notre  préfet  de  police  des  réunions  du  conseil  général  des 
sociétaires,  qui  auront  lieu  conformément  aux  articles  16  et  17  de.  l'acte  de 
société. 


No  106.8=5—8  septembre  1 8t 6. a=x ordonnance  </«  roi  portant  dissolution 

de  l(L  chambre  des  députés  y  et  convocation  des  coUéges  électoraux,  <VII, 

Bull.  cxi,n«  1081. 

Louis , —  Depuis  notre  retour  dans  nos  états,  chaque  jour  nous  a  dé- 
montré cette  vérité  proclamée  par  nous  dans  une  occasion  solennelle ,  qu'-à 
côté  de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  Nous  nous  sommes 
convaincu  que  les  besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunissaient  pour 
conserver  intacte  cette  charte  constitutionnelle ,  base  du  droit  public  en 
France  et  garantie  du  repos  général.  Nous  avons  en  conséquence  jugé  né- 
cessaire de  réduire  la  chambre  des  députés  au  nombre  déterminé  par  la 
charte,  et  de  n'y  appeler  que  des  hommes  de  l'âge  de  quarante  ans.  Mais, 
pour  opérer  légalement  cette  réduction ,  il  est  indispensable  de  cwivoquer 
de  nouveau  les  collèges  électoraux ,  afin  de  procéder  à  l'élection  d'une  nou- 
velle chambre  des  députés.  A  ces  causes,  nos  ministres  entendus,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ]*r.  Aucun  des  articles  de  la  charte  constitutionBelie  ne  sera  révisé. 

2.  La  chambre  des  députés  est  dissoute. 

3.  Le  nombre  des  députés  de»  départemens  est  fixé ,  conformément  à  Tar- 
ticle  36  de  la  charte ,  suivant  le  tableau  ci-an  nexé. 

4.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  département  restent 
composés  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  tels  qu'ils  ont  dû  être  complétés  par 
notre  ordonnance  du  21  juillet  1815. 

5.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  réuniront  le  25  septembre 
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de  la  présente  année.  Chacun  d'eux  élira  un  nombre  de  candidats  égal  au 
nombre  des  députés  du  département. 

6.  Les  collèges  électoraux  de  département  se  réuniront  le  4  octobre.  Cha- 
cun d'eux  choisira  au  moins  la  moitié  des  députés  parmi  les  candidats  pré- 
sentés par  les  collèges  d'arrondissement.  Si  je  nombre  des  députés  du  dé- 
partement est  impair ,  le  partage  se  fera  à  l'avantage  de  la  portion  qui  doit 
être  choisie  parmi  les  candidats.  —  Les  collèges  de  département  qui  n'ont 
qu-un  député  à  nommer,  auront  la  faculté  de  le  choisir  dans  ou  hors  la  liste 
des  candidats. 

7.  Toute  élection  où  n'assisterait  pas.lg  moitié  plus  un  des  membres  du 
collège  sera  nulle.  La  majorité  absolue  par/ni  les  membres  présens  est  né- 
cessaire pour  la  validité  de  l'élection  des  députés.  —  Si  les  collèges  d'arron- 
dissement n'avaient  pas  complété  l'élection  du  nombre  des  candidats  qu'ils 
peuvent  choisir,  le  collège  de  département  n'en  procéderait  pas  moins  à  ses 
opérations. 

8.  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  examinés  à  la  chambre  des  dé- 
putés, qui  prononcera  sur  la  régularité  des  élections.  Les  députés  élus  se- 
ront tenus  de  produire  à  la  chambre  leur  acte  de  naissance,  constatant  qu'ils 
sont  âgés  de  quarante  ans,  et  un  e;ctrait  de  rôles  dûment  légalisé  par  les  pré- 
fets, constatant  qu'ils  paient  au  moins  mille  francs  de  contributions  directes. 

9.  On  comptera , — Au  mari ,  les  contributions  payées  par  sa  femme ,  quoi- 
que non  commune  en  biens;  — Au  père,  celles  de  ses  enfans  mineurs;  — 
Celles  d'une  veuve  non  remariée ,  à  celui  de  ses  fils  qu'elle  choisira  ;  —  Au 
gendre ,  celles  de  sa  belle-mère ,  veuve  non  remariée ,  dont  il  aurait  épousé 
la  fille  unique; — Au  fils  et  au  gendre,  celles  du  père  et  du  beau-père,  si  le 
père  ou  le  beau-père  leur  transfèrent  leur  droit.     ' 

10.  Les  collèges  se  tiendront  et  les  élections  auront  lieu  dans  la  forme  et 
selon  les  règles  prescrites  pour  les  derniers  collèges. 

11.  La  session  de  1816  s'ouvrira  le  4  novembre  de  la  présente  année. 

12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  juillet  1815  contraires  à  la  pré- 
sente sont  révoquées. 

(Suit  le  tableau  des  députés  qui  doivent  être  élus  par  les  collèges  élec- 
toraux, ) 

N»  107. =9  septembre  1816.s=oitDONNANCE  du  roi  contenant  la  nouvelle  édi- 
tion du  Code  d* instruction  criminelle.  (VII,  Bull,  cxii  bis,  n«  1128  bis.) 


N*»  108.=  9  septembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  la  nouvelle 
édition  du  Code  pénal.  (VII,  Bull,  cxiii  ô/>,  n«  1144  bis.) 

N»  109.  =^  11—21  septembre  1816.  =  Ordonnance  ûf2£  roi  qui  approuve  les 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  </e  Compagnie 
d'assurances  maritimes,  et  autorise  cet  établissement  à  prendre  le  titre  do 
Compagnie  royale  d'assurances  maritimes.  (VII,  Bull,  cxiii ,  n<>  1131.^ 

Louis, —Vu  l'acte  de  société  passé,  les  30  août,  2  et  3  septeroibre  1816, 

pardevant  Colin  de  Saint'Mange  et  Trubert,  notaires  à  Paris  ;  vu  l'article  1" 
dudit  acte  de  société,  par  lequel  il  est  déclaré  qu'elle  forme  une  société  ano- 
nyme sous  le  nom  à^ assurances  inaritimes  ;  vu  Favis  de  notre  ministre  d'é- 
tat préfet  de  police  en  date  du  10  septembre  courant  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  cpii  suit  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie 
d'assurances  maritimes  est  et  demeure  autorisée,   conformément  aux  sta- 
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tuts  compris  dans  Pacte  passé,  les  30  août,  2  et  3  septembre  1810,  pardeyant 
Colin  de  Saint-Mange  et  Trubert,  notaires  à  Paris,  lesquels  statuts  demeu- 
reront annexés  à  la  présente  ordonnance  et  seront  affichés  avec  elle. 

2.  Ayant  égard  à  l'importance  de  cette  entreprise  pour  le  conmaerce  mari- 
time de  notre  royaume,  et  considérant  qu'elle  est  la  première  de  ce  genre 
soumise  à  notre  approbation,  nous  autorisons  ladite  compagnie  à  prendre  le 
titre  de  Compagnie  royale  d* assurances  maritimes  9  sans  néanmoins  que 
cette  faveur  puisse  tirer  à  conséquence ,  conférer  aucune  préférence  ou 
priyilége,  ni  impliquer  l'idée  d'aucun  intérêt  ou  participation  du  gouvecne* 
ment  dans  ladite  société. 

N*  110.=s  11 — 28  septembre  1816.  =  Obdopinaihce  du  roi  gui  eiéve  la  ville 
d'Avignon  au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume.  (VII,  Bull,  cxiv, 
n«  1147.) 

N*  lit.  =  18 — 28  septembre  1816.=  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  com- 
position de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  (1).  (VU,  Bull,  cxiv, 
n«  1151.) 

Louis, — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  suppression  des 

emplois  de  premier  inspecteur  général  du  génie ,  et  du  conseiller  d'état 
chargé  des  travaux  maritimes,  ainsi  que  la  réduction  du  nombre  des  inspec- 
teurs généraux,  membres  du  comité  des  fortifications,  opérées  par  nos  or- 
donnances des  21  mai  1814,  17  juillet  et  22  septembre  1815,  exigent  qu'il  sok 
apporté  des  modifications  à  la  composition  de  la  commission  mixte  des  tra* 
^aux  publics,  dont  ces  fonctionnaires  étaient, les  uns,  membres  permanent, 
et  les  aiitres,  désignés  par  nos  ministres  respectifs, — Nous  nous  sommes  con- 
vaincu que  le  but  de  l'institution  de  cette  commission  a  été  de  faire  concourir 
à  l'examen  et  à  la  discussion  de  tous  les  projets  de  travaux  pubhcs  qui  peu- 
-vent  intéresser  à  la  fois  les  services  militaire,  civil  et  maritime,  les  divers 
ingénieurs  attachés  à  ùes  trois  départemens,  afin  que  ce  concert  pût  amener 
des  moyens  de  conciliation  dans  les  cas  d'opposition  de  vues  et  d'intérêts 
publics  entre4es  divers  services,  ou  présenter,  de  part  et  d'autre»  tous  les 
motifs  qui  pourraient  éclairer  les  décisions  à  provoquer  par  nos  ministres 
dans  les  cas  de  contestation,  et  enfin  de  donner,  dans  l'admission  de  tout 
projet  quelconque  de  travaux  publics  mixtes,  la  ^rantie  qu'ils  sont  adopté» 
dans  les  considérations  les  plus  déterminantes  des  vrais  intérêts  de  l'état. — 
Nous  avons  considéré,  en  outre,  que  les  discussions  de  cette  commission  ne 
peuvent,  par  leur  nature,  emporter  aucune  décision,  et  qu'elles  n'ont  pour 
résultat  que  de  présenter  à  nos  ministres  l'opinion  mûrie  et  débattue  des 
luembres  qui  la  composent,  sur  des  projets  qui  intéressent  à  la  fois  divers 
services,  et  qui  ont  déjà  subi  un  examen  préliminaire  daiw  le  comité  des  for- 
tifications et  dans  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. — Nous  étant  fait  repré- 
senter le  décret  du  22  décembre  1812  et  notre  ordonnance  du  27  févriei 
1815,  qu'il  nous  a  paru  convenable  de  ]:;éumjr  en  une  seule  et  même  ordon- 
nance, avec  les  modifications  devenues, péce^^^ûres,-- Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  . ,  *;   , 

Art.  l«'.  La  commission  mixte  des  trava^ux  publics  sera  composée: — !•  D'un 
officier  général  du  corps  royal  du  génie,  membre  du  comité  des  fortifica- 
tions, désigné  par  notre  nûnistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  —  2«  D'un 

(i)  Voyer  le  décret  du  22  décembre  x8xa,8iir  rorganis&tioa  et  le  «ervice  8c  cette 
et  h  note. 

Mojn  aussi  Tordonitance  du  28  décembre  1828 — 7  janvier  1829. 
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inspecteur  général  ^membre  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  désigné  pa^ 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; — 3*»  D'un  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées ,  attaché  au  département  de  la  marine ,  et  qui  sera 
désigné  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ce  département;  —  4»  De 
deux  secrétaires  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  du  comité  des  fortiÛ* 
cations. 

2.  La  commission  mixte  se  réunira  d'après  la  demande  de  celui  des  con- 
seil ou  comité  qui  aura  des  projets  à  présenter  à  son  examen,  et  sur  l'avis 
qui  en  sera  donné  par  leurs  présidens  respectifs.— Les  discussions  pourront 
avoir  lieu,  soit  par  les  membres  composant  la  commission,  soit  concurrem- 
ment avec  ewLy  par  des  rapporteurs  envoyés  ad  hoc  par  les  comité  et  conseil 
respectifo. 

3.  Un  secrétaire  archiviste,  choisi  par  la  commission  mixte,  sera  chargé 
de  la  réception  et  du  renvoi  des  dossiers,  de  la  rédaction  des  procès- verbaux 
<le  ^K^  séances,  de  la  tenue  des  registres,  de  l'expédition  du  travail,  et  de  la 
conservation  des  minutes  et  papiers. — ^11  sera  pris  parmi  les  ofûciers  du  corps 
royal  du  génie,  ou  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. — Notre  mi- 
nistre de  la  guerre  désignera  un  local  pour  la  tenue  des  séances  de  la  com- 
mission mixte  et  le  dépôt  de  ses  papiers. 

4.  Les  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marine» 
seront  concertés  sur  les  lieux  entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en  chef  des 
divers  services.  —Ce  concert  ^'établira  dès  l'époque  de  la  rédaction  primi- 
tive des  projets,  et  les  ingénieurs  n'attendront  point,  pour  entrer  en  confé- 
rence, qu'ils  en  aient  reçu  l'ordre  ou  l'invitation  :  l'initiative,  à  cet  égard , 
leur  appartient  de  droit  et  par  devoir. — Ils  rédigeront  et  signeront  conjoin- 
temait  les  procès-verbaux  de  leurs  conférences,  contenant,  avec  les  dévelop- 
pemens  convenables,  leur  avis  commun  ou  leurs  opinions  respectives. — Il.s 
annexeront  les  plans  nécessaires,  arrêtés  et  signés  de  la  même  manière  que 
le  procès-verbal. — Ces  procès-verbaux  et  pians  seront  faits  et  signés  au  nom- 
bre d'exemplaires  suffisant  pour  qu'il  en  soit  adressé  un  par  chaque  chef  de 
service  au  ministère  du  département  auquel  il  ressortit. 

5.  Ces  procès* verbaux  et  plans,  avec  les  pièces  à  l'appid,  seront  renvoyés 
au  comité  des  fortifications,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  à  Tin- 
spection  générale  des  travaux  maritimes.  —  Les  délibérations  de  ces  conseil 
et  comité  seront  ensuite  portées,  avec  les  pièces,  à  la  discussion  de  la  com- 
mission mixte,  par  l'un  des  membres  de  cette  commission,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  à  l'article  2. 

6.  Le  résultat  des  discussions  de  la  commission  mixte  sera  adressé  par  elle 
à  nos  ministres  respectifs;  et  dans  le  cas  où  cette  commission  n'aurait  pu 
concilier  les  intérêts  desdivera  services,  les  projets  seront  mis  sous  nos  yeux, 
pour  qu'il  y  soit  pourvu  par  une  décision  spéciale. 

7.  Chaque  année,  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  donneront 
connaissance  k  notre  ministre  de  la  guerre  de  tous  les  projets  de  construc- 
tion ou  démolition  nouvelle  dépendant  de  leurs  départemens,  qu'ils  se  pro- 
poseraient de  faire  exécuter  dans  les  limites  militaires  fixées  sur  une  carte 
<|ui  leur  sera  adressée  à  cet  effet  |)ar  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre;  et  aucuns  travaux,  excepté  ceux  de  réparation  et 
entretien,  «e  pourront  être  exécutés  dans  l'étendue  de  ces  limites,  qu'autant 
qu'ils  auront  été  jugés  sans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire. 

%,  De  même  notre  ministre  de  la  guerre  donnera  connaissance  au  dépar- 
tement de  i'intérieiu*  et  à  celui  de  la  marine,  des  travaux  militaires  qui  pour- 
raient intéresser  l'un  ou  l'autre  de  ces  départemens. 

y.  Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  publics  du  ressort  de  la 
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commik&ioD  mixte  ne  pourra  être  publié  ni  tJMprimé  sans  rautoiisatioii  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

10.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  décrets,  ordonnances  et  ré- 
glemensrendus  sur  cette  oiatière,  «ont  abrogées  et  ces&eroatd«  recevoir  leur 
exécution.  

N»  1 12.  =sî?o — 28  septembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  ta  ré- 
partition du  secours  des  onze  millions  consacrés  au  soulagement  des  dé- 
partemens  qui  ont  le  plus  souffert  des  calamités  de  la  guerre  (t).  (  VU, 
Bull.  cxiv,n»  1152.)  ........,...^ 

N»  1 1 3.  —  25  septembre — 5  octolnre  l81«*«<*sOluK)Wi<lA»c«  du  r&i  rekuive  tntx 
cautionnemens  des  préposés  de  VadministrçUion  des  contributions  indi- 
rectes. (VII,  Bull.  €!▼ ,  n»  1 162.) 

Louis,  . . . ,— Vu  les  lois  des  25  nivôse  (2)  et  6  ventôse  an  13,  16  septembre 
1807,  l'article  4  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  5  germinal  an  12, 1^ décret» 
d«s  22  frimaire  et  28  floréal  an  13,  8  avril  1807»  28  août  1808 ,  29  août  1813, 
le  titre  IX  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  se- 
crétaire d'état  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 
Art.  l«'.  Les  cautionnemens  des  préposés  de  Tadministration  des  contri- 
butions indirectes  seront  affectés  à  la  garantie  de  la  ge^ion  des  titulaires, 
quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exerceront  ou  auront  exercé  leurs  fonctioiis  :  en 
conséquence,  à  dater  de  ce  jour,  les  cautionnemens  qu'ik  verseront  au  tré- 
sor seront  inscrits  sans  résidence,  d'après  le  mode  déjà  établi,  à  Tégard  île 
ceux  des  receveurs  ambulans,  par  le  décret  du  28  août  180»;  et  il  ne  pourra 
être  formé  d'oppositions  sur  ces  cautionnemens  aux  greffes  des  tirièiinfiiUfti^ 
première  instance,  mais  seulement  au  trésor  royal  ,  à  l'administration  d« 
cautionnemens. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  cautionnemens  des  employés  dé- 
nommés ci-après,  lesquels  continueront  de  recevoir  une  application  à  rési- 
dence fixe;  savoir  :  —  Les  régisseurs  des  manufactures  de  tabacs;— Les  gar- 
des magasins  généraux  de  manufactures  et  de  feuilles  ;  — Les  contrôleurs  en 
chef  et  ordinaires  de  fabrication  et  de  comptabilité;  —  Les  contrôleurs  en 
chef,  gardes  magasins  et  contrôleurs  particnliers  de  magasins  de  feuilles;— 
Les  contrôleurs  de  culture  ; — Les  débitans  de  tabacs. 

3.  Pour  que  les  cautionnemens  déjà  versés  et  inscrits  à  résidence  au  trésor 
puissent  suivre  à  l'aTenir  les  préposés,  et  servir  de  garantie  de  leur  gestion 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  a  être  nommés  à  de  nouveaux  emplois,  ces  pré- 
posésdevront  adressera  l'administrateur  diargédu  servieedes cautionnemens 
au  trésor, — 1  »  Le  certificat  d'inscriptions  qu'ils  ont  r«çu  ^— 2»  Le  «ertificat  <ie 
non-opposition  du  greffier  du  tribunal  de  prennère  ittsliBiiiùe  de  Tarrondlsse- 
ment  porté  sur  l'inscription; — 3^  Le  consentement  du  bailleur  de  fonds  (s'il 
y  en  a  un).  Ce  consentement  devra  être  confonde  au  modèle  amMXé  à  la 
présente  ordonnance,  et  ne  sera  passiUe  ^foe  d«  droit  fixe  de  dénxirancs. 

4.  Les  cautionnemens  ne  devenant  >diBponibles  pour  une  seconde  gestion 
qu'autant  que  la  première  est  reconnu»  régulière,  aucun  préposé  ne  devra 
être  installé  dans  de  nouvelles  fonctions  qu'après  qv'il  aura  rendu  un 
compte  de  clerc  à  maître  de  son  ancienne  gestion,  et  que  ce  coiepte  aura  été 
admis  par  l'administration  des  contributions  indiredes,  qvi  en  dédarem  la 
régularité. 

ISuit/e  modèle  du  consente  ment -à  fournir  par  les  àailleurs  de  fonds  des 

(i)  Voyer  la  loi  du  33^25- teplembre  i8i4,  art.  7,  qai  accorde  ce  soc«im. 
(a)  Voyez  cette  loi ,  et  les  notes. 
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cautiormemens  des  préposés »des  contributions  indirectes ,  en  exécution  de 
l* article  3  de  la  présente  ordonnance.) 


N«  114.C325  septembre— 15  octobre  ]816.s=Ordoi<inance  du  roi  portant  au^ 
torisation  de  la  société  des  prêtres  des  missions  de  France,  et  approba^ 
tion  des  statuts  de  cette  société.  (VII,  Bull,  ex  vu,  »•  12 14.) 


N>.  U6.  ■=  9—14  octobre  1816.  »=  Ordomkance  du  roi  sur  l* application  rt 
faire  à  deux  classes  d*  officiers  de  l'ordre  judiciaire,  des  dispositions  de 
la  loi  du  28  avril^k  mai  1816,  concernant  la  fixation  des  supplémens  de 
eauûonnefjnent  (1).  (VII,  Bull,  cxvi,  v?  IJ8«L) 

Louis,... . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
duquel  il  résulte  que  Tétat  numéro  8,  annexé  à  la  loi  du  28  avril  dernier, 
a  donné  lieu  à  diverses  Interprétations,  relativement  à  la  fixation  des  supplé- 
mens de  cautionnement  de  quelques  officiers  ministériels  employés  près  la 
cour  de  cassation,  les  cours  royales,  les  tribunaux  de  police  et  les  justices  de 
paix;  voulant  faire  cesser  toutelntféfrtitudeàcet  égard  ;  vu  les  actes  antérieurs  à 
la  loi  du  28  avril  dernier,  et  particulièrement  celui  du  18  mai  1802  (28  floréal 
an  10)  et  celui  du  14  juin  1813,  nons^avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  !«'.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  doivent  un  supplément  de 
cautionnement  supérieur  du  quart  en  sus  à  celui  que  doivent  fournir  les 
greffiers  des  justices  de  paix  de  leur  résidence. 

2.  Les  huissiers  près  la  cour  de  cassation,  les  cours  royales,  les  tribunaux 
de  commerce ,  les  tribunaux  de  police ,  doivent  un  cautionnement  égal  à 
celui  des  huissiers  du  tribunal  civil  d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel 
Bs  résident. 

3.  X^es  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  huissiers 
près  les  justices  de  paix,  s'ils  ont  été  choisis  parmi  les  huissiers  des  tribunaux 
d'appel,  criminels  ou  de  première  instance,  conformément  aux  articles  6 
et  6  de  l'acte  du  18  mai  1802. 


N»  11 6. =10 — âl  octobre  1816.  *==  Ordonnance  du  roi  qui  révoque  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  du  3 — 1\  février  1816  qui  rétablissait  la  congrégation 
du  Saint-Esprit  dans  son  ancienne  maison,  rue  des  Postes.  (VII,  Bull .  cxix , 
n»  1257.)  

N»  1 17.«=  16 — 24  octobre  1816.  «=  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  traite- 
ment de  noH-activité  accordé  aux  emploxés  licenciés  des  diverses  admi- 
nistrations  militaires  cessera  d'être  payé  à  compter  du  \**  janvier  1817. 
(  VII ,  Bull,  cxviii,  n«  1 236.) 

Louis, — Considérant,  1«  qu'en  accordant,  par  nos  ordonnances 

des  2  janvier  et  25  septembre  1815,  d'abord  aux  employés  des  hôpitaux  mi- 
litaires, et  ensuite  à  ceux  des  autres  services  administratifs  de  l'armée,  qui 
se  trouvaient  licenciés,  après  dix  ans  de  service ,  par  suite  du  traité  de  paix 
de  1814 ,  un  traitement  de  non-activtté,  notre  but  n'a  été  que  de  leur  procu- 
rer la  fodlité  de  chercher  d'autres  moyens  d'existence;  2«  que  le  paiement 
de  ce  traitement,  étant  de  pure  faveur ,  en  ce  qu'aucune  loi ,  aucun  règle- 
ment ne  donnaient  aux  employés  le  droit  de  le  réclamer,  n'a  pu,  par  cela 
même,  être  que  transitoire  ;  3<»  que  les  employés  auxquels  il  a  été  attribué,  ea 
ayant  déjà  joui  pendant  plus  de  deux  ans ,  ont  eu  le  temps  de  tourner  leur 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  dti  28  avril--4  mai  1S16,  lit.  IX,  et  les  notes. 
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industrie  d*un  antre  côté  ;  4«  enfin  qu'il  importe^  dans  les  principes  d'écono- 
mie 9  dont  la  situation  actuelle  des  finances  ne  permet  pas  de  s'écarter ,  de 
limiter  une  dépense  qui  n'avait  été  ni  admise  ni  prévue  dans  les  budgets 
antérieurs  à  1815;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  traitement  de  non  activité  accordé  aux  employés  licenciés  des 
diverses  administrations  militaires  par  nos  ordonnances  des  3  janvier  et 
25  septembre  1815,  cessera  d'être  payé  à  compter  du  !•'  janvier  1817. 

2.  Ces  employés  rentreront  dans  la  position  où  ils  se  sont  trouvés  après 
chacun  des  licenciemens  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  guerre  ;  et  ceux  cfui  ont 
l'ancienneté  de  service  requise  pour  la  pension  de  retraite  seront  traités  con- 
formément aux  bases  déterminées  par  l'ordonnance  du  20  janvier  1815,  con- 
cernant les  retraites  à  accorder  aux  employés  des  administrations  militaires. 

3.  Les  présentes  dispositions  s'appliquent  aux  inspecteurs  des  hôpitaux 
militaires  de  l'intérieur  qui  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre 181 5  :  ils  cesseront,  en  conséquence ,  à  compter  du  !•»  janvier  1817, 
de  jouir  du  traitement  de  non-activité  que  leur  attribuait  cette  ordonnance, 
et  seront  traités,  pour  leur  pension  de  ipietnute,  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  par  l'article  7. 


N»  118.=:  16 — 31  octobre  1 81 6.=s Ordonnance âf/i roi  qui  élèPclaviUed*^ix 
au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume,  ("VU,  Bull,  cxix,  n«  1259.; 


N«  119.  as  16  octobre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  discipline 
et  justice  militaires  (  I  ) . 


N«  120.  =23  octobre— 7  novembre  1816.=  Ordonnance  flfu  ro/  qui  prescrit 
quelques  modifications  dans  les  règles  suivies  jusqu'à  présent  pour  le 
versement,  l'emploi  et  le  recouvrement  des  traites  souscrites  par  les 
Hidjudlcataires  de  coupes  dans  les  bois  de  l'état.  (VII,  Bull,  cxx,  n»  1286.) 
Art.  !•'.  Tputes  les  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  de  coupes  de 

bois,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  directeurs  des  dom|iines  ou  qui 

leur  seront  ultérieurement  versées,  seront  par  eux  remises,  sans  délai,  au 

receveur  général  de  leur  département. 

2.  Le  trésor  pourra  employer  ces  traites  dans  ses  paiemens  et  dans  ses 
négociations,  en  les  passant  à  l'ordre  des  parties  prenantes^  lesquelles  se- 
ront substituées  dans  tous  ses  droits  sur  les  souscripteurs  de  ces  effets. 

3.  Les  porteurs  desdites  traites  en  recevront  le  paiement  aux  échéances, 
au  domicile  du  receveur  général  indiqué  dans  les  traites;  et  ce  comptable 
sera  tenu  de  les  acquitter  sur  tous  les  fonds  provenant  de  ses  recettes  cou- 
rantes. Dans  le  cas  où  le  souscripteur  n'aurait  pas  fourni  les  fonds  de  ses 
traites,  le. porteur  devra  en  faire  faire  le  protêt,  et  il  aura  droit  d'en  deman- 
der le  remboursement  au  receveur  général  y  en  lui  faisant  signifier  le  protêt 
dans  les  trois  jours  de  la  date  de  cet  acte  ;  et  alors  les  poursuites  à  diriger 
contre  le  souscripteur  seront  exercét^  par  le  receveur  général,  auquel 
r  amende  du  vingtième  appartiendra.    . 

4.  Lorsque  le  défaut  de  paiement  de  la  traite  par  le  souscripteur  provien- 
dra d'une  différence  en  moins  dans  la  mesure»  ainsi  qu'il  est  prévu  par 
l'article  7  du  décret  du  11  thermidor  an  1 2  (30  juillet  1804),  ou  de  toute 

(i)  Celle  ordunoance,  qui  dVsI  |ta«  au  BuUeiin  tks  lois,  se  trouve  rappe!ëe  dans  celle  da 
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autre  cause  qui  se  serait  opposée  à  Texploitation  des  bois  adjugés ,  le  rem* 
boursement  de  la  traite  ne  devra  pas  être  poursuivi  par  le  receveur  gêné* 
rai  contre  le  souscripteur,  et  ce  comptable  en  sera  couvert  sur  les  fonds 
du  trésor.  

N*  121.— 30  octobre— 13  novembre  1816. «=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
Vadmimstration  des  douanes  à  délivrer  en  franchise  les  quantités  de  sel 
'nécessaires  aux  salaisons  des  différentes  espèces  de  poissons  provenant 
aes  pêches  françaises  y  et  contient  de  nouvelles  dispositions  propres  à 
prevemr  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  cette  franchise  Cl).  ("VII, 
Bull.  cxxi,n*»  1310.) 

Louis,. . .  —  Notre  ordonnance  du  14  août  dernier  a  réglé  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  police  à  exercer  sur  la  pèche  et  sur  les  préparations  du  hareng 
et  du  maquereau  ;  —  Voulant  statuer,  en  outre,  sur  les  encouragemens  né- 
cessaires à  la  prospérité  de  ces  pèches  et  des  pèches  françaises  en  général ,  et 
nous  étant  fait  représenter  les  anciennes  ordonnances,  arrêts,  lois  et  décrets 
portant réglcBEient  sur  les  quantités  de  sel  allouées  en  franchise  pour  U  salai- 
son des  dilf Rentes  espèces  de  poissons  provenant  des  pèches  faites  par  nos 
sujets,  nous  avons  reconnu  que  les  quantités  allouées  n'étaient  pas  toujours 
suffisantes  pour  assurer  la  bonne  qualité  des  salaisons ,  et  que  ces  réglemens 
laissaient  à  désirer  certaines  dispositions  propres  à  prévenir  lesahus  qui  peu- 
vent résulter  de  la  franchise  du  sel.  —  A  ces  causes ,  —  Et  vu  les  anciennes 
ordonnances,  arrêts,  lois  et  décrets;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"'.  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à  délivrer  en  franchise 
les  quantités  de  sel  nécessaires  aux  salaisons  des  divers  poissons  provenant 
de  pèches  françaises,  dans  les  proportions  déterminées  par  le  tableau  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Pour  la  salaison  du  hareng,  il  ne  sera  plus  délivré  de  sel  en  franchise 
après  le  1 5  janvier. 

3.  L*emploi  da  sd  alloué  en  franchise  sera  surveillé  par  les  agens  des 
douanes.     . 

4.  Les  salaisons,  cpielle  que  soit  l'espèce  de  poisson  qu'elles  auront  pour 
objet ,  devront  être  complétées  dans  le  mènfe  port ,  et  il  ne  sera  point  ac- 
cordé de  sel  en  franchise  dans  celui  où  l'on  transporterait  des  salaiM)ns 
commencées  dans  un  autre. 

ô.  Aucun  atelier  de  salaisons  ne  pourra  être  établi  ou  coni^ervé  dan^  unie 
commune  où  il  n'exislerait  pas  un  bureau  des  douanes;  et  les  sels  destinés 
aux  préparations  qui  y  auront  lieu  ne  pourront  être  tirés  que  des  dépôts 
spéciaux  autorisés  par  l'article  27  du  règlement  dn  1 1  juin  1806 ,  dans  chaque 
port  où  il  existe  aussi  un  bureau  des  douanes.  Les  saleurs  seronl  tenus  de 
refn^ésenter  lesdits  sels,  soit  en  salaisons  de  poissons,  soit  en  nature;  et  le 
sels  non  employés  seront  réintégrés*  dans  le  dépôt  ou  soumis  aux  droit». 
Chaque  atelier  s«ra  clos  de  telle  mamière  qu'il  n'ait  qu'une  seule  issue,  et 
tous  les  bâtimens  compris  dans  ce  même  enclos  seront  sujets  à  la  visite  des 
préposés  des  douanes. 

6.  Les  propriétaires  d'ateliers  de  salaisons  ne  pourront  avoir,  dans  l'en- 
ceinte où.  se  trouvent  lesdits  ateliers ,  que  les  sels  spécialement  destinés  à  la 
préparation  du  poisson.  Toute  vente  desdits  sels  est  formellement  interdite 
pendant  la  durée  des  salaisons,  et  même  après,  s'il  n'était  point  suffisam- 

(()  Voyez  le  décret  du  xi  juia  i8o6,  «ur  les  sels,  et  les  notes  qui  résument  la  législatioa.    " 
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inent  prouvé  qu'ils  ont  acquitté  les  droits,  sous  les  peines  portée^  contre  le» 
saleurs  trouvés  en  contravention. 

7.  Aucun  magasin  en  gros,  aucune  vente  en  détail  de  sel  a3rant  acquitté 
les  droits,  ne  pourront  être  établis  à  moins  de  vingt-cinq  mètres  de  distance 
d'un. atelier  de  salaisons ,  sous  les  peines  portées  en  Tarticie  précédent.  S*il 
€n  existait  aujourd'hui  à  une  moindre  distance ,  ils  seraient  transférés  à  la 
distance  prescrite,  dans  le  délai  d'un  an. 

8.  Les,  comptes  des  saleurs  devant  être  établis  suivant  la  quantité  au  net 
des  poissons  salés  représentés j  lesdits  saleurs  sont  tentis  démarquer  en 
chifCres,  d'une  manière  évidente,  sur  les  barils,  tonneaux  ou  barriques 
qu'ils  emploient ,  le  poids  de  chacun  de  ces  barils ,  tonneaux  ou  barriques 
vides ,  sauf  aiix  employés  dè&  douaxiés  à  en  vérifier  l'exactitude. 

9.  Les  quantités  de  poissons  salés  qui  se  consomment  dans  l'intérieur  des 
villes  où  se  fait  la  salaison  pendant  la  durée  de  la  pêche  ne  seront  pas  prises 
en  compte  par  les  préposés  des  douanes,  pour  le  règlement  du  compte  des 
saleiirs  relatif  à  l'emploi  du  sel  en  franchise. 

loMl  sera  permis  d'embarquer  à  bord  des  navires  allant  à  la  pèche  de  la 
morue  telle  quantité  de  sel  que  les  armateurs  jugeront  convenable.  Au  re* 
tour ,  les  capitaines  seront  tenus  de  déclarer ,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois  et  réglemens  en  vigueur ,  les  quantités  de  sel  qu'ils  auront  employées 
à  la  salaison  du  poisson  qui  se  trouvera  à  leur  bord,  de  même  que  celles 
qu'ils  rapporteront  en  nature  :  celles-ci  seront,  après  vérification,  rétablies 
en  entrepôt.  U  pourra  être  accordé ,  également  en  exemption  de  droits ,  du 
sel  neuf  pour  le  repaquage  de  la  morue ,  mais  seulement  sur  l'exhibition 
d'un  certificat  de  la  police  municipale ,  attestant  qu'elle  peut  être  livrée  à 
la  consommation,  sans  danger  pour  la  santé  publique. — L'emploi  de  ce  sel 
neuf  aura  lieu  en  présence  des  préposés,  qui  le  constateront.  Notre  ordon- 
nance du  tl  novembre  1814,  qui  admet  du  sel  de  Sétuval  ou  Saint-Ubes 
pour  la  salaison  de  la  morue ,  est  maintenue  dans  toute  son  intégrité. 

11.11  sera  également  accordé  du  sel  en  franchise  pour  la  confection  -des  ' 
viandes  que  l'on  embarquera  pour  la  nourriture  des  équipages  des  navires 
français  allant  à  la  grande  pêche.  L'emploi  desdits  sels  aura  lieu  sous  les 
yeux  des  préposés  des  douanes,  qui  en  constateront  les  quantités. 

12.  Les  sels  immondes  connus  sous  les  noms  de  rese/s  et  de  saumure,  pro- 
venant de  la  salaison  de  poissons ,  seront,  immédiatement  après  la  saison  de 
la  pêche,  submergés  par  les  soins  et  sous  les  yeux  des  préposés  des  douanes, 
sans  que  les  sels  et  saïunures  considérés  comme  déchets  soient  pris  en 
eompte  à  décharge.  Les  saleurs  qui  s'y  refuseraient,  ou  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  soustrait  quelques  parties  de  reséls  oii  de  saumure,  seront 
condamnés  aux  peines  portées  par  l'article  45  4tt  règlement  du  11  juin  1806. 
En  cas  de  récidive ,  ils  seront  privés  de  la  franchise  accordée  pour  les  salai- 
sons. Les  sels  neufs ,  mélangés  de  sels  immondes ,  en  quelque  proportion 
que  ce  soit,  et  le  résidu  des  salaisons  de  viande,  sont  assujétis  à  la  même 
règle.    • 

13.  Tout  saleur  qui  ferait  de  cette  profession  un  moyen  de  fraude  ou  de 
spéculation  illicite ,  outre  les  peines  de  droit ,  sera  privé  de  la  franchise  ac- 
cordée pour  les  salaisons ,  pour  un  espace  de  temps  qui  ne  pourra  être 
inoindre  de  deux  ans ,  ni  supérieiu*  à  quatre.  En-  cas  de  récidive,  il  en  sera 
privé  pour  toujours. 

14.  Toutes  les  dispositions  des  décrets  du  1 1  juin  1806  et  du  8  octobre  1810, 
non  contraires  à  la  présente  ordonnance ,  sont  maintenues  et  continueront 
à  être  exécutées. 

Tableau 

XIV.  b 
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3.  Toutes  marchandises  des  fabriques  de  France  expédiées  pour  la  Corse 
seront  exemptes,  tant  des  droits  de  sortie  du  royaume  que  de  ceux  d'entrée 
en  Corse.  Si,  de  cette  tle  elles  passent  à  Vétranger ,  elles  acquitteront  les  droits 
ordinaires  du  tarif  de  sortie* 

4.  Le  droit  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  sel  est  porté  à  sept  cen- 
times et  demi  ;  celui  de  cent  francs  par  quintal  décimal  de  tabac  en  poudre 
et  de  soixante  francs  par  qtdntal  décimal  de  tabac  en  feiulles  venant  de  l'é- 
tranger ,  est  provisoirement  maintenu. 

5.  Un  service  régulier  de  douanes  sera  organisé  en  Corse.  Il  y  sera  établi, 
à  cet  effet ,  un  directeur  et  deux  inspecteurs. 

6.  Si  les  intérêts  ou  les  besoins  des  habitans  de  l'Ile  réclament  quelques 
modifications  aux  présentes  dispositions,  et  notamment  quelques  exceptions 
dans  les  prohibitions  établies  par  le  tarif  général  dés  douanes ,  il  y  sera 
statué  sur  les  représentations  des  autorités  locales  à  notre  préfet,  lequel  en 
référera  à  notre  ministre  des  finances ,  pour  nous  proposer  les  changemens 
convenables. 

N»  127.  t=  9  novembre  1816.  s=:  ORpopfNANGE  du  roi  gui  défendla  sortie  des 
chardons-cardières  (1). 


N«  128,  =5 11—13  novembre  1816.  =  Oadonnancv  du  roi  gui  autorise  l'iiH" 
portation  des  pommes  de  terre  avec  exemption  de  étroits  (2).  (VII,  BuU^ 
cxxi ,  n»  1309.)  

N«  I29.aai  13  —30  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  gue  les 
titres  d'avocat  en  cassation  et  d* avocat  au  conseil  cTctat  gui  se  trouvent 
réunis  sur  une  même  tête  ^  ne  seront  pas  séparés  (3).  (VII,  Bull,  cxxiv  , 
n«1348.) 

Louis, ...  —  Lorsque ,  par  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814 ,  nous  por- 
tâmes à  soixante  le  nombre  des  avocats  au  conseil  d'état,  et  que  nous  pri- 
mes dans  le  collège  des  avocats  en  cassation  la  presque  totalité  des  sujets  qui 
devaient  compléter  ce  nombre,  nous  fûmes  surtout  déterminé  dan$  ce  choix 
par  la  éonsidération  que  les  fonctions  qu'exercent  les  avocats  en  cassation 
étaient  primitivement  unies  à  celles  confiées  aux  avocats  au  conseil  d'état, 
et  qu'il  pouvait  être  utile  d'en  préparer  la  réunion.  Il  est  arrivé  cependant 
que  plusieurs  des  avocats  en  cassation  qui  avaient  été  nommés  avocats  au 
conseil  d'état ,  méconnaissant  les  motifs  de  leur  nomination ,  ont  cru  pou- 
voir séparer  les  deux  titres ,  en  garder  un  et  transmettre  l'autre ,  ou  les 
transmettre  tous  deux  à  des  individus  différens^  ce  qui  produit  le  double  in- 
convénient de  commettre  à  trop  de  personnes  l'exercice  de  ces  fonctions , 
et  de  contrarier  les  vues  dans  lesquelles  avait  été  fait  le  choix  des  nouveaux 
avocats  au  conseil;  — A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  — ;  Les  titres  d'avocat  en  cassation  et  d'avocat  au 
conseil  d'état,  qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tête,  ne  seront  pas  sé- 
parés. 

N^  130.  ■>sl3  novembre  1816 — \h  janvier  1817.aâ:ORDONNANCE  du  roi  gui  ré^ 

.  (r)Ott8  ordoBnaDoe ,  qui  n'est  pu  an  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  celle  du  ig — aS 
noTeobrf  i8l7f 

(i)  Révo<|uée  par  Tordoiuianee  du  4 — xo  oiars  iSig* 

(3)  Voyez  Tordoniianee  du  xo— 3o  septembre  18x7 ,  qui  réunit,  sons  la  déi^mioatioa  d'ordre 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  Tordre  des  avocats  au  conseil  et  le 
collège  des  afocats  à  la  cour  de  cassation,  et  qui  contient  des  dispositions  de  discipline  intérieure. 
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pute  nulles  et  non  avenues  toutes  les  poursuites  judiciaires  faites  pendant 
les  trois  mois  de  l'usurpation,  pour  raison  de  désertion ,  contre  des  mi- 
litaires  gui  ont  quitté  leurs  corps  pottr  embrasser  la  cause  de  sa  majesté. 
(Vn,  Bull,  cxxxi,  n"  1531.) 

N«  f3f.=sl6— 19noy«mbrel816«=3:ORDmfffAifCM  du  roi  qui  exempte  des 
droits  d'entrée  les  fèves  et  autres  légumes  secs  qui  seront  importés  en 
France  (1).  (VII,  Bull,  csxlu  a*»  1313.) 


N*  132.  «16  noYeB^^^tSlft-^tt  jaiiTiePl817.aBORDomfANGS  du  roi  rela- 
tive àVordre  de SairU'MicheL  (VII,  Bidl.  cxxix,  n*  1460.) 

Louis  y. . .  -^  Voukmt  conserver  à  Tordre  de  Saint-Michel  Téclat  dont  il 
jouissait  sous  les  rois  nos  prédécesseurs,  —  Nous  avons  prdouné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ordre  de  Saint-Micbel  est  spécialement  destiné  à  servir  de  ré- 
compense et  d'encouraftement  à  ceux  de  nos  sujets  qui  se  seront  distingués 
dans  les  lettres ,  les  sciences  et  arts ,  ou  par  des  découvertes,  des  ouvrages 
et  des  entreprises  utiles  à  l'état. 

2.  Le  nombre  des  chevaliers  est  fixé  à  cent. 

3.  Toute  demande  d'admission  dans  l'ordre  de  Saint-Michel  sera  adressée 
au  ministre  de  notre  maison ,  qui  nous  en  fera  im  rapport ,  et  nous  propo- 
sera celles  qui  seront  susceptibles  d'être  accueillies. 

\  

N<»  133.^=3  20  novembre  1816.  =s  Ordonnance  du  roi  concernant  le  service 
des  poudres  et  salpêtres  (2). 


H«  134.  tsa  22— 26  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  une 
prime  d^  importation  pour  les  grains  ou  farines  de  froments  seigle  et  orge. 
(VII,  Bull.  Gxxin,  n»  1338.) 


N*  135.  =  27 — 30  novembre  1816.  as  owDOfiTikîiCfL  du  roi  concernant  la  pro- 
mulgation  des  lois  et  des  ordomumces  (3).  (VII,  Bull,  cxxrv,  n«  1347.) 
LouîS;. . .  —  L'article  1*'  du  Gode  civil  déclare  que  les  lois  sont  exé- 
cutoires en  vertu  de  la  promulgation  que  nous  en  faisons,  et  du  moment 
où  cette  promulgation  peut  être  connue;  mais,  l'article  n'ayant  point 
expliqué  ce  qui  constitue  la  promulgation,  il  s'est  élevé  des  doutes  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  été  diversement  résolus.  -^Le  plus  souvent  on  a  re- 
gardé la  promulgation  comme  résultant  de  la  sanction  que  nous  avions  don- 
née aux  lois,  et  on  les  a  exécutées,  pour  le  département  de  notre  résidence 
royale,  un  jour  après  celui  où  notre  seing  avait  fixé  leur  date,  et  pour  les 
autres  départemens ,  dans'le  délai  déterminé,  d'après  cette  époque ,  par  l'ar- 
rêté du  25  thermidor  an  1 1  (13  août  1803).  —  Quelquefois  on  n'a  déduit  la 
promulgation  que  de  l'insertion  des  lois  au  Bulletin ,  et  de  son  arrivée  au 
chef-lieu  du  département  de  notre  résidence.  C'est  l'interprétation,  quoique 


il)  Cette  exemption  n'était  que  temporaire  :  les  légiunes  secs  ont  été ,  pu  ies  lois  de  doai 
ultérieures ,  soumis  à  des  droits  d'importation.  Voyez  »  au  surplus ,  l'ordoBiMBee  du  4 — lo  "«rs 
T8fo.  ani  révoaiie  la  Drésente. 


I  ies  lois  de  douanes 

1819,  qui  révoque  la  présente. 

(i)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  d«M  eelle  du  x5  jwlIeC 
— 7ao&ti8i$. 

f3)  Voyez ,  sur  cet  objet ,  le  décret  do  a— $  novembre  1790 ,  et  les  notes  qui  résament  toult 
la  législation. 
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Ja  plus  récente,  que  nous  avons  jugé  à  propos  d'adopter  dans  nos  ordon» 
nances  des  29  mai  et  U  juin  derniers,  comme  établissant  davantage  la  pu- 
blicitédes  lois.  —  Mais,  pour  prévenir  tout  doute  à  cet  égard  etétabUrune 
règle  uniforme,  nous  avons,  par  la  présente,  sur  le  rapport  de  notre  amé 
et  féal  chevaUer,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambrar,  çommwideiir 
de  nos  ordres,  et  de  Tayis  de  notre  conseil,  déclaré,  ordonné,  déclarons  et 
ordonnons  : 

Art.  I".  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  de  nos  ordonnances  ré- 
sultera  de  leur  insertion  au  Bulletin  offîciel. 

2.  fille  sera  réputée  connue  conformément  à  rârticle  !•»  du  Code  civil , 
un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu  de  l'imprimerie  royale 
par  notre  chancelier  ministre  de  la  justice,  lequef c<n»tatera  sur  unregistre 
l'époque  de  la  réception  (1). 

3.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dans  chacun  des  autres 
départemensdu  royaume,  après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  d'au- 
tant de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues  an- 
ciennes) entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chetUeu 
de  chaque  département,  suivant  le  tableau  annexé  à  Tarrêté  du  25  thermi- 
dor an  11  ou  13  août  1803. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons  convenable  de 
hâter  l'exécution,  les  lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  seront 
exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en  constatera 
la  réception  sur  un  registre. 

N«»  136.  ===  27  novembre  1816—20  janvier  1817. 5=  Ordonnange  du  roi por^ 
tant  que  les  quatre-vingt-six  départemens  du  royaume  sont  divisés  en 
cinq  séries,  conformément  au  tableau  y  annexé  (2).  (VU,  Bull,  cxxxiii, 

n<»1686.) 

N<»  137.  =27  novembre  1816—20  février  1817.  c=j  Ordonnance  du  roi  re- 
lativeàla  convocation  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  (VU, 
Bull,  cxxxix ,  n*  1734.) 

N»  138.  «27  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  déterminé  les  fonc- 
tions attribuées  aux  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines  (3). 

N<»  139.  =  4 — 16  décembre  181 6,= Ordonnance  du  roi  portant  que  les  na^ 
vires  étrangers  qui  viendront  sur  lest  charger  des  sels  dans  les  ports  de 
l'Océan,  Jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  tonnage  accordée  par 
l'ordonnance  du  3t  Juillet—U  décembre  1816.  (Vil,  Bull,  cxxvi,  n«  1391.) 


fio  140.==  5—13  décembre  1816.  =» Ordonnance  du  roi  relative  à  rorgani- 

(i)  L'avis  du  com.  d'état  du  a4  février  1817  a  décidé  (|ue  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'ait 
jourjrano  après  celui  de  la  publication  du  Bulletin. 

(3)  Cette  ordonnance  est  conforme  à  la  législation  d*aIors ,  diaprés  laquelle  la  chambre  des 
députés  devait  être  renouyelée,  tous  les  ans,  par  cinquième.  Cette  législation  n'est  plus  en  vigueur; 
aujourd'hui  le  renouTellement  de  cette  chambre  s'opère  totalement  :  toutes  les  ordonnances  qui 
avaient  pour  objet  de  diviser  les  départemens  de  la  France  en  séries ,  pour  le  renouvellement  des  dé- 
putés, ne  présentent  donc  plus  d'intérêt. 

(3)  Cette  ordonnance ,  qui  n'est  pas  au  Bulleùn  des  lois,  est  rappelée  dans  l'art.  6  de  celle 
du  17 — aa  mai  1817. 
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siUion  et  a  V administration  de  l* école  des  mines  (1).  (VII,  Bull,  cxxv  ,  . 
n»  1364.) 

TITRE  I*'.  —  Organisation  et  administralion. 

Art.  1*'.  L'école  des  mines ,  créée  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  da  roi  du 
19  mars  1783 ,  est  rétablie  à  Paris ,  et  elle  aura  dans  les  départemensune  ou 
plusieurs  succursales,  sous  le  titre  ^écoles  pratiques  de  mineurs.  Ces  écoles 
pratiques,  dont  le  régime  et  les  relations  avec  l'école  des  mines  à  Paris 
seront  déterminés  i>ar  un  règlement  ultérieur,  seront  particulièrement 
consacrées  à  Pexploitation  de  la  houille  et  au  traitement  du  fer,  et,  s'il 
est  possible ,  à  l'exploitation  et  au  traitement  de  l'étain ,  de  l'argent ,  du  plomb 
et  du  cuivre. 

2.  L'école  des  mines  est  placée  sous  la  surreillance  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  et  sous  l'administration  du  conseiller  d'état  directeur 
général  des  mines,  assisté  du  conseil  de  l'école. 

3.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  conseiller  d'état  directeur  général,  et 
composé  de  trois  inspecteurs  généraux,  des  professeurs  et  de  l'inspecteur 
des  études. 

4.  Il  y  aura  près  de  cette  école  et  dans' le  même  local,  1«  une  collection 
minéralogique  et  géologique;  2«  une  collection  des  prodidts  des  arts  qui  ont 
poiu*  objet  le  travail  ou  le  traitement  des  substances  minérales;  3«  une  bi- 
bliothèque; 4«  un  dépôt  de  plans,  dessins  et  modèles  relatifs  à  l'art  des 
mines;  5<»  un  laboratoire  de  chimie  et  un  dépôt  des  produits  des  essais  et 
des  analyses.  ^ 

5.  La  garde,  des  collection^  minéralogiques  et  des  produits  des  arts  sera 
confiée,  ainsi  que  le  dépôt  des  plans  et  la  bibliothèque,  à  l'inspecteur  des 
études;  et  le  dépôt  des  produits  chimiques  susceptibles  d'emploi,  au  profes- 
seur chef  du  laboratoire;  toutefois,  le  omservateur-  actuel  de  la  collection 
des  minéraux  conservera  son  traitement  et  ses  fonctions.  —  Les  produits 
chimiques  non  susceptibles  d'emploi  seront  annueUement  réunis  aux  col- 
lections. 

6.  Les  professeurs  de  l'école  seront  au  nombre  de  quatire,  savoir  :  — < 
Un  professeur  de  minéralogie  et  de  géologie,  —  Un  professeur  de  doci- 
raasie,  ~  Un  professeur  d'exploitation  des  mines,  — Un  professeur  de  mi- 
néralurgie.  —  Les  chaires  de  docimasie  et  de  minéralurgie  pourront  être 
réunies. 

7.  Il  y  aura  un  maître  de  dessin  qui  enseignera  aux  élèves  le  dessin  des 
machines,  des  cmistructions  et  des  plans  souterrains,  le  lavis  de  la  carte  et 
la  stéréotomie  pratique. — Il  pourra  être  donné  des  maîtres  de  langue  alle- 
mande et  de  Ismgue  anglaise  à  ceux  des  élèves  qui  se  feront  distinguer  par 
leur  travail  et  leur  bonne  conduite. 

8.  Le  professeur  de  docimasie  est  en  même  temps  chef  du  laboratoire,  et 
chargé ,  à  ce  titre ,  de  faire  tous  les  essais  et  toutes  les  analyses  qui  lui  seront 
ord(mnés  par  le  directeur  g^éral  et  le  conseil  de  l'école ,  et  d'en  tenir  un 
registre  exact. 

9.  Les  professeurs  et  l'inspecteur  des  études  seront  nécessairement  pris 
parmi  les  ingénieurs  des  mines  et  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  général. 

10.  Le  conseil  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois;  il  délibérera  sur 
toutes  les  affaires  relatives  à  la  discipline  et  à  l'administration  de  l'école,  à 

(i)  Voyez ,  8ttr  cet  objet ,  le  décret  du  3o  yendémiaire  an  4  (aa  octobre  1795) ,  tit,  VI,  et 
la  note. 
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l'instruction  et  au  personnel  des  élèves ,  et  sur  toutes  les  tnesures  propres  à 
coordonner  toutes  les  parties  de  l'enseignement  tant  théorique  que  {Optique. 

11.  En  l'absence  du  directeur  général ,  le  conseil  sera  présidé  par  le  plus 
ancien  des  inspecteurs  généraux;  mais  alors  les  délibérations  du  conseil  de- 
vront être  Soumises  à  son  approbation. 

12.  Le  conseil  est  chargé  de  recueillir  et  de  rassenibler  tous  les  matériaux 
nécessaires  pour  compléter  la  description  minera  logique  de  la  France,  — 
!•  En  augmentant  la  eollection  qui  est  commencée  pour  cet  objet;  —  2'  En 
réunissant  le  plus  grand  nombre  possible  des  descriptions  particulières  et 
les  coordonnant  entre  elles;  —  3«  En  dirigeant  la  confection  de  différentes 
cartes  sur  lesquelles  seront  tracées  l<en  différentes  formations  et  natures  des 
terrains,  —  Les  gîtes  de  minerais,  les  mines  abandonnées  et  les  mines 
exploitées  9  — Les  fonderies  et  les  usines  minéralurgiques,  —  Les  limites  des 
concessions  de  mines. — A  lafinde  chaque  année,le  conseil  rendra  un  compte 
détaillé  du  travail  de  chacun  de  ses  membres  et  des  résultats  obtenus:  il  7 
joindra  un  inventaire  partiel  des  accroissemens  des  collections  et  dépôts. 

13.  Le  nombre  des  élèves  ingénieurs  des  mines  est  fixé  à  neuf,  savoir  ; 
—  Cinq  de  première  classe,  —  Quatre  de  seconde  classe.  —  Ils  seront  pris 
parmi  les  élèves  de  l'école  polytechnique  qui,  ayant  complété  leurs  études 
et  rempli  les  conditions  exigées  par  les  réglemens,  auront  été  choisis  par 
l'administration  de  l'école  polytechnique.  —  Chaque  élève  recevra  un  trai- 
tement ainsi  qu'il  suit  :  -—Ceux  de  première  classe,  neuf  cents  firancs;  — 
Ceux  de  seconde  classe,  huit  cents  francs. 

14.  Outre  les  neuf  élèves  ingénieurs,  il  pourra  y  avoir  à  l'école  des  mines 
des  élèves  externes,  dont  le  nombre  sera  de  neuf  au  plus ,  et  qui  seront  en- 
voyés, soit  parles  préfets,  soit  par  les  concessionnaires  on  les  propriétaires 
d'établisseroens  métallurgiques. 

15.  lies  élèves  ingénieurs  et  les  élèves  externes  sont  tenus  de  se  fbumir 
de  livres  et  autres  objets  nécessaires  à  leur  instruction. 

Iri.  U  sera  pris,  chaque  année,  sur  les  fonds  de  l'administration  des  mines, 
la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  de  l'école ,  consistant  en  traitemens 
des  élèves  ingénieurs,  d'un  maître  de  dessin,  du  garde  des  collections,  etc., 
salaires  des  garde-salles  et  du  portier,  prix  à  distribuer  à  la  fin  des  cours , 
frais  de  chauffage,  lumières,  frais  particuliers  du  laboratoire,  achats  de  lir 
vres  d'iuts,  d'instrumens,  et  confection  de  modèles. 

TITRE  II. 

17.  Les  cours  de  l'école  des  mines  conunenoercmt,  chaque  année,  le  15  no- 
vembre, et  finiront  le  15  avril. 

18.  Tous  les  jours  (les  dimanches  et  fêtes  exceptés),  les  élèves  se  réuniront 
à  l'école  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  après  midi. 

19.  Chaque  aimée,  dans  le  mois  qui  précédera  l'miverture  des  cours,  le 
conseil  déterminera  les  objets  d'études  dont  ondevra  s'occuper  dans  l'année 
scolaire,  et  fixera  les  jours  et  les  heures  des  leçons  et  des  exercices.  —  Les 
professeurs  sont  tenus,  avant  l'ouverture  des  cours,  de  soumettre  au  oonsài 
le  précis  développé  de  chacune  de  leurs  leçons. 

20.  jLe  conseil  proposera  des  sujets  de  concours,  et  désignera  les  élèves  qui 
seront  tenus  de  s'y  appliquer.   ^ 

21  -  hes  examens  des  élèves  de»  mines  sur  -toutes  les  parties  de  science  et 
d'art  qui  leur  seront  enseignées  auront  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  d'à* 
vril;  et  tous  les  ouvrages  qu'ils  auront  produits  au  concours  seront  jugés  à 
la  même  époque. 

22.  Au  1*'  mai ,  ceux  des  élèves  qui  en  auront  été  jugés  capables  seront 
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leavQyés  â%n»  les  écoles  pi^atiques  et  dans  les  grandes  explohatkms  de  mi- 
nes. —  Ils  s'y  occuperont,  sous  les  ordres  du  directeur  particulier  de  ces 
écoles,  ou  des  ingénieurs  auprès  de  qui  ils  auront  été  placés,  de  tons  les 
travaux  de  mines  ou  de  fonderie  qui  s'y  exécutent^  et  de  la  description  mi* 
néralogique  de  la  contrée,  -r-  Ils  rentreront  à  l'école  au  15  noyembre  au 
plus  tard.  —Ils  recevront,  pendant  leur  mission,  le  même  traitement  que 
les  aspirans,  et  une  indemnite.de  campagne  de  cent  francs. 

23.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'aspirant ,  elle  sera  donnée  par  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur  à  l'élève  4e  première  classe  qui  sera  le  plus  avancé  dans 
ses  études. 

24.  L'élève  qui ,  après  le  temps  fixé,  ne  sera  pas  jugé  admissible  au  grade 
d'aspirant,  cessera  d'être  compris  sur  le  tableau  des  élèves;  il  en  sera  de 
même  de  ceux  qui  ne  suivront  pas  avec  exactitude  les  cours  ou  les  exer* 
cices ,  ou  qui  tiendront  une  conduite  répréhensible.  Ces  excluons  auront 
lieu  sur  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  la  proposition  du  directeur 
général  et  la  délibération  du  conseil  de  l'école. 

TITRE  m. 

25.  L'institution  des  élèves  externes  ayant  pour  but  principal  de  former 
des- directeurs  d'exploitations  et  d'usines,  ils  seront  soumis,  avant  leur  ad- 
mission, à  un  examen  où  ils  devront  faire  preuve  qu'ils  sont  en  état  de  sui- 
vre les  cours  de  Pécole.  —  Les  connaissances  exigées  de  ces  élèves  sont 
déterminées,  cbaque  année,  par  le  conseil  de  l'école. 

2Q.  Les  élèves  externes  ne  pourront ,  en  aucun  cas,  prétendre  aux  places 
d'ingénieur  qui  viendraient  à  vaquer  dans  le  corps  royal  des  mines;  mais  il 
sera  pris  des  mesures  pour  qu'à  leur  sortie  de  l'école  théorique  ou  de  l'école 
pratique  dé  Saînt-Ëtienne ,  ils  soient  copvenablement  placés  dans  les  grandes 
exploitations  ou  établisscmens  des  mines. 

27.  Les  élèves  externes  admis  (sur  certificats  donnés  par  les  examinateurs) 
suivront  à  l'école  des  mines,  à  Paris,  les  mêmes  cours  et  les  mêmes  exer- 
cices que  les  élèves  ingénieurs. 

28.  Ils  pourront  aussi  être  epvoyés  aux  écoles  pratiques  ou  dans  de  gran- 
des exploitations  de  mines. 

29.  Ils  subiront,  tous  les  ans,  dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril,  des 
examens,  et  seront  classés  entre  eux  suivant  les  résultats  de  ces  examens. 

30.  Après  trois  ans  au  moins  et  six  ans  au  plus  de  séjour  dans  l'école  théo- 
rique et  dans  les  écoles  pratiques ,  ceux  d'entre  eux  qui  seront  reconnus  suf- 
fisamment instruits  recevront  un  diplôme  déliyré  parle  directeur  général 
sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école  :  ce  diplôme  constatera  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auront  suivi  les  cours  et  les  exercices  de  l'école  à  Paris;  le 
séjour  qu'ils  auront  fait,  soit  dans  les  écoles  pratiques,  soit  sur  des  exploi- 
tations de  mines;  le  genre  et  l'étendue  des  connaissances  qu'ils  auront  ac- 
quises. 

31.  Si  l'élève  externe,  après  trois  ans  de  séjour  à  l'école  théorique,  n'est 
pas  suffisamment  instruit,  le  conseil  de  l'école  décidera  s'il  doit  y  rester  une 
quatrième  année. 

32.  Aucun  élève  ne  peut  rester  pins  de  quatre  aus  à  l'école  de  théorie,  et 
plus  de  six  ans  aux  écoles  théorique  et  pratique. 

33.  Les  régïcmens  d'ordre  intérieur  de  l'école  seront  arrêtés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  directeur  gé- 
néral. 


N*  141.  asa  7—16  décembre  1816.  =  Ordonnaivce  du  roi  relative  aux  mili' 
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taires pensionnés ,  Français  ou  naturalisés,  gui  résident  en  pays  étran^ 

ger  (1).  (VII,  Bull,  gxxti,  n«  1392.) 

Louis,. . .  — Vu  nos  ordonnances  des  27  août  1814  et  5  juin  1816,  portant 
qu'aucun  militaire  pensionné.  Français  ou  naturalisé,  ne  peut  jouir  de  sa 
solde  de  retraite  hors  du  royaume,  s'il  n'en  a  obtenu  de  nous  la  pomission; 
•—  Vu  les  demandes  qui  nous  sont  présentées  à  l'effet  d'obtenir  cette  per- 
mission, à  laquelle  il  nous  appartient  de  mettre  les  limites  et  conditions  que 
nous  jugerons  conyenables;  —  Considérant  que  ceux  qui  l'obtiennent  ont 
évidemment  un  intérêt  personnel  à  résider  en  pa^s  étranger,  et  qu^ils  évi- 
tent ainsi  une  partie  des  obligations  et  des  chargés  que  leur  imposerait  leur 
domicile  réel  en  France;  voulant  d'aiÙeurs  compenser  le  désavantage  résul- 
tant, pour  l'état,  de  l'exportation  de  fonds  qui  devraient  être  consommés 
dans  le  royaume;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Les  militaires  français  ou  naturalisés  qui,  conformément  à  nos 
ordonnances  des  27  août  1814  et  5  juin  1816 ,  ont  été  ou  seront  à  l'avenir  au- 
torisés par  nous  à  jouir  de  leur  solde  de  retraite  ou  traitement  de  réforme 
hors  du  royaimie,  n'en  toucheront  que  les  deux  tiers  pendant  toutela  durée 
de  leur  séjour  en  pays  étranger;  l'autre  tiers  sera  porté  en  réduction  de  dé- 
pense. 

2.  Les  retenues  auxquelles  ces  soldes  et  traitemens  sont  assujétis  ne  se- 
ront exercées  que  sur  le  taux  des  deux  tiers  conservés,  qui,  pour  cet  effet, 
sera  considéré  comme  le  montant  originaire  du  traitement. 

3.  La  déduction  du  tiers ,  prescrite  par  l'article  1«»  ci-dessus ,  aura  lieu  à 
partir  du  !•'  janvier  prochain,  sur  les  arrérages  à  échoir  postérieure- 
ment à  cette  époque.  Elle  cessera  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre 
dans  le  cours  duquel  le  titulaire  aura  fait  constater  son  retour  en  France 
par  le  maire  du  lieu  de  son  domicile  dans  le  royaume. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  1*'  ne  sont  point  applicables  aux  militaires 
pensionnés  qui  sont  envoyés'  pour  notre  service  à  l'étranger,  près  de  nos 
légations  ou  autrement. 

5.  Il  n'est  rien  changé  an  droit  que  les  militaires  suisses  ont  de  joidr  de 
leur  retraite  dans  leur  patrie. 

N»  142.8=9—13  décembre  1816.  =  Ordonnancé  du  roi  qui  autorise  l^im- 
portation  du  riz  avec  exemption  de  droits  y  et  accorde  une  prime  d*im' 
portationpourle  maïs  (2).  (VIT,  Bull,  cxxv,  n«  1365.) 

!K<»  143.=j11 — 25  décembre  1816. «Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  six  le 
nombre  des  courtiers  institués  près  labour  se  de  Dieppe,  (VII,  BuU.gxxtii, 
nM437.)  ^^^^__^_^ 

No  144.  =  11  décembre  1816.= Ordonnance  du  roi  relative  à  V organisa- 
tion de  la  garde  nationale  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  (3). 
(Moniteur,  n*  366.) 

No  145.t=18— 25  décembre  1816.=s:Ordonnan€E  du  roi  qui  dorme  auxcom- 

(i)  Voyez  rordonnaiice  da  i3  juillet— 2  août  x8ao,  qui  impose  auK  ^eufes  de  militaires  résidant 
en  pays  étranger  la  retenue  d'un  tiers  sur  leurs  pensions. 

(a)  Ces  primes,  d'abord  restreintes  par  l'ordonnance  du  27 — 3i  août  i8i7,ont  été  supprimées 
par  celle  du  4 — 10  mars  18 19,  qui  a  révoqué  la  présente. 

(3)  La  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  a  été  réorganisée  par  la  loi  générale  du  22 — 
25  mars  i83r,  qui  abroge  toutes  les  lois  précédentes  sur  la  matière. 
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pagnies  de  voltigeurs  des  corps  d'infanterie  de  toutes  armes  €ieux  car- 
nets au  lieu  de  tambours.  (VII,  Bull,  cxxtii,  n*  1438.) 

N*  146.^18—35  décembre  1816.  bOroonnangs  du  roi  qui  fixe  à  quatorze 
ans  l'âge  auquel  les  enfans  de  troupe  pourront  être  employés  en  qualité 
de  tambours  ou  trompettes,  (VU,  Bull,  cxxvnj  n*  1439.) 

N*  147.»18  décembre  181 6--6  janvier  1817.»0&iK>NNAi<fGS  du  roi  qui  élève 
lavillede  Pau  au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume,  (VII,  Bull. 
CXXTUI,B<*  1455.) 

N<>  148.  sa  18  décembre  1816—6  janyier  1817.sBORDOi«ifANCB  du  roi  portant 
étabUssementde  cinq  courtiers  tT assurances  maritimes  près  la  bourse  de 
Paris,  (VU,  Bull.  cxxYUi,  n«  1456.) 

Art.  1*'.  n  y  aura  près  la  bourse  de  Paris  cinq  courtiers  d'assurances  ma- 
ritimes. 

2.  Us  seront  réunis  aux  courtiers  de  commerce ,  et  ne  formeront  ayec 
eux  qu'une  seule  compagnie. 

3.  Leur  cautionnement  sera  de  quinze  mille  francs. 

4.  Les  droits  pour  le  courtage  d'assurances  seront  réglés  d'après  l'usage 
de  nos  places  maritimes.  Le  tarif  en  sera  reconnu  et  proposé  immédiate- 
ment par  le  tribunal  de  commerce  :  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur statuera,  et  le  règlement  adopté  sera  affiché  au  tribunal  de  commerce 
et  à  la  bourse. 

5.  Les  courtiers  d'assurances  ([ui  seront  nommés  ne  pourront  entrer  en 
fonctions,  s'ils  n'ont,  au  préalable,  justifié  du  yersement  intégral  de  leur 
cautionnement 


N«  149.  =  30—25  décembre  1816.3bLoi  relative  à  la  perception  provisoire ^ 
pendant  les  premiers  mois  de  1817,  des  impôts  votés  en  1816.  (VII,  Bull, 
cxxyn,  n»  1436.) 

N»  150. »33  décembre  1816—6  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive à  l'établissement  des  barrières  de  dégel.  (Vil,  Bull.  cxxTiii, 
no  1457.) 

Louis, —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  l'article  6  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  relative 
au  poids  des  voitures  employées  aux  roulage  et  messageries;— Considérant 
qu'il  importe  de  fixer  définitivement  le  chargement  avec  lequel  ces  voitures 
pourront  circuler,  en  temps  de  dégel,  dans  les  départemens  du  nord  de 
notre  royaume  ;  — Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  1*».  Dans  les  départemens  où  il  existe  des  routes  pavées,  il  pourra 
être  établi  des  barrières  de  dégel,  sous  l'autorisation  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  de  la  manière  qui  sera  expliquée  ci-après. 

2.  Aussitôt  que  le  dégel  sera  déclaré,  et  que  la  nécessité  d'interrompre  la 
circulation  se  fera  sentir,  les  ingénieurs  en  préviendront  les  sous  -préfets, 
qui  ordonneront  sur-le-champ  la  fermeture  des  barrières.  Les  arrêtés  que 
prendront  à  cet  effet  les  sous-préfets,  seront  adressés  sans  délai  aux  maires 
des  communes  riveraines  ou  traversées  par  la  route ,  pour  être  publiés  et 
affichés  au  lieu  le  plus  apparent. 

3.  Dès  que  les  arrêtés  ordonnant  la  fermeture  des  barrières  auront  été 
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publiés,  aucune  voiture  ne  pouri^a  plus  sortir  de  la  ville,  bourg  ou  village 
dans  lequel  elle  se  trouvera  ;  les  voitures  qui  seraient  en  marche  pourront 
toutefois  continuer  leur  route  jusqu'à  la  plus  prochaine  ville  ou  au  plus  pro- 
chain village,  etseront  tenues  d'y  rester  jusqu'à  l'ouverttire  des  barrières.  Dans 
le  cas,  néanmoins ,  où  il  ne  se  trouverait  point  dans  les  bourgs  et  villages 
d'auberges  propre»  à  les  recevoir  avec  leurs  attelages,  elles  pourront  poUr^ 
suivre  leur  marche  jusqu'à  la  couchée  ordinaire,  ou  tout  autre  lieu  plus 
voisin  qui  leur  sera  désigné  par  le  maire  de  la  commune.  Pour  n'être  point 
inquiétés  dans  leur  trajet,  les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces  voitures 
prendront  un  laissez» passer  du  maire;  ce  laissez-passer  fera  mention 
du  motif  qui  aura  porté  à  le  délivrer,  ^t  ne  vaudra  que  pour  le  jour 
ménie» 

4.  Toute  voiture  prise  en  contravention  aur  dispositions  de  là  présente 
ordonnance  sera  arrêtée ,  et  les  chevaux  mis  en  fourrière  dani  l'auberge  la 
plus  prochaine;  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende  (][ui  pourra  être  pronon- 
cée, conformément  à  l'article  7. 

5.  Pourront  circiUer  sur  les  routes,  pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel ,  1°  les  courriers  de  malle  et  toutes  les  voitures  qui  en  font  le  service; 
2»  les  voituies  de  toute  espèce  non  chargées;  3''  les  voitures  de  voyage 
suspendues ,  étrangères  à  toute  ^itreprise  publique  de  messageries;  4"*  les 
voitures  publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs ,  toutes  les  fois  que 
leur  poids  n'excède  pas  la  quotité  fixée  par  l'article  6;  ô<*  toutes  voitures  at- 
telées d'un  ou  plusieurs  chevaux,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  celiû 
qui  sera  fixé  ci-<après. 

6.  Le  poids  des  voitur^es  publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs 
ne  pourra  être,  pendant  tout  le  cours  de  la  fermeture  des  barrières  de  dégel, 
et  dans  la  circonscription  marquée  par  ces  barrières,  si  les  voitures  scmt 
à  deux  roues,  que  de  huit  cents  kilogrammes ,  et  pour  les  voitures  à  quatre 
roues,  de  dix-huit  cents  kilogrammes ,  chargement  compris.  ^ Le  poids  des 
voitures  de  roulage  et  autres  non  suspendues,  allant  au  pas,  pourra  être , 
pour  les  charrettes,  de  neuf  cents  kilogrammes;  pour  les  chariots  et  voitures 
à  quatre  roues,  de  quinze  cents  kilogrammes,  y  compris  le  chargement. — 
Les  seules  voitures  chargées  seront  assujétiesà  la  vérification  et  au  pesage. — 
Il  n'est  dérogé  en  rien  par  la  présente  aux  lois  et  réglemens  sur  la  largeur 
des  jantes ,  qui  continuera  d'être  fixée  dans  les  proportions  relatives  au 
poids  des  voitures,  conformément  au  décret  du  23  juin  1^6. 

7.  Les  contraventions  pour  excès  de  chargement,  en  temps  de  dégel,  dans 
la  circonscription  marquée  par  les  barrières,  entraînant  la  dégradation  des 
routes,  donneront  lieu  à  l'amende,  à  titre  de  dommage,  en  vertu  des  ar- 
ticles 4  et  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  10.  —  Conformément  à  ladite  loi  y  elle 
sera  prononcée  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture. 

8.  Indépendamment  de  ladite  amende  infligée  à  titre  de  dommage,  le 
contrevenant  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  pour  y  être 
puni,  s'U  y  a  lieu,  conformément  à  l'article  476  du  Code  pénal. 

9.  Les  violences  exercées  contre  tout  agent  de  la  force  publique,  ou  autre, 
appelé  à  constater  les  contraventions  à  la  police  du  roulage,  seront  poursui- 
vies et  punies  selon  qu'il  est  établi  par  le  Code  pénal ,  articles  230,  ^1,  232 
et  233, 

10.  L'ordre  de  rouvrir  les  barrières  sera  délivré  par  le  préfet,  sur  l'attes- 
tation de  lljigénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  constatant  que  les  routes 
sont  suffisamment  raffermies  pour  ne  plus  souffrir  de  la  pression  des  voitures 
lourden^ent  chargées.  —  Le  jour  déterminé  pour  cette  ouverture,  et  le  len- 
demain, les  voitures  ne  pourront  partir  des  lieux  où  elles  étaient  retenues. 
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que  deux  à  là  fuis  et  à  Utie  heure  d'intervalle.  L'ordre  à  suivre  pour  le  départ 
sera  fixé  d'après  celui  de  l'arrivée  de  chaque  voiture ,  de  manière  à  ce  que 
lespreurîères  rendues  partent  aussi  les  premières:  à  cet  effet,  les  propnétaires 
ou  conducteurs  de  ces  voitures  devront  se  tran^mrter  à  la  mairie ,  pour  y 
faire  prendre  note  de  l'heure  de  leur  arrivée  dsms  la  commune;  le  maire  ou 
son  adjoint  présidera  au  départ  :  en  conséquence ,  les  préposés  aux  barrières 
de  dégel  ne  laisseront  passer,  le  jour  de  l'ouverture  des  barrières  et  le  len* 
demain,  que  deux  voitures  à  la  fois  et  à  une  heure  d'intervalle. 

11.  Le  service  des  barrières  de  dégel  sera  fait  par  ceux  des  piqueurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  restent  sans  emploi  pendant  l'hivei*,  ou,  à  leur  défaut, 
par  les  agens  spéciaux  désignés  par  l'ingénieur  en  ehef. 

N«  1 5  l.=a  23  décembre  1816—15  janvier  1817.«*ailDOWNAN€Brfttro//wrtort/ 
formation  d'une  commission  syndicale  pour  la  direction  des  travaux  des 
digues  de  Saint-Faast  et  Réville ^  département  de  la  Manche.  (VII,  Bull, 
cxxxi,  n»  1 532.) 

N«  152.=23  décembre  1816— 20  janvier  181 7.=» Ordonnance  du  roi  qui  éta- 
blit, pour  desservir  l'ancienne  église  de  t abbaye  de  Saint-Denis  ^  un  cha- 
pitre  sous  le  titre  de  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  (1).  (VU,  Bull,  oxxxin, 
no  1587.) 
Art.  1".  Il  sera  établi,  pour  desservir  a  perpétuité  l'ancienne  église  de 

l'abbaye  de  Saint-Denis,  un  chapitre  sous  le  titre  de  chapitre  royal  de 

Saint-Denis. 

2.  Le  graiid-aumônîer  de  France  sera  chef  du  chapitre  et  prendra  le  titre 
deprimicier. 

3.  Le  chajntre  sera  composé  de  dix  chanoines  évêques,  non  compris  le  pri- 
micier,  et  de  vingt-quatre  chanoines  du  second  ordre,  dont  six  dignitaires  et 
dix-huit  chanoines. 

4.  Seront  aussi  chanoines,  dans  l'ordre  des  évéques,  notre  premier  aumô- 
nier ;  dans  le  second  ordre ,  le  vicaire  général  de  la  grande  aumônerîé  de 
France,  notre  aumônier  ordinaire,  nos  aumôniers  par  quartier,  et  le  supé- 
rieur des  clercs  attachés  au  chapitre. 

5.  Les  chanoines^  soit  du  rang  des  évéques,  soit  du  second  ordre,  seront 
nommés  par  nous  sur  la  présentation  du  grand  aumônier  de  France. — Après 
la  première  nomination,  ils  ne  pourront  être  choisis, pour  les  évêques,  que 
parmi  ceux  qui  auraient  été  titulaires  en  France;  et  pour  les  prêtres,  que 
parmi  ceux  qui  prouveront  avoir  été  einployés  pendant  au  moins  dix  années, 
soit  dans  l'exercice  du  ministère,  soit  dans  l'administration  des  diocèses. — 
Le  grand  aumônier  dje  France  pourra,  avec  notre  agrément,  conférer  le 
titre  de  chanoine  honoraire  à  quelques  ecclésiastiques  du  second  ordre. — 
Toutes  les  personnes,  autres  que  les  chanoines,  attachées  au  chapitre  royal, 
seront  nommées  par  le  grand  aumônier  de  France. 

6.  Uu  règlement  approuvé  par  nous,  sur  le  rapport  du  grand  aura^nler  de 
France,  déterminera  tout  ce  qui  peut  regarder  le  ^rvioe  du  chapitre,  soit 
eu  général ,  soit  en  particulier. 

7.  Il  sera  affecté  annuellement,  pour  l'entretien  du  chapitre,  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur 
destinés  aux  dépenses  du  clergé.  L'application  de  cette  somme  sera  réglée 

(i)  Voyex  rordoaiuuBce  da  mêiae  jour,  qui  règle  l'empbi  des  fonds  affectét  à  l'entretiui  du 
chapitre  de  Saiat-Dcnis. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


12e  Rfi.sTAtJlU.TtUN. 

par  nous,  d'après  la  proposition  de  notre  grand  aumônier  de  France  et  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Il  sera  en  outre  affecté,  sur  les  mêmes  fonds,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  pour  les  fraàs  de  premier  étal^issement. 


N»  163. =23  décembre  1816—20  janvier  1817.=OaDONifANCE  du  roi  qwt 
règle  V  emploi  de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  affectée  tant  pour 
l'entretien  ordinaire  du  chapitre  de  Saint-Denis^  que  pour  les  frais  de 
premier  établissement.  (VII,  Bull,  cxxxxu,  n<»  1588.) 

Louis, —Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  par  laquelle  nous  réglons 

ce  qui  concerne  la  fondation  du  chapitre  royal  de  Saint  -  Denis,  et  arrêtons 
que  la  dépense  de  premier  établissement  en  sera  portée  à  cinquante  mille 
francs,  et  la  dépense  annuelle  à  deux  cent  cinquante  mille  francs^  pour  avoir 
lieu  lorsque  l'état  de  nos  Nuances  le  permettra  ; — Voulant  que  cette  dépense, 
en  1817,  soit  proportionnée  aux  ressources  disponibles,  et  se  concilie  avec 
l'économie  dont  nous  nous  sommes  fait  une  loi  invariable  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  grand  aumônier  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'éU^  de  Tintérieur, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  L'emploi  de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs,  affectée  tant 
pour' l'entretien  ordinaire  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis  que  pour  les  frais 
de  premier  établissement ,  est  réglé  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Attendu  la  nécessité  des  circonstances,  qui  nous  impose  une  loi  géné- 
rale et  rigoureuse  d'économie,  il  n'est  alloué  sur  cette  somme,  poiu*  l'année 
1817,  que  celle  de  cent  soixante-quinze  mille  francs.  L'emploi  en  est  réglé 
d'après  le  mode  d'exécution  provisoire  dont  le  tableau  est  pareillement  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

3.  Le  produit  des  vacances  qui  pourraient  survenir  dans  le  cours  de  ladite 
année  tournera  au  profit  du  chapitre  royal,  et  l'emploi  en  sera  fixé  d'après 
les  propositions  du  grand  aumônier  de  France. 

4.  Le  paiement  des  sommes  accordées ,  tant  pour  l'entretien  ordinaire  du 
chapitre  royal  que  pour  les  frais  de  premier  établissement ,  sera  ordomiaacé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  états  de  propositions  qui  lui 
seront  adressés  par  le  grand  aumônier  de  France. 

5.  Notre  grand  aumônier  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe^ 
ment  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(  Suit  le  tableau  de  V emploi  des  sommes  affectées  au  chapitre  royal  de 
Saint'Denis,) 

No  154.  ss  25  décembre  1816 — 27  juillet  1817.  an  ORDormANCE  du  roi  qui 
règle  Vorgamsation  municipale  de  Bourbon  (1).  (Bulletin  officiel  publié 
dans  cette  colonie ,  n*"  1 5  ;  Gode  administratif  de  Fleurigeon ,  v«  Colonies.) 

Art.  1*'.  Le  territoire  de  l'île  Bourbon  demeure  divisé  en  onze  commu- 
nes ou  paroisses,  dont  les  noms  suivent  :  —  Saint-Denis,  Saint-Pâul,  Sainte- 
Marie,  Sainte-Suzaime^  Saint-André,  Saint-Benoît,  Sainte-Rose,  Saint-Xosepfa, 
Saint-Pierre,  Saint-Louis,  Saînt-Leu. 

2.  Ily  a  à  Saint-Denis  et  à  Saînt-Pàul  un  maire,  deux  adjoints,  et  un  con- 

T 

(i)  Voyez,  dans  le  S  4  de  la  a®  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  dur  12  niyose  an  6 
(i^^  janvier  1798) ,  concernant  Tor^nisation  des  colonies,  le  résnmé  de  la  législation  particu- 
lière à  File  Boarbon. 
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seil  municipal  composé  de  quatre  membres  et  de  deux  suppléans.^Dans  les 
autres  communes,  il  y  a  un  maire,  un  adjoint  et  un  conseil  municipal  com- 
posé de  quatre  membres  et  de  deux  suppléans. 

3.  Le  maire,  les  adjoints,  les  membres  et  les  suppléans  des  ccmseils  muni- 
cipaux de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  sont  nommés  par  nous. — ^Les  maires, 
les  adjoints,  les  membres  et  les  suppléans  des  conseils  municipaux  des  autres 
conununes  sont  choisis  par  le  commissaire  général  ordonnateur  de  la  colo- 
nie; leurs  commissions  seront  expédiées  au  nom  du  commandant  et  de  l'or- 
donnateur, sans  que  le  commandant  puisse  se  refuser  de  les  signer,  et  elles 
seront  sounûses  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

4.  La  première  nomination  des  maires,  des  adjoints,  des  membres,  et  des 
suppléans  des  conseils  municipaux,  aura  lieu  pour  le  !•'  janvier  1818.-- Les 
maires  seront  renouvelés  tous  les  dix  ans,  à  partir  du  1«'  janvier  1828.— Les 
adjoints  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  seront  renouvelés  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  par  moitié,  à  dater  du  1*' janvier  1823;  la  première  moitié  ne  sera, 
en  conséquence,  renommée  le  !«' janvier  1828  que  pour  cinq  ans. — Les  ad- 
joints des  autres  communes  ne  seront  également  nommés  le  1*'  janvier  1818 
que  pour  cinq  années  ;  à  dater  de  1 823,  ils  ne  seront  plus  nommés  que  de  dix 
ans  en  dix  ans. — ^Les  membres  et  les  suppléans  des  conseils  municipaux  se- 
ront renouvelés  par  moitié  tous  les  cinq  ans,  à  dater  du  1*'  janvier  1823. — 
Les  maires,  les  adjoints,  les  membres  et  les  suppléans  des  conseils  municipaux 
peuvent  être  renommés. 

5.  Le  maire  est  chargé  seul,  sous  l'autorité  du  commissaire-ordonnateur 
delà  colonie,  de  l'administration  municipale  en  général;  ses  fonctions  con- 
sistent principalement  à  régir  les  biens  et  revenus  commims,  à  surveiller  le 
recouvrement  des  deniers  commimaux ,  et  ordonner  le  paiement  des  dé- 
penses locales  qui  auront  été  dûment  autorisées;  à  faire  jouir  les  habitans 
des  avantages  d'une  bonne  police ,  notamment  de  la  propreté,  de  la  sûreté, 
de  la  salubrité  dans  les  lieux  et  édifices  publics;  à  constater,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  civil,  l'état  civil  des  citoyens.  —  L'adjoint 
remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  le  maire,  et  le  remplace  en 
cas  d'absence.  — Le  maire  et  l'adjoint  sont  chargés,  en  outre,  d'attribu- 

,  lions  spéciales,  dans  \eè  cas  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
crinnnelie. 

6.  Le  conseil  municipal  entend  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  la 
commune  qui  est  rendu  par  le  maire,  et  donne  son  avis  sur  les  divers  articles 
de  ce  compte. — Il  vote  les  centimes  additionnels  nécessaires  aux  besoins  du 
service  de  la  commime,  et  propose  les  dépenses  auxquelles  ce  service  doit 
donner  lieu. — Il  régie  le  partage  des  fruits  communs.  Il  donne  son  avis  sur 
les  travaux  à  exécuter  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  propriétés  com- 
munes, et  spécialement  des  chemins  dits  i7/c//i^{i/.r.  — Il  délibère  sur  les  pro- 
positions qui  sont  faites  parle  maire,  pour  être  autorisé  à  plaider  dans  l'in- 
térêt de  la  commune.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont 
soumises  à  l'approbation  du  commissaire-ordonnateur  de  la  colonie. 

7.  Le  conseil  municipal  tient  une  session  annuelle,  laquelle  ne  peut  durer 
plus  de  dix  jours.  ~  L'époque  en  est  indiquée  par  les  deux  administrateurs, 
qui  peuvent  aussi  convoquer  extraordinairement  le  conseil  municipal.  — 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  lettre  de  convocation  est  proposée  par  l'ordon- 
nateur, et  le  commandant  ne  peut  refuser  de  la  signer. — Il  n'y  a  d'exception, 
à  cet  égard,  que  dans  l'état  de  siège,  l'autorité  municipale ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police,  passant  alors  tout  entière  au  com- 
mandant militaire,  qui  l'exerce  par  lui-même ,  ou  en  délègue  telle  partie 
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qu'il  joge  cohveiiabîe.  —  Le  maire  est  président  rté  du  coiiséil  itiuiiiciiiai.  -^ 
Le  conseil  élittlans  son  sein  un  secrétaire  pour  chaque  session. 

8.  Les  adjoints  n'ont  entrée  aii  conseil  que  lorsqu'ils  remplacent  leinairé 
absent,  et  les  suppléans  que  quaild  ils  y  sotit  appelés,  poui*  cause  d'erafyêehe- 
jnefit  des  membres  du  conseil  de  la  commutie.— Hors  ces  deux  cas,  ternaire 
et  lès  membres  du  conseil  ont  seuls  entrée  ati  conseil  municipal. 

d.  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints,  des  membres  et  dés  suppléans  âéi 
conseils  muntctpanx  sont  gratuites.-^Gfaaque  commune  a  un  secrétaire  gref- 
fier nommé  par  le  maire,  et  salarié  sur  les  fonds  communaux. — Toutes  dis- 
positions ^contraires  à  ceUes  des  artides  ci-des8ns  dettieilreïit  abrogées. 


N»  155.  =  25  décembre  1816.  =  Ordo^i^ Awcb  coloniale  portant  que  toutes 
les  ordonnances  de  sursis  de  paiement  de/mis  M^k  jusqu'à  iS02,  pour  la 
Guadeloupe,  sont  rapportées {X).  (Sirey,  tome  XXIÎI,  2«  partie,  page  327 .) 
J^otLS^^ntoine-Philippe  y  comte  de  Lardenoy,  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chevalier 
grand'croix  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe  et  dépendances  ;— Et  Eugène-Stanislas  FouUonDé* 
cottier,  conseiller  d'état,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-^'ho^eur, 
intendant  de  justice,  police,  finances,  guerre  et  marine  de  la  Guadeloupe  et 
dépendances  ; — Considérant  qu'après  les  gralides  secousses  révolutionnaires 
qu'a  éprouvées  la  Guadeloupe,  et  qui  ont  forcé  presque  tous  les  propriétaires 
d'abandonner  leurs  établissemens,  il  leur  a  été  accordé  à  leur  retour  d'émi- 
gration, en  1802,  un  sursis  provisoire  aux  ^igagemens  qu'ils  avaient  con- 
tractés avant  les  événemens  de  1794  ;  — Que  ce  sursis  a  été  levé  en  1310,  par 
une  ordonnance  qui  en  a  fixé  le  terme  à  la  fin  de  1811  ;~Qu'une  ordonnance 
du  12  janvier  1812  a  suspendu  de  nouveau,  jusqu'au  1«'  juillet,  toutes  de- 
mandes en  justice  contre  les  planteurs  j  —  Qu'enfin,  le  21  octobre,  il  a  été 
rendu  une  autre  ordonnance  qui  a  modifié  l'exercice  dés  droits  des  créanr 
ciers  et  les  a  subordonnés  à  des  voies  de  conciliation;  —  Qu'à  cette  ordon- 
nance il  a  été  ajouté  des  articles  additionnels,  à  la  date  du  23  novembre  1812, 
qui  ont  affranchi  des  droits  des  créanciers  le  tiers  des  sucres  et  la  totalité 
des  sirops  et  rums  des  planteurs  sucriers,  en  assujétissant  ces  derniers  à  des 
comptes  qui  n'étaient  point  sous  le  contrôle  de  la  justice; — Considérant  que 
ce  dernier  état  de  choses,  par  l'effet  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis 
dans  la  colonie,  a  duré  jusqu'à  ce  moment,  c'est-à-dire  pendant  quatre  an- 
nées; que  par  conséquent  les  habitans  ont  eu  tout  le  temps  de  faire  les  ar- 
rangemens  que  la  liquidation  ou  l'amélioration  *de  Içurs  propriétés  pourrait 
comporter; — Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  rétablir  dans  la  colonie  le 
cours  des  lois  et  de  la  justice,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  ni  confiance 
ni  crédit,  seule  base  sur  laquelle  peuvent  reposer  la  restauration  des  manu- 
foctures  et  établissemens  dé  tout  genre;— Considérant  enfin  que  les  lois  elles- 
mêmes  et  particulièrement  le  Code  civil  ont  pourvu  aux  tempéramens  que 
peuvent  nécessiter  des  causes  extraordinaires,  surtout  de  la  nature  de  celles 
auxquelles  sont  exposées  les  manufactures  des  colonies,  en  prescrivant  néan- 
ntoins  aux  magistrats  d'en  user  avec  la  modération  qui  leur  est  imposée 
par  les  mêmes  lois, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  L'ordonnance  du  21  octobre  1812  et  les  articles  additionnels  du 
'  !Ï3  novembre  suivant  sont  révoqués. 

(i)  Voyez ,  dans  le  §  2  de  la  a^  partie  des  notes  qai  aecompagnent  la  loi  du  ta  nivôse  an  6 
(x*^''  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  particulière  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 
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%.  Nov^  réltUiMOii»  kt  jogM  dans  la  ptënilade  an  étoUt  qui  leur  apfter- 
tient  par  l'aide  1344  do:  Gode  civil,  qui  «tt  oonça  en  ces  termes  :  —  «  Les 
«  jug^  peni^enl  néaiunaiiiSyen  consklération  de  la  position  du  débiteur,  en 
«  usant  de  ce  droit  avec  une  grande  réserye,  accorder  des  délais  modérés 
«  pour  Je  paiement  et  surseoir  à  Pexéctition  des  poursuites,  toutes  choses  de- 
«  roeurant  en  état.  »  — ^En  ecniséquence  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  5  dé- 
eembre  1811  est  révoqué. 

3.  Nous  déclarons ,  comme  une  conséquence  du  Gode  noir,  qui  rend 
insaisissables  tous  les  esclaves  attachés  à  des  manufactures ,  que  lesdits 
esclave»  fout  sujets  au  mtoo»  suites  que  les  biens  hypothéqués  dont  ils 
dépendent. 

4.  Prions  mesneurs  du  eonseil  supérieur  de  fidre  enregistrer  la  présente 
ordonnance  en  leur  greffe,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur, 
et  copies  dûment  collationnées  d'icelle  envoyées  dans  les  sénéchaussées  du 
ressort,  pour  y  être  pareillement  enregistrées,  lues,  publiées  et  affichées, 
à  la  diligence  des  procureurs  du  roi,  qui  en  certifieront  le  conseil.  -~  Le 
comte  Lârdenot. 

N«  156.a=35  décembre  1 816.=sORDOnNANCS  du  roi  gui  détermine  ies/onctions 
attribuées  aux  administrateurs  de  V enregistrement  et  des  domaines  {\). 


N«  157. »31  décembre  1816—11  Janvier  1817.  »0&noifnANac  du  roi  por- 
tant nomination  de  chevaliers  de  V ordre  de  Saint-MicAel.  (  Vil ,  IBqII. 
cxxix,  n«  1461.) 

N«  158.  =:  2—6  janvier  1817.  =  Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établis- 
semens  ecclésiastiques  {11).  (VU,  Bull,  cxxviu,  n»  1454.) 
Art  !•'.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra 
accepter,  avec  l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens  nieubles,  immeubles,  ou 
rentes,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre- vifs  ou  par  actes  de  dernière 
volonté. 

2.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  également, 
avec  l'autorisation  du  mi,  acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 

3.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  établissement  ecclésiastique 
seront  possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissement,  et  seront  inaliénables 
à  moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi. 


N<»  159.  as  2^11  janvier  1817.sâ:ORno]<rifAi«cs  du  roi  contenant  de  nouveltés 
dispositions  relatives  aux  pensions  des  magistrats  (3).  (Vil,  Bull,  cxxix , 
n»  1459.) 

Art.  1*'.  n  ne  sera  accordé  de  pensions  sur  les  fonds  particuliers  du  mi- 
i^ère  de  la  justice  qu'aux  magistrats  qui  étaient  en  exercice  en  1814  ,^  et  à 
ceux  qui  ne  sont  plus  en  fonctions  depuis  la  même  époque,  soit  par  le  fait 
■— —■  ■         ■  1 1 1 1  (   I  II  1 1    III 

(i)  Cette  ordoMtnce  Mt  ?ipp«léfr  par  htft.  6  de  ceUe  da  17 — n  mi  1817,  qai  réairït 
radninistntioB  forestière  à  eelle  d«  YtvrtfpÊtrtamt. 

(a^  Vojez  rordonnance  du  2 — 14  avril  18 17,  qui  déterniiM  les  fomatiiét  de  raeceptafioii 
des  QOBs  et  lega  faits  ^ox  établiaseioena  ecclésiaitiqiKW  ;  et  k  loi  d«  24  laai — a  jvin  i8a5 ,  sor 
les  congrégations  religieuses  4e  femmes ,  qui  autorise  ces  établissemeas  à  accepter  les  donatioas 
qvi  leur  sont  faxtc;8. 

Voyez  aussi ,  sur  l'acceptation  des  libéralités  faites  aux  hospices  et  aux  pauvres ,  Tarrélé  du 
4  pluviôse  an  xa  (a5  janvier  1804),  et  la  note. 

(3)  Voyex,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i6~x8^Jttin  xSH»  et  les  notes. 

XIV.  9 
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de  la  suppression  de  leur  emploi ,  soit  parce  que  les  départemens  où  ils 
exerçaient  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France,  pourvu  toutefois  qu'il»' 
réunissent  les  conditions  exigées  par'  nos  ordonnances  en  date  des  23  sep^ 
tembre  l  M 4  et  9  janvier  1 81  à. 

2.  Toute  demande  de  pension  formée  par  des  magistrats  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  l'un  des  Cas  prévus  par  l'article  précédent  sera  rejetée  de  plein 
droit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia  justice,  et 
sans  pour  cela  qu'il  nous  en  soit  référé. 

N«  160.  =  2—18  janvier  1817.  «=  OanantirANCE  du  roi  gui  réduit  à  trois  ans 
ia' peine  de  l'évasion  des  forçats,  et  restreint  ia  compétence  des  tri» 
bunottx  maritimes  spéciaux,  (WI,  Bull,  cxxxii ,  n<»  1543.) 
Louis,. . .  — Nous  avons  reconnu  que  la  peine  établie  par  le  décret  du 
12  novembre  1806  avait  excessivement  aggravé  celle  prescrite  par  la  loi 
du  12  octobre  1791,  sur  Tévasîon  des  forçats,  et  qu'il  serait  contraire  à  l'es- 
prit de  la  charte  constitutionnelle  que  la  juridiction  des  tribunaux  mari- 
times spéciaux ,  essentiellement  institués  pour  juger  les  condamnés  détenus 
dans  les  bagnes,  continiiât  de  s'étendre  sur  d'autres  personnes. — A  ces 
causes,  et  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'ensemble  des  lois,  ordonnances 
et  réglemens  concernant  la  justice  et   la  police  des   chiourmes; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Conformément  à  l'article  16  du  titre  III  de  la  loi  du  12  octobre 
1791 ,  tout  forçat  qui  s'évadera  sera  puni,  pour  chaque  évasion,  — Par  trois 
années  de  travaux  forcés,  lorsqu'il  ne  sera  condamné  qu'à  terme;  —  Et  par 
l'application  à  la  double  chaîne  pendant  le  même  espace  de  temps ,  s'il  est 
condamné  à  perpétuité. 

2.  Les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  seront  seuls  justiciables  des  tribu- 
naux maritimes  spéciaux  :  les  crimes  et  délits  commis  par  d'autres  individus,' 
et  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  ces  tribunaux ,  seront  jug;^  par  les 
tribunaux  maritimes  ordinaires ,  'lorsque  les  crimes  ou  délits  auront  été 
commis  dans  l'intérieur  des  ports  et  arsenaux. 


N»  161.  =  2 — 18  janvier  t8!7.=ORDONPiANCE  du  roi  qui  régularise  la  prime 
due  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril— ik  mai  \Sl6y  pour  V exportation  des 
ttWMj  flfe  coto/i  (0.  (VII,  Bull,  cxxxii,  n«  1544.)  ' 

I 
N«  162.  =  2  janvier  1817.  =  Obdonnancb  du  roi  qui  détermine  les  fonc- 
tions attribuées  aux  administrateurs  de  V enregistrement  et  dès  do^ 
.  maines  (2),  ^ 

N®  163.  =J5— 1 4  janvier  1 8 1 7.  =?=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  percepr 
tion^  pendant  l'année  1817,  flte  nouveaux  droits  d'octroi  au  profit  delc^ 
ville  de  Paris,  et  porte  augmentation  de  ceux  déjà  établis  sur  plusieurs 
ofy'ets  (3).  (VII,  Bull,  cxxx,  n*  1510.) 

(i)  Yojex  rordonnanee  da  aS  septembre^-^  octobre  l8x8,  qni  a  remplacé  la  présente,  et 
qui  l*a  iDéme  abrogée  par  ioD  art.  i5. 

(2)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  se  trouve  rappelée  dans  Tart.  6 
de  celle  du  17—22  mai  1817. 

(3)  Voyez  Tordonnance  do  23 — 3i  décembre  1818,  qni  a  remplacé  la  présente ,  dont  les  di«^ 
positions  Quêtaient  que  provisoires. 

Yoyex  aussi  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7  (18  octobre  X798),  portant  établissement  de  l'octroi 
de  Parts,  et  les  notes  qui  résument  toute  ta  législation  qui  s'j  raUache. 
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N*  164.  «a  8 — 18  janyier  1817.  ■>■  OBDOimAlfCB  du  roi  concernant  leplomt 

bage  des  marchandises  soumises  à  la  smveiltancé  de  t administration  des 

^douanes (t),  (VU,  Bull,  cxxxii,  n*  1545.) 

Louis,  ...  —  La  sûreté  de  plusieurs  opérations  de  douanes,  essentielles 
aux  intérêts  de  l'industrie  de  notre  royaume ,  comme  à  ceux  du  trésor» 
pouvant  dépendre  du  plombage  des  marchandises ,  nous  avons  jugé  néces- 
saire de  régulariser  une  partie  de  service  que  les  ordonnances  antérieures 
ont  abandonnée  à  l'usage.  —A  ces  causes,  vu  la  loi  du  22  août  1791,  titre  III, 
article  6,  et  les  réglemens  des  5  brumaire  an  2,  20  fructidor  an  3,  25  ven- 
tôse an  8  et  20  juillet  1808;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances  ;  —De  l'avis  de  notre  conseil,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  v 

Art.  !•'.  Il  ne  sera  fait  usage,  pour  plomberies  colis  expédiés  par  acquit- 
a-caution^  ou  autres  expéditions  de  douanes,  s'il  y  a  lieu,  que  d'instrumens 
pouvant,  à  la  fois  empreindre  les  deux  faces  et  la  tranche  de  chaque  plomb. 

2.  L'administration  fera  fabriquer,  sur  un  seul  et  même  modèle,  des 
ilaons  d'une  forme  et  d'une  dimension  telles,  qu'on  ne  puisse  fermer  l'in- 
strument sans  une  pression  qui  produise  des  empreintes  distinctes ,  et  ne 
permette  plus  de  dégager  la  ligature ,  qui  sera  nouée  dans  le  plomb  même. 

3.  Le  prix  de  chaque  plomb  demeure  ûxé  à  cinquante  centimes ,  tant 
pour  la  fourniture  de  la  matière  que  pour  celle  des  cordes  ou  ficelles,  les 
frais  de  main-d'oeuvre  en  apposition  du  plomb ,  et  ceux  de  fiabrication  et 
transport  des  flaonts  ou  instrumens  à  plomber. 

4.  Défenses  sont  faites  aux  agens  des  douanes  d'exiger  ou  de  recevoir 
^'autres  ni  plus  fortes  rétributions,  d'employer  d'autres  instrumens  ni  flaons 
que  ceux  fournis  par  l'administration,  et  de  démonter  lesdits  instrumens 
pour  s'en  servir  d'une  autre  manière  que  celle  prescrite,  le  tout  à  peine 
de  destitution,  et  autres  peines  plus  graves,  si  le  cas  y  échéait. 

5.  L'arrêté  du  25  ventôse  an  8,  qui  fixe  à  soixante-quinze  centimes  le 
prix  des  plombs  pour  les  douanes  de  l'intérieur ,  et  le  décret  du  20  juillet 
1808 ,  portant  qu'il  ne  sera  exigé  que  vingt-cinq  centimes  pour  les  plombs 
apposés  dans  l'entrepôt  de  Bayonne  aux  ballots  expédiés  pour  l'Espagne, 
sont  et  demeurent  maintenus.      

N»  185.SS  8_25  janvier  1817.  ea  Obdonnance  €tii  roi  qui  règle  définitive-' 
'  ment  le  sort  des  entreposeurs  principaux  de  tabac  supprimés  par  Vor- 
donnance  du  27  mars—1  mai  1816  (2).  (VII,  Bull,  cxxxiv,  n<»  1620.) 
Art.  !«'.  Les  entreposeurs  principaux  dont  les  comptes  sont  et  seront  li- 
quidés seront ,  sur  leur  demande,  immédiatement  remboursés  de  leur  cau- 
tionnement ;  ils  conserveront  n^fanmoins  les  droits  que  leur  donne  la  présente 
ordonnance. 

2.  Les  entreposeurs  principaux  qui  ne  sont  pas  encore  replacés  seront 
nommés  dans  les  entrepôts-recettes  de  tous  les  chefs-lieux  de  départemei  \ 
qui  deviendront  vacans ,  ainsi  que  dans  ceux  d'arrondissement  dont  le  can  • 
tionnement  sera  de  vingt-cinq  mille  francs  et  au  dessus.  — Lesdîtes  nomina« 
tions  auront  lieu,  autant  que  possible,  dans  leurs  départemens  respectifs, 
ou  dans  ceux  qui  en  seront  les  plus  rapprochés.  —  Ils  conserveront  néan- 
moins le  droit,  quoique  placés,  de  passer  à  l'entrepôt-recette  du  chef-lieu 

0)  Voyct,  sor  cet  objet,  Farrêlé  du  a5  rento»e  an  8  (i6  mars  i8oo),et  les  notes. 
(a)  Voyez  le  décret  du  20 — 27  mars  1791,  sur  les  tabacs ,  et  les  notes  qui  résument  la 
législation. 
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du  dépaitement  eh  ils  étaient  entreposeurs  principaux ,  lorsqu'il  viendra  à 

▼aquçr  pour  qu^ue  cs^nse  qtia  ce  aoit. 

3.  Toi*t  entrepp?eur  p^icuii^r  qui  serait  ^n  même  t«D»ps  litulfûrç^  d'un 
autre  emploi  civil  et  militaire,  sera  teçu  d'opter.  —  hç^  fêlâmes  qui  O0€|i- 
peut  l'emploi  d'entreposeur  ne  pourront  le  cpp^erver*  si  leur  maria  un  em- 
ploi quelconque;  le  mari  sera  tenu  d'opter  comme  s'il  était  lui'^miêine  titu.- 
laire  de  l'entrepôt  :  il  sera  pourvu  aux  entrepôts  vaçans  par  cette  option  , 
conformément  à  l'article  2. 

4.  Ue  traitement  dont  jouissent  actuellement  les  entreposeurs  priReipaux 
leur  est  conservé  jusqu'à  leur  replacement.  —  Il  leur  est  accordé  en  sus , 
et  jusqu'à  la  même  époque ,  un  pour  ceift  du  montant  de  leur  céutiomie- 
meut ,  pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  des  frais  et  dommages  qu'a  pu  leur 
occasioner  leur  établissement.  — Toutefois,  ce  traitement  et  cette  indemnité 
ne  leur  seront  alloués  qu'autapit  qu'ils  ue  retireront  pas  leur  cautionnement. 
—  Les  entreposeurs  principaux  qui  retireront  là  moitié  de  leur  caution- 
nement  conserveront  le  droit  au  traitement  et  à  rindenuiké  dans  la  pro- 
portion de  la  moitié  dudit  cautionnement. 


W<»  166.  :*=  8  janvier— l*»  février  1817.  =  Obdonnancb  du  rçi  gui paurpQit au 
cas  où  il  serait  contrevenu  aux  ordres  de  sa  majesté^  çoncernaat  raboU- 
tion  de  la  traite  des  noirs  (1).  (VII,  Bull,  cxxkyi,  n»  I6ai.j 
Art.  1«'.  Tout  bâtiment  qui  tenterait  d'introduire  dans  une  de  nos  colo- 
nies des  noirs  de  traite,  soit  française,  soit  étrangère,  sera  confisqué,  et  le 
capitaine ,  s*il  est  Français ,  interdit  de  tout  commandement.  —  Sera  égale- 
ment confisquée,  en  pareil  cas,  tonte  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  con- 
sisterait pas  en  esclaves  ;  à  l'égard  des  noirs ,  ils  seront  employés  dans  la  co- 
lonie aux  travaux  d'utilité  publique. 

2.  Les  contraventions  prévues  dans  l'article  précédait  seront  ^gées  dans 
la  même  forme  que  les  contraventions  aux  1<ms  et  râglentens  concernant  le 
commerce  étranger.  — Quant  aux  produits  des  confiscations  prononcées  en 
conformité  du  même  article ,  ils  seront  acquis  et  appliqués  (te  la  même  msh 
nière  que  le  sont  les  produits  des  confiscations  prononcées  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  le  commerce  étranger. 


N<»  167.  =Hî  13— i 5  janvier  1817.  =  Loi  relative  omx  moQrtns  de  constater  le 
sort  des  militaires  aèsens  (2).  (VU,  Bull,  cxxxi,  n»  1^0.) 
Art.  l**".  Lorsqu'un  militaire  ou  un  n^arin  en  activité  pendant  les  guerres 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21  avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix  du  2Q  novembre 
181  à  aura  cessé  de  paraître,  avant  cette  dernière  époque,  à  son  corps  et  as 
Heu  de  son  d^oaicile  ou  de  sa  résidence ,  ses  héritiers  présomptifs  ou  son 
épouse  pourront  dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de  son  dernier  domi^ 
eue ,  soit  pour  faire  déclarer  son  absence,  soit  pour  faire  constater  son  décès, 
spit  pour  l'une  de  ces  fins  au  défaut  de  l'autre  (3). 

■t    ■    I      !■  I        I      M'    ' Jl.l  ■        ■    Il     ■       ■        I    l.iH    I  J  IJ     I  II         III 

(i)  Vogrez,  4ant  les  ndUs  qui  aeconpagHeot  le  d^et  «tu  ii  août  «T^a,  le  résumé  ée  h. 
légisUtipQ  concproaBt  It  traite  des  Boîr».  Votcb  sartoat  ta  loi  da  a5 — a6  sfrii  1887,^01  pioll^ 
celte  traite,  et  les  Dotes. 

(a)  Voyez,  sur  Uabsence  des  militahres,  et  les  mesures  auxquelles  elle  donne  lieu,  le  décret 
du  II — i^  yeatose  an  a  (x*' — 5  mars  i7g4)>  et  les  notes  dans  lesquelles  sont  analysées  plusieurs 
dccisiiuis  sur  les  effets  de  ce  décret  combiné  avec  la  présente  loi  et  avec  le  Code  civil. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  3 — 5  juillet  x8i6.  qui  déterminait  le  mode  de  çoiHtpter 
l*4Jbscnce  des  militaires  «  ejt  que  la  présente  loi  abroge  implicitement. 

(3)  La  déclaration  d'absence  d'un  militaire,  demandée  et  poursuivie  en  vertu  de  ia  loi  da 
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2;  Leur  requête  et  le»  pièces  juntiticatives  seront  communiquées  au  p^o-^ 
cttreur  du  roi,  et  par  lui  adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  trans'- 
mettra  au  ministre  de  îa  gtferre  ou  au  ministre  de  la  marine,  selon  que 
î^diriAt  appartiendra  au  serrice  de  terre  ou  à  celui  de  mer,  et  rendra  pu- 
blique la  demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'égard -des  jugemais  d'absence 
par  l'article  118  du  Code  civil. 

3.  La  requête,  lès  extraits  d'actes,  pièces  et  rcnseignemens  recueillis  au  mi- 
initèredelaguerreou  de  la  marine,  sur  Tindividu  dénommé  dans  ladke  re- 
quête, seront  renvoyés,  par  rintetroédiâire  dd  ministre  de  la  justice,  au  procu- 
l*ctirdu  roi.— Si  Tacte  dte  décès  a  été  transmis  au  procureur  du  roi,  il  en  fera 
immédiatement  le  renvoi  à  l'ofBcier  de  l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  cou- 
fbhncr  à  l'artide  98  du  Code  dvil.  —  Lé  procureur  du  roi  iNemettra  le  sur- 
plus des  piètres  au  greffe ,  après  en  avoô*  prévenu  l-'avoué  des  parties  requé- 
rantes, et,  à  défaut  d'acte  de  décès ^  il  donnera  ses  conclnâions. 

4.  Sur  lé  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera.  —  S'il  résulte  des  pièces  et 
rénSeignemens  fournis  par  le  mitdstre  que  l'individu  existe ,  la  deinande  sera 
rejetée.  —SU  y  a  lieu  seulement  de  présumer  son  existence,  l'instruction 
|>ourta  être  ajournée  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  une  année.  —Le 
tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes  prescrites  par  l'article  116  du 
Code  dvil,  pour  confiiteer  lés  présomptions  d'absence  résultant  desdites 
l^ièces  et  rensdgnemens.  — fiafin,  l'absence  pourra  être  déclarée ,  ou  sans 
autre  in^Tuétion,  ou  après  ajournement  et  enquête,  s'il  est  prouvé  que 
rindividu  a  disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles,  savoir  :  depuis 
deux  ans,  quand  le  corps^  le  détachement  ou  l'équipage  dont  il  faLsûtpartie» 
ao'vait  en  Europe;  et  de|mis  quatre  ams^  quand  le  corps,  ledétacheriioBt  où 
réquipage  se  trouvait  hors  de  l'Europe. 

5.  La  preuve  testimoniale  dû  décès  pourra  être  ordonnée^  conformément  à 
l'Mticle  40  du  Code  civil,  s'il  est  prouvé,  soit  par  Tattestation  du  ministre 
de  la  guerre  ou  de^la  marine,  soit  par  toute  autre  voie  légale,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  registres,  ou  qu'as  ont  été  perdus  ou  détruits  en  tout  OU  en  partie, 
ou  que  leur  totue  a  éprouvé  des  interruptions . — Dans  le  cas  du  présent  article, 
il  sera  procédé  àttx  en!quêtes  contradictinrement  avec  le  procureur  du  roi. 

0.  Dans  aUGUu  cas ,  le  jugement  définitif  portant  déclaration  d'absence  ou 
dé  dédèê  ne  pourra  intervenir  qu'après  le  délai  d'un -an;  à  compter  de  l'an- 
nonce ofifidelle  prescrit©  par  l'article  2i 

7.  Lorsqu'il  s'agira  dedéclai^r  l'absenceou  de  constata  en  jfustiee  le  dé- 
cès des  personnes  mentionnées  en  l'article  !•'  de  la  présente  loi ,  les  juge- 
iilen»<;entiendroiituniquc!mfflit  les  conclusions,  le  sûanmaire  des  motifs  et 
le  di^ositif ,  sanâ  que  la  requête  puisse  y  être  insérée.  Les  parties  pourront 
même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le  dispositif  des  jugemens  interlo- 
cutcûres  ^  et  s'il  y  a  lieu-  à  enquête»,  elles  seront  mises  eu  minute  sous  les 
yeux  des  juges  (1). 

■  ■•>'»■■■''  I  t   .  I      I  T        I  I   II  ,1.         Ml..  .  il    <  I,     r  .1       il     III      II         I  .ri        ■  r    I  ■   .. 

x5  jantier  kBx7,  a  pour  effet  de  faire  remonter  la  présoni]^on  de  décès  de  Tabsent  au  jour  de 
«es  detfiières  nouvelles,  tellendeat  que  les  socoessûm»  ouvertes  à  scn  profit,  même  awnt  celle 
loi  et  depuis  les  dernières  nouvelles,  doivent ,  seloo  le  droit  commun ,  ^re  attribuées  à  ceux 
avec  lesquels  Pabseot  aurait  eu  le  droit  de  Concourir,  ou  à  cei^x  qui  les  auraient  recueillies  à  son 
défettt:  les  héritiers  présomptifs  qui  obtiennent  l'envoi  en  possession  des  biens  de  t^bsent  ne 
|>ettveàt  tédàstaer  aà  pàit  dbns  Ces  siiccefltidns,  qu'-eo  prouvant  son  ezislinicè  an  moiaicttt  où  elles 
9e  sont  ouyertes.  Céss.,  ao  juin  i83i  ,Siil.,  XXXI,  t;  9i80;  et  Nancy,  3r  janticr  i833,  S»., 
XXXIV,  a,  6o3. 

(i)  La  preuve  du  décès  d*un  militaire  peut  être  conaidérée  par  lès  tribunaux  comme  suffisante, . 
bien  quelle  ne  résulte  ni  d'un  acte  de  décès  régulier,  ni  d'un  jugement  en  la  forme  presrrtte  par 
la  présente  loi.  Cass.,  ao  juin  i8ao,  Sir.,  XX,  i,  433. 
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8.  Le  procureur  du  roi  et  les  parties  requérantes  pourront  îat«i}eter  ai^ 
des  jugemens,  soit  interlocutoires,  soit  définitifs.  —  L'appel  du  procureur 
du  roi  sera,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jugement,  signifié  à  la  partie 
au  domicile  de  son  avoué. —Les  appels  seront. portés  à  l'audience  sur  simple 
acte  et  sans  aucune  procédure. 

9.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu  de  la  présente  loi,  si  le  présumé 
absent  a  laissé  une  procuration,  l'envoi  en  possession  provisoire  sous  cau- 
tion pourra  être  demandé,  sans  attendre  le  délai  prescrit  par  les  articles  121 
et  122  du  Code  civil,  mais  à  la  charge  de  restituer  en  cas  de  retour,  sous 
les  déductions  de  droit ,  la  totalité  des  fruits  perçus  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  l'absence.  —  Les  parties  requérantes  qui  posséderont  des 
immeubles  reconnus  sufûsans  pour  répondre  de  la  valeur  des  objets  suscep- 
tibles de  restitution,  en  cas  de  retour,  pourront  être  admises  par  le  tribunal 
à  se  cautionner  sur  leurs  propres  biens. 

10.  Feront  preave  en  justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  «  les 
registres  et  actes  de  décès  des  militaires  tenus  conformément  aux  articles  88 
et  suivans  du  Code  civil,  bien  que  lesdits  militaires  soient  décédés  sur  le  ter- 
ritoire français,  s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou  détachemens  d'une  armée 
active  ou  de  la  gainison  d'une  ville  as^égée. 

11.  Si  les  héritiers  présomptifs  qu  l'épouse  négligent  d'user  du  bénéfice  de 
la  présente  loi,  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  pourront, un 
moîs  après  Finterpellaticm  qu'ils  seront  tenus  de  leur,  faire  signifier,  se 
pourvoir  eux-mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de  décès. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'absence  ou  au 
décès  de  toutes  les  personnes  insérées  aux  bureaux  des  classes  de  la  marine, 
à  celles  attachées  par  brevets  ou  commissions  aux  services  de  santé,  aux 
services  administratifs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  portées  sur  les 
contrôles  réguliers  des  administrations  militaires.  —  Elles  pourront  être 
appliquées  par  nos  tribunaux  à  l'absence  et  au  décès  de§  doinestiques,  vi- 
vandiers et  autres  personnes  à  la  suite  des  armées ,  s'il  résulte  des  rôles 
d'équipage,  des  pièces  produites  et  des  registres  de  police,  permissions, 
passeports,  feuDles  de  route  et  autres  registres  déposés  aux  ministères  de  la 
guerre  et  dé  la  marine ,  ou  dans  les  bureaux  en  dépendant,  des  preuves  et 
des  documens  suffisans  sur  la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur  sort. 

13.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  absens ,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi,  continueront  d'être  exécutées. 


N»  I68.s=sl8— 25  janvier  1817.  =  ORDOimANCS  du  roi  additionnelle  à  celle 
du  2^—30  novembre  1816,  concernant  la  promulgation  des  lois  et  des  ot- 
donnances  (I).  (VII,' Bull,  cxxxiv,  n»  1622.) 

Louis, ....  —  n  nous  a  été  représenté  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 4  de  notre  ordonnance  du  27  novembre  dernier ,  où  il  serait  nécessaire 
de  hâter  l'exécution  des  lois  et  de  nos  ordonnances  avant  la  publication  du 
bulletin  officiel  et  l'expiration  des  délais  prescrits  par  l'article  !•»  du  Code 
civil  et  rappelés  par  la  susdite  ordonnance,  il  serait  à  craindre  que  l'envoi 
aux  préfets  des  départemens  ne  donnât  pas  une  connaissance  suffisante  de 
ce  qui  serait  à  exécuter,  s'ils  se  contentaient  d'en  constater  la  réception  sur 
un  registre.  — A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons,  par  la  présente ,  et  sur 
le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
■  ■  — .,■■■■        ^      ^    _^^  .    .        .'  — _ 

(i)  Voya,  mt  la  promulgation  «les  loi»,  le  décrtt  du  2—5  janvier  1790,  et  les  note»  <|0i 
résument  la  législation  de  la  matière. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


h  FiiVKiEik   1817.  135 

DambraXy  commandeur  de  nos  ordres,  chargé  du  portefeukle  du  ministère 
de  la  justice,  notre  conseil  d'état  entendu ,.  déclaré,  ordonné,  (fêclaix>ns  et 
ordonnons  : 

Art.  !•'.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1816 ,  où  nous  jugerons  convenable  de  hâter  l'exécution  des  lois  et 
àt  nos  ordoni^ances  en  les  faisant  parvenir  extraordinair^nent  sur  les  lieux, 
\^  préfets  prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  que 
lesdites  lois  et  ordonnances  seront  imprimées  et  affichées  partout  où  bes(Hn 
sera. 

'  2.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront  exécutées  à  compter  du  jour  de  la 
pubUcatioà  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ci-dessus. 

K'  l§9.«a  22  janvier  ]817.ssFBOCÈ8-yERBAL  du  tirage  au  sort  qui  a  eu  lieu- 
dans  la  chambre  des  députés,  pour  déterminer  l'ordre  des  séries  établies 
par  Vordormance  royale  du  27  novembre  1916—20  Janvier  1817  (I),  rela- 
tive au  renouvellement  de  cette  chambre.  (Yll,  Bull.  cxxxT,  n*  1672.) 

W  170.  =s  22  janvier  1817.  ==  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  discipline  et 
justice  militaires  (2). 

W»  171.t=a  i«y*7  février  1817.  «Ordonnancb  du  roi  gui  réduit  temporal' 
rement  le^ droits  de  navigation  sur  les  navires  étrangers  qui  arriveront 
dans  les  ports  de  France  y  chargés  de  grains  ou  de  farines,  (VII,  Buil. 
c&^TU,  n»  1695.)*  i 

N*»  172.a»6— 7  février  1817.  «Loi  sur  les  élections  (3).  (VlI,Bull..cxxxvii, 

nM694.) 

Art.  1«'.  Tout  Français  (4)  jouissant  des  àroits  civils  et  politiques,  âgé  de 

(i)  Ce  procès-verbal  ctt  aujourd'hui  sans  intérêt.  — Voyez  la  note  qui  accompagne  l'ordon- 
nance du  «7  novembre  1816—20  janvier  1817. 

(a)  Cette  ordonnance,  qui  n*est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  celle  du  i*** — 
16  avril  i8i8. 

(^3)  Voyez,  dam  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  Illde  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août- 17.95),  le  résumé  delà  législation  sur  1rs  élections. 

.  Aujourd'hui,  la  matière  est  réglée  par  ta  loi  générale  du  19 — 13  avril  i83x,  qui  constitue  le 
dernier  état  des  choses  et  a  remplacé  toutes  les  lois  précédentes.  Nous  aurions  donc  pu  nous 
dispttMer  de  donner  le  texte  de  la  présente  loi,  si  nous  n'avions  pensé  que  quelques  unes  des  dé- 
cisions' auiquelles  elle  a  donné  lieu  pourraient  an  besoin  étte  consultées  pour  l'interprétation  de 
la  loi  noitvelie. 

(4)  Vovei ,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  étte  citoyen  français ,  sur  la  suspension  ou  la 
perte  de  cette  qualité,  l'art.  3  du  tit.  tl  de  la  constitution  de  1701  ;  les  art.  4  et  suiv.  de  celle  du 
a4  juin  1793;  les  art.  8  et  suiv.  de  celle  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1796);  les  art.  2  et  3 
du  tit.  1"^  de  celle  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799)  ;  le  sénatus'consulte  du  26  vendé- 
miaire an  II  (18  octobre  1802)^  les  art.  9  et  suiv.  du  Cod.  civ.  ;  le  décret  du  26  août  181 1  ; 
l'aris  du  cons«d*ét«t  dVi.21  janvier  1812;  la  loi  du  14—17  octobre  1814,  et  l'ordonnance  du 
3i  juillet— 3  août  181 5. 

L'application  delà  loi  du  5  février  1817,  qui  n'accorde  'a  capacité  électorale  qu'aux  Français 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques ,  c'est-à-dire  aux  seuls  citoyens  français,  a  fait  naître  plu- 
sieurs questions.  Il  a  été  jugé  :  que  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  a  acquis  la  qualité  de 
Francis ,  n'est  pas  seulement  Français ,  qu'il  est  citoyen  français ,  et,  comme  tel ,  apte  à  exercer 
les  droits  politiques.  Rennes,  i3  février  1824,  Sir.,  XXIV,*2,  78.  —  Que  Tctranger  qui  avait 
acquis  la  qualité  de  citoyen  français,  selon  les  lois  antérieures  à  la  constitution  de  Tan  8 ,  n'a 
pas  perdu  cette  qualité  pour  n'avoir  pas  obtenu  les  lettres  de  naturalisation  exigées  par  la  légis- 
lation postérieure.  Amiens,  12  et  14  février  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  76  et  77.  —  Que  l'individu , 
né  dans  un  pays  séparé  de  la  France  en  181 4,  et  qui  résidait  en  F/'ance  à  cette  épbque  depuis 
plus  de  dix  »A8,  s'il  a  voulu  conterver  la  qualité  cte  citoyen  français ,  a  dû ,  non  seulement  faire 
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trente  ans  acctmkg^  (i),  et  payaut  titns  cents  francs  île  contritmtions  direc- 
tes (2) ,  est  appelle  à  concoiirir  à  Féleotion  des  déprotés  en  département  où 
il  a  son  domicile  politique. 

,ir  Pour  former  la  masse  des  contributiofls  nécessaires  à  la  qualité  d'éléc- 
teur  ou  d'éligible,  on  comptera  à  chaque  Français  les  contributions  directes 
qu'il  paie  dans  tout  le  royaume  (3)  ;  —Au  mari;  c^es  de  Sa  femme,  même  non 
commune  en  biens;  et  au  père ,  celles  des  Mens  de  ses  enftins  mineurs ,  dont 
H  aura  k  jouîasfflOKre  (4). 

la  déclaration  préserve  par  Part,  i^**  de  la  loi  du  t4  octobre  i8x^,  mais  eotOft  ol^tàfir  A  roi 
dies  lettres  de  déclaration  dé  naturalité  ;  que  ce  n'est  que  du  moment  de  l'obtention  de  ces  lettres 
qu'il  peut  exercer  les  droits  de  citoten  ;  et  qne  peu  importe  qu'il  eût  rempli  dans  l'intervalle  de9 
fonetiom  j^ubliques  qui  ne  pouvAMent  «ppaitenir  i|ii'à  uft  citoyen ,  Verrviir  Wt  b*  qiflllitié  n'ayant 
pu  lui  constituer  un  droit.  Eouea,  x8  août  x8a4«  Sir.,  XXVI^  9y,x40u 

jfi^  Vàge  a  été  réduit  à  vingt-cinq  ans  par  la  loi  du  19^-aS  avril  x$5i,ait.  i^**. 

(2)  Le  taux  des  contillrations  a  été  réduit  à  deux  cents  francs  par  l'jirt.  i^''  de  U  loi  ^n  19 
avril  i83(. 

(3)  En  matière  électorale,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  1«  point  de  savoir  si  telles  contributionB  sont 
de  nature  à  être  comptées  pour  la  formation  du  cens ,  il  £auC  interpréter  le  d^ute  «a  ifiWf  iA 
tiena  électoral.  Bordeaux,  10  septembre  1829,  Sia.^XXIX,  2, 281. 

L'administration  ne  doit  point  soulever  des  prétentions  touchant  aux  intérêts  privés  ,  que  ne 
veulent  point  élever  les  intéressés  :  lor;  donc  que ,  pour  former  son  cens  électoral ,  un  citoyen  se 
prévaut  d'un  lefs.i  lui  fait,  l'administration  n'osl  pM  r«««?able,  41  le»  intéressé!  gardent  le  ^àcérk 
opposer  au  réclamant  que  la  libéralité  excède  la  quotité  disponible.  Bourges,)  «ct^re  1$^^, 
SlK.,  XXX,2,  x35. 

Un  citoyen  peut  compter,  pour  former  aon  cens  Aectoral,  dés  éontributions  dont  le  rôle  nW 
pas  encore  en  recouvrement  :  il  suffit  qu'il  soit  certain  qu'il  sera  imposé  pour  U  sônmie  dont  il 
▼eut  se  prévaloir.  Nancy,  14  juin  x83o,  StU.,  XXX,  2,  33o. 

Lis  centimes  a<klitionnels  non  oimpris  dans  la  loi  Munnlle  âéi:6nâiieéi  et'impoÀ  p6iir  coft- 
t^utions  locales  et  extraordinaires ,  ne  doivent  pas  être  «omptés  pour  former  te  cens  électoral. 
Amiens,  19  décembre  1828,  Sxn.,^XXIX,  2,  52  ;  Bourges,  26  décembre  x828,$xr^^XIX,  2« 
&i;  et  Paris,  9  février  x.829,  Sin.',XXIX,  n,  74. — Ttum»  k  l*égard  des  centimes  additionnels 
«leÂinés  à  dé9  beioios  particuliers  et  temporaires ,  tels  que  les  centimes  additionnels  imposé» 
pour  subvenir  aux  frais  des  chambres  de  commerce.  Amiens,  nS  icptembre  (829,  Sxn,^  XXIX»  2, 
i8i.  — Jngé,  au  contraire,  que  les  eentimes  additionnels  imposa  pour  dépenses  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  doivent  être  comptés'  pour  la  formation  du  cens  électoral  de  même  que  llapêt 
principal  dont  ils  sont  l'accessoire^  Pau ,  i5  décembre  X828,  Sin.',  XXIX,  2,  22  ;  Rooen,  i3  dé* 
cembrei828,  id,, ibid. ,-  Montpellier,  3o avril  X829, Sin., XX]IX,  2,  i58 ;  et  Caes», 23 juin  1829, 
SxR.,  XXIX,  X,  293  et  363;  Bull,  civ.,  XXXI,  147.  —  Doivent  être  comptés  pour  former  le 
cc^ns  électoral  les  prestations  en  nature  et  centimes  additionnels  in^ioaés  pour  \$  iwpamtion  des 
chemins  vicinaux.  Cass.,  26  juin  x83o,  Sxr.^  XXX,  x,  35q.—  U  en  est  de  même  de'U  eonl^ 
bulion  additionnelle  à  la  patente  pour  l'entretien  des  chambres  de  commerce.  Orléans».  24  dé* 
cembre  1828,  SiR., X*XIX,  2,  5x  ;  et  Cass.,  26  mai  i83o,  SiR.,  XXX,  x,224;  BulL  civ^  XXtU, 
i3r. — Mais  la  redevance  fixe  établie  par  la  loi  de  x8io  sur  les  mines,  n'étant  pas»  OMwn*  la 
redevance  proportionnelle ,  une  contribution  directe,  ne  peut  concourir  à  1^  {(Nrmation  do  cens 
électoral.  Cass.,  14  juillet  x83o.  Sir.,  XXX,  i,  207.  — *  Les  questions  résolues  par  ces  arrêts  ne 
peuvent  plus  s'élever  depuis  que  la  loi  du  19-^23  avril  x83x  a 'disposé,  persan  art.  4,  %iie  ks 
contributions  directes  qui  confèrent  le  cens  électoral  sont:  la  contrHMition  fonqière,  les  eçqtribn- 
tions  personnelle  et  mobilière,  eelle  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  fixas  efc proportion- 
nelles des  mines ,  l'impêt  des  patentes,  et  les  snpplémens  d'impêt  de  toute  «attire»  eonntts  «eus 
le  nom  de  centimes'  aatUtionneh, 

(4)  Les  contributions  payées  par  des  biens  soumis  à  un  usufruit  doivent,  êtreeowpl^  à  l'usu- 
fruitier et  non  au  nu-propriétaire,  pour  former  le  cens  électoral.  Aix,  4  mai  x83o,'Sxrm  XXX , 
2»  x58.  —  Il  en. est  ainsi,  alors  même  que  les  eontrihulions  sont  payées  en  réalité  par  le  nu* 
propriétaire,  par  suite  de  conventions  entre  lui  et  l'usufruitier.  Cass.,  9  a^il  1829,  StR.» 
XXlX,  I,  129.  —  L'assocîé-gérant  d'une  société  en  commandite  ne  peut  compter,  pour  la  for^ 
roation  de  son  cens  électoral ,  les  contributions  assises  sur  des  immeubles  ^u'ita  aefcwtét  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  société.  Cass.,  10  mars  x83o,  Sir.,  XXX,  x,  93.  <*^  Les  contributions  des^ 
portes  et  fenêtres  doivent  être  comptées  au  locataire  et  non  au,  propriétaire»  Bennea^  «4  é^tmi^r^ 
1828,  Sir.,  XXIX,  3,  53:  et  Cass.,  23  juin  X829»  $ir.,  XXIX,  «,  363.<^/4«rm,  queUeriqve 
soient  les  conditions  du  bail.  Amiens,  x5  novembce  1838,  Sir.,  XXIX,  2,  3.  —  Jugé*  an  son- 
traire,  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  étant,  de  sa  nature,  inliérente  à  la  propriété 
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3.  Le  (l(»iiicile  politique  âe  tout  Français  est  dans  le  départ^s^it  on  il  a 
son  domicile  réel  (t).  Néanmoins,  il  pourra  le  transférer  dans  tont  aiidre  dé- 
partement où  il  paiera  des  contributions  directes ,  à  la  chsffge  par  lui  d'en 
faôre,  six  mois  d  avance,  une  déclaration  expresse  devant  ie  préfet  du  dé- 
partement où  il  aiura  son  domicile  politique  actuel ,  et  devant  le  préfet  êa 
département  où  i]  voudra  le  transférer  (2). — La  tranuslation  du  domâdle  ré^ 
ou  politique  ne  donnera  Texercice  du  droit  politique ,  relativement  à  Véke- 
tion  des  députés,  qu'à  celui  qui,  dans  les  quatre  ans  antérieurs,  ne  Fauxa 
point  exercé  dans  un  autre  département.  — Cette  exception  n'a  pas  Hftu.datift 
le  cas  de  dissolution  de  la  cfhambre. 

4.  Ntd  ne  peut  exercer  les  droits  d'électeur  dans  deux  déparlelncns. 

5.  Le  préfet  dressera,  dans  chaque  département  «  la  liste  dei  âtcteurè, 
qui  sera  imprimée  et  affichée.— Il  statuera  profvisoirement,  eit  conteilFlle 
préfecture,  sur  les  réclamations  <pii  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  cette 
liste ,  sans  préjudice  du  recours  de  droit ,  lequel  ne  pourra  néanmoins  sus- 
pendre les  élections. 

6.  Les  di&eultés  relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  du 
réclamant  seront  définitivement  jugées  par  les  cours  royales  (3):  ceÛés  qui 

foneière,  et  vAe  sorte  de  supplément  de  l'impôt  foncier,  doit  être  comptée  au  propriétaire  et  non 
a«  looataire.  D«tiai,  ao  novembre  i8i8.  Sir.,  XXIX,  a,  ai.  —  La  loi  du  19  «Tril  i83i  a'» 
pas  adopté  cette  dernière  soldUon;  et  elle  a  statué,  par  son  art.  6,  que  Tiropôt  des  portes  ^ 
fenêtres  des  propriétés  louées  doit  être  compté ,  pour  la  formation  du  cens  électoral,  aui  loca- 
taires ou  fermiers. 

Va  citoyen  ne  peut  compter ,  pour  compléter  son  cens  électoral ,  la  patente  délivrée  à  mi 
ticm,  bleb  qu'il  ait  succédé  à  Pindi^trie  et  acquis  la  fabrique  de  ce  tiei's.  Nancy»  16  juin  x83o, 
9».,  XXX,. a,  3{I9.  —  Jugé  encore  que  les  patentes  étant  personnelles,  et  ne  pouvant  profiter 
^'à  cenx  qui  les  ont  prises ,  il  s'ensuit  qu'une  patente  prise  sous  le  nom  du  père  ne  doit  pas  |»ffo- 
filer  aux  enfnns,  pour  former  leur  cens  électoral,  encore  que,  dans  la  réalité,  le  commerce  pour 
lequel  la  patente  a  été  prise  soit  eierré  par  eux  seuls  depuis  plusieurs  années.  Rennes,  arrêt 
précité,  14  décembre  1818,  Sir.,  X3CIX,  3,  53.  —  La  loi  du  19  avril  iS3i  ne  contient  rien  de 
contraire  à  eette  solution.  Voyez  les  art.  6  et  7  de  cette  loi. 

Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  la  question  de  savoir  si  celui  qui  réclame  son  inscription 
on  son  maintien  sur  la  liste  «leclorale  est  propriétaire  réel  des  immeubles  dont  les  contributions 
lui  confèrent  le  cens.  Nancy,  ai  juin  i83o.  Sir.,  XXX,  a,  Sao. 

(i)  Le  d6inîctle  réel  constitue  de  droit,  et  à  défout  de  déclaration  contraire  et  lésalement 
jillCiiée,  le  domittle  politique,  sans  qu'on  puisse  exciper  du  défaut  d'exercice  ou  de  réclamation 
du  droit  électoral.  Arr.  du  cons.,  aà  octobre  i8ao,  6  avril  i8ai,  et  4  juillet  i8aa,  cités  par  d» 
CoRMEKlN  ,  Questions  de  droit  administratif,  v*  Elections.  —  Ainsi ,  à  défaut  de  déclaration 
formelle,  les  étectenrs  doivent  être  maintenus  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel,  bien  qu'ils  résident 
temporairement  dans  d'autres  départemens.  Arr.  du  cons.,  i5  juillet  i8ai,  cité  par  de  Cor- 
*lirnr,  v<»  EtecOons. 

(a)  Les  électeurs,  autorisés  par  cette  disposition  à  transférer  leur  domicile  politique  d'un 
département  dans  un  autre  département ,  peuvent ,  depuis  que  la  loi  du  2g  juin  iSao  a  établi 
des  collèges  d'arrondissement,  transférer  ce  domicile  d'un  arrondissement  électoral  dans  un  autre 
arroudisseniàtt  éfectdral  du  même  département,  ôiss.,  aa  février  i83o.  Sir.,  XXX,  x,  86. 

LR'  tÉunslation  dn  domicile  réel  n'entratne  pas  celle  du  domicile  politique ,  lorsque  ces  demi* 
ciles  étnieint,  auparavant,  séparés  l'un  de  l'autre.  Cass.,  16  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  x,^55. 

Le  fîtit  iTavoir  été  inscrit  et  d'avoir  voté  comme  électeur  dans  un  département  ou  dans  un  ar- 
rondissement ne  dispense  pas  de  faire  la  déclaration  prescrite  pour  la  translation  du  domicile 
politiqne ,  et  de  réitoplir  les  conditions  que  la  loi  impose  en  ce  cas ,  si ,  lors  de  l'inscription  ou 
dn  Tôte,  on  n'avait  m  son  domicile  réel,  ni  son  domicile  politique  dans  ce  département  ou  arron- 

pies 

^ Uns 

lequel  on  Veut  transférer  ce  domicile:  la  double  décUration  prescrite  par  la  loi  de  1817  ,  n'étant 
pas  exigée  à  peine  de  nullité,  peut  être  suppléée.  Cass.,  arrêt  précité  du  i6  juin  i83o,  SiR-, 
XXX,  I,  a55. 

Voyez  encore  l'art.  10  de  la  loi  du  19  avril  i83x. 

(S)  La  quMtion  de  savoir  si  un  bail  constitue  une  empbytcosc ,  un  bail  à  rente  ou  une  venle 
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fO.  Les  députés  à  la  chambre  ne  reçoivent  ni  traitemeos  ni  indemnités. 

20.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  sur  le  mode  des  élections,  antérieurs  à 
la  présente  loi ,  sont  abrogés. 

21 .  Toxites  les  formalités  relatives  à  Texéeution  de  la  présente  loi  seront 
réglées  par  des  ordonnances  du  roi. 


tfo  173.  =  &— 20  février  IBil.^^OKsmvfViATiCK  du  roi  qui  charge  une  com 
mission  (T examiner  la  conduite  des  élèves  et  des  professeurs  de  laja 
culte  de  droit  de  Rennes  j  et  porte  qu'il  sera  soumis  à  V approbation  dt, 
sa  majesté  un  règlement  général  sur  la  discipline  des  diverses  faeuUcs 
du  royaume,  (VU ,  Bull,  cxxxix ,  n*»  1735.) 


N«  \  74.  =  6 — 20  février  1817.  =  Obdonnancs  du  roi  qui  rapporte, pa^  suite 
de  la  demande  formée  par  V hospice  de  la  vHlede  Douai  et  par  V hospice 
rojral  des  Quinze-vingts ,  un  décret  du  6  janvier  XHi^qui  ordpnnaii  la 
vente  d'un  terrain  ,  comme  étant  une  propriété  communale  app^^t^anf 
à  la  commune  d'If^snon,  département  du  J^rd  (l).<yily  Bull,  ciupux, 
n»  1736.) 

'  Louis, . .  .—Vu  la  demande  formée  par  i'hoqnee  de  la  viHe  de  Dooai  elpi» 
rhospioe  rôyid  des  Quinzi&-vîiigts,  tendant  à  oMenir  i'amndation  d'un  déciret 
du  6  janvier  iai4,  rdatif  à  un  bi^ révilé  en  fitTenr  desdits  hospices^  lequ^ 
décret,  en  ànmilant  deux  arrêtés  des  ft avril  et  34  juin  ISiapar  lesquèfele^^ 
fetdu  département  du  Nord  a  autorisé  les^  hospices  de  Douiâ  et  dcsQuinssé^ 
TÎngts  à  prendre  possession  de  TÎngt^huit  bonniers  de  terre  rétélés  à  lenr> 
profit  comme  biens  nationaux  non  idiénés,  a  ordonné  que  ces  bieitf  lassent 
vendus  f  conformément  à  la  loi  du  20  mars  1813,  comme  biens  commiynaux 
appartenant  à  la  coinmune  d'dasnon;  ^  Vu  le  rapport  du  i^eveur  de  Fèn* 
iregîstrementf  tendant  à  établir  que  1<»  vingt-huit  boinners  de  terre  en  filîige 
dèivent  être  considérés  comme  communaux;— ^Vu  les  pièces  fouritîes  a  Tàp^ 
pal  èts  droits  de  la  oomipune  d'Hasnon  ;  entre  autresy  latransaction  de  1 761 , 
la  loi  da  28  août  1792,1'arrété  du  13  IHmaire  an  3,  relatif  à  la  mise  en  pos- 
session de  la  cominime  d'nlie  portion  de  terre  provenant  de  Tabbalye  d^Hsi»- 
tum^  dont  les  vingt*hnit  bonùi^ars  contestés  par  la  commune  d'Masnôn  aux 
lioqpices  né  faisaientpointpartie;— Vu  le  décret  du  6  février  1810,  rèliltif  atdc 
révélateurs  dont  les  olft*es  en  faveur  des  hospices  furent  aeœptées  par  ledit 
décret  ;-^Vn  phiiieilrs  arrêtés  par  lesqudsle  préfet  du  département  du  Nerd 
a  autorisé  les  hospices  à  se  mettre  en  possession  des  biens  révélés  ^Vu  IW^ 
tîde  40  da  décret  da  22  juillet  1806;— Gon^dérant  que  le  décriât  du  6  jan- 
vier I8t4  a  été  rendu  sans  entendre  les  bospîces,  qui  av,aient  des  dr^ks  acquis 
d'après  le  décret  bien  antérieur  du  6  févrfer  1810,  lés  arrêtés  du  préfet  et 
les  décisions  du  ministre  secîrétaire  d'état  de  l'intéfieur  ;  —  Notre  eonuA 
d'état  ^ttndu,^Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  État  : 

Art.  !«'.  Le  décret  du  6  janvier  1814  qui  ordonnait  la  vente  de  vingt-huit 
bonnierK  de  torre,  comme  étant  une  propriété  communale ,  appart^iaitt  à 
la  commune  d'Hasnen,  département  du  Nord ,  est  ra|]^tté. 

2.  La  présente  ordonnance  ne  préjugeant  rien  sur  tes  droit$,  soit  de  la 
emnmune  d'Hasnon,  soitddshospi^  quiprétendeM  èla  preprîétéde  terres 
mentkmnées  audit  décret  du  a  janvier  f  814,  les  parties  sont  remise»  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  cette  époque ,  sauf  à  elles  à  se  pp«rv€Hr  devant 

(t)  Vojn  des  ài€is\ota  maldguës  rapportées  en  note  de  ta  Toi  de  dnancei  du  20-— 3o 
■an  i8i3. 
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qui  4e  droit ,  pour  fçûrejugfir  Ui  ifuestion  asa  ftmd  »  conformément  à  la  loi  ^Ai 
4  vei>to^  m  9 ,  et  nonobstant  les  arrêtés  du  préfet,  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  ne  décidant  lien  sar  les  droits  de  propriété  des  détenteurs  des 
bteiis  révélés,  

jj<»  175, 5=  6  février  1817»  5=  Ordonnance  du  roi  relative  aux  éktbiissgftkens 
connus  sQus  Je  nom  de  tontines  d'épargne  {l). 

N«  176.  =»  12—14  février  1817.  =  Loi  sur  la  liberté  individueUe  (2).  (VU, 
Bull.  cxxXTfil,  ft*  1719.) 
^Mrt,  \^,  T0iit  individii  prévenu  de  complots  ou  de  machinations  contre  la 
personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'état  ou  les  personnes  de  la  funille  royale, 
pourra,  jusqu'à  respiration  de  la  présente  loi  et  sans  qu'il  y  ait  néeessité  de 
le  traduite  devant  les  tribunaux,  être  arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  ordre 
signé  du  président  de  notre  conseil  des  ministres  et  de  notre  ministre  secré- 
taifç»  d'état  au  département  de  la  poHce  générale.  —  L'ordre  d'arrestation 
énoncera  qu'il  est  décerné  en  vertu  de  la  présente  loi. 

2.  Dans  le  cas  de  l'artide  précédent,  tous  geôliers  et  gardiens  des  maisons 
d'arrêt  o»  de  déteqtion  seront  tenus  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
rei  de  l'arrivée  de  la  personne  arrêtée,  une  copie  de  l'ordre  d'arrestation  au 
-proçurecHr  du  voi  ,  lequel  entendra  immédiatement  le  détenu ,  dressera 
procès-verbal  de  ses  dires,  recevra  de  lui  tous  mémoires,  réclamations  ou 
sffff^^  pièees^  et  transmettra  le  tout,  par  l'intermédiaire  du  procureur  géné- 
ra) 9  au  ministre  de  la  justice,  pour  en  être  fait  rapport  au  conseil  du  roi , 
qui  statuera. — Le  ministre  de  la  justice  fera,  dans  tous  les  cas,  connaître  au 
pcéresula  décision  du  conseil. 

3.  La  loi  du  2d  octobre  1815  est  abrogée;  les  mesures  prises  en  exécution 
de  ladite  loi  cesseiront  d*aVoir  leur  effet  un  mois  après  la  promulgation  de  \zl 
présente,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné,  dans  les  cas  et  les  fM>- 
mes  prescrites  par  les  articles  précédens. 

4.  Lft  présenteloicessera,  de  plein  droit,  d'avoir  son  effet  an  1  «^janvier  1818. 


"N»  177.  =s  12 —  14  février  1817.  =5b  Orimwiiance  du  roi  portant  que  la  com- 
munauté des  huissiers  de  Paris  sera  réduite  à  eent  cinquante  membreà  (3). 
Cilh  3«W-  CX3UIVIII,  n*»  1720.) 
•    liouia  • .  • .  *T^  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  communauté  des 
huissiers  à  Paris  est  trop  nombreuse;  qu'il  en  résulte  de  graves inconvénîens 
pour  les  parties;  que  la  surveillance  des  magistrats  sur  ceis  officier^  ministé- 
riel ne  peut  les  suivre  avec  autant  d'exactitude  que  si  elle  avait  à  s'exercer 
$iir  un  plus  petit  nombre  d'individus;  que  les  produits  attachés  à  Ces  ofQees 
'  deyienn^it  insuf&sans  pour  un  si  grand  nombre  de  titulaires  ;  que  de  là  àA* 
riyent  des  abus  qui  nous  ont  été  signalés  comme  dangereux,  et  qu'il  im« 
porte  de  faire  cesser  ;— Ayant  reconnu  qu*iâae  réduction gradudle  peut  seule 
lionQer  à  la  compagnie  des  huissiers  une  existence  convenable  ;  que  par  ce 

^  .m.  I  II      II       [in   it.i    ■  ■  i     I. ,    .,M,.-"i^    ■        ,11  ■   ,  -   ■     - 

(b^  Gstte  ordo^MBCe ,  ppx  s'est  p«B  an  Bttlletîn  des  lois  »  est  rappelée  dans  celle  du  7 — 3o 

())  Otte  Iqî  <iiH,  d'après  soa  art.  4,  derait  cesser  d'avoir  effet  am  i*' janrier  1818  «  n'a  pas 
été  renouvelée  :  aujourd'hui,  la  liberté  individuelle  est  garantie  par  l'art.  4  de  la  charte  de  x8^ 

Vo^ez  la  loi  dn  a6-^a8  mars  1820,  qui  avait,  comme  celle-ci,  dérogé  au  droit  commun ,  en 
matière  «le  Ifterté  individneHe ,  et  qui  est  également  abrogée. 

/3t)  Vo^z,  sur  cet  olyeC,  l'ordonnance  du  z8 — ^28  août  18 19. 

Voyez  aussi  le  décret  du  14  juin  i8i3,  concernant  l'organisation  et  la  dtscipliiie  des 
et  les  notes. 
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modb  de  réduction  on  arriverait  au  but  que  l'on  se  propose ,  sans  secousse 
et  sans  priver  inunédiatement  de  leur  état  une  grande  partie  des  titulaires 
actuels;  —  A  ces  causes, —Vu  l'article  91  de  la  loi, du  28  avril  1816,  portant 
que  la  faculté  accordée  aux  titulaires  désignés  audit  article,  de  présenter  à 
notre  agrément  des  successeurs ,  ne  déroge  pas  au  droit  que  nous  avons  de 
réduûre  le  nombre  desdits  fonctionnaires;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
de*  sceaux,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Au  1"  janvier  1819,  la  communauté  des  huissiers  de  Paris  sera  ré- 
duite à  cent  cinquante  membres. 

2.  Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  ait  été  opérée,  aucun  candidat  ne  sera 
admis  que  dans  le  cas  où,  par  le  consentement  des  titulaires,  ou  dé  leurs  hé- 
ritiers, il  réunira  en  sa  personne  deux  titres. 

,  3.  Si  *  audit  jour  1«»  janvier  t819,  la  communauté  de^  huissiers  à  Paris 
n'est  pas  réduite  à  cent  cinquante,  il  sera  pris  telle  mesure  ultérieure  qui 
sera  jugée  convenable  pour  que  la  réduction  ait  lieu  immédiatement. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  qui  priveùt  les 
titulaires  destitués  de  la  faculté  de  désigner  leur  successeur. 

N®  178.  =  12—20  février  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  le pate^ 
ment  d'une  somme  de  trente-six  francs  par  les  élèves  des  collèges 
royaux  y  en  sus  du  prix  de  la  pension,  à  cause  de  l*  augmentation  du  pria: 
des  denrées  (1).  (VII,  Bull,  cxxxix,  n*  1737.) 

Art.  !•».  Il  sera  p^yé,  en  sus  du  prix  de  la  pension,  par  lai  famille  de  cha- 
que élève  royal ,  communal  et  pensionnaire,  la  somme  de  trente-six  âiancs 
dans  tous  les  collèges  royaux  tant  de  Paris  que  des  départemens. 

2.  Le  montant  de  cette  augmentation  sera  acquitté  par  mois  et  d'avance, 
du  1"  février  au  1"  juillet  1817. 

3.  Lesparens  qui  voudraient  solder  avant  le  1**  juillet  la  totalité  de  la 
somme  dont  ils  seront  redevables  obtiendront  une  diminution  d'un  franc  sur 
chacun  des  mois  non  encore  exigibles. 

4.  Les  mesures  coërcitives  autorisées  pour  le  recouvrement  de  la  rétribu- 
tion du  vingtième  sont  applicables  à  la  présente  augmentation. 


N»  179.  =  12—25 février  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  annule  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  relatif  aux  con^ 
testafions  élevées  entre  V administration  des  hospices  de  Bordeaux  et  le 
directeur  des  théâtres  de  cette  ville  (2).  (VII,  Bull,  cxl,  n«  1760.) 
Louis,. ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;— ^Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde 
en  date  du  18  février  1815,  portant,  1"  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  formée  par  la  commission  administrative  des  hospices  et  le  burcaa 
central  de  charité  de  Bordeaux,  tendant  à  prélever  le  quart  de  la  recette 
des  bals  du  grand  théâtre  au  lieu  du  décime ,  ni  sur  la  demande  relative 
aux  loges  louées  du  grand  théâtre ,  de  même  qu'aux  loges   grillées    du 
théâtre  de  la  Gaîté;  2»  que  la  somme  de  quatorze  cent  trente-sept  francs 
trente-cinq  centimes,  versée  provisoirement  par  le:  sieur  Ba^ôlax  dans  la 
caisse  des  hospices  et  dans  celle  des  pauvres  par  suite  de  l'arrêté  dudit 
conseil  de  préfecture  du  14  décembre  1814,  lui  sera  immédiatement  rem- 
boursée ;  —  Vu  le  mémoire  présenté  par  la  commission  administrative 

(i)  Voyez  rordonnance  da  la — 3  c  mars  1817,  art.  i3  et  sùÎT.y-portaat  fixation  du  prix  des 
pcOMMis  particalièrcs  dans  les  collèges. 

(1)  Voyez  le  décret  du  9  décembre  1809,  et  les  notes. 
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des  hospices  et  le  bureau  central  de  charité  de  la  yille  de  Bordeaux  ^ 
tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  18  février  1815;  —  Vu  Tavis  du  préfet 
de  la  Gironde  du  15  novembre  1815;  — Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  no- 
vembre 1796),  la  loi  du  8  thermidor  an  5  (26  juillet  1797),  et  les  autres  lois 
et  décrets  relatifs  à  la  perception  du  droit  établi  au  profit  des  indigens  «ur 
les  spectacles,  bals  et  fêtes  publiques;  —  Considérant  que,  depuis  la  loi  du 
26  juillet  1797,  et  par  toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  rendus  sur  la  percep- 
tion de  ce  droit,  notamment  par  le  décret  du  9  décembre  1809,  qui  l'a  pro- 
rogé indéfiniment,  le  droit  des  indigens  sur  le  produit  des  bals  publics  a  été 
fixé  au  quart  de  la  recette  brute;  qu'il  n'a  été  fait  aucune  exception  à  l'é- 
gard des  bals  donnés  dans  les  spectacles,  et  que,  la  fixation  ayant  été  étidslie 
à  raison  du  genre  de  divertissement,  ce  genre  doit  être  soumis  aux  mêmes 
droits,  dans  quelque  emplacement  qu'il  ait  lieu  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
également  de  l'esprit  des  lois  et  décrets  relatifs  à  la  perception'du  droit  des 
indigens,  que  le  décime  par  franc ,  en  sus  des  billets  d'entrée  et  d'abonne- 
ment dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  doit  être 
perçu  pour  les  loges  louées,  soit  au  jour,  soit  au  mois,  soit  à  l'année,  non  sur  lé 
prix  ordinaire  des  places,  mais  sur  le  prix  réel  de  la  location  de  chaque  place, 
le  droit  des  indigens  devant  toujours  être  proportionné  au  prix  payé  par 
les  personnes  admises  au  spectacle;  —  Considérant  enfin  que  le  décret  du 
9  décembre  1809  n'a  fait  exception  à  la  perception  du  droit  des  indigens  sur 
l'augmentation  du  prix  ordinaire  des  places,  que  pour  les  représentations  à 
bénéfice  ;  que  le  directeur  des  théâtres  de  Bordeaux  ne  pouvait  ignorer  cette 
disposition,  lors  des  représentations  extraordinaires  données  en  1814,  sur  le 
grand  théâtre;  et  qu'en  conséquence  le  produit  de  ces  représentations  doit 
être  soumis  au  droit  de  décime  par  fianc  sur  l'intégralité  de  la  recette;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1«».  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  delà  Gironde, 
en  date  du  18  février  1815,  relatif  aux  contestations  élevées  entre  l'adminis- 
tration des  hospices  et  le  bureau  central  de  charité  de  Bordeaux,  d'une  part, 
et  le  directeur  des  théâtres  de  cette  ville,  d'autre  part,  sur  la  perception  du 
droit  des  indigens,  est  annulé  et  sera  considéré  comme  non  avenu. 

2.  La  commission  administrative  des  ho^ices  et  le  bureau  central  de  cha- 
rité de  la  ville  de  Bordeaux  sont  autorisés  à  réclamer,  —  1»  Le  paiement  ttii 
quart  de  la  recette  brute  des  bals  qtd  ont  été  donnés  en  1815  et  ^816  et  qui 
seront  donnés*  par  la  suite  sur  le  grand  théâtre  de  cette  ville  ;— 2»  Le  paie- 
ment, pour  1814  et  années  subséquentes,  du  droit  des  pauvres  pour  les  loges 
louées  dans  les  deux  théâtres  pour  une  ou  plusieurs  représentations  calculé, 
non  sur  le  prix  ordinaire  des  {daces,  mais  sur  le  produit  réel  de  location; 
—73**  Le  remboursement  de  la  somme  de  quatorze  cent  trente-sept  francs 
trente-cinq  centimes,  que  la  direction  des  théâtres  avait  payée  aux  pauvres  et 
aipc  hospicesyà  raison  des  représentations  extraordinab*es  données  ei^  1814, 
sur  le  grand  théâtre,  et  dont  cette  direction  a  obtenu  la  remise  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  18  février  181 5,  et  le  remboursement  de  la  somme 
de  vingt-quatre^rancsrtrente-dnq  centimes  pour  sfAde  du  droit  exigible  sur 
le  produit  de  l'augmentation  du  prix  des  billets  d'entrée,  d'abonnement  et 
des  loge&, pendant  les  représentations  extraordinaires  doimées  en  1814. 

JNo  180.  a—  19— 25 février  I8i7.  =  Ordonnance  du  roi  qui  aeconle  un  nou- 
veau délai  pour  fe  paiement  des  supplémens  de  cautionnement  exigés 

,  par  la  loi  du  28  avril— i  mai  1816  (1).  (VII,  Bull.  cxi#,  n«  1762.) 
Art.  1<'.  Les  titulaires  de  cautiomiemens  qui  auront  justifié,  au  28  du  pré- 

(l)  Yojcz  U  loi  de  finances  du  28  aTrit— 4  mai  1816,  Ut.  IX,  et  les  notes. 
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sent  nkns  de  février,  à  Tàdministration  des  cautionnemens,  qu'ils  ont ,  con- 
formément à  la  loi  du  28  avril  dernier,  complété  le  paiement  de  leur  supplé- 
ment au  31  décembre  1816,  seront  seuls  compris  dans  les  états  de  distribu- 
tion d'intérêts  payables  en  1817. 

3.  Un  délai  de  deux  mms ,  à  compter  du  !•'  mars  prochain ,  est  accordé 
aux  au&:es  titulaires  pour  compléter  le  paiement  de  leur  supplément.  Ce  dé- 
lai expM,  les  dispo^tions  de  Tarticle  95  de  la  loi  du  28  avril  dernier  seront 
exécutées. 


No  181.  s»  21  février  1817.  =  Instruction  du  carde  des  sceaux  aux  pro- 
cureurs du  roi  sur  l'exécution  de  i* article  9\de  la  loi  du  28  avril^^  mai 
tBi^^  relatif  à  la  transmission  des  offices  ministériels  (1).  (Sir^t,  tonie 
Xn,  2*  partie,  page  270.  ) 

On.  «^  plaint  avec  liaison  que  le  prix,  des  traiiés  cpae  font  les  oflîeiers  mi^ 
nîstjérieis  avec  le^  sujet»  qui  se  proposent  de  leur  sueeéder  excède  de  beaui- 
i;oup  la  proportion  des  produits  de  leur  é>at.  Les  successeurs,  qui  so^t  sou- 
vent des  jeunes  gens  sans  expérience,  contractent  des  engagemens  dont  il^ 
sentent  bientôt  toute  la  dureté.  Privés  par  ce  sureroû  décharges^  de  nxiyens 
hai¥>ra^les  d'existence,  plusieurs  diercbent  des  ressources  dans  des  on^érd^ 
lions  étrangères  à  leurs  fonctions,  et  qui  compromettent  leur  considération 
personnelle;  d'autres,  et  le  n<Hnbre  en  est  assez  grand,  ne  craignent  paf  df^a- 
Jouter  à  leurs  profits  par  des  exactions  :  une  cupidité  honteuse  remplàee 
tous  les  jours  la  modération  et  le  désintéressement  dont  ees  ofûders  de- 
vraient £aire  {uroliession.-^  C'est  pour  mettre  un  terme  à  des  désordres  aussi 
déplorables  pour  la  société,  et  dont  la  preuve  est  consignée  dans  tes  plaintes 
multipliées  que  je  reçois»  que  je  vous  en  signsde  une  des  principales  causes.^ 
L'usage  des  traités  s'était  introduit  depuis  long*temps,  safus  avoir  été  auto- 
risé: (m  n'y  «vait  aucivi  égard  avant  la  loi  du  28  avril  1916  ^  toutes  tes  fois 
qu*il  y  ayait  Ueu  de  foire  des  nominations,  le  roi  étant  entièrement  libre  de 
sou  choix.  Quelques  officiers  ipainistérids  ont  pensé  que  rartide  91  de  cette 
loi  avait  entièrement  changé  cet  ordre  de  choses,  en  leur  laissant' la  lihiae 
disposition  de  leur  état,— *I1  est  vrai  que  la  loi  dont  il  s'agit  donne  aux  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation,  nptaires ,  avoués ,  greffiers ,  huissîecs  r  agéns  de 
change ,  eourtiers  et  commissalres-prisenrs ,  la  faculté  de  présenter  des  sve- 
cesseurs  à  l'agrément  de  sa  maiesté;  mais  il  serait  déndsoimable  de  penser 
que  celle  faculté  ne  doit  pas  être  subordonnée  à  des  règles  d^)rdre  peMîe. 
—  Il  vous  appartient ,  AL  le  procureur  du  rcn,  de  prévenir,  dans  votre  res- 
sQ^i^  les  abus  qui  pourraient  résulter  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
38  avril  1816.  Vous  êtes  sans  doi^e  bien  coavaincn  qu'elle  n'a  pas  fait  revi- 
vre la  vénalité  des  offiees,  qni  n'est. pas  en  harmenie  avec  nos  institutions: 
votfti  ne  d^ve^  donc  Yoir  dans  \t&  dispositions  4e  l'article  94 ,  qu'une  condes- 
cendance» qu'une  pvohidniité  de  préfiécence  accordée  aux  Officiers  ministé- 
riels, conune  un  ^dommaçement  pour  les  supplémens  de  cautionnement 
exigés  d'eux»  dédeamnagement  qui,  étant  susceptible  d'une  évaluation» 
4o^  être  eircCHOScril^  pour  l'avantage  qu'ils  peuvent  en  tirer,  dans  les  limites 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  dépasser.— 11  serait  bon  de  surveiller  les  trai- 
tés, patens  ou  secrets,  qui  peuvent  être  faits  par  ces  officiers  j  mais  j'appelle 
surtout  vôtre  attention  sur  ceux  des  greffiers.  Les  abus  dont  on  se  plaint 
sent  devenus  plus  sensibles  dans  cette  classe  d'officiers,  et  ils  sont  aussi  plus 
multipliés.  Plusieurs  greffiers ,  même  parmi  ceux  des  justices  de  paix  ,  ont 

(i)  Vojei  cet  art.  91,  cl  les  notes  étendue  s  qui  racconapftgneBt. 
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tirafiqûé  avec  un  empressement  vi^alirtenl  scaiidaleux  (  et  quèlc|ues  uns  à  un 
prix  exorbitant)  des.places  auxquelles  ils  venaient  à  peine  d'être  nommés. 
—  €omiiïeces  officier»  tiennent  de  (ihi^  près  à  fa  màgtstrattire ,  vous  devez 
aussi  apporter  une  attention  plus  sévère  sur  tout  ce  qui  a  rapport,  à  leur 
existence  et  à  leur  considération.  On  ne  peut^  en  tout  point, les  àssimiier  aux 
autres  officiera  nunistériels:  il  n'existe  ]pas  pour  eux  de  concurrence,  el  con- 
séquemment  ils  ne  doivent  ni  à  ^r  £èle  m  à  leur  aptitude  plus  ou  moins 
reconnue  une  clkntelle.  Le  recours  à  leur  ministère  est  obligatoire  pour 
les  justiciables;  el  il  est  tout-à-fait  inconvenant  que  l'on  mette  ainsi  à  l'en- 
ehère  des  fonctions  qui  font,  en  quekfue  sorte,  partie  du  pouvoir  judiciaire. 
Je  vous  charge  expressément  de  ne  point  souffrir  que  les  greffiers  mettent 
à  la  présentation  des  sujets  qu'ils  proposent  pour  leur  succéder  des  condi- 
tions trop  onéreuses^  et  de  refuser  à  ces  dermers  votre  admittatur^  s^y»  en 
avaient  accepté  de  semblab^.  En  général,  vous  pouvez  prendre  pour  base 
des  sacrifices  que  peut  faire  l'impétrant  en  faveur  de  son  prédécesseur,  une 
somme  égale,  au  plus,  au  montant  du  cautionnement,  ou  à  une  ou  deux  an- 
nées du  produit  du  greffe. — ^Vous  pouvez  établir  une  base  un  peu  plus  large 
pour  tes  autres  officiers  ministériels  qui,  à  la  différence  des  greàiers,  se  far- 
inent des  cliehtelles.  Il  est  juste  d'avoir  des  égards  particuliers  pour  des  hom- 
mes investis  d'une  confiance  que  la  conduite  et  les  lumières  peuvent  seules 
commander.  On  peut  leur  laisser  plus  de  latitude;  mais  cependant  vous  de- 
vez  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'indemnité  qu'ils  stipHklent  soit  fixée  avec  dis- 
crétion. Vous  tous  doricértereîfc  à  ce  sujet  avec  les  syndics  de  leurs  compa- 
gnies respectives,  de  manière  à  conciliei*  la  justice  due  aux  titulaires  avec 
rïntérê^  I^uiilic.  vous  ne  devez  pas,  san^  doute,  vous  reposer  de  cette  sur- 
veillance sur  les  chefs  de  ces  compagnies;  mais  il  est  naturel  qpe  vous  don- 
niez (^elque  chose  à  k  eonfiancè,  lorsqu'ils  vous  paraîtront  personnelle'» 
ni^nt  recommandables,  et  toutes  les  fbis  que  vous  n^aurez  pas  lieu  de  craln- 
di'é  (fite  ïeur  intérêt  particulier  ne  se  trouve  trop  foi^tement  en  opposition 
àvetlés  règle»  d'équité  et  de  modération  que  vous  aurez  soin  de  leur  tracer. 
—Si  vous  venieï  à  découvrir  qu'un  officier  public,  pour  obtenir  son  admis- 
sïoïi;  eût  prôd'uit  un  ti'àité  simulé,  vous  m'en  doilneriez  avis  aussitôt.  Un 
bbihme  qui  $e  serait  ddnduit  d'une  maidère  aussi  répréhensibl'e  ne  mérite- 
rait {$as  de  Conserver  son  état,  et  je  provoquerais,  sans  aucuh  ménagement, 
sa  déstiïtutîbn.  —  Vous  préviendrez  les  candidats  des  suites  qu'entrainefait 
une  semblable  fraude,  et  vous  avertirez  àttssk  tes  divers  officîetx  ministériels 
dfe  -^ôtfé  ressort,  dti  lés  syndiè^  de  Ifeui^s  compagnies,  que  je  prendrai  les  or- 
diTes  daf  1^1 ,'  pour  punir  touties  les  collusions  qtn  auraient  pour  objet  dès 
tk^é^  simulés.  -^Ils  ne  devront  pais  perdbfe  de  vue  que  fe  di»oit  de  destitu* 
ticm  pure  et  simple  est  cômpléMment  réservé  au  roi:  il  sera  dé  moii  devoir 
de  provoquer  sa  juste  sévérité,  toutes  les  fois  que  je  croirai  que  le  bon 
ordre  pubftc  y  est  intéressé.  —  Rccetez ,  etc.  —  Le  garde  des  sceaux  de 
france^  Pasqùîer. 

I II'  [III  '    i( 

N«  182.  ==  23—25  février  1817.  s=  Ordonnance  du  roi  gui  déclare  compris 
dans,  l'amnistie  les  faits  imputés  au  lieutenant-général  Decaen ,  lesquels 
ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  du  rap- 
porteur prés  le  premier  conseil  de  guerfe  delà  première  division  mili- 
taire,  et  qui  ordonne  sa  mise  en  liberté,  (VII,  Bull,  cït,  n<*  1759.) 


fi"  l»-*,  =  04  février  (817.==^  Avis  di*.  conseil d'riat  smja  promulgation  d^i 
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lois  et  la  date  où  elles  doivent  être  exécutées  (1).  (Non  inséré  au  Biô>* 

letin.) 

Doit-on  accorder  xxn  jour  franc  entre  la  promulgation  et  l'exécution  de  la 
loi,  et,  par  exemple,  la  loi  du  28  avril  I816,  contenue  au  Bulletin  qui  a 
para  le  4  mai,  a-t-elle  dû  être  exécutée  le  6,  ou  seulement  le  6  du  même 
mois  dans  le  département  de  la  Seine,  qui  est  celui  de  la  ré^dence  royale  ? 

Réponse.  —  Les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'un  jour  entier  après  celui  de 
la  publication  du  Bulletin  qui  les  renferme;  par  conséquent  le  3,  si  le  Bul- 
letin porte  la  date  du  1«';  le  6 ,  s'il  porte  celle  du  4  :  ainsi  la  loi  du  28  avril 
181  &  n'était  réellement  exécutoire  à  Paris  que  le  6  mai ,  et  non  le  ô ,  comme 
l'ont  indiqué  les  ordonnances  des  29  mai  et  11  juin  181Ô. 


N»  184.  =  26  février— 8  mars  1817.  =  Ordonnance- cfa  roi  reliuive  à  V or- 
ganisation des  écoles  royales  d*arts  et  métiers  de  Châlons-sur'Marne  et 
d^ Angers  (2).  (VU,  Bull,  cxli  ,  n»  1781.) 

Louis,. .  .—Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  écoles  royales 
d'arts  et  métiers,  de  leur  régime  et  de  leur  tenue,  des  formes  de  leur  comp- 
tabilité, et  desavaiitages  qu'elles  sont  susceptibles  de  procurer  à  l*industrie  ; 
—  Voulant  déterminer  les  bases  principales  de  l'administration  de  ces  éta- 
blissemens,  étendre  à  la  totalité  des  départemens  les  bienfaits  qu'on  peut  en 
espérer,  et  fixer  le  nombre  des  élèves  qui  devront  y  être  entretenus;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Les  écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Ghâlons-sur-Mame  et  d'An- 
gers sont  msuntenues. 

2.  Elles  ont  pour  objet  de  fonner  des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers  exer^ 
ces  dans  la  pratique  éclairée  des  arts  industriels. 

3.  A  cet  effet,  des  ateliers  de  divers  genres  d'industrie  continueront  d'y 
être  tenus  en  activité.  —  Le  dessin  et  les  élémens  des  connaissances  théori- 
ques applicables  aux  arts  continueront  d'y  être  enseignés. 

4.  Un  inspecteur  général  est  chargé,  sous  l'autorisation  de  nôtre  ministre 
secrétaire  d'état  de  iHntérieur ,  de  la  surveillance  des  deux  écoles  royales  de 
Ghâlons-sur-Mame  et  d'Angers.  — Il  y  a,  à  la  tête  de  chacune  des  deux  éco- 
les, un  directeur.  L'inspecteur  général  et  les  directeurs  sont  nommés  ,par 
nous,  sur  la  présentation  du  ministre. 

6.  Les  autres  employés  sont,  pour  chaque  école,  —  Un  directeur  de  l'in- 
struction, un  agent  spécial  des  ateliers,  un  administrateur  comptable,  —  Et 
les  professeurs  et  chefs  d'atelier  nécessaires  pour  l'enseignement  théorique 
et  pratique,  eu  égard  à  son  développement  dans  chacun  des  deux  établisse- 
mens.  —  Ces  employés  sont  à  la  nomination  du  ministre. 

6.  Les  dépenses  de  toute  espèce  de  chaque  école  sont  ordonnées  et  réglées, 
d'après  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  réserve  de  son 
approbation,  par  un  conseil  dit  des  dépenses,  dont  les  membres  sont  pris 
parmi  les  professeurs  et  les  principaux  employés  de  chaque  établissement. 

Si)  Voyer ,  sot  la  promulgation  des  lois,  le  décret  du  a— 5  novembre  1790,  elles  notes, 
a)  L'école  des  arts  et  métiers  de  Châlons-stir-Marne  avait  été  transférée  à  Toulouse  "par  Tordbn- 
nance  du  a6  juin — ag  juillet  'i8a3  ;  mais  cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  6— ^a5 
juillet  x8a5  :  l'école  est  donc  restée  à-Châlons. 

Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  i8a6 — 9  janvier  i8a7,  portant  organisation  nouvelle  et 
complète  des  écoles  d'arts  et  métiers  de  Châlons  et  d'Angers;  et  celle  du a3  septembre — 3  octobre 
i83a,  qui  réorganise  cette  école,  sans  abroger  les  préoédens  réglemens,  excepté  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  celte  ordonnance. 
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7.  Les  comptes  de  radministrateur  sont  vérifiés  et  arrêtés  par  ce  conseil 
et  par  Tinspecteui'  général ,  avant  d'être  soumis  à  l'approbation  définitive  du 
ministre. 

8.  Le  nombre  des  élèves  qui  devront  être  entretenus,  en  tout  ou  en  par- 
tie, aux  frais  du  trésor  royal,  dans  les  deux  écoles,  est  fixé  à  cinq  cents. 

9.  Les  trois  cinquièmes  de  ces  élèves  seront  à  pensk)n  entièrement  gra- 
tuite; un  autre  cinquième  jouira  des  trois  quarts  de  la  pension  gratuite;  et 
pour  l'autre  cinquième ,  la  moitié  de  la  pension  sera  à  la  charge  des  parens. 

10.  Les  places  d'élèves  seront  à  notre  nomination:  elles  ne  pourront  être 
remplies  que  par  des  sujets  âgés  de  treize  ans  au  moins,  de  seize  ans  au  plus, 
et  annonçant  des  dispositions  et  de  l'aptitudeà l'exercice  des  arts  mécaniques. 

1 1 .  Une  place,  d'élève  dans  chacune  des  trois  classes  spécifiées  en  l'aiticle  9 
est  affectée  spécialement  à  chacun  des  départemens  de  notre  royaume.  La 
présentation  à  ces  places  aura  lieu  suivant  les  formes  que  déterminera  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

12.  La  présentation  à  six  places  gratuites  dans  les  mêmes  établissemens ,  et 
à  deux  places  à  trois  quarts  de  pension  gratuite,  est  accordée  à  la  sodété 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

13.  Le  ministre  présente  directement  à  toutes  les  autres  places.  U  règle 
toutes  les  dispositions  de  détail  relatives  aux  écoles. 


W®  185.  s  26  février — 8  mars  1817.  «=  Ordonnance  du  roi  gui  établit  y  pour 
la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de  Paris  y  un  agent  spécial  avec 
le  titre  de  directeur  des  travaux  de  Paris.  (VII,  Bull,  cxli,  n»  1782.) 


N»  186.  =  28  février—8  mars  1817,  =  Loi  sur  les  journaux  (1).  (VII,  Bull. 

cxLl,n<»  1778.) 

Art.  !•'.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître  qu'avec 
Tautoxisation  du  roi. 

2.  La  présente  loi  cessera,  de  plein  droit,  d'avoir  son  effet  au  1«'  jan- 
vier 1818. 

N®  187.  =28  février — 8  mars  1817.=Lot  relative  aux  écrits  saisis  en  vertu 
de' la  loi  du  21—23  octobre  1814  (2).  (VII,  Bull,  cxli,  n»  1779.) 
Lorsqu'un  écrit  aura  été  saisi  en  vertu  de  l'article  1 5  du  titre  II  de  la  loi 
du  21  octobre  1814,  Tordre  de  saisie  et  le  procès- verbal  seront,  sous  peine 
de  nullité,  notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  partie  sîdsie,  qui  pourra 
y  former  opposition.  —  En  cas  d'opposition ,  le  procureur  du  roi  fera  toute 
diligence  pour  que,  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  de  ladite  opposition , 
il  soit  statué  sur  la  saisie.  —  Le  délai  de  huitaine  expiré ,  la  saisie ,  si  elle 
n'est  maintenue  par  le  tribunal,  demeurera,  de  plein  droit ,  périmée  et  sans 
effet ,  et  tous  dépositaires  de  Fouvrage  saisi  seront  tenus  de  le  remettre  au 
propriétaire. 

N«  Î88.  =■  7— 13  mars  1 817. ^^  Ordonnance  du  roi  qui  élève  la  ville  de 
Vesoul  cai  rang  des  bonnes  villes  du  royaume.  (VII,  Bull.cxLii,  n«  1803.) 

N»  189.  =  7—1 8  mars  181 7 .  «  Ordonnance  du  roi  portant  suppression  des 

(i)  Voyez ,  dans  les  notes  qui  accompaa;nent  Tant.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(aa  tout  X795),  le  résumé  complet  de  la  législation  sur  les  journaux. 

(a)  Abrogée  par  l'art.  3 x  de  la  loi  du  26 — 26  mai  18 19,  relative  aux  délits  delà  presse.  Vi.re» 
eelte  loi,  ci  les  notes. 

10. 
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maréchaux-de-camp  chargés  du  commandement  des  départemens  où  s^ 
trouvent  fixés  les  chefs-lieux  des  eUvisions  militairesi{t).  (VU,  Bull.  cxLiiiy 
n»  1825.) 

Art.  !•'.  Il  ne  sera  plus  placé  de  marécbal-de<»]Bp  pour  le  GommaEiKiement 
des  départemeus  où  se  trouTent  fixés  les  chefs-lieux  des  dWmons  militaires. 

2.  Ces  départemens  seront  commandés  directement  par  les  lieutenans- 
généraux  chargés  du  commandement  des  divisions  militaires  dont  ces  dépar- 
temens feront  partie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  proposera  d'autres 
destinations  pour  les  maréchaux-de-camp  et  les  officiers  d'état-major  em- 
ployés maintenant  dans  ces  départemens. 

4.  Jusqu'au  moment  où  ces  nouYelles  destinations  pourront  être  données^ 
les  maréchauK-de-camp  et  les  officiers  d'état-major  de  ces  départemens  ne 
jouiront  que  du  traitement  de  non-activité. 


N*»  t90.=*  7— 18  mars  1817.  ^sOrdonnance  du  roi  porUmtçue  les  militaires 
de  toi^  grade  gui  occupent  des  emplois  dans  la  maison  civile  de  sa  ma- 
jesté et  dans  celles  des  princes  et  princesses  de  la  famille  royoie  y  qui 
auraient  pu  recevoir  le  traitement  d^ activité  de  leurs  grades^  ne  Joui- 
ront plus  que  du  traitement  de  noa-aetivité  (2)».  (  VU ,  Bull,  gxljii  , 
n»  1826.  ) 

M»  191.  =  7—18  mars  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pleine 
et  entière  exécution  de  l*  ordonnance  du  3  janvier  1815,  relative  au  Je 
officiers'généraux  et  supérieurs  employés  dans  la  maison  militaire  de 
sa  majesté  (3).  (VII,  Bull.  cxLiii,  n»  1827.) 


N«  192.= 7—18  mars  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  cessation 
de  traitement  de  non^activité  po«r  les  militaires,  dé  quelque  gradé  que  ce 
soit,  qui  accepteront  ou  qui  rempliront  des  emplois  ekms  les  administra^ 
tions  et  dans  les  tribunaux  civils  (4).  (VII,  BuH.  €Xliii,  n«  1828.) 
Art.  !•*.  Les  militaires  en  non-activité  de  service,  de  quelque  gradé  que 

ce  soit ,  qui  accepteront  ou  qui  rempliront  des  emplois  dans  les  administra. 

tions  et  dans  les  tribunaux  civils ,  cesseront ,  dès  ce  moment ,  d'avoir  droit 

au  traitement  de  non-activité  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre. 

2.  Il  ne  sera  fait  d'exception  à  cette  disposition  que  pour  les  officiers- 
généraux  et  supérieurs  qui  seront  appelés  à  des  fonctions  diplomatiques  en 
qualité  d'ambassadeurs ,  d'envoyés  ou  de  consuls. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  !•»  ne  s'appliquent  point  aux  officiers  qui , 
en  raison  de  leurs  grades  militaires,  font  partie  des  tribunaux  militaires  et 
des  cours  prévôtales  :  ces  officiers  continueront  d'avoir  droit  aux  traite- 
mens  qui  leur  ont  été  précédemment  réglés. 


N»  193.  =7— 18  mars  1817.=Ordonnance  du  roi  portant  que  le  traitement 
déterminé ,  par  celle  du  4—23  septembre  ï^ih,  pour  les^gouvernews  des 

• 

[i)  Voyez  rordonnaiice  du  6 — 18  novembre  1817,  portant  organisation  des  divisions  militairesy 
et  la  note. 

(a)  La  suppression  de  la  maison  militaire  du  roi,  par  l'ordonnance  du  ii-^ai  août  i83oy 
rend  cette  mesure  sans  intérêt. 

(3)  Voyez  la  note  précédente. 

(4)  Voyez  Tordonnance  du  20  mai — 3  juin  18 18,  tit.lY,  qui  règle  les  drohs  des  officiers  ta 
nou-activité  ;  et  spécialement  Tart.  i4decette  ordunnace. 
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divisions  militaires ,  sera  réduit  à  moitié  pour  ceux  de  ces  gouverneurs 

gui  n'auront  point  de  lettres  de  service  {\).  (VII,  Bull,  gxliu,  h"  1829.) 

Art.  1«'.  Le  traitement  déterminé  par  l'ordonnance  du  4  septembre  1815 

pour  les  gouverneurs  des  divisions  militaires ,  sera  réduit  à  moitié  pour 

©eux  de  ces  gouverneurs  qui  n'auront  point  de  lettres  de  service. 

2.  Les  traitemens  ci-après  ne  seront  phis ,  à  l'avenir,  savoir  :  —  !•  Celui 
du  gouverneur  de  la  première  division  militaire ,  que  de  vingt  mille  francs, 
lorsqu'il  sera  pourvu  de  lettres  de  service ,  et  de  dix  mille  francs  dans  le 
cas  mentionné  dans  l'article  1«'  ;  —  2*  Celui  du  gouverneur  de  Vincennes , 
que  de  six  mille  francs  seulement ,  quand  il  aura  des  lettres  de  service ,  et 
de  moitié ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  1*%  lorsqu'il  n'aura  pas  de  lettres 
de  service. 

3.  La  réduction  fixée  par  les  articles  qui  précèdent  sera  indépendante  de 
celles  qui  ont  été  déterminées  par  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816  ;  elles 
continueront  d'avoir  lieu  sur  la  portion  de  traitement  conservée  aux  gon- 
mcrneurs» 

N»  194.  =  7— 18  mars  Isn.asORDOifNAfiCB  du  roi  contenant  un  nouveau 
tarif  des  rations  de  fourrages  pour  servir  au  paiement  de  V indemnité 
accordée  aux  officiers-généraux  ^d' état-major  et  autres  officiers  sans 
troupe.  (VU,  Bull.  cxliii,ji<»  1830.) 

Louis, . . .  — A  partir  du  15  mars  1817  ,  l'indemnité  qui  est  accordée  par 
1^  anciens  réglemens  aux  officiers-généraux, d'ëtat-major  et  autres  officiers 
sans  troupe,  ne  sera  plus  payée  que  conformément  au  tarif  ci^jomt. 

Nouveau  tarif  des  rodons  de  fourrages ,  pour  servir  au  paiement  de  Vindemnité  représentative 

en  argent. 


ABMES   ET  GRADES. 


NOMBRE 

DE    RATIOirS 

accordé  à 
chaque  grade. 


Màrérlnl  de  France 

Général  commandrat  en  chef,  en  actrrité  ou  dispomhie 

ILioateuaid^^érai 
MaréchaUd«-eaH)p 
Colonel  et  licutcDant  colonel  d'état-œajor 
/Colonel 
i  Chef  de  bataillon  ou 

I  Aides-de-camp. 


d'escadron. . . . 

Capitaiae 

Lieutenant  qt  sous- 
lieutenant  .... 


Adjoint-capitaine . . 

fitat»«aiors  des  ^crs 

IntpacteuffCAchef. 


iMpeeteursauire* 

▼ues  et  couuuis- 
saircsdcs  "[ucri 


Conmiissaîre  ordonnateur  en  chef. . . 

i  Inspecteur 

r  Sous-inspecteur , 

i  Commissaire  ordonoatear   

I  Conmissaire  det  jpwrres 

Adjoint  aux  aotts-tospecietirs. ...... 

^  Adjoint  aux  comiriissaires  des  guerres. 


\ 


i6 

» 
6 
4 
a. 


OBSERVATIONS. 


II  n*7  en  a  point 
en  temps  de  paix. 


Ifs  n*ont  point  de 
tîMir  rages. 


(i)  Voyez  Pordonoanee  du  6 — 18  novembre  1817,  portant  organisation  des  ditrisions  mili- 
taires, et  les  notes;  et  spécialement  l'ordonnance  du  3o  décembre  18 l8^^3o  janvier  18 19,  qui 
détecmiae  les  traitemens  des  gouverneurs  des  divisions  militaires^ 
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BESI  AURAI  ION. 


ARMES   ET  GRADES. 

NOMBRE 

DE    RATIOirS 

accordé  à 
chaque  grade. 

OBSERVATIONS. 

/      jor  détaché  des  corps  de  rartHlerie 
1       à  pied , »    ... 

a 

a 
I 

X 

» 

X 

I 

K 

» 

a 

X 

a 
I 

» 
• 

> 

Les  fourrages  sont 
fournis  en  nature. 

l  Colonel  d'ingénieurs^éographes,  major 
1      détaché  des  corps  de  rartillerie  à 
1     cheval. 

E.»  »      •     i_  M      iChef  de  bataillon 

'si;:sr'5.'';s:  Kf  «•-■"»»  ^^-^  «  ^'■'^ 

g^*^"^"**"^  JCàpiUine  du  génie  et  de  rartillerie  à 

Capitaine  d'artillerie  à  cheval  et  d'in- 
ffénieurs-séocrraphes 

Lieutenant   d'artillerie   à   cheval,   et 
niears-géographes 

\  Adjadant  des  c6tes,  et  capitaine  adjoint. 

Corps  de  troupes, 

Catateric,  artillerie  k  cheval,  train  d'artillerie  et  des  équi* 
page» 

génie (  Chef  de  hataillon  et  major 

Infanterie,  sapeurs  (  ^??  "'  Keutenant-colonel 

«•    1.'        ^      s  Chef  de  bataillon  et  maior 

et  vétérans ]  ^,p  .      •~"»""'"  ^'^  "«»J"* 

\  Officier  de  santé 

Officiers  de  santé.  ]  Officier  de  santé  en  chef  d»armée. . . . 
\  Officier  de  santé  des  ambulances 

N»  195,  «=  7—28  mars  1817.  =  Orbonnangs  <fe  roé  gui  défend,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois ,  défaire ,  sans  V autorisation  de  sa  majesté, 
aucune  coupe  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes ,  des 
hôpitaux  y  des  bureaux  de  charité,  des  collèges ,  des  fabriques ,  des 
sémiruiires  3  des  évéehés  et  archevêchés  ^  et  de  tous  autres  établissemens^ 
publics  (1).  (Vn,  Bull.  CXLVI,  n»  1885.) 

Art.  1*'.  Conformément  à  rordonnance  de  1669  et  à  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 ,  aucune  coupe  ne  pourra  se  faire ,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois,  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes ,  des  hôpitaux, 
des  bureaux  de  charité ,  des  collèges ,  des  fabriques ,  des  séminaires ,  des^ 
évêchés  et  archevêchés,  et  de  tous  autres  étabiissemens  publics,  qu'en  vertu 
dès  ordonnances  que  nous  jugerons  convenable  de  rendre  sur  lesrapports 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

2.  Hors  les  cas  de  dépérissement  des  quarts  de  réserve ,  les  coupes  ne  se- 
ront accordées  que  pour  cause  de  nécessité  constatée ,  et  qu'en  cas  de  guerre^ 
incendies ,  gréle ,  inondations ,  épidémies ,  épizooties ,  ruines  ,  démolitions, 
pertes  et  accidens  extraordluaires ;  à  l'effet  de  quoi  les  demandes,  appuyées 
4e  l'avis  des  préfets,  seront  préalablement  conununiquées  par  notre  mi- 

(x)  Aujourd'hui, tout  ce  qui  concerne  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  étahlissetnei»^ 
publics  est  réglé  par  les  arU  90  et  suiv.  du  Code  forestier  de  1837. 
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Bistre  secrétaire  d'état  des  finances  à  notre  ministre  sccrélaire  d'état  de 
IHntérieur^  chargé  de  la  surveillance  des  communes  et  des  établissemens 
propriétaires. 

3.  Les  adjudications  continueront  d'être  fedtes  par-devant  les  sous-préfets 
au  chef-lieu  d'arrondissement,  en  présence  des  agens  forestiers  et  d'un  re- 
présentant des  communes  et  des  établissemens  propriétaires,  le  tout  d'après 
un  cahier  de  charges  concerté  eiitre  les  agens  forestiers  et  l'administration 
que  l'adjudication  intéressera.  —  Un  état  indicatif  de  la  date  des  adjudica- 
tions ,  de  la  contenance  m  du  pnx  des  coupes  adjugées ,  et  de  l'époque  des 
échéances  des  traites  souscntes  par  les  adjudicataires ,  sera  transmis  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état- au  département  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire 
des  préfets. 

4.  Le  prix  des  coupes  sera  stipulé  payable  eu  traites  aux  échéances  fixées 
par  le  cahier  des  charges.  Les  traites  seront  remises  aux  receveurs  généraux 
de  département ,  qui  demeurent  désormais  exclusivement  chargés  d'en  faire 
le  recouvrement  sous  leur  responsabilité. 

5.  Les  remises  et  taxations  des  receveurs  généraux  ne  pourront  excéder 
deux  et  demi  pour  cent  du  montant  intégral  des  traites  dont  le  recouvre- 
ment leur  sera  confié ,  tant  pour  les  communes  que  pour  les  autres  établis- 
semens publics,  et  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s'élever  au  dessus  de 
vingt  mille  francs  pour  la  totalité  des  traites.  —  Si  le  montant  intégral  des 
traites  à  recevoir  excède  cette  somme,  les  remises  et  taxations  ne  seront 
prélevées  qu'à  ratson  d'un  pour  cent  du  surplus  de  leur  montant.  Le  dé- 
compte en  dcra  an-été  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  préfet. 

6.  Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  153  de  la  loi  du 
28  avril  dernier ,  les  traites  à  souscrire  pour  le  prix  des  coupes  extraordi- 
naires seront  intégralement  souscrites  au  profit  des  établissemens  proprié- 
taires ,  et  recouvrées  en  totalité  pour  leur  compte ,  et  sans  pouvoir  être 
grevées  d'aucim  prélèvement  pour  dépenses  étrangères  aux  charges  impo- 
sées aux  établissemens  propriétaires. 

7.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  traites  et  du  recouvrement  de 
leur  montant,  les  receveurs  généraux  seront  tenus  d'en  faire  le  versement 
à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  et  d'en  justifier  au  préfet  dans  la  huitaine 
du  jour  de  leur  recouvrement;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront  déclai'és  comp- 
tables des  intérêts  des  sommes  qu'ils  auront  touchées,  pour  chaque  jour  de 
retard  qu'ils  auront  mis  dans  leur  versement. 

8.  Les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  y  seront  tenus  à  la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départementde  l'intérieur,  et  suceessive- 
ment  reversés,  sur  son  autorisation,  par  l'intermédiaire  des  agens  de  la  caisse 
des  dépôts,  dans  la  caisse  des  établissemens  propriétaires ,. pour  être  emr 
ployés,  sous  la  surveillance  des  préfets,  aux  dépenses  extraordinaires  qui 
auront  motivé  les  coupes  accordées,  et  qui  pourraient  être  ultérieurement 
approuvées. 

9.  Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  au  droit  que  les  communes  et  les 
établissemens  propriétaires  ont  de  recevoir,. par  l'intermédiaire  de  leurs 
comptables,  le  prix  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  leur  appartiennent, 
pour  être  employé ,  avec  les  autres  revenus  de  leurs  biens ,  aux  dépenses 
réglées  et  prévues  par  leurs  budgets. 

10.  Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7,  sont  déclarées  communes  aux 
irecouvremens  faits  et  à  faire  des  traites  souscrites  pour  le  prix  des  coupes  des 
quarts  de  réserve  adjugées  pour  l'ordinaire  de  1817 ,  ainsi  qu'à  tous  les  fonds 
li)>res  et  provenant  d'aliénations,  d'acceptations  de  legs  et  donations,  d'impo- 
sitions ou  d'excédant  de  budgets,  dont  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts 
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poiirrait  par  nous  être  cu'donné ,  ou  par  notre  sainistre  secrétaire  d^etat  au 
départemeat  de  nutérieur,  ou  par  les  préfet$. 


N*"  196.  :s^  ]2*-*13  mars  1817.  »f  I<0I  relative  au  recouvrement  de  deux  nou-- 
ve^uas  douzièmes  des  cQntriàuti&ns  de  iSil.  (VU,  Bull.  cxLii ,  n*  1 802.) 


N^»  197.  =  12— 3t  mars  I8l7.e=:  eRDOMNAKCE  du  roi  qui  ^e y  pour  les  col- 
lèges royaux  y  la  répartition  et  les  frais  des  pensions  royales  ^  les  re* 
venus  et  dépenses  de  ces  collèges,  et  confient  des  dispositions  sur  la  dis- 
tributionides  bourses  communales  et  surie  f^ix  des  pensions  particulières 
dans  les  mêmes  collèges  (1).  (VH,  Bull,  cxxtiii,  h»  1903.) 

5  I*'. —  pes  pensions  royales. 

Art.  l•^  Il  est  assigné  à  chaque  jçollé^  rp]^l  àpeosioxmat  cioi^uAnte  pen- 
sions aux  fr^is  du  gouYernemeçt,  néce^sfi^r^n^ep.^  répartiies  ai«si  qu'il  suk  :^ 

Pensions  entières ^^0 ,  ci ....... .  10  pensiocs. 

Trois  ()u^rM  ^  pension 20 ,  ci là 

Pemi-pe^^ons. . , 30,  ci lô 

ToTAï.  des  élèves 70,  et 50  pensions^ 

2.  Plusieurs  collèges  royaux  étai^t  en  ce  montent  pourvi^  de  plus  de  cin.- 
quante  pensions  royales,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  res- 
treindra ses  propositions  de  manière  à  ne  pas  excéder  le  nombre  total  des^ 
pensions  et  la  somme  assignée  pour  les  acquitter.  (  TM^OMX  n«»  \  et  2.  ) 

3.  Jusqu'à  ce  que  chacun  des  collèges  ait  obtenu  le  nombre  de  pensions 
que  nous  lui  attribuoiis  par  Tarticle  !•',  ceux  qui  e»  ont  actuellement  uik 
1)1  us  grand  nombre  n'en  recevront  que  dans  la  proportion  di^  tiers  des  va- 
cances qui  y  auront  lieu. 

4.  Une  pension  royale  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  Iriniestre  sera 
acquittée  pour  le  tripiestre  entier ,  quand  même  il  n'y  aurait  p^  été  pourvu 
avant  l'expiration  du  trimestre.  . 

5.  Attendu  l'allocation  faite  ^  ainsi  qu'il  sera  dit  çi-après^  au  profit  de^ 
chaque  collège  royal ,  d'une  somme  fixe  destinée  à  payer  les  traitemens  des 
principaux  fonctionnaires,  le  Umx  des  pensions^ royales  est  réduit  d'ui* 
sixième.  (  Tableau  /i»  3.  ci-joint.  ) 

6.  Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pension  o\jl  k  des  demirpen- 
sions  royales  ne  seront  admis  à  les  occuper  qu'en  représentât  l'CTigage- 
ment  de  payer  la  portion  de  pension  restant  ^  leur  charge ,  souscrit  par 
leurs  parens  ou  par  toute  autre  personne,  avec  caution  ^\iffis^te,  qui  élira^ 
son  domicile  dans  la  ville  où  le  collège  royal  est  situé. 

%  IL  —  Des  bonnes  communales. 

7.  Les  villes  continueront  à  acquitter  les  bourses  dont  elles  ojit  été  cliar- 
gées  jusqu'à  ce  Jour.  La  distribution  de  ces  l^ourses  entre  les  divers  collèges 
royaux  est  provisoirement  ipaintenue. 

8.  A.  l'expiration  de  la  présente  année  scolaire,  le$  co^eîls  municipaux 
auront  la  nomination  de  la  moitié  de  leurs  boursi|s  qui  viendront  à 
vaquer;  à  cet  effet,  il  sçra  présenté  par  les  maires,  et  à  Paris  parle 
préfet  de  la  Seine,  trois  candidats  pour  chaque  bourse  vacante;  l'aulre- 
moitié  des  bourses  communales  continuera  à  être  4onnèe  au  concours. 

^1.)  Yojcz,  sur  cette  matière^  le  décret- du  lo  mai  i8o8,  et  les  notes.. 
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9.  L'obligation  imposée  par  Tarticle  6  aux  élèves  nominéfi  à  des  trois  quarts 
'de  pension  ou  à  des  demi-pensions  royales^  est  commune  aux  élèves  boursiers 
des  villes. 

to.  La  fii^tion  actuelle  du  prix  des  boui?ses  communales  est  provisoire- 
ment maintenue. 

11.  Les  bourses  communales  occupées  au  c^^oMueucement  d'uu  trimestre, 
.  seront  payées  pour  le  trimestre  entier. 

12.  Les  sommes  dues  aujourd'hui  par  les  commnues>f  cogdCoarmément  à 
Tarticle  19  du  décret  du  2  mai  1811 ,  et  celles  qui  seront  dues  à  l'avenir, 
en  exécution  de  l'article  11  ci-dessus,  seront,  à  la  demande  des  proviseurs, 
et  dans  les  dix  jours  de  l'invitation  qui  en  sera  faite  par  uos  préfets,  or- 
donnancées par  les  maires  et  payées  par  les  receveurs  municipaux,  confor- 
jiiément  aux  allocations  portées  dans  les  budgets  des  communes  :  au  cas  que 
les  sommes  ainsi  ordonnancées  s'appliquent  à  des  années  qui  n'offrent  au^ 
cune  ressource  disponible,  les  mandats  des  maires  seront  pyés  à  titre  d'a- 
vance ,  et  sauf  rappel  de  cette  avance  au  plus  prochain  budget. 

S  III,  ^  D^  feuBÎM»  puticalièMs. 

13.  La  fixation  du  prixdes pensions  particulières  dans  les  collèges  royaux 
est  provisoirement  maintenue. 

14.  La  pension  est  due  pomr  le  ti'imestre  entier  par  les  élèves  particuliers 
présens  au  collège  au  commencement  du  trimestre.  Il  eu  est  de  même  de 
la  portion  de  pension  ou  dt  bourse  restant  à  la  charge  des  élèves  pension- 
naires du  roi  et  boursiers. 

15.  Les  réglemens  relatifs  aux  trousseaux  et  supplémens  pour  frais  de 
livres  classiques  sont  ipaintenus. 

16.  Le  paiement  des  sommes  dues  par  les  parens  des  élèves  royaux, 
boursiers  et  particuliers,  s^^  poursuivi  par  les  procureurs  au  roi,  à  la 
requête  des  proviseurs. 

17.  Notre  ministre  ^erétaire  d'état  -de  l'intérieur  pourra  arrêter  les 
poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  des  collégiens  royaux ,  en  cas  d'indi- 
gence ,  et  leur  accorder  des  dégrèvemens  et  même  des  dédMnrges  entières. 

18.  Les  élèves  des  collèges  royaux^  dont  les  pensions  ou  portions  de  pen- 
sion n'auraient  pa6  été  acquittées  dans  les  six  premiers  mois  de  l'anuée  1817, 
seront  congédiés  par  les  proviseurs  et  remis  à  leurs  parens,  par  les  soins  de 
nos  préfets ,  d'après  les  instructions  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  — 
Il  en  sera  usé  de  mêjue ,  à  l'avenir ,  à  l'égard  dés  élèves  qui  devraient  plus 
d'un  semestre  de  la  pension  pu  portion  de  pension  à  leur  charge. 

$  IV.  —  Des  rerenus  et  dépenses  des  collèges  royaux. 

19.  Il  est  assigné  à  cliaque  collège  royal ,  sur  les  fonds  du  trésor,  une 
somme  fixe  (tattlei^u  jt*  4  ci'joint\  principalcsn^it  affectée  au  paiement  des 
traitemens  fixes  des  proviseurs ^  professeurs,  et  autres  fonctionnaires  su* 
périeurs.  | 

20.  Le  sixième  des  bourses  communales  e^  des  pensions  particulières  > 
représentant  les  masses  commuifes,  sera  ajouté  à  la  somme  assignée  (ar- 
ticle 19)  sur  les  fonds  du  trésor ,  pour  faire  face  aux  mêmes  dépenses. 

21.  Il  pourra  être  accordé  des  dispenses  par  notre  commission  de  Tin- 
struc^ion  publique  sur  la  rétribution  des  élèves  externes. 

22.  Les  traitemens  supplémentaires  accordés  aux  )n?oviseurs  par  la  codh 
Hibsion  de  l'instruction  publique  seront  prélevés  sur  le  sixième  ci- 
dessus  (  ^icle  %Q  ) ,  et  subsidiairement  sur  le  produit  de  la  rétribution 
de&  externes. 
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23.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des  collège», 
royaux  au  31  mars  courant  ;  et ,  à  compter  du  !•'  avril  prochain,  une 
nouvelle  comptabilité  sera  ouverte  dans  chaque  collège  royal. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  après  avoir  employé  à^ 
l'acquittement  des  dettes  des  collèges  royaux  les  recouvremens  qui  seront 
faits  sur  leurs  créances  arriérées,  et  le  produit  des  rentes  inscrites  à  leur 
profit ,  dont  nous  autorisons  l'aliénation ,  nous  soumettra  les  résultats  de 
cette  liquidation,  et  nous  proposera  les  moyens  de  l'apurer. 

•  25.  A  l'avenir,  les  excédans  d^s  recettes  d'un  collège  royal  sur  ses  dé- 
penses pourront  être  employés  en  acquisition,  soit  de  meubles,  soit  de 
rentes  sur  l'état  inscrites  au  profit  de  l'établissement,  et  en  son  nom,  après 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  aura  obtenu  notre  autorisation  à  cet  effet. 

26.  A  compter  du  1*' avril  prochain,  les  sommes  revenant  aux  collèges 
royaux  en  vertu  de  l'article  19  ci-dessus,  et  celles  destinées  aux  pensions 
royales ,  ainsi  que  le  montant  des  dégrèvemens  et  indemnités  que  notse 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  autorisé  à  accorder ,  seront 
imputées  sur  le  budget  de  l'intérieur  etordonnancées  par  notredit  ministrei 

27.  Il  n'est  point  dérogé  â  notre  ordonnance  du  12  février  dernier,  par 
laquelle,  en  raison  de  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité,  nous, 
avons  prescrit  le  paiement  d'une  somme  de  trente-six  francs  par  les  élèves 
des  collèges  royaux,  en  sus  de  prix  de  la  pension. 

{Suivent  les  tableaux  annexés  à  l'ordonnance.) 


N«  198.  =  12  mars  1817.  =b  ordonnance  du  roi  sur  le  droit  à  payer  lors 
de  la  confirmation  des  titres  de  marquis  y  comte  ^  vicomte  et  baron  (1). 
(Recueil  officiel ,  page  86.) 

Art.  1*'.  Les  lettres-patentes  portant  confirmation  et  maintenue  des  titres- 
de  marquis,  de  comte,  de  vicomte ,  de  baron,  sont  soumises  à  un  droit  de  - 
sceau  égal  au  quart  du  droit  établi  pour  la  collation  de  ces  mêmes  titres. 

2.  Les  lettres  récognitives  et  conà:matives  de  noblesse  paieront  un  droit 
de  cent  cinquante  francs. 

3.  Les  lettres-patentes  portant  concession  d'armoiries,  ou  bien  autorisa- 
tion d'y  introduire  un  changement  ou  d'y  faire  une  addition,  paieront  un 
droit  de  soixante  francs. 

No  199.=19— 21  mars  l«n.=Loi  relative  aux  lettres  de  change,  (yily  Bulh 
cxLiv,  n»  1854s) 

Art.  !•'.  L'article  115  du  Code  de  commerce  sera,  modifié  ainsi  qu'il  suit  :^ 
—  «  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  compte  de- 
qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui 
cesse  d'être  personnellement  obligé  enn^eFS  les  endosseurs  et  le  porteur  seu-r 
lement  (2).  » 

2.  L'article  160  du  même  Gode  le  sera  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Le  porteur 


(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accoropagneot  Fordonnance  du  i5 — 17  juillet  18 14,  le  i 
de  la  législation  concernant  les  droits  de  sceau. 

(a)  Avant  cette  loi,  la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  par 
ordre  et  pour  compte  d'autrui  était  obligé  tout  à  la  fois  envers  les  tiers  porteurs  et  envers 
^accepteur  :  plusieurs  décisions  étaient  intervenues  sur  ce  débat.  La  cour  de  cassation  avait  jugé 
que  le  tireur  pour  compte  d'ai^i  était  personndlemrat  obligé  non  seulement  envers  les  porteurs 
et  endosseurs,  mais  encore  envers  l'accepteur;  et,  qu'en. conséquence,  ce  tireur  devait  faire  l«. 
provision  lorsque  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  ne  l'avait  pas 
faite.  Cass.,  37  aviil  x8ia,  SiR.,  X1U>  i;a9o;  et  a5  mai  18x4,  Sir.,  XIV,  ly^Ss;  Bull,  ci?,^. 
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d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe ,  et  payable 
dans  les  possessions  européennes  de  la  France,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  Taccep- 
tation  dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs,  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision.  —  «  Le  délai 
est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Échelles  du  Levant  et 
des  côtes  septentrionales  de  l'Aft'ique  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  éta- 
blissemens  français  aux  ÉcheUes  du  Levant  et  aux  côtes  septentrionales  de 
l'Afrique.  —  «  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance.  — 
«  U  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des 
îles  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes  de  la  France;  et 
réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissemens  français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique ,  au 
continent  et  aux  îles  des  Indes  occidentales.  —  a  Le  délai  est  de  deux  ans 
pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  orientales 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France;  et  réci{HN}quement,  du  conti- 
nent et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  établissemens 
français  au  continent  et  aux  îles  des  Indes  orientales.  —  «  La  même  dé- 
chéance aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou 
plusieurs  jours ,  mois  ou  usances  de  vue ,  tirée  de  la  France ,  des  possessions 
ou  établissemens  français ,  et  payable  dans  les  pays  étrangers ,  qui  n'ea  exi- 
gera pas  le  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour 
chacune  des  distances  respectives.  —  «  Les  délais  ci-dessus ,  de  huit  mois , 
d'un  an  ou  de  deux  ans ,  sont  doubles  en  cas  de  guen'e  maritime.  —  «  Les 
dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipulations  con- 
traires qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur ,  et  même  les 
endosseurs.  » 

3.  Les  tireurs  et  endosseurs  français  de  lettres  de  change  de  l'espèce  dési- 
^mée  en  l'article  2 ,  paragraphe  1«' ,  de  la  présente  loi ,  lesquelles  se  trouve- 
raient actuellement  en  circulation ,  ne  pourront  être  poursuivis  en  recours, 
faute  de  paiement ,  si  lesdites  lettres  n'ont  été  présentées  au  paiement  ou  à 
l'acceptation  dans  les  délais  fixés  par  le  même  article  précédent,  en  comp- 
tant ,  pour  cette  fois  seulement ,  ces  délais  à  dater  de  six  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi. 

XYI,i5i. — La  cour  royale  de  Rouen  airait  décidéen  sens  contraire (8  aoât  i8i5,  Sir., XV,  a,  ^73). 

I^  présente  bi  a  mis  fin  à  cette  controTcrse ,  m  statuant  que  le  tireur  d^une  lettre  de  change 
par  ordre  et  pour  compte  d'autrul  n*est  obligé  perseonellément  qu'envers  les  endosseurs  et  le 
porteur,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  envers  l'accepteur. 

Depuis ,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  fait  tirer  pour  son  compte  une  lettre  de  chan^  est 
obligé  personnellement  envers  le  tiers-porteur.  Paris,  3x  août  1819,  Sir.,  XIX,  a,  a63. — 
J«igé ,  au  contraire ,  que  celui  par  ordre  et  pour  le  compte  de  qui  une  lettre  de  change  est  Urée 
n'est  pas  obligé  personnellement  envers  le  porteur;  et  que  le  porteur  n'a  action  contre  le  donneur 
d'ordre  que  comme  subrogé  aux  droits  du  tireur.  Cass.,  19  décembre  i8ai.  Sir.,  XXII,  x,  40; 
Bull,  civ.,  XXIII,  347  ;  Rouen,  i*'  mai  i8aîi.  Sir.,  XXII,  a,  aia  ;  Paris ,  i5  juillet  i8aa.  Sir., 
XXV,  i,  i36  ;  et  9  mars  i83a ,  Sir.,  XXXIl ,  3 ,  538.  — Jugé  même  que  les  tiers-porteurs  ne 
peuvent  recourir  contre  te  donneur  d'ordre ,  comme  subrogés  aux  droits  du  tireur,  loraque  celni^ 
ci  a  fait  faillite  ;  qu'en  ce  cas ,  la  créance  du  tireur  contre  le  donneur  d'ordre  appartient  à  la 
masse  de  la  faillite  du  tireur;  et  que  les  tiers-porteurs  n'ont  droit  dans  cette  faillite  au'è 
lia  dividende  ,  comme  les  autres  créanciers.  Cass.,  37  août  i83a.  Sir.,  XXXII,  i,  5ot; 
Bull,  civ.,  XXXIV,  144.  —Et  que,  lorsque  le  tireur  et  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
pour  compte  d'antrui  ont  concouru  tous  deux  au  paiement  de  la  lettre ,  ils  doivent ,  an  cas  de 
faillite  du  donneur  d'ordre ,  être  admis  concurremment  dans  cette  faiUite ,  le  tireur  n'ajanft 
I  droit  de  préférence.  Même  arrêt. 
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N*  200.  =a  19  mars — 9  avril  ISIT.^Ordonnance  du  roi  contenant  quelques, 
modifications  à  celle  du  19—28 juin  1816,  en  ce  qui  concerne  l'enlèvement 
du  sablon  ou  sable  de  mer  propre  à  la  fabrication  du  selet  à  l'améliora- 
tion des  terres.  (VU,  Bull.  cxLix,  n*  1919.) 

Louis , . . .  —  L'article  23  de  notre  ordoimaiice  do  19  jain  dernier ,  relatiye 
aux  fabriques  de  sel  par  raction  du  feu,  a  interdit  l'enlèvement  du  sable  de 
mer  connu  sous  la  dénomination  de  sablon^  et  propre  à  la  fabrication  du  sel. 

—  L'article  24  de  la  même  ordonnance  a  cependant  laissé  au  directeur  àe& 
douanes  la  faculté  d'accorder  aux  propriétaires  connus  et  bien  famés ,  sur 
un  certificat  du  sous-préfet  de  Tarrondissement ,  l'autorisation  d'enlever  les 
sablons  pour  l'amélioration  de  leurs  terres ,  à  condition  que  cbaqne  enlève- 
ment serait  accompagné  d'un  permis  de  la  douane,  lequel  devait  être  rap- 
porté revêtu  du  certificat  du  maire  de  la  ccmunune ,  attestant  l'eniplm  des 
matières ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende.  —  Ces  dispositions  avaient  pour 
objet  de  prévenir  les  abus  auxquels  le  libre  enlèv«nent  du  sablon  pouvait 
donner  lieu  de  la  part  d'individus  qui ,  au  lieu  de  l'employer  à  fertiliser  les 
terres ,  auraient  pu  s'en  servir  pour  alimenter  des  salines  fraudrfeuses.  — 
Mais  nous  avons  été  informé  que  si  elles  pouvident  atteindre  ce  but ,  eHes 
Paient,  pour  les  cultivateurs  du  département  de  la  Manche  surtout ,  qui ,  à 
certaines  époques  de  l'année ,  font  enlever  le  sablon  par  plusieurs  centaines 
de  voitures  en  un  jour,  d'une  exécution  tellement  gênante ,  qu'ils  ne  pour- 
raient s'y  soumettre  sans  comprom^lre  leurs  travaux  agricoles ,  et  que ,  pour 
parer  à  un  inconvénient  grave  sans  doute ,  ce  serait  s'exposer  à  faire  per- 
dre aux  terres  de  ce  département  voiânes  de  la  côte  la  valeur  qu'elles  ob- 
tieiment  par  l'usage  du  sablon ,  qu'aucutt  autre  engrais  ne  peut  remplacer. 

—  Dans  cet  état  de  choses ,  il  importe  de  prendre  des  mesures  qui,  en  ga- 
rantissant les  perceptions  de  l'impôt  établi  sur  le  sel,  soient  mieux  apinro- 
priées  aux  besoins  de  l'agriculture.  —  A  ces  causes ,  —  Vu  les  dispoâtions  de 
l'artide  28  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 81 4  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  des  finances;— Notre  consdl  d'état  enteftdu, — Noms  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Tout  enlèvement  ou  toute  préparation  préaldïle  sur  les  grèves 
de  sable  de  mer  ou  sablon  ^  à  l'exception  de  la  monée  ou  coupe  à  sel  y  réunie 
en  meules  par  les  sauniers  et  exclusivement  réservée  pour  les  besoins  de 
leurs  fabriques ,  sont  affranchis  des  formalités  étid)lies  par  l'article  24  de  no- 
tre ordonnance  du  1 9  juin  dernier,  et  ne  seront  plus  à  l'avenir  soumis  qu'à  la 
représentation  d'un  certificat  conforme  au  modèle  d-4ianexé ,  lequel  sera  dé- 
livré par  les  maires  aux  individus  qu'ils  reconnaîtront  avoir  bescHU  de  l'en- 
grais de  mer,  et  sera  valable  pour  une  année. 

2.  Les  certificats  délivrés  par  les  maires  seront  rq[>résentéft  à  toute  requis 
sition  des  employés  des  douanes,  sous  peine  de  dix  francs  d'amaide ,  laquelle 
sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

3.  Tout  individu  qui  sera  trouvé  transportant  du  sablon  ou  sable  de  mer 
sans  qu'il  ait  préalablement  obtenu  du  maire  de  la  commune  le  certificat 
prescrit,  sera  traité  comme  coupable  de  contravcaitîon  aux  lois  relatives  k 
l'impôt  du  sel. 

4.  Ckmtmueront  les  formalités  prescrites  par  l'artide  24  de  l'ordonnance 
du  19  juin  dernier,  d'être  observées  à  l'égard  de  la  monée  ou  coupe  à  sel , 
des  résidus  de  fabrication  de  sel  connus  sous  la  dénomination  de  cendres  de 
salines ,  calcins ,  (iébris  de  fournaise  et  curins,  dont  l'enlèvement  a  été  in- 
terdit par  l'article  22  de  ladite  ordonnance.  Néanmoins^les  permis  particuliecs 
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|)our  leur  extraction  seront  délivrés  par  les  recevears  des  douanes,  sur  Tau- 
torisation  préalable  du  directeur. 

5.  Tous  les  engrais  de  mer  ci-dessus  désifnés  seront  immédiatement  con- 
duits et  versés  sur  les  terres  qulls  sont  destiné»  à  fertiliser.  A  défaut,  et  s'ils 
restent  provisoirement  sans  emploi,  ils  devront  èlre,  aussitôt  leur  arrivée, 
mêlés  avec  Fe^^eee  de  fumier  qui  doit  les  recevoir,  et  ne  pourront  être  dé- 
posés, en  attendant  qu'il  en  soit  fsdt  l'usage  indiqué,  dans  aucun  autre  b&* 
riment  que  ks  étables,  écuries,  bergeries  et  toUs  à  p<n*cs,  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de  cent  firancs  qui  sera  prononcée  contre  les  contrevenans. 

6.  La  découverte  de  toute  fabrication  de  sel  oïl  de  Hqueur  si^ine  non  auto- 
risée donnera  lieu ,  contre  le  prq^étaire,  à  la  saisie  ainsi  qu'à  la  destruc- 
tion des  ustensiles  servant  à  cette  fabrication;  et  ledit  profniétaire  sera  de 
plus  condamné  à  une  amende  de  trois  cents  à  six  cents  firancs. 

7.  Sont  chargés  de  la  recherche  des  fabricpies  clandestines,  et  de  rédiger 
procès-verbal  de  contravention,  les  employé»  des  douanes ,  exclusivement  à 
tous  autres,  dans  les  trois  lieues  des  côtes^  et,  hors  ce  rs^on,  les  mêmes 
préposé^,  sur  les  avis  qu'ils  auront  reçus,  ks  employés  des  confrânitions  in- 
directes,  la  gendarmerie,  les  gardes  champêtres  et  forestiers:  ceux-ci  seront 
rétribués  dans  larépartition  des  amendes,  d'après  le modeactndlemeal  suivi 
à  l'égard  des  saisies  opérées  ou  auxquelles  cotèrent  les  agens  étrangers  au 
servke  des  douanes. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  19  jfuin  demier  non 
contraires  à  la  présente  continueront  d'être  exécutées. 

{Suit  le  modèle  du  certificat  exigé  d* après  C article  l".) 


N«  201.  =19  mars— »  avril  1817.  t=  oanoNifANCE  du  roi  relative  à  lafabrt- 
cation  de  la  pièce  d'an  quart  de  franc  (1).  (VII,^  Bull.  cxLtt,  n»  1920.) 
La  pièce  d'un  quart  de  franc ,  dont  la  fabrication  est  prescrite  par  notre 
ordonnance  du  10  mai  1814,  aura  pour  revers  l'écu  de  France  surmonte 
d'une  couronne  y  la  valeur  de  la  pièce ,  les  différens  et  le  millésime. 


N*»  202.  5=»  26— 2ft  mars  1817.  =»  hoi  sur  les  finances.  (VII,  BuH.  cxlv  , 

n<»  1879.) 

TITRE  V^.'-^  Dispositions  complémentaires  sur  le  paiemeni  de  l'arriéré  (tî). 

Art.  1«»  Les  dispositions  relatives  au  paiement  de  Farriéré  antérieur  à 
18î6,  contenues  dans  les  articles  12,  13  et  14  de  la  loi  du  28  avril  dermer , 
continueront  d'être  exécutées,  avec  les  nKMlifications  et  cœnplémens  c»* 
après. 

2.  Les  reconnaissances  de  liquidation  qui  ont  été  ou  qui  seront  délivrées 
aux  créanders  de  l'arriéré,  conformément  aux  articles  ci-dessus  mentionnés, 
seront  négociables  et  payables  aux  porteurs ,  tant  pour  le  pnndpalque  pour 
les  intérêts. 

3.  Lesdîtes  reconnaîssaoces  seront  remboursées  intégralement,  à  com- 
mencer de  Tannée  lt2I ,  et  par  cinquième  d^année  en  année.  Les  cinq  séries 
seront  déterminées  par  le  sort.  —  Ces  remboursemens  se  feront  en  numé- 
raire, et,  à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours  moyen  des  six  mois 
qui  auront  précédé  l'année  dû  remboursement.  — Néanmoins,  les  créanders 

(i)  Voyez ,  sur  cet  objet,  le  décret  du  22 — a5  juillet  179a,  et  la  note  -,  et  surtout  la  note  qui 
accompagne  le  décret  du  5 — 6  février  1798. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  6  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  94  août  (i S,  16,  t^  «t)-— 
i3  5ei»lt'uibre  1793,  le  résumé  de  ta  législation  concernant  l'arriéré. 
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conscnrcront  la  faculté  de  faire  inscrire  immédiatement  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  le  montant  de  leur  créance  pour  sa  valeur  nominale. 
4.  L'arriéré  antérieur  à  1816  se  compose  des  dettes  ci-après  désignées: 

1*  Des  créances  de  1809  et  années  antérieures  jusques  et  compris  Tan  9 , 

lesquelles  continueront  d'être  acquittées  conformément  à  la  loi  du  20  mars 
1813,  sauf  l'augmentation  du  crédit  en  rentes  qui  serait  ultérieurement  jugé 
nécessaire;  —  2*»  Des  créances  du  1«'  janvier  1810  au  !•'  avril  1814;  —  3»  De 
celles  sur  les  neuf  derniers  mois  de  1814,  limitées,  par  le  titre  II  qui  suit,  à 
la  somme  de  quarante-un  millions  cent  un  mille  trente-neuf  francs;  — 
4»  Des  créances  sur  l'exercice  1815,  limitées  à  la  somme  de  soixante-huit 
millions  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs; — 5«  De  la  partie  de  l'em- 
prunt de  cent  millions  qui  n'aura  pas  été  abandonnée  à  l'état;  —  6o  Enfin , 
d'une  somme  de  six  millions  assignée ,  par  ordonnance  royale  du  3  juillet 
dernier,  pour  l'acquittement  des  dettes  pour  réquisitions  de  1813  et  1814  qui 
ne  pourraient  être  payées  avec  les  sommes  provenant  des  centimes  extraor- 
dinaires versés  au  trésor  depuis  le  28  avril  1816,  ou  qui  restent  à  recouvrer; 
—  Et  de  celles  qui,  en  cas  d'insuffisance  de  cette  somme  de  six  millions ,  se- 
raient encore  nécessaires  pour  l'acquittement  du  surplus  des  mêmes  dettes 
dans  les  départemens,  mais  néanmoins  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  somme  que  le  trésor  a  encaissée  pour  le  compte  de  chacun  d'eux,  sur  le 
produit  des  centimes  de  1813  et  1814,  antérieurement  au  28  avril  1816,  dé- 
duction faite  de  la  portion  de  cette  somme  déjà  employée  au  paiement  de  ces 
mêmes  réquisitions.  —  Le  tableau  détaillé  des  liquidations  qui  seront  faites 
sur  lesdits  exercices  sera  imprimé  et  distribué  aux  chambres,  à  chaque  ses- 
sion,  jusqu'à  l'entière  consonmiation  desdites  liquidations  (1). 

5.  Les  créanciers  de  l'arriéré  seront  tenus  de  produire  leurs  titres  dans  le 
délaide  six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  de 
l'observation  des  délais  déjà  fixés  et  des  déchéances  encourues  ou  à  encourir. 
Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  admis  (2). 

(i  e<  i)  Les  créanciers  de  Tétat  qui  n*ont  pas  produit  leurs  titres  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
de  x8c7,  sont  frappés  d*nne  déchéance  absolue.  Arr.  du  cons,  26  mars  x8a3y  Mac,  V,  9127; 
et  un  grand  nombre  d*autres  arrêts.  —  Mais  cette  loi  ne  peut  s'appliquer  aux  créances  qui  ont 
été  antérieurement  liquidées  par  arrêtés  de  préfets ,  pour  l'exécution  de  contrats  d'échange  avec  le 
domaine.  Arr.  du  cons.,  ao  octobre  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons..  Y,  a3a;  et  Sir.,  XX,  a,  3o9. 

Un  particulier  à  qui  une  loi  avait  promis  une  partie  indéterminée  des  terrains  de  la  Bastille , 
s'il  n'a  pas  fait  déterminer  ceUe  portion  par  un  décret  particulier  ultérieur,  aux  termes  de  la  loi, 
a  moins  un  droit  acquis  qu'une  simple  expectative,  qu'une  créance  pécuniaire  :  il  se  trouve  dès  lors 
dans  Ul  classe  des  créances  antérieures  à  l'an  9,  frappées  de  déchéance  par  la  loi  de  1817,  faute  de 
production  de  titres  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  5.  Arr.  du  cons.,  36  août  1818,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  IV,. 43a.  —  Le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  détruite  en  x8ï4,  pour  la  défense  du 
territoire,  est  frappé  de  déchéance,  faute  par  lui  d'avoir  réclamé  une  indemnité  dans  le  délai 
fixé  par  k  présente  loi.  Arr.  du  cons-,  i3  décembre  i833,  Mac,  a*  série,  UI,  690.  — Mais  le 
propriétaire  dont  le  terrain  a  été  pris  pour  une  route,  en  18x4,  et  qui  n'a  été  appelé  qu'en  18 19 
a  en  faire  la  cession  administrative,  aux  termes  de  la  loi  du  18  mars  x8io,  n'a  pas  été  tenu,  à  peine 
de  déchéance,  de  réclamer  son  paiement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1817.  Arr. 
du  cons.,  16  novembre  i8a5,  SxR.,  XXVI,  a,  8.  —  t)ae  demande  en  restitution  de  fruits  et  re- 
venus provenant  de  biens  nationaux  restitués  à  l'ancien  propriétaire,  et  versés  dans  la  caisse 
du  domaine  postérieurement  à  un  arrêté  dn  4  vendémiaire  an  la ,  qui  prononçait  la  levée  do 
séquestre  existant  sur  ces  biens,  est  frappée  de  déchéance,  faute  d'avoir  été  formée  dans  le  délai 
fixé  par  la  présente  loi.  Arr.  du  cons.,  i^'  novembre  i8ao.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  480. 

Le  porteur  de  rescriptions,  qui  demande  une  nouvelle  assignation  de  rentes  en  remplacement 
de  celles  qu'il  a  reçues,  peut  être  considéré  comme  créancier  de  l'état;  et,  en  conséquence,  il  a 
dû  produire  ses  titres,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  a5  mars  18x7. 
Arr.  du  cons.,  19  janvier  i8a5,  Mac,  YII,  4^. —  Il  en  est  de  même  d'une  créance  résultant 
de  fonds  versés  en  l'an  8  dans  la  caisse  des  invalides.  Arr.  du  cons.,  37  octobre  1819,  Sir.» 
Jur.  du  cons.,  V,  240.  —  Lorsque  les  versemens  dans  les  caisses  pubriqucs,  de  sommes  séquestrées 
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'6.  Dans  les  trois  mois  après  Texpiration  du  même  délai,  les  ministres  re- 
^mettront  au  ministre  des  finances  un  état  détaillé  des  créances  produites  a 
leurs  départemens  respectifs,  et  qu'ils  jugeront  devoir  légitimement  faire 
partie  de  l'arriéré.  —  Le  ministre  des  finances  fera  dresser,  d'après  ces  do- 
cumens,  un  tableau  général  de  l'arriéré  antérieur  à  1816,  qui  sera  commu- 
niqué aux  chambres  dans  la  session  suivante. 

TITRE  II.  — Fixation  des  hudgeU  de  x8x4>  i8x5  et  i8x6. 

tXERCICE   x8i4. 

7.  Les  dépenses  des  neuf  derniers  mois  de  l'année  1814,  fixées  par  la  loi 
<lu  28  avril  à  la  somme  de  six  cent  trente-sept  millions  quatre  cent  trente- 
deux  mille  cinq  cent  soixantenleux  firancs,  sont  réduites  à  celle  de  six  cent 
neuf  millions  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  six  cent  vingt-six  francs, 
ci 609,394,626  fr. 

8.  Sur  cette  somme,  il  sera  porté  au  compte  de  l'arriéré , 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé,  celle  de  quarante-un 
millions  cent  un  mille  trente-neuf  francs ,  ci 41,101,039 

9.  En  conséquence,  le  budget  de  l'exercice  de  1814  (neuf 
derniers  mois)  est  clos  et  arrêté  en  dépenses  à  la  somme  de 
cinq  cent  soixante-douze  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs,  ci 572,293,587 

conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

10.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette  par  les  recouvremens  propres 
à  cet  exercice,  qui  ont  été  effectués  jusqu'au  !•'  août  1816,  et  montant  à 
cinq  cent  soixante  millions  cinquante-cinq  mille  deux  cent  cinquante-cinq 

-pour  cause  politique,  sont  antérieurs  au  i^  janvier  i8i6,  ils  constituent  une  créance  sur  Pétat 

3ui  aurait  dû  être  réclamée ,  k  peine  de  déchéance ,  dans  le  délai  fixé  par  la  présente  loi.  Arr. 
u  cons.»  8  novembre  x8a9,  Mac,  XI,  ^ii.  —  Les  fournisseurs  de  l'état  qui  n*ont  présenté 
leuri  réclamations  qu'après  le  délai  sont  déchus.  Arr.  du  cons.,  3  décembre  i8a3,  Mac,  V, 
809. 

La  déchéance  prononcée  par  la  loi  de  18 17  s'applique  au  défaut  de  réclamation  des  fonds 
provenant  de  prises,  versés  dans  les  caisses  des  colonies.  Arr.  du  cons.,  x8  janvier  i8a6,  Mac^ 
V11I,  16.  —  Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  dépAts  et  consijpiations  nécessaires  effectués  posté- 
rieurement aux  lois  des  a4  fnmaire  an  6  et  9  frimaire  an  7  ;  ni  spécialement  i  la  créance  provenant 
du  versement  fait  dans  la  caisse  coloniale,  pendant  Foccupation  par  les  étrangers,  des  fonds 
d'une  succession.  Arr.  du  cons.,  9  novembre  i83a,  Mac,  a'  série,  U,  62e.  —  La  déchéance 
«st  applicable  aux  dettes  de  la  Guadeloupe.  Arr.  du  cons.,  ax  juillet  i8a4,  Mac,  Vf,  4a6. 

La  déchéance  s'applique  aux  soldes  et  indemnités  militaires.  Arr.  du  coqs.,  aa  janvier  i8a4, 
Mac,  YI,  39;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Lorsque  le  titre  ai  vertu  duquel  on  réclame  a  été  dépoté  dans  les  délais  de  la  loi  du  a5  mars 
1817,  la  déchéance  n'est  pas  encourue.  Arr.  du  cons.,  17  mars  et  i5  juin  i8a5,  Mac,YI1,  144 
et  3oa.  —  Mais  une  simple  lettre,  écrite  dans  les  délais,  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la  loi,  lors- 
qu'elle n'a  été«ccompagnée  d'aucun  titre  de  créance ,  et  que  les  titres  n'ont  été  produits  qu'après 
les  délais.  Arr.  du  cons.,  20  février  i8aa,  Mac,  111,  x43.  —  Jugé  pourtant  qu'on  ne  peut  pas 
repousser  pu  la  déchéance  une  créance  dont  k  réclamation  n'est  constatée  que  par  un  état  dé- 
posé dans  les  bureaux  du  ministre ,  antérieurement  à  la  loi  de  18x7.  Arr.  du  cons.,  3o  décembre 
x8aa,  Mac,  1T,  495.  —  Jugé  encore  que  les  créances  militaires  sont  à  l'abri  de  la  déchéance, 
si ,  nonobstant  les  termes  de  l'art,  x  a  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  a8  mai  18 17, 
qui  chargeait  les  conseils  d'administration  des  corps  de  transmettre  au  ministre  les  réclamations 
des  militaires  et  les  pièces  à  l'appui,  ce  conseil  s'est  contenté  d'adresser  un  bordereau  indiquant 
les  noms  des  militaires ,  les  sommes  réclamées  et  les  causes  des  réclamations.  Arr.  du  cons., 
8  novembre  1829,  Mac,  XI,  421. 

Quant  au  mode  de  paiement  des  créances  antérieures  au  i**^  avril  l8x4,  il  n'y  a  pas  de  difrérence 
à  faire  entre  celles  qui  sont  liquidées  et  celles  qui  sont  à  liquider:  le  paiement  doit  avoir  lieu  en 
valeurs  de  l'arriéré.  Arr.  du  cons.,  ao  octobre  1819,  Sir.,  Jur.  ducons.,y,  23a. 

Voye»  encore ,  sur  l'arriéré ,  db  CoRMSiriir ,  Q'iejtions  de  droit  adminiitratif,  y  li- 
^uidadon. 
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'francs,  ci -. • 660,055,205  f^. 

Et  par  un  sapplément  qui  seva  |Hpis  sur  les  ressontces 
extraordinaires  de  l'année  1817 ,  de  douze  millions  deux  cent 
trente-huit  mille  trois  cent  trente-deux  frasics^  ci.  ......  ^ .     12^239,^2 

Total  pareil  au  montant  des  dépenses 572,293,587 

1 1 .  Les  recouvremens  qui  pourraient  encore  être  faits  sur  ledit  exercice 
t8l4  continueront  d'être  portés  au  compte  dt  l'éXercide  iSîé,  ainsi  qu'il  a 
été  statué  par  l'article  2  de  la  loi  du  28  avril. 

■XSBGICB  i8iS. 

12.  Le  crédit  eA  manérairé  ouvert  au  ntinisfi'é  dé  la  gattre  pût  la  loi  dtl 
28  avril  sur  l'exercice  181& ,  est  augmenté  de  ciiMpuante  mftfitoiW.  —Soir  ci-ë^ 
dit  en  yaleu;r&  de  l'arriéré  est  diminué  de  lar  même  sotimie. 

t3.  Le  tot^  des  dépenses  dudit  exercice  1815 ,  fixé  par  ia  mêmtr  loi  (arfr^ 
cle  3)  à  la  somifie  de  sept  cent  cinquante  trois  m^Hc^n»  cinq  cent  dix 
mille  francs  en  numéraire,  est  définitivement  arrêté,  cmrfôrméttiénii  à'  PëtarÉ  C 
ci-unnexé,  à  celle  de  sept  cent  qua^e^A^gl-dnsse  miilitw»  tnôis  ceht  dix^séi-t 
mille  six  cent  soixante  francs,  ci *...»..  7^1 ,3'l7',d6d^fi*. 

14.  Ladite  sonmie  sera  couverte  ett  recette,  --  P  Pat*  les  fecoutremens 
effectués  jusqu'au  !«'  août  1816  ,  et  BKontattl  à  sépf  cent  vîtïgt^cinq  ifilllîon> 
neuf  nt  soixante -quinze  flwfié  trois^  cent  quatre -viflgt- dix  francs, 
ci 725,1)75,300  fi*! 

2'>  Par  ceux  effectuéî»  o»  à  cffetîCuer ,  péstérieuretacnt  à 
cette  date,  sur  le  même  exercice ^  et  évaVtiés  à  qua^or^e  mil« 
Ikms-  cin<piante>ckiq  mille  trois  cent  dix  frsines,  ci. f  4,é&5,3ld 

3<>  Et  par  un  supplément  à  prendre  sur  les  resseurees 
extraordinaires  de  l'année  1817,  jusqu'à  concurrence  de  cin- 
quante-un millions  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  neuf 
cent  soixante  francs,  ci 5'r,â86,966 

Total  pareil  aux  dépenses» 791,317,660 

15.  Le  crédit  de  cent  trente  millions  quatre  cent  trente-trois  mille  francs 
en  valeurs  de  Farriéré  ouvert ,  par  la  loi  du  28  avril^aux  divers  ministères 
sur  l'exercice  1815  (état  C  annexé  à  ladite  loi) ,  est  limité  à  celtoi  de  soixanèe» 
huit  millions  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cents  fr»ics  <  conformément  àr  IV- 
tat  A.  —  Celte  somme  sera  portée  au  compte  dfe  l'arriéré  âïitéricur  à  1816. 
Les  créances  dont  elle  se*  compose  seront  liquidées  et  payées  ainsi  qu'il  est 
prescrit  au  titre  I^  ci-dessus. 

BXEiieicB  1^161 

16.  Les^  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1816  ^^  portées 
par  le  premier  budget  dudit  exercice  à  la  somme  de  huit  cent  quarsmte  nâl>- 
lions  cinquante  deux  raille  cinqr  cent  vb]gt  franc»,  soi*t  rectifiées*  Confbmté- 
mentà  l'état  DeHoint,  et  arrêtées  à  celte  de  huit  cent  quatre^-vingt-quatre 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-douze  mille  cinq  cent  vingt  francs  , 
<A 884,492,620  fr. 

17.  Ladite  somme  sera  couverte  e»  recette,  —  1*  Par  les  reeouvremens  ef- 
fectués jusqu'au  1"  août  dénier,  et  montant  à  quatre  cent  millions  quatre 
ctait  cinquante-huit  mille  neuf  cents  francs,  ci 400,458,900  fr. 

2<»  Par  ceux  à  effectuer  postérieurement,  et  évalués  à  trois 
cent  quatre-vingt-dix  millions  neuf  cent  sept  mille  sept  cent 
soixante-un  francs,  ci 390,907,761 

A  reporter .! 79i,acfi,CCl 
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Report 791,36MAlfr. 

3«  Par  remploi  (les  six  millions  de  rentes  attribués  comme 
ressource  auxiliaire  à  l'exercice  1816  ,  par  l'article  117  de  la 
loi  du  28  avril,  et  évalués  en  produit  net ,  sauf  décompte 
ultérieur,  à 69,600,000 

4«  Ëniin,  par  un  complément  de  recett^^  qui  ^era  pris  sur 
les  ressources  extraordinaires  de  Tannée  1817,  de  vingt-trois 
millions  cinq  cent  vingt-cinq  mille  huit  cent  cinquante- 
neuf  francs,  ci 23,625,859 

Total  pareil  au  montant  des  dépenses 8S4,49^,&20 

T1TR£  m.  —  FixiUion  des  bud^u  de  1817. 

18.  Le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  est 
fixé,  pour  l'année  1817,  à  la  somme  totale  de  cent  cinquante-sept  millions , 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  conformément  à  l'état  £  ci-annexé. 

19.  Le  budget  des  dépenses  ordinaires  dèï'année  t8l7  est  ûxé  à  la  somme 
totale  de  quatre  cent  quatre-vingt-un  million^  trois  cent  quarante-cinq 
mille  neuf  cent  soixante-sept  francs.  —  Ladite  somme  sera  répartie  entre  les 
divers  services  et  ministères,  conformément  à  J'état  F  ci-annexé;  savoir: 

Pour  dépenses  permanentes 399,894,836  fr. 

Et  poiu*  dépenses  teI^poraires 81,451,131 

Total 481,345,M7 

10.  Le  budget  des  dépenses  extraordinaires  de  l'année  1 8 1 7  est  fixé  à  la  somme 
totale  de  quatre  cent  trente  millions  neuf  cent  quinze  mille  huit  cent  cin- 
quante-neuf francs,  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

21.  Les  dépenses  portées  aux  trois  budgets  mentionnés  dans  leà  articles 
ci-dessus,. formant  ensemble  un  total  d'un  milliard  soi^çante-neuf  millions 
deux  cent  soixante-un  mille  huit  cent  vingt-dx  francs,  seront  acquittées  sur 
les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'année  1817,  conformément  à 
l'état  H  ci-amtexé. 

IrrRE  IV.  — Dispositions  relatives  aux  pensions  (i). 

2^.  'tontes  les  pensions  à  la  charge  de  l'état  seront  inscrites  sur  le  livre 
des  pep&icms  du  trésor  royal,  à  partir  du  1«'  juillet  lgl7,  et  payées «àr  les 
fonds  généraux,  suivant  ie  mode  établi  pour  celles  prëdédemment  inscriies 
an  trésor,  et  aux  époques  qui  seront  détn*iilinées  par  des  ordonnances.  —  Le 
mbittant  de  la  dépense  sera  reti^nché  des  crédits  ouverts  aux  ministères,  et 
accroiti^a,  d'auta^^t  le  fonds  de  la  dette  publique» 

23.  £n  conséquence ,  les  ministres  ne  pourront  faire  payer  doréitaiffant 
awmne  pension  sur  les  fotids  de  leurs  dépairtemenls  x^spectifs,  pour  des  ar- 
rérages postéri^eurs  au  30  juin  18 17. 

^  94.  L'inscription  ^^  trésor  aura  Ueu  d'après  les  ta^l^éaux  qui  serait  adres- 
sés, par  les.  ministres  des  différé w  départemeiis ,  an  ministre  des  finances. 
Ces  tableaux  devront  énoncer  la  date  et  la  natiure  de  l'acte  constitutif  de 
diaque  penÂon,  ainsi  que  lef  motife  sur  leisqnels  elle  à  été  accordée. 

25.  Le  niinistre  des  finances  ne  pouiïra  faire  insciHre  ni  payer  aupupe 
pen^on  dont  la  création  ne  serait  pas,  justifiée ,  coonite  il  est  preseriiet» 
/ 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet»  k  loi  du  xS'-^S  ^erninal  m  11  (S — 15  avril  i8o3),et  Ict  mtt^ 
l|ui  r^svinent  U  législation  coacera^nt  les  peasioit*. 

XIV.  Il 
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dessus,  ou  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les  lois  (t) 
2G.  A  l'avenir,  aunine  pension  nouvelle  à  la  charge  de  l'état  ne  pourra 
être  inscrite  au  trésor  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dans  laquelle  les  mo- 
tifs et  les  bases  légales  en  seront  établis,  et  qui  aura  été  insérée  au  Biflletin 
des  lois. 

27.  Nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une  pension  avec  un  traite* 
ment  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme.  Le  pensionnaire  aura  le  choix  de 
la  pension  ou  du  traitement  le  plus  élevé. — Néanmoins,  les  pensions  de  re- 
traite pour  services  militaires  pourront  être  cumulées  avec  un  traitement 
civil  d'activité  (2). 

28.  Sont  exceptés  des  dispositions  portées  aux  articles  22  et  23  ci-dessus,  les 
traitemens  de  réforme  et  les  soldes  de  retraite  aux  militaires  sujets  à  la  vi- 
site annuelle,  lesquels  continueront  à  faire  partie  des  dépenses  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Le  ministre  présentera,  chaque  année,  la  situation  de  ce 
service  (3). 

29.  Sont  exceptées  des  mêmes  dispositions  les  pensions  de  retraite  accor- 
dées aux  employés  des  divers  ministères  ou  administrations,  et  payées  sur  le 
fonds  spécial  des  retenues.  — Les  pensions  de  cette  nature  qui ,  à  raison  de 
l'insuffisance  de  ce  fonds,  sont  momentanément  payées  sur  le  budget  des  mi- 
nistères et  administrations ,  seront  portées  temporairement  au  budget  de 
Tétat,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  24  et  25  ci-des- 
sus, pour  être  payées  par  le  trésor  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  retenues  soit 
en  état  de  les  acquitter.  Le  fonds  porté  pour  cet  objet  au  budget  de  1  Si  7  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  augmenté  par  la  suite  (4). 

30.  Le  fonds  permanent  affecté  aux  pensions  à  la  charge  de  l'état  ne 
pourra  excéder  vingt-trois  millions  par  année.  Il  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
pensions  pour  services  civils,  trois  millions;  pensions  pour  services  militaires 
et  soldes  de  retraite,  vingt  millions. 

31.  A  compter  de  l'époque  à  laquelle  le  montant  des  pensions  civiles  aura 
atteint  le  mtiximum  fixé  par  l'article  précédent,  il  ne  pourra  être  accordé  de 

(i)  Le  ministre  ne  peut  proDoncer  la  réduction  d'une  pension  déjà  fixée  »  lorsqu'elle  n'eioèd* 
pas  le  maximum. 

La  décision  ministérielle  prononçant  une  réduction  peut  être  attaquée  par  la  troie  contentieuse 
derant  le  conseil  d*éut.  Arr.  do  cons.,  20  janvier  1819,  Sir.,  XIX,  2, 87. 

(a» 3  ^4)  Voyez,  sur  le  ounul  des  traitemens  et  des  pensions  civiles,  les  notes  qui  accom- 
pagnent le  titre  du  décret  du  a8  thermidor  an  2  (5  apût  1794)  ;  ci ,  sur  le  cumul  des  traitement  et 
pensions  militaires,  le  décret  du  16  frimaire  an  3  (6  décembre  1 794),  et  les  Botes.  —  Voyez  eococc 
la  loi  dt  finances  du  x5 — 16  mai  18 18,  art.  la  et  suiv.,  qui  établissent  quelques  exceptions  k  la 
prohibition  du  cumul  des  pensions  et  des  traitemens. 

En  règle  générale ,  on  ne  peut  cumuler  deux  pensimu  ou  une  pension  avec  un  traitement 
d'activité ,  de  retraite  ou  de  reforme;  et,  lorsque  le  réclamant  ne  se  trouve  pas  cempris  dans  les 
exceptions  nominatives,  de  la  loi,  il  ne  peut  se  pévaloir,  pour  cumuler,  de  ce  que  la  prenùèi^ 
pension  est  antérieure  à  Fart.  69  de  la  charte ,  qui  maintient  les  droits  acquis.  Arr.  do  cqns.,  az 
avril  1 83o,  Mac.  ,  XII,  i 8 7 . 

Un  magistrat  ne  peut  cumuler  une  rente  accordée  à  Utre  de  pension  avec  son  traitement  d'ac- 
tivité :  il  fondrait  qu'il  fût  compris  dans  l'exception  de  Fart.  1 3  de  la  loi  de  18 18.  Arr.  du  coUs.', 
16  décembre  i83i,  Mac,  a"  série,  I,  479.  —  Au  nombre  des  traitemens  dont  le  cumul  est  défenda 
par  la  loi,  sont  comprises  les  sommes  attribuées  aux  juges  à  titre  de  dcoits'd'asaistance.  Arr.  d« 
cons.,  29  avril  1829,  Mac,  XL  149. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  interdise  le  cumul  d*une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  retenues  dos 
employés  de  la  ville  de  Paris,  avec  un  traitement  diactivité  payable  sur  les  fonds  du^  trésor.  Arr.  d« 
cons.,  17  avril  i834>  Mac,  a®  série,  lY,  24^» 

Les  lois  qui  prohibent  le  cumul  des  pensions  avec  un  traitement  d'activité  ne  s'appliquent 
qu'aux  pensions  rémunératoires,  et  ne  peuvent  concerner  les  pensions  accordées  par  Tancienne 
liste  civile ,  comme  étant  la  représentation  en  viager  du  prix  d'une  vente  consentie  par  les  pen» 
sionnaires.  Arr.  du  cons,,  6  avril  i836,Dall.,  année  i836,  3*  partie,  87. 
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pensions  de  cette  nature  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  extinctions 
€4)nstatées  au  !•' janvier  et  au  i""'  juillet  de  chaque  année  ;  eu  telle  sorte  qutt 
la  totalité  des  pensions  civiles  n'excède  jamais  le  maximum  des  trois 
millions. 

32.  Jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pensions  allouées  aux  militaires  et  à 
leurs  veuves,  ainsi  que  les  soldes  de  retraite,  soient  réduits  à  la  fixation  dé- 
terminée par  l'article  30,  il  ne  pourra  en  être  accordé,  chaque  année,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié  des  extinctions  connues  aux  époques  désignées 
par  l'article  précédent. 

33.  Avant  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  finances  pour  1818,  le 
ministre  des  finances  sera  tenu  de  faire  dressa  et  imprimer,  par  ordre  al- 
phabétique, un  tableau  général  de  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'état, 
avec  indication  précise  des  noms ,  prénoms,  lieux  de  naissance  et  de  domi- 
cile de  chaque  pensionnaire^  de  la  nature  et  de  la  durée  dès  services  qui  ont 
donné  lieu  à  la  pension,  et  de  sa  quotité. 

34v  Un  semblable  tableau  fera  connaître,  chaque  année,  tontes  les  pen- 
sions nouvelles  qui  auront  été  accordées,  dans  l'intervaUe  d'une  session  à 
l'autre,  sur  le  produit  de  la  partie  des  extinctions  qui  y  est  affectée. 

35.  Sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  II  du  budget  des  dépenses  de  1817, 
pour  le  paiement  des  pensions  militaires  et  soldes  de  retraite,  il  sera  mis  par 
une  ordonnance  du  roi,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  la  somme 
nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  faire  acquitter,  sur  ses  ordonnances,  les 
solder  de  retraite  provisoires  accordées  temporairem^it  pour  cause  de.  ma* 
ladie  ou  d'infirmité,  dont  l'existence  doit  être  justifiée  chaque  année,  les- 
quelles font  partie  des  r^raites  et  pensions. militaires,  dont  le  maximum 
permanent  est  fixé  à  vingt  millions.  —  Elles  seront,  conune  les  pensions  dé- 
finitives ,  imputées  sur  le  produit  de  la  moitié  des  extinctions  affectées  à 
cette  nature  de  dépenses,  et  qui  ne  peut  pas  être  dépassée. 

36.  L'état  général  des  soldes  de  retraite  provisoires  y  ainsi  que  celui  des 
demi-soldes  et  traitemens  de  réforme,  sera  imprimé  et  distribué  aux  cham- 
bres à  la  prochaine  session.— >  A  chaque  session,  l'état  particulier  des  change- 
mens  survenus  dans  le  cours  de  l'année  précédente  sera  également  imprimé 
et  distribué  aux  chambres. — Ces  états  contiendront,  \^  les  noms  et  grades  de 
ceux  qui  auront  obtenu  les  solde»  de  retraite  dont  les  causes  sont  assùjéties 

,  à  des  visites  annuelles,  les  demi-soldes  et  traitemens  de  réfcnrme;  2f  la  durée 
'  et  l'époque  de  leurs  services;  3«  les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  a  été 
faite,  et  la  durée  du  traitement  de  réforme  ;  4<»  enfin,  l'indication  de  la  coiu- 
mune,  canton  et  départenmit  où  ils  auront  fixé  leur  domicile. 

TITRE  V.  —  ContribuHont  directes  dfe  1817  (i).  ' 

S  V^^ — Fixation  et  répartition  du  principal  et  4es  centimes  additionne^. 

37.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres^  seront  perçues  en  1817,  en  principal, 
sur  le  même  pied  qu'en  1816,  et  réparties  dans  les  mêmes  formes.  —  Les  pa-^ 
tentes  continueront  d'être  établies  et  perçues  en  principal  comme  en  I810,, 
sauf  les  modifications  exprimées  au  paragraphe  III  oi*àprés,  et  les  scnif'fi 
rectifications  autorisées  par  la  loi  du  1"  brumaire  an  7^  qui  ne  pourront  être 
opérées  que  conformément  au  mode  prescrit  par  cette  loi. 

■<  ■     I  '  '      ■  '  '  -'  ni      I  I     ;   i.       I      I     I  i  ■ • I  ^ 

(i)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  générale  du  3  frimaire  an  7  (aî  novembre  1798); 
sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres ,  celle  du  4  du  même  kbois  (24  novembre)  ;  ci  sur  la  cun- 
tribtttioii  mobilière  et  personnelle,  celle dn  3  nivôse  même  année  {i3  décembre):  voyez  aussi  Jet 
notes  étendues  qui  accompagnent  ces  lois. 

II. 
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38.  Lescentimei  additionnels,  tant  ordinaires  qu*extraordlnair«s,  à  per- 
cevoir en  1817  sur  les  quatre  coutri butions  directes,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 


Sar  lepriacipal  de  U  conU'ibutioD  foncière,  cinquante 

centimes,  sayoir / 

Sur  le  principal  de   la  contribution  personnelle  et 

mobilière,  cent  ceoitiÉief,  aaroir 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et 

fenêtres,  cent  centimes,  savoir 

Sur  le  principal  de  celle  des  patentes,  cinq  centimes 

ordinaires,  savoir 


Ordinaires. 


Soc. 
5b 


Temporaires. 


5o 

90 


Total. 


So  c. 
100 


39.  Les  tonds  de  Boo-valeurs  pour  le  même  exercice  sont  fixés  aux  taux 
suivans  : — Sur  la  contribulion  foncière,  trois  centimes  ;->~Sur  la  contribution 
personnelle  et  mobiliène,  trois  centimes; — Sur  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  dix  centimes  ;--£t  sur  les  patentes,  cinq  centimes. 

40.  Les  dispositions  des  lois  et  réglemens  qui  ordwinent  sur  le  prodvît  des 
patentes  un  prélèvement  de  dix  e^mtimes  pour  frais  de  confection  de  rôles 
et  attributions  aux  commm^es,  sont  maintenues. 

41.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  entre  les  départemens  sera  faite  conformément  au  ta* 
bleau  annexé  à  la  présente  loi;  celle  entre  les  arrondissemens,  par  les  con« 
seils  généraux  de  départeinent  ;  et  la  sousHrépartition  sur  les  conununes,  psr 
les  conseils  d'arrondi»eRient. 

42.  La  répartition  et  la  sous^épaitition  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres seront  faites,  comme  précédemment,  par  les  préfets  et  sous-préfets. 

43.  Les  traiteniens  fixes  et  remises  des  receveurs  généraixx  et  des  rece- 
yeurs  particuliers^  ainsi  que  les  remises  des  percepteurs  à  vie,  seront  ifiq[N>- 
ses  en  sus  dans  les  rèles  d»  quatre  contributions. 

44.  Il  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé  en  sus  cinq  centimes  ai» 
principal  de  la  contribution  personnelle ,  mobilière  et  foncière  de  1817, 
|M>ur  subTcnir  aux  dépenses  des  communes.  Il  ne  pourra,  sous  aueun  pré- 
texte, être  fait  de  prélèvement  sur  ces  cinq  centimes. 

-  45.  Dans  le  cas  ch[i,  les  cinq  centimes  ci-dessi»  étant  épmisés,  la  commune 
aurait  à  pourvoir  à  une  dépense  véritablement  urgente,  le  maire,  sur  l'auto- 
risation  du  préfet,  convoquera  le  conseil  municipal.  La  délibération,  prise  à 
la  majorité  dés  voix,  sera  adressée  au  préfet,  qui  la  transmettra  au  ministre 
secrétaire  d'état  de  Tintérieur,  pour  y  être  définitivement  statué  par  une  or- 
donnance du  roi. 

46.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires  com- 
munes à  plusieurs  municipalités  d'un  département  et  dans  leur  intérêt,  la  ré- 
partition en  sera  faite  d'après  les  délibérations  des  eonseils  municipaux  a{>- 
prouvées  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  ministt^  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, par  une  ordonnance  du  roi. 

47.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  de  dépenses  générales  ou  loca- 
les, ordinaires  ou  extraordinaires,  il  ne  pourra  être  fait  au  profit  du  trésor 
aucun  prélèvement  sur  les  centimes  ordinaires  ou  facultatifs  des  communes, 
ni  sur  leurs  autres  revenus,  à  Texception  du  dixième  du  produit  net  de» 
octrois,  ordonné  par  l'article  lôSl  de  la  loi  du  28  avril.  —  Il  sera  iatit  déducv 

tion  à  l'avenir,  et  à  dater  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  sur  le 
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prodait  net  desoctrolsy  avant  le  prélèvement  du  dîlième  OMiessut,  du  mon- 
tant des  sommes  que  les  communes  auront  à  payer  annuellement  en  capital 
et  intérêts  pour  dettes  arriérées  consenties  en  181  a,  1814  et  181d,  et  causées 
|iar  les  levées  extraordinaires  de  troupes  ou  les  charges  de  Tinvasion,  pourvu 
toutefois  que,  pour  l'acquittement  de  ces  dettes^  il  ait  été  créé  des  taxes  ad- 
ditionneiles  d'octrcâ  (1). 

48.  Le  remplacement  dû  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière des  villes  ayant  un  aetroi  pourra  être  opéré,  à  compter  de  1817,  par 
une  perception  sur  les  consommations,  d'après,  la  d^nanéequi  en  sera  faite 
aux  préfets  par  les  conseils  municipaux. — Le  mode  de  perception  poiirrem«- 
placement  sera  réglé  par  des  ordonnances  (2). 

49.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  cadastre  continueront  d*étre  exécutés.  — 
Néanmoins,  la  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par 
larticle  1  a»  delà  loi  du  20  mars  1813,  sera  suspendue  pour  1817,  de  manière 
que  tous  le$  cantons  cadastrés  auront  en  principal  les  mêmes  ccmtingens  qu'en 
1813.  —  Le  minisCre  des  finances  présentera,  à  la  prochaine  session ,  un  état 
détaillé  par  département  des  opérations  du  cadastre  lailefl  jusqu'à  cette 
époque. 

50.  LemoB^antde  la  contribution  foncière  mise  par  des  rôles  particnlicrs^ 
en  181  d  et  1816,  sur  les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
faire  partie  du  domaine  de  Tétat^  sera,  pour  1817,  ajouté  au  continfent  de 
chaque  département,  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune.  — r 
Les' bois  qui  m'auraient  point  été  compris  dans  les  rôies  partkuliersde  1815 
et  181^  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  ftiire  partie  du  domaine  de  i'é« 
tat,  seront,  d'après  une  matrice  partîeultère  tédigée  dons  la  forme  accoutu^ 
X9ée,  cotisés  comme  tous  les  autres  bois  de  mèo^e  natufte  situés  dans  la  eom« 
nmne,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  eomme  eeiu^  qm  se  trouveraient  dans  ks 
communes  les  plus  voisines. 

&1.  Les  demandes  en  déeharge  et  réduction,  remise  et  modération,  sur  les 
contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière^  pmrtes  et  fenêtres,  et  pa- 
tentes, continueront  d'être  instruites  et  jugées  comme  précédemment  (3). 

S  II.  —  Centime  «ffectés  aux  dépenses  départeventaka. 

52.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribution  fonci^e  et  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé  quatorze  centimes  pour  les 
dépenses  départementales  fixes,  communes  ^  variables. 

53.  Ces  quatorze  centimes  seront  distribués  de  la  manière  suivante  :  --* 
t<*  Six  centimes  seront  versés  au  trésor  royal,  pour  être  tenus  en  totalité  à 
la  disposition  du  ministre  secrétaire  d^état  de  l'intérieur,  et  être  employés, 
stir  ses  ordonnances,  au  paiement  des  dépenses  fixes  ou  communes  ci-apr^ 
désignées,  savoir:  — Traitement  des  préfets,  sous^préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture;  —  Abonnemens  des  préfectures  et  «©us- 
préfectures;  —Travaux  et  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention;  — 
Bâtimens  des  cours  royales;  -^  Travaux  aux  églises  et  sufi^léintiit  aux  dé- 
penses du  clergé  dans  les  diocèses  ^ —  Etablissemens  thermaux  et  sanitaires  ; 
—Secours  pour  cause  d'incendie,  d'inondation,  de  grêle,  et  autres  lléaox;  — 
Dépenses  imprévues,  cmmnunesè  plusieurs  départemens. — î®Six  centimes 

(0  Voyei  Part.  47  de  la  loi  précitée  du  i5 — 16  mai  18 18,  qui  renourelle  les  dispofilioog  du 
dernier  paragraphe  du  présent  article. 

(3)  Getarticle  a  été  remplacé  par  l'art,  ao  de  la  loi  de  finances  du  a  i — a8  a^rtl  1 83a. 

(3)  Voyez ,  fur  les  formalités  âa  réclamations  en  matière  de  contributions,  la  lot  générait  du  ' 
9  messidor  an  .7  (ao  juin   1799%  et  les  notes. 
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seront  Tersës  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  des  départemens,  pour 
être  tenus  à  la  disposition  des  préfets,*  et  être  employés,  sur  leurs  mandats, 
aux  dépenses  variables  d-après ,  savoir  :  —  Loyers  des  hôtels  de  préfecture, 
contributions,  acquisitions,  entretien  et  renouvellement  du  mobilier;  — Dé- 
penses ordinaires  des  prisons ,  dépôts,  secours  et  ateliers  pour  remédier  à  la 
mendicité;  —  Casernement  de  la  gendarmerie;  loyers,  mobilier  et  menues 
dépenses  des  cours  et  tribunaux;  —  Compagnies  départementales;  travaux 
des  bâtimens  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et  autres 
édifices  départementaux;  — Travaux  des  routes  départementales,  et  autres 
d'intérêt  local ,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées; — Ënfans  trou- 
vés et  abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des  communes  ;—Encourag€- 
mens  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés  d'agriculture,  artistes  vétéri- 
naires, cours  d'accouchement  et  autres; — Dettes  départementales  à  payer  en 
numéraire,  indemnités  de  terrains,  acquisitions,  etc.  —  Dépenses  imprévues 
de  route  nature.  —  Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur.— 3°  Les  deux  centimes  reslans  seront 
versés  au  trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  communs,  être  tenus  en  to- 
talité à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  donner 
les  moyens  devenir  au  secours  des  départemens  dont  les  dépenses  variables 
excèdent  le  produit  des  six  centimes  ordinaire?  ci-dessus  et  des  centimes 
fecultatifs  ci-après. 

â4.  Indépendamment  des  contributions  autorisées  par  les  articles  ci-des- 
sus, les  conseils  généraux  de  département  pourront ,  sauf  l'approbaticm  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  établir  des  impositions  facultatives 
pour  tes  dépenses  variables,  ou  autres  d'utilité  départementale,  dont  le  mon- 
tait ne  devra  pas  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1817. 

66.  Les  produits  de  ces  contributions  locales  extraordinaires  seront  re- 
couvrés parles  receveurs  des  contributions  directes,  et  versés  dans  les  cais- 
ses des  receveurs  généraux  de  département,  qui  les  tiendront  à  la  disposition 
des  préfets,  pour  être  employés  conformément  aux  votes  des  conseils  géné- 
raux, approuvés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

S  m.  — Dispositions  nouvelles  sur  les  patentes  (i). 

66.  Les  négocians,  les  armateurs  pour  le  long  cours  et  pour  le  grand  cabo- 
tage, les  commissionnaires  de  marchandises  en  gros,  paieront  le  droit  fixe 
de  patente,  d'après  les  fixations  suivantes  :  —Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au  dessus ,  trois  cents  francs  ;—  Dans  les  villes  de  trente  à  cin- 
quante mille  âmes,  et  dans  les  ports  de  mer  qui,  ayant  un  entrepôt  réel,  n^oot 
pas  une  population  de  cinquante  mille  âmes,  deux  cents  francs;— Dans  toutes 
les  autres  communes,  cent  cinquante  francs  (2). 

57.  Le  droit  fixe  de  fabrication  à  métier  sera  augmenté  par  cbaque  mé- 
tier excédant  le  nombre  de  cinq,  savoir  :  —  Pour  les  métiers  d'une  largeur 
au  dessus  d'un  mètre,  quatre  francs  ;—  Pour  les  métiers  d'un  mètre  et  au 
dessous,  deux  francs.  —  Le  tout  jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs  » 
qui  ne  pourra  être  dépassé. — Les  dispositions  de  la  loi  du  1«'  brumaire  an  7 

(i)  Voyei,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  1—27  mars  1791 ,  le  résumé 
delà  législation  sur  les  patentes.  Voyez  aussi  la  loi  générale  du  i*^'  brumaire  an  7  (aa  octobre 


1798),  et  les  I ,  . 

(a)  On  doit  considérer  comme  marchand  de  vin  en  gros,  le  roulicr  qui  achète  des  vins  et 
lc8  transporte  sur  divers  points  de  la  France.  Arr.  du  cons.,    aa  février  i833,  Mac,  a*  série  , 
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continueront  à  être  exécutées  en  ce  qui  concerne  lea  fabricans  qui  n'entre- 
tiennent pas  plus  de  cinq  métiers,  soH  chez  eux,  soit  hors  de  leur  domicile. 

58.  Les  filateurs  de  coton  et  de  laine  paieront  un  droit  fixe  de  quinze 
francs,  quelle  que  soit  la  population  du  lieu  de  leur  domicile,  lorsqu'ils  n'em- 
ploieront pas  plus  de  cinq  cents  broches ,  non  compris  celles  des  bellys  et 
autres  métiers  préparatoires. — ^lls  paieront  en  outre  un  droit  de  trois  francs 
par  chaque  cent  broches  excédant  le  nombre  de  cinq  centi,  jusqu'au  maxi'» 
mum  de  trois  cents  francs ,  qui  ne  pourra  pas  être  dépassé.  Lesdits  ûlatears 
continueront  à  être  assujétis  au  paiement  du  droit  proportionnel. 

59.  Les  fabricans  et  marchands  fabricans  qui  occupent  ou  entretiennent 
plus  de  cinq  métiers  seront  tenus  de  faire ,  devant  le  maire  4c  la  commune 
de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre  de  métiers  qu'ils  occupent  ou 
entretiennent  habituellement,  soit  chez  eux,  soit  hors  de  leur  domicile. — Les 
filateurs  seront  tenus  de  faire  une  semblable  déclaration  du  nombre  des  bro-. 
cbes  qu'ils  entretiennent  habituellement ,  non  compris  celles  des  bellys  et  au- 
tres métiers  préparatoires. 

CD.  Les  déclarations  pourront  être  vérifiées  par  des  commissaires  nommée 
par  les  maires  pour  les  villes,  et  par  les  sous^préfets  pour  les  cantons  ruraux. 
Les  commissaires  classeront  les  fiabricans ,  les  marchands  fabricans  et  les  fi- 
lateurs, soit  d'après  les  déclarations  qui  auront  été  faites,  soit  d'après  les 
autres  renseignemens  qu'ils  auront  recueillis. — Les  fabricans  et  les  filateurs 
pourront  se  pourvoir  en  décharge  et  modération  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département. 

61.  Le  nombre  des  commissaires  ne  pourra  pas  surpasser  celui  de  cinq, 
ni  être  moindre  de  trois. 

62.  Les  fabricans ,  les  marchands  fabricans  et  les  filateurs  qui  déclareront 
qu'ils  se  soumettent  au  maximum  du  droit,  seront  dispensés  de  toutes  autres 
déclarations  et  vérifications.  —  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations 
seront  taxés  d'office  à  un  droit  double  de  celui  auquel  il  sera  estimé  qu'ils 
sont  susceptibles  d'être  assujétis.  Ce  double  droit  ne  pourra  toutefois  excéder 
le  maximum,  —  Ceux  qui  auraient  fait  une  fausse  déclaration ,  seront  taxés 
au  maximum  du  droit ,  et  encourront  en  outre  une  amende  de  deux  cents 
francs^ 

63.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des  déclarations  et  des  yérifications , 
ainsi  que  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  faites;  elles  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'une  fois  l'an. 

64.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les  fabricans  et  pour  les  marchands, 
ou  qui  teignent  les  étoffes  et  les  matières  premières  servant  à  la  fabrication 
des  tissus,  les  iinprimèurs  d'étoffes ,  les  tanneurs,  les  manufacturiers  de  pro- 
duits chimiques,  les  entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges,  de  verreries, 
d'aciéries,  de  blanchisseries,  de  papeteries  et  de  tous  autres  établissemens 
industriels,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  32  de  la  loi  du  1"  brumaire 
an  7 ,  paieront  le  droit  fixe  (!sans  avoir  égard  à  la  population  de  leur  commune), 
dans  les  proportions  déterminées  ci-après: — Première  classe,  trois,  cents 
francs;  — Deuxième  classe,  deux  cents  francs;  — Troisième  classe,  cent  cin- 
quante francs  ;^Quatrième  classe,  cent  francs; — Cinquième  classe»  cinquante 
francs; — Sixième  dasse, vingt-cinq  francs,  —ils  seront  classés,  savoir  :  pour 
les  cantons  ruraux,  par  les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  à^ 
communes  où  sont  situés  les  établissemens ,  et  celui  des  répartiteurs  et  des 
contrôleurs  des  contributions  directes; — Pour  les  villes,  par  les  maires,  après 
avoir  pris  l'avis  des  répartiteurs  et  des  contrôleurs  des  contributions  direc- 
tes.—Dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les  villes  où ,  en  vertu  de  l'article  60, 
il  aura  été  nommé  des  commissaires  ^fnw  le  classeuient  des  fabricans  et  des 
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filateurs,  œs  mêmes  commissaires  seront  chargés  de  faire  lè  classement  de» 
entarépreneurs  des  établissemens  industriels  compris  dans  le  présent  artide. 
-*-Lés  teinturiers,  imprimeurs  d'étoffes ,  etc. ,  pourront  se  pourvbîr  devâiit 
le  conseil  de  préfecture  du  département,  en  décharge,  modération  ou  des- 
cente de  classe. 

êQ,  Les  di^sîtions  de  la  loi  du  !•'  bromaîre  an  7  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi ,  continueront  d'être  exécutées. 

66.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  établissemens  dans  diverses  com- 
munes, paieront  le  droit  ûxe  dans  le  Heu  où  ce  droit  est  le  phis  élevé. 

67.  Lorsque,  dans  une  maison  de  commerce,  il  y  aura  plusieurs  associés 
résid«at  dans  la  même  commune ,  le  principal  associé  paiera  le  droit  fixe  en 
entier;  les  autres  ne  paieront  qu'un  demi-droit  ûxe  chacun.  —  Néanmoins , 
dans  les  établissemens  de  fabrication  à  métier  ou  de  filature,  le  droit  fixe 
ne  sera  payé  qu^une  seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés  (1). 

68.  A  compter  du  !•»  janvier  1817,  les  marchands  forains  avec  voiture  se- 
ront assujétis  àun  droit  fixe  de  patente  de  quatre-vingts  francs; — Les  colpor- 
teurs avec  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme ,  à  un  droit  fixe  de  soixante 
francs; -Les  colporteurs  avec  balles,  soit  qu'ils  aient  ou  non  domicile,  à 
un  droit  fixe  de  vingt  ftrancs. 

69.  Lès  marchands  forains  et  coîpoiteurs  désignés  dans  l'article  précédent 
seront  tenus  d'acquitter  le  montant  total  de  leur  patente,  au  moment  où 
elle  leur  sera  délivrée. 

70.  Les  marchands  vendant  en  ambulano^,,  échoppe  ou  étalage,  dans  les 
lieux  de  passage,  places  publiques,  marchés  des  villes  et  communes,  des 
marchandises  autres  que  des  comestibles ,  seront  pareillehient  tenus  d'ac- 
quitter, au  moment  de  la  délivrance,  le  montant  total  de  la  patente  à  laquelle 
ils  sont  assujétis  par  la  disposition  finale  du  nombre  10  de  l'article  29  de  la 
loi  du  !•»  brumaire  an  7. — Les  dénommés  ajux  articles  ci-dessus  seront  tenus 
d'exhiber  leurs  patentes  acquittées ,  à  toute  réquisition  des  officiers  de  police 
des  lieux  où  ils  voudront  exposer  en  vente  les  marchandises %dont  ils  font 
commerce  (2).  ^ 

§  IV.  —  Frais  de  poursuites  en  matière  de  eontributtons  directes  (3). 

71 .  Le  premiemvertissement  qui  doit  indiquer  aux  contribuables  la  somme 
totale  qu'ils  doivent-  payer,  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels  , 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière ,  portes  et  fenêtres, 
et  patentas,  sera  rédigé  à  mesure  que  les  rôles  se  confectionneront,  et  adressé 
en  même  temps  que  l'ordre  pour  la  publication  de  ces  rôles,  pour  être  remis 
à  chaque  contribuable,  moyennant  cinq  centimes  pour  les  frais  d'impressioa 
et  de  remise. 

72.  Indépendamment  de  cet' avertissement,  le  percepteur  sera  tenu  de 
délivrer  gn^tis  une  sommation  avant  le  premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à 
des  frais. 

73.  Les  pyéfets  sont  autorisés  à  faire  des  règlement  sur  les  frais  de  con- 
traintes, garnisaires,  comroandemens  et  autres  poursuites  en  matière  de  ^:oik^ 
tributions  directes,  à  la  charge  néanmoins  que  les  ]^égljemj^$  fie  pourront 
être  exécutés  qu'après  avoir  reçu  l'autorisation  du  gouvernement. 

(i)  Voyez  la  loi  du  23 — a3  juillet  ïSao ,  art.  ta. 

(i)  ^oyei  lés  low  des  28  avril — 4  mai  1816,  art.  21;  i5 — 16  mai  r8i8,  art.  52*  cl  «uiv.;  et 
i7-«-ï7  juillet  1819,  art.  19  et  suiv. 
(3)  Voytu  la  loi  de  finances  du  i5 — 16  mai  18 18,  art.-5o  et  Si, 
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TJThE  VI.  —  Dniu  tt enregistrement  et  de  timbre  (i). 

74.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers ,  gendarmeS|  pi^posés,  gardes 
diampètres 0a  forestiers  (autres  que  ceux  des  particuliers),  et  générale- 
inettt  tous  aetes  et  proeès*Terbaux  concernant  la  police  ordinaire ,  et  qui  ont 
pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux  ré- 
glcinens  généîiaiix  de  police  et  dépositions,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  lorsqu*H  n*y  aura  pas  de  partie  civile  poursuivante, 
8a«f  à  wiifre  le  recouvrement  éti  droits  coirtre  les  condamnés.— Seront 
égalementvisées  pour  timbre  et  enregistrées  en  débet  les  déclarations  d'appel 
4e  tous  }ugemens  rendus  en  matière  de  police  correctionnelle ,  lorsque  l'ap- 
pelant sera  emprisonné. 

76.  Seront  "visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  les  actes  de  procédure 
«t  les  jugemens  à  la  requête  du  ministère  public,  ayant  pour  objet,  1**  de 
réparer  les  omissions,  et  faire  les  rectifications  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoirement  indigens;  2*  de  rem- 
placer les  registres  de  l^état  civil  perdus  ou  incendiés  par  les  événemens  de 
la  guerre ,  et  de  suppléer  aux  registres  qui  n'auraiept  pas  été  tenus. 

76.  Les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts  ne  parais- 
sant qu'une  fois  par  mois  on  à  des  intervalles  plus  lignés ,  et  contenant  aii 
moins  deux  feuilles  d'impression,  seront  exempts  du  timbre.  —  Seront  éga- 
lement exempts  les  annonces ,  prospectus  et  catalogues  de  librairie  (2).  . 
•  77.  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir,  pour  affiches,  avis  ou  annon- 
ces, (f  autre  papier  que  celui  de  ^administration  de  l'enregistrement ,  seront 
admis  à  le  faire  timbrer  avant  l'impression.  —  La  contravention  à  la  dispo- 
sition de  l'article  66  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  qui  défend  de  se  servir ,  pour 
les  affiches,  de  papier  de  couleur  blanche,  sera  punie  d'une  amende  de  cent 
ftancs  à  la  charge  de  l'imprimeur ,  qui  sera  toujours  tenu  d'indiquer  sofi 
nom  et  satlemeure^ni  bas  ée  l'affiche. 

78.  Remise  est  faite  aux  héritiers  et  représentans  des  propriétaires  émi- 
jfçrés  dont  les  biens  ont  été  confisqués,  des  droits  de  mutation  par  décès, 
dus  à  raison  des  biens  appartenanî  à  leur  auteur ,  et  dans  la  propriété  des- 
quels lesdits  héritiers  et  représentans  ont  été  réintégrés  en  vertu  des  lois  du 
5  décembre  1^14  et  du  28  avril  1816.— L'effet  de  cette  remise  est  exclusive- 
ment limité  aux  droits  résultant  de  cette  entrée  en  possession  ;  toute  autre 
mutation  postérieure  des  mêmes  biens,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  eit  et 
demeure  passible  des  droits  d'enregistrement  établis  par  les  lois  sur  chaque 
nature  de  mutation.  —  Quant  aux  biens  qui  n'auraient  été  que  séquestrés^ 
la  compensation  des  droits  de  mutation  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence 
du  montant  net  des  sommes  perçues  par  l'état,  et  provenant  desdits  biens. 

TITRE  VIL  -^  Contrikutiane  indirede»^  .     • 

SI*' 

79.  La  loi  du  28  avril  1816  sur  les  contributions  indirectes  continuera  d'ê- 
tre exécutée,  avec  les  modifications  diaprés,  jusqu'au  !«'  mars  1818. 

(i)  Voyiez ,  abr  Penregistreincnt,  la  Un  géoérilc  do  a»  frinaire  tu  7  (la  décembre  1798); 
et,  sur  le  timbre,  celle  du  ix  bramaire  an  7  (i^*^  novembre  1798),  et  les  notes  étendues  qui 
accompagnent  ces  deux  fois. 

(a)  Voyez  la  loi  précitée  du  i5 — 16  mai  18 18,  art.  83,  qui  étend  rexemf>ti«i  pr«MAcée  par 
le  présent  «rticle  aux  annonces,  prospectus  et  catalogues  d'objets  rdatifs  avx  acienees  et  ammi. 
Un  avis  imprimé ,  destiné  à  faire  connaître  au  public  qo^un  libraire  désif^  a  mis  en  lecture 
un  certain  nombre  de  volumes  de  littérature ,  et  quHLse  charge  de  reliures  et  d^aboaneriiens  aux 
journaux ,  ne  peut  être  considéré  comme  une  simple  annonce  ou  prospectus  de  Ubrairœ  rcatraat 
dans  les  exceptions  admises  par  la  loi  relative  au  timbre  ;  un  le4  avis  doit  donc  être  tiasbré ,  loiis 
peine  d'amende.  Cass.,  7  février  i832,  Sir.,  XXXll,  i,  368  ;  Bull.  civ.,XXXlV,  ao. 
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S  II.  —  Des  boissons  (z). 

80.  Le  droit  de  circulation  sar  les  boissons  sera  perçu  conformément  au 
tarif  d-aprés  :— Par  hectolitre  de  vin  en  cercles,  expédié  pour  les  départe- 
mens  de  première  classe,  un  franc  cinquante  centimes;  de  deuxième  allasse, 
deux  francs;  de  troisième  classe,  deux  francs  cinqusmte  centimes;  de  qua- 
trième classe ,  quatre  francs  ; —  Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles ,  dix  franes; 
—  Par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel,quatre-vingts  centimes;— Par 
hectolitre  d'eau-de-vie  en  cercles  au  dessous  de  vingt-deux  degrés ,  trois 
francs  soixante  centimes  ;  —  Par  hectolitre  d'eau-de-vie  en  cercles  de  vingt- 
deux  degrés  jusqu'à  vingt-huit  exclusivement,  cinq  francs; — Par  hectolitre 
d'eau-de-vie  et  d'esprits  en  cercles  de  vingt-huit  degrés  et  au  dessus,  six 
francs  quarante  centimes  ;  —  Par  hectolitre  d'eau-de-vie  et  d'esprits  de  toute 
espèce  en  bouteilles  «  de  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprits ,  tant 
en  cercles  qu'en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'eau-de- vie,  douze  francs* 

81.  La  troisième  exception  prononcée  par  l'article  3  de  la  loi  du  28  avril 
1816  est  restreinte  aux  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  transportés  par  un 
propriétaire,  colon  partiaire  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers  où  sa  récolte 
aura  été  déposée ,  dans  une  autre  de  ses  caves  située  dans  l'étendue  du  même 
département  ou  du  département  limitrophe  du  lieu  de  récolte  (2). 

82.  Seront  également  affranchis  à  l'avenir  du  droit  de  circulation,  quels 
que  soient  le  lieu  d'enlèvement  et  l'expéditeur,  et  pourvu  que ,  dans  le  lieu 
de  destination ,  le  commerce  des  boissons  ne  soât  pas  affranchi  des  exercices 
des  employés  de  la  régie,- — 1<»  Les  boissons  qui  seront  enlevées  à  destination 
de  négocians,  marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs,  commissionnaires, 
distillateurs  et  tous  autres,  munis  d'une  licence  de  marchand  en  gros  ou  de 
distillateur;— 2o  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  enlevés  à  destination 
de  toute  personne  qui  vend  en  détail  lesdites  boissons ,  pourvu  qu'elle  soit 
munie  d'une  licence  de  débitant  (3). 

83.  Pour  jouir  de  l'exemption  prononcée  par  l'article  précédent,  l'expé- 
diteur sera  tenu  de  se  munir  d'un  acquit-à-caution,  dont  le  coût  demeure 
ûxé  à  vingt-cinq  centimes,  timbre  compris. — Les  conducteurs  des  boissons 
qui  se  trouveront  en  cours  de  transport  lors  de  la  nûse  à  exécution  de  la 
présente  loi ,  auront  quinze  jours  pour  échanger  les  congés  ou  passavans  dont 
ils  seront  porteurs,  contre  des  acquits-à-caution. 

iW.  Les  droits  d'entrée  seront  perçus  à  l'avenir  dans  les  villes  et  commu- 
nes ayant  une  population  agglomérée  de  quinze  cents  âmes  et  au  dessus  :  à 
cet  eAët ,  la  première  classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  28  avril  1816  coin- 
prendra  les  communes  de  quinze  cents  à  quatre  mille  âmes  de  populajtion 
agglomérée  (4). 

85.  L'hydromel  sera  compris  au  nombre  des  boissons  soumises  aux  droits 
de  circulation,  d'entrée,  de  détail  et  de  licence.  Il  sera  imposé  dans  tous 
les  cas  comme  le  cidre. 

86.  Le  droit  de  la  fabrication  de&  bières,  établi  par  l'article  107.de  la  UÂ 
du  28  avril  1816,  est  porté  à  trois  francs  par  hectolitre  de  bière  forte,  et  à 
cinquante  centimes  par  hectolitre  de  petite  bière.  —  Ce  dernier  droit  sera 

(x)  Voyet ,  tn  la  législation  des  boissons ,  le  résumé  qui  accompagne  te  chap.  Il  du  tit.  V  de 
la  lot  de  finances  du  5 — 15  yentose  an  12  (25  février — 6  mars  1804). 

(2)  Abrogé  et  remplacé  par  l'art  3  de  la  loi  de  finances  du  17-^x7  juillet  X819. 

(3)  Voyez  les  art.  84  et  85  de  la  loi  précitée  du  i5— x6  mai  1818,  qui  prononcent  deux  nou^ 
▼elles  exceptions. 

(4)  Remplacé  par  l'art.  3  de.  la  loi  du  ta— ï5  décembre  i83o. 
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de  «oixant»iquinsb«  centimes,  dans  le  cas  où  la  petite  bière  te  Tendrait  cinq 
Crânes  et  au  dessus  (1). 

87.  Il  sera  accordé  aux  marchiuids  en  gros,  pour  ouillage ,  coulage  et  af- 
faibJissanait  de  degré ,  une  déduction  de  six  pour  cent  par  an  sur  les  eanx- 
da*yie  au  dessous  de  ^ingt-huit  degrés ,  de  sept  pour  cent  sur  les  eaux-de^ie 
rectifiées  et  esprits  de  yingt-huit  degrés  et  au  dessus,  et  de  sept  pour  cent 
sur  les  cidres  et  poirés.  —  Le  décompte  de  cette  déduction  sera  fait  à  la  fin 
de  chaque  trimestre ,  en  raison  de  la  durée  du  séjour  des  eaux-de-vie,  cidres 
et  poirés  en  magasin. — La  déduction  sur  ks  vins  sera  de  sept  pour  cent, 
divisés  paar  portions  égales  sur  les  trimestres  d'octobre  et  de  janvier,  pour 
les  vins  nouveaux  entrés  pendant  ces  deux  trimestres  ;  et  d*un  demi  pour 
cent ,  pour  chacun  de  ceux  d'avril  et  de  juillet  ,sur  les  vins  existans  lors  de 
ces  deux  trimestres  (2). 

S  m.— Des  huilM. 

.  88.  Il  sera  perçu  au  profit  du  trésor ,  dans  les  villes  ou  communes  ayant 
an  moins  deux  mille  âmes  de  population  agglomérée,  conformément  au  ta- 
rif annexé  à  la  présente  loi ,  un  droit  d'entrée  sur  les  huiles  qui  seront  in- 
troduites ou  fabriquées  à  l'intérieur  et  destinées  à  la  consommation  du  lien. 

89.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  qui  y  sont  assujétis; 
mais  les  habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées 
du  lieu  principal  en  seront  exemptes. 

90.  Les  conmiunes  soumises  au  droit  d'entrée  sur  les  huiles  seront  rangées 
dans  les  différentes  classes  du  tarif  en  raison  de  leur  population  agglomérée. 

—  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'assujétissement  d'une  commune ,  ou  sur  la 
classe  dans  laquelle  elle  devra  être  rangée  par  sa  population  ,  la  réclamation 
de  la  commune  sera  soumise  au  préfet.  —  Celui-ci  prendra  l'avis  du  sous- 
préfet  et  celui  du  directeur  diÉt^a  régie ,  et  transmettra  le  tout ,  avec  son 
opinion ,  au  directeur  général  des  contributions  indirectes ,  sur  le  rapport 
duquel  il  sera  statué  par  le  ministre  des  finances ,  sauf  le  recours  de  droit. 

—  Le  préfet  prendra ,  dans  l'intervalle ,  une  décision  qui  sera  provisoire- 
ment exécutée. 

91.  Tout  conducteur  d'huile  sera  tenu,  avant  de  l'introdnire  dans  un  lieu 
sujet  au  droit  d'entrée,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  et  d'acquitter 
le  droit,  si  l'huile  est  destinée  à  la  consommation  du  Heu. 

92.  Dans  les  lieux  où  il  n'existera  qu'un  bureau  central  de  perception , 
les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures,  ni  introduire  les  huiles 
au  domicile  du  destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  l'article  précédent. 

93.  Les  huiles  ne  pourront  éfre  introduites  dans  un  lieu  sujet  au  droit 
d'entrée,  que  dans  les  intervalles  de  temps  ci-après  déterminés,  savoir:  — 
Pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  ;— Pendant  les  mois  de  mars, 
avril ,  septembre  et  octobre ,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures 
du  soir  ;  — Pendant  Jes  mois  de  mai ,  juin ,  juillet  et  août ,  depuis  cinq  heu- 
res du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

94.  Toute  quantité  d'huile  introduite  sans  déclaration  dans  un  lien  sujet 
au  droit  d'entrée,  sera  saisie  par  les  employés;  il  en  sera  de  même  des  voi- 
tures, chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  à  défaut  par  le  contre- 

(0  Cet  «rticle ,  qui  atait  été  abrogé  par  Part.  8  de  la  loi  de  îanmtm  dn  i«'— a  nai  t8a2 ,  a 
été  défimUremeat  remplacé  par  le  tarif  anneiéà  la  loi  do  la  décembre  i83o. 
(a)  Remplacé  par  la  loi  du  ai^-iô  jntn  1824. 
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venant  de  consigner  te  maximum  de  l'amende  ou  de  donner  caution  lolvabte. 

95.  Les  huiles  introduites  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entité,  pour  le 
tmvener  seulement ,  ou  y  séjourner  moÛM  de  vin|;t-qnatre  henres ,  ne  seront 
pas  soumises  à  ee  droit  ;  mais  le  conducteur  sera  tenu  d'en  consigner  ou  d*en 
liipe  cau^nner  le  montant  à  l'entrée,  et  de  se  munir  d'un  permis  dépasse^ 
debout. --^La  somme  condgnée  ne  sera  remlue,  ou  la  caution  Hbérée,  qn'wà 
départ  des  huiles  et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été  justifiée. — Lar»- 
qult  sera  possible  de  faire  escorter  les  cbargemens,  le  conducteur  sera 
dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  le  droit. 

96.  hes  huiles  conduites  à  un  marché  dans  un  lien  sujet  au  droit  d'entrée 
seront  soumises  aux  formalités  prescrites  par  l'article  précédent. 

97.  Tout  négociani  ou  propriétaire  qui  fera  conduire  dans  un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée  au  moins  un  hectolitre  d'huile ,  pourra  en  réclamer  l'ad- 
mission en  entrepôt ,  et  ne  sera  tenu  d'accpiitter  le  droit  que  sur  les  quan- 
tités non  représentées ,  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de  la  com- 
mune. —  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

99.  Les  fruits,  graines  ou  autres  substances,  destinés  à  faire  de  l'huile, 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit  d'entrée  ;  le  droit;  ne  sera  dû  que  sur  l'huile 
en  provenant.  A  cet  effet ,  la  fabrication  aura  lieu  sous  la  surveillance  de  la 
régie.  —  Les  visites  des  employés  chargés  de  constater  les  produits  de  la  fa- 
brication pourront  être  faites  de  nuit  et  de  jour ,  et  sans  l'assistance  d'un  of- 
ficier public ,  dans  les  moulins  ou  autres  établissemens  où  l'huile  sera  fabri- 
quée ,  pendant  le  moment  de  la  fabrication. 

99.  Les  huiles  fabriquées  dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée  seront 
également  admises  à  jouir  de  l'entrepôt.  --Il  sera  accordé  par  la  régie,  sur 
les  huiles  nouvellement  fabriquées  qui  seront  prises  en  charge  au  compte  de 
l'entrepositaire ,  ou  enlevées  pour  la  con^smamation  du  lieu,  immédiate- 
inent  après  avoir  été  fabriquées,  une  déduction  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  sur.  la  proposition  du  direc- 
teur de  la  régie,  et  réglée  d'après  la  nature  des  substances  employées,  les 
procédés  particuliers  de  la  fabrication  et  les  usages  locaux. 

100., La  faculté  de  Tentreiiôt  pourra  encore  être  accordée  à  des  particu- 
liers qui  recevraient  des  huiles  pour  être  conduites,  après  leur  arrivée» 
soit  à  la  campagne ,  soit  dans  une  autre  résidence  ;  la  déclaration  devra  en 
être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des  huiles. 

lOi.  Les  entrepositaires  d'huiles  seront  soumis  à  toutes  les  qbligations  imr 
posées  aux  marchands  en  gros  de  boissons  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Ils 
seront  tenus,  en  outre,  de  produire  aux  comtois,  lors  de  leurs  exercices, 
des  certificats  de  sortie  pour  les  huiles  qu'ils  auront  expédiées  pour  l'exté- 
rieur,  et  des  quittances  du  droit  d'entrée  pour  celles  qu'ils  auront  livrées  à 
l'intérieur.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  ils  seront  soumis  au  paiement  de  ce 
même  droit  sur  les  quantités  manquantes  à  leurs  charges. 

102.  Lorsque  les  huiles  auront  été  emmagasinées  dans  un  entrepôt  public 
sous  la  clef  de  la  régie,  il  ne  sera  exigé  aucun  droit  de  l'entrepositaire  pour 
les  manquans  à  ses  charges. 

103.  Les  personnes  qui  auront  droit  à  l'entrepôt ,  pourront  l'obtenir  à 
domicile,  lors  même  qu'il  existerait  dans  le  lieu  un  entrepôt  public  (Paris 
excepté), 

104.  Les  filàteurs  de  laine ,  les  fabricans  de  tissus  de  laine,  de  savon  et  de 
toile  cirée  ou  de  taffetasTîiré,  les  teinturiers  de  coton  en  rouge,  les  tanneurs, 
corroyeurs  et  mégissiers ,  pourront  recevoir  en  entrepôt  les  huiles  qui  se- 
ront nécessaires  à  leur  fabrication ,  et  elles  seront  exemptes  de  droit. 

.    105.  Les  huiles  qui ,  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi ,  se  trei»- 
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veront  en  quantité  supérieure  à  deux  hectolitres  en  la  possession  de  com- 
merçans  en  huile  dans  les  lieux  sujets  aux  entrées,  seront  soumises  au  droit, 
au  moyen  d'une  déclaration  que  les  conunerçans  seront  tenus  dé  faire  au 
bureau  de  la  régie ,  et  dont  rexaclilude  pourra  être  vérifiée  par  les  employés. 
-^  Les  cdmmcrçans  qui  réclameront  l'entrepôt  seront  admis  si  jotiîr  de  celte 
faculté,  en  se  cohfbrmant  aux  obligation»  qui  leur  sont  imposées  par  fà 
loî,«t  si  mieux  ils  li*aiïhcnt,  lùk*sqtte  le  montant  du  droit  s'élèvera  à  cent 
francs  et  au  dessus,  Taequitter  en  obligations  dûment  cautionnées  à  trois , 
six,  neuf  et  douze  mois  de  terme. 

106.  En  cas  de  soupçon  à  l'égard  des  commerçans  ayant  en  magasin  de;» 
builes  quMls  n'auraîerit  pas  déèîaréés  en  vertu  de  Partide  pf ^cèdent,  les 
employés  de  la  régfie  pourront  iRaire  des  Visites  dans  l'intérieur  de  leurs  ha- 
bitations, en  se  faisant  assister' du  jugé  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint , 
ou  du  commissaire  de  police ,  chacun  desquels  sera  tenu  de  déférer  à  la  ré- 
quisition qui  lui  en  sera  faite ,  et  qui  sera  transcrite  en  tète  du  procès- ver- 
bal. —  Ces  visites  rié  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé 
du  grade  de  contrôleur  au  moins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au  directeur. 

107.  Toute  personne  admise  à  jouir  de  la  faculté  de  reBti^>6t  ^  à  raiscm 
d'un  commerce  quelconque  d'buile ,  sera  tenue  de  se  munir  annuellement 
d'une  licence ,  dont  le  pnx  est  fixé  à  dix  francs^ 

10&.  Les  droits  d'octrm  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  huiles,  ne  pour- 
ront excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  trésor. 

109.  Les  CDiitraireotions  ftux  disfKMsitioiis  du  iipésenct  ^mrsgèaapte  seront  f»u- 
nies  de  la  confiscsftion  des  huiles  saîsîes  <et  d'une  amende  de  cent  à  d^ix 
cents  â^ncs ,  suivant  la  gmvité  du  délit.  —-Si  la  fraude  a  lieu  «n  voiture  su»* 
pendue,  l'amende  sera  de  mille  francs^  —  £n  cas  de  fraude  par  eseidade, 
par  souterrain^on  4  main  aitmée,  il  serf  iniligé  aux  cecitreveiiaiis  une  peine 
correctionnelle  de  six  m<^  de  prison  ^  outre  l'amende  et  la  confiscation. 

110.  Les  personnes  voyageant  à  pied ,  à  chenal  ^  ou  es  iK>itures  particu» 
lières  et  su^endues,  ne  seront  pas  «ssujéties  aux  visites  des  conuais  à  l'en*' 
trée  des  villes  soumises  aux  droits  d'entrée.  . 

111.  Les  courriers  ne  pourront  être  antélés  à  leur  passage  sotts  t>i^ext« 
de  la  visite;  mais,  à  l'effet  d'assuré  la  perception  des  droits  sur  les  objets 
qni  en  seront  passibles,  et  dont  ils  seraient  pointeurs,  les  employés  pourront 
accompagner  les  malles  et  assisliei?  à  l«ur  déchargement. 

Tarif  des  droits  d'entrée  imposés  sur  les  huiles  par  V  article  88,  titre  Fil  de  la  pfésente  loi. 


POPULATION 
des 

COMMUirSS. 


F41(    BBCtreUTIVB 


d'huile  d'olive. 


De  3,090  à  6,000  z 

De  6,000  à  i5,ooo  âmes 

De  i5,ooo  à  3o,ooo  âmes 

De  3o,ooo  à  5o,ooo  anies 

De  5o,ooo  et  au   dessus  (  Paris 

ceptîs) 

A  Paris 


L 


14  f. 
17 
20 
a4 

3o 

40 


de  toute 
autre  huile. 


Le  droit  «ir  Pbtiile 
d'olive  sera  réduit 
de  moitié  dans  Jes 
départemens  ci-a- 
près. 


7  f.  00  c. 

8  5o 
10  00 
la     00 

i5  00 
ao    06 


Alpes  (Basses-). 

Aiidèche. 

Aude. 

ik>ucbes-dtt-Rb6Be. 

Drôme. 

Gard. 

Bérauh. 

Pjrénéea-Orientales. 

Var. 

Vauekise. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


174  RBSTAUKATION. 

J  IV.  —  Det  Toitures  publiques. 

112.  Le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  auquel  sont  assujétis  les  entrepreneurs  de  yoitures 
publiques  de  terre  et  d'eau  à  service  régulier ,  continuera  d'être  perçu  con- 
formément  aux  lois  en  vigueur»  sous  la  déduction,  pour  les  places  vides , 
d'un.quart  (1)  du  prix  total  des  places.  Seront  considérées  comme  voitures  à 
service  régulier  toutes  les  voitures  qui  feront  le  service  d'une  même  route 
ou  d'une  ville  à  une  autre  (2) ,  lors  même  que  les  jours  et  heures  des  départs 
varieraient  (3). 

113.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  suspendues  ou  non  susp^i^ 
dues,  partant  d'occasion  ou  à  volonté,  sera  tenu  de  payer,  chaque  année, 
pour  tenir  lieu  du  dixième  imposé  sur  les  voitures  à  service  régulier ,  sa- 
voir (4)  : 

à  2  roues ,  à  2  places 40  fr. 

à  2  roues,  à  4 70 

à  2  roues ,  à  6 90 

à  2  roues,  à  8 ' 120 

Pour  une  voiture ^  à  2  roues,  à  9 140 

à  4  roues,  à4 80 

à  4  roues,  à  6 100 

à  4  roues,  à  8 130 

à  4  roues  4  à  9  et  au  dessus 160 

1 14.  La  remise  pour  places  vides ,  ftxée  au  quart  par  l'article  112  ci-des- 
sus, sera  portée  à  moitié  pour  les  entreprises  particulières  de  voitures  à 
service  régulier  qui  seront  chargées  du  transport  des  dépêches  en  vertu  de 
traités  avec  l'administration  des  postes. 

1 1  S.  Toute  entreprise  de  voitures  publiques  de  terre  ou  d'eau  à  service  ré- 
'  gulier  pourra  désonnais  être  formée  ou  continuée ,  moyennant  que  l'entre-^ 
preneur  fasse  une  déclaration  préalable  et  annuelle,  etqia'il  se  munisse 
d'une  licence,  dont  le  prix  est  fixé  à  cinq  francs  par  voiture  à  quatre  roues 
et  par  voiture  d'eau,  et  à  deux  firancs  par  voiture  à  deux  roues.  Les  entre- 
preneurs de  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  feront  la  même  déclara- 
tion ,  mais  sans  être  tenus  au  paiementde  la  licence. 

116.  La  déclaration  énoncera  l'espèee  et  le  nombre  des  voitures,  le  nom- 
bre des  places  dans  chaque  voiture ,  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur ,  et  de 
plus ,  si  l'entreprise  est  à  service  régulier,  le  prix  de  chaque  place,  la  route 
que  chaque  voiture  doit  parcourir ,  et  les  jours  et  heures  des  départs.  — En 
cas  de  variation  dans  les  jours  et  heures  des  départs,  les  entrepreneurs  se- 
ront admis  à  rectifier  leur  déclaration  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. — 
Si  les  voitures  doivent  faire  un  service  d'occasion,  les  dernières  indications 
ci-dessus  seront  remplacées  par  celles  du  genre  de  service  auquel  elles  seront 
destinées  (5). 

!i)  D'un  tiers  (  art.  4  de  la  loi  de  Bnancesdn  17 — 17  juillet  1819). 
9)  Sauf  rexception  prononcée  par  le  second  paragraphe  de  Part.  8  de  la  loi  du  98  juin~> 
6  juillet  x833. 

(3)  Voyez  le  décret  du  a6 — 29  aoAt  1790,  sur  Padministration  des  messageries,  et  les  notes. 
Voyez  aussi  la  loi  du  9  Tendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  art.  68  et  suiv.,  portant  établis- 
sement des  droits  sur  les  voitures  publiques  ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  juris- 
prudence. 

Voyez  aussi  k  loi  de  6nances  du  17 — 17  juillet  18x9 ,  art.  4,  qui  modifie  le  présent  article  et  . 
Fart,  i  x4  de  la  présente  loi. 

(4)  La  fixation  suivante  a  été  remplacée  par  Part.  8  de  la  loi  du  98  juin  i833. 

^5)  \^  pour^hoire  payés  par  les  voyageurs  pour  Us  conducteurs  et  les  postillons  ne  sont  pas 
soumis  à  Pim(>6t  du  dixième ,  comme  faisant  partie  du  prix  de  la  place ,  si  ces  pQur-boire  sont 
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117.  Avant  que  les  Toitures  ainsi  décia\-ées  puissent  être  mises  en  circula- 
tion ,  il  sera  apposé  sur  chacune  d'elles ,  par  les  préposés  de  la  régie ,  et  après 
vérification ,  une  estampille  dont  le  coût ,  fixé  à  deux  francs,  sera  remboursé 
par  les  entrepreneurs.  Il  sera  également  délivré,  pour  chaque  voiture,  un 
laissez-passer  conforme  à  la  déclaration,  dont  les  conducteurs  devront  tou- 
jours être  porteurs.  —  Les  voitures  déclarées  ne  pourront  être  changées ,  ni 
les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures ,  sans  une  déclaration  préa- 
lable, auquel  cas  il  ne  sera  point  dû  de  nouvelle  licence. 

118.  Le  montant  des  droits  dus  par  les  entrepreneurs  pour  les  voitures  à 
service  régulier  sera  établi,  pour  le  dixième  du  prix  des  places,  d'après U 
déclaration ,  et  pour  le  dixième  du  prix  du  transport ,  sur  le  vu  des  registres 
que  doivent  tenir  les  entrepreneurs,  et  des  feuilles  remises  aux  conduc- 
teurs. Le  paiement  pourra  en  être  exigé  tous  les  dix  jours.  A  l'égard  des 
voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté,  le  droit  fixe  établi  par  l'article  1  la 
sera  exigible  par  trimestre  et  d'avance.  Il  sera  toujours  dû  pour  un  tri- 
mestre entier  au  moins,  à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  ser- 
vice. 

119.  Il  pourra  être  consenti  des  abonnemens  pour  les  voitures  de  terre  ou 
d'eau  à  service  régulier.  Ces  abonnemens  auront  pour  unique  base  les  re- 
cettes présumées  de  l'entreprise,  pour  le  prix  des  places  et  le  transport  des 
marchandises. 

120.  Toute  voiture  publique  qui  circulerait  sans  estampille  ou  sans  laissez- 
passer,  pu  avec  un  laissez-passer  qui  ne  serait  pas  applicable  ^  sera  saiiie  , 
ainsi  que  les  chevaux  et  harnais.  £n  cas  de  saisie  de  voitures  en  route,  eHes 
pourront  continuer  leur  voyage,  au  moyen  d'une  main-levée -qui  en  sera 
donnée  sous  suffisante  caution,  ou  même  sous  la  caution,  juratoire  de  l'en- 
trepreneur ou  du  conducteur.  —  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  pourrcmt 
arrêter  les  voitures  sur  les  grandes  routes ,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  «orties 
des  villes  ou  aux  relais.  £n  cas  de  soupçon  de  â:aude ,  ils  ne  pourront  faire 
leur  vérification  qu'à  la  première  halte. 

121.  Lei  lois  etréglemens  actuellement  en  vigueur ,  relatifs  aux  droits  sur 
les  voitures  publiques,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente. 

122.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  paragraphe,  ou  à 
celtes  des  lois  et  réglerocns  confirmés  par  l'article  précédent,  sera  punie  rfe 
la  confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une  amende  de  cent  à  mille  franco  ; 
en  cas  de  récidive,  l'amende  sera  toujours  de  cinq  cents  francs  au  moins  (t). 

purement  facultatifs  de  la  part  des  Tojagean  et  remis  réellemeat  aax  oondueteart  H  postill(Mi$ 
Cass.,  i8  novembre  i835,  Sir.,  XXXV,  x,  898. — Lorsque  les  juges  ont  décidé  que  les  puor-boire 
ne  sont  que  facultatifs ,  oe  point  de  fait  ne  peut  être  contesté  devant  la  cour  die  cassation ,  si  le 
contraire .n*esl  pas  établi  par  le  procès-verbal  des  préposés  de  la  régie  des  contributions  indirectes. 
Même  arrêt. 

(i)  Est  passible  des  peines  de  confiscation  et  d'amende  portées  au  présent  article,  tont  c«r- 
.  docteur  d'une  voiture  publique  non  munie  d'une  estampille.  Cass.,  6  avril  i8ai ,  S».,  XXI,  x, 
a43  ;  Bull,  crim.,  XX Vl,  144.  — Jugé  encore  que  le  fait ,  par  un  maître  de  poste,  d'avoir  mi» 
en  circulation  une  voiture  sans  estampille,  est  punissable  desdites  peines,  bien  que  l'esUmipilU!, 
antérieurement  apposée,  fut  perdue  depuis  peu  de  jours,  que  le  maître  de  poste  en  eût  rcchmt 
irae  autre,  et  que  les  préposés  l'eussent  refusée  par  le  motif  qu'il  n'y  en  avait  pas  dans  leur  bureau* 
on  ne  peut  voir  là  un  fait  de  force  majeure  suffisant  pour  excuser  la  contravention.  Cass.,  6  avril 
i8ia,  Sm.,  XXll,  i,  3ïa  ;  Bull,  crira.,  XXVll,  147. 

Tout  individu  conduisant  une  voiture  publique  sans  laissez-passer,  ou  avec  un  laissez-passer 
qui  n'j  est  pas  applicable ,  commet  une  contravention  passible  de  cent  à  deux  cents  francs  d'a- 
mende :  aucunes  considérations  prises  de  la  bonne  foi  du  délinquant  ne  peuvent  lui  servir  d'excuse, 
et  dispenser  les  tribunaux  de  Papplication  de  la  peine.  Cass.,  10  décembre  i8a5,  Sir.,  XXVI,  1» 
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§  V.  —  Dispositions  4iveftefl. 

123.  Les  droits  créés  ou  maintenus  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  la 
présente  seront  passibles  du  décime  par  franc  établi  par  l'article  232  de  la- 
dite loi.  —  Continueront  seulement  à  être  exemptes  du  décime*  les  percep- 
tions qui  sont  faites  sur  les  canaux  affermés,  la  pêche ,  les  francs-bords,  ^ 
ponts,  les  bacs  et  passages  d'eau. 

124.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  une'  année,  d'être  autorisé, 
conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10,  à  établir  des  droits  de  pca^e, 
dans  les  tas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  restauration  des  ponts,  écluses  et  ouvrages  d'art  à  la  cbar^  de 
rétat,  des  départemens  et  desconununeç;  il  en  fixera  le^  tarifs  et  le  mode 
de  perception,  et  en  déterminera  la  durée,  dans  la  forme  u^tée  pour  les 
réglemens  d'administration  publique. 

125.  Les  préposés  qui  seront  réconnus  coupables  des  prévarications  pré- 
vues par  l'article  227  de  la  loi  du  28  avril  1816,  seront  punis  d'une  amende 
de  trois  cents  à  trois  mille  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins  et  d'un  an  au  plus. 

126.  Il  sera  procédé,  à  l'égard  du  produit  des  amendas  et  confiscations  re- 
latives aux  droits  établis  ou  maintenus  par  les  paragraphes  II,  III  et  IV  du 
présent  titre,  comme  à  l'égard  dessaisies  en  matière  d'octroi  (1). 

TinE  \m,^  Moyens  de  cniSt. 

127.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  felre  inscrire  jusqu^à  concnr- 
.rencfi  de  trente  millions  de  rentes  pour  des  emprunts  on  négoGiàtioos  dent 

le  produit  sera  applicable  au  service  de  1817  et  années  suivantes. 

126..  Le  produit  desdits  emprunts  ou  négociations  ne  pourra  être  appliqué 
au  tervice  de  1817 ,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  néceissaire  potur 
coanidéter  le  paiement  des  dépenses  portées  au  budgfet  de  cet  exercice. 

129.  Il  sera,  rendu  compte ,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1616 ,  de 
l'emploi  de  ce  crédit. 

130.  Toutes  les  mesures  d'exécution  seront  réglées  par  des  ordonnances. 

TITRE  IX.  —  Dispositions  générâtes. 

131.  Les  dispositkms  des  lois  auxquHle&il  p'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente ,  et  qui  régissent  actuellement  les  perceptions  des  dpqi^s  d'enregUtre- 
ment ,  d'hypothèque ,  de  timbre,  de  gr>e£fe  ,.de  postes  et  lot^rif^s»  de  douanes, 
y  compris  celui  sur  les  sels,  de  passeports^  de  ports  d'ar^f^,^u  dixième 
des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  et  d'un  quart  delà  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas  aÂ^ranehis^  sont  et  de- 
meurent maintenues. 

132.  Continueront  pareillement  d'être  perçues  les  contributions  spéciales 
destinées ,  soit  aux  frais  desi)ourses  de  commerce ,  conformément  à  la  loi  du 
28  ventôse  an  9 ,  soit  à  ceux  des  chafmbtes  de  commerce  assimilés  auix  frais 
desdites  bourses,  ainsi  que  les  revenus  spéciaux  qui  seraient  attribués  aux- 
■ :iL_ : _: , 

319;  Bull,  crim.,  XXX,  664»  —  L'amende  doit  être  prononcée  contre  tout  conducteur  d^one 
voiture  publique  qui ,  sur  la  première  réquisition  des  emplojés  des  droits  réunis  »  rcfnse  d'exhiber 
le  laissez-passer  dont  il  doit  être  porteur  :  peu  importe  que ,  quelques  be^re$  plus  tard ,  il  ait 
lui-même  offert  de  représenter  ce  laissez-passer  aux  emplojés.  Qus.,  arrêt  précité  du  6  avril 
182 f,  Sir.,  XXI,  i,  a43;  Bull,  crim.,  XXVI,  144. 

(i)  Cet  article  ne  peut  être  appliqué  aux  amendes  et  confiscations  «ncoucues  pour  contra- 
vention aux  droits  d^enlrée  sur  les  boissons,  maintenues  par  rart.,84de  laroênije  loi.  Solut.  de  la 
régie,  du  14  mai  1817,  Annales  des  contribuions  indirects,  l,  Jai. 
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dites  chambres  èe  commerce  et  aux  établissemens  sanitaires.  Sont  pareille- 
ment maintenues  les  contributions  imposées  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, pour  là  conservation  et  la  réparation  des  digues  ou  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d*habitans.  '  . 

133.  Les  redevances  sur  les  mines  seront  perçues  comme  par  le  passé. 

134.  Seront  pareillement  perçues ,  comme  par  le  passé ,  les  diverses  rétri- 
butions imposées  en  faveur  de  l'université  sur  les  établissemens  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

135.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  y  autres  que  celles  autinri- 
séès  et  maintenues  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno* 
mination  que  ce  soit ,  sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les  auto- 
rités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôlèi  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pourscdvis 
comme  concussionnaires  (1). 

186.  Les  retenues  et  réductions  prescrites  par  les  articles  78  et  79  de  la  loi 
du  28  sivrît  dernier,  sur  les  tràitemens ,  remises  et  salaires  payés  par  le  tré- 
sor IPbyal,  continueront  d'avoir  lieu  eh  1817  (2). 

137.  Seront  exceptés  néanmoins  les  tràitemens  des  ministres  des  cultes 
^nx  des  acâdéiniciens  et  honmies  de  lettres  attachés  à  l'instruction  publique 
à  la  bibliothèque  du  roi,  à  l'observatoire  ou  au  bureau  des  longituidles^  lors- 
que ces  tràitemens  n'excéderont  pas  deux  mille  francs.  —  A  l'égard  de  ceux 
dont  les  tràitemens,  à  différens  titres^  excédent  deux  mille  francs,  lesdits 
tràitemens  seront  cumulés  en  une  seule  masse,  et  la  retenue  sera  exercée 
sur  la  masse  réunie. 

13«.  A  compter  du  semestre  payable  en  juin  1817  inclusivement,  tontes 
les  pensions  civiles  et  militaires  payées  par  le  trésor  royal  seront  assujétie^ 
à  la  retenue  prescrite  pour  les  tràitemens  par  l'article  79  delà  loi  du  28  avril, 
et  en  suivant  Téchelie  de  proportion  insérée  dans  ladite  loi. — Sur  les  retenues 
prescrites  pai:  le  présent  article,  il  sera  tenu  compte  à  ceux  qui  les  suppor- 
teront ,  des  retenues  auxquelles  ils  sont  assujétis  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides. 

TITRE  X.  —  Jffeetàtion  d'un  revenu  pardct^iâr  à  là  dette  publique» 

13».  Les  produits  nets  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  et 
ceux  dès  administrations  des  postes  et  de  la  loterie,  sont  affectés  au  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  et  au  sertice  de  la  caisse  d'amortissement. 
— ^  La  portion  attribuée  à  cette  caisse  dans  lesdits  produits  est  fixée  à  la  somme 
de  quarante  millions. 

140.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  traiter,  soit  avec  la  banque  de 
France,  soit  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  le  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  perpétuelle  et  le  service  de  l'amortissement,  au  moyen 
de  l'assignation  des  produits  ci-dessus  affectés. 

141.  Les  receveurs  généraux  des  finances  ne  pourront  être  définitivement 
libérés  du  montant  de  ces  produits  nets  que  par  les  récépissés  de  l'établisse- 
ment qui  sera  chargé  de  ces  services.  —  Il  sera  remis  par  le  ministre  à  cet 
étal^âssement,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  chaque  semestre 
l'état  de  paiement  de  ce  semestre. 

142.  Le  budget  et  le  compte  du  revenu  affecté  au  paiement  de  la  dette  per- 
pétuelle et  du  fonds  d'amortissement  seront  distraits  du  budget  et  du  compte 
ordinaire  de  chaque  exercice,  et  présentés  séparément  aux  chambres. 

f  i)  Cette  disposition  est  reproduite ,  en  ce  qui  concerne  l'art.  78  de  la  loi  du  a8  avril  iSiC^ 
daDs  toutes  les  lois  annuelles  de  ânances.  - 

(2)  l-es  retenues  ordonnées  par  l'art.  79  ont  cessé,  à  compter  du  i**"  juillet  182 1. 
XIV.  12 
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TITRE  XI.  —  Dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 

143.  Tous  les  bois  ée  l'état  sont  affectés  à  la  caisse  d'amortissement,  à 
l'exception  de  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu  net  de  quatre 
millions  de  rente ,  dont  il  sera  disposé  par  le  roi  pour  la  dotution  des  établis* 
semens  ecclésiastiques  (1  ). 

144.  La  portion  réservée  sera  prise  dans  les  grands  corps  de  forêts. 

145.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  aliéner  les  bois  affectés  à  sa  do- 
tation qu'en  vertu  d'une  loi.  file  est  seulement  autorisée  à  mettre  en  vente  « 
à  partir  de  1818,  jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante  mille  hectares  de 
bois,  en  se  conformant  aux  formalités  établies  pour  la  vente  des  propriétés 
publiques  (2). 

146.  Le  produit  des  coupes  de  la  totalité  des  bois  de  l'état,  estimé,  pour 
l'ordinaire  de  1817 ,  à  seize  millions  quatre  cent  mille  francs,  continuera 
d*étre  versé  au  trésor  royal  pour  l'année  1817 ,  et  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement sera  acquittée  en  totalité  pour  la  même  année  sur  le  produit 
des  revenus  composant  le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de  l'a- 
mortissement. 

147.  La  conservation  et  ré^e  des  bois  dont  la  propriété  est  dès  à  présent 
transportée  à  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi  que  les  ventes  des  coupes  an- 
nuelles, resteront  confiées  aux  administrations  qui  en  sont  aujourd'hui  char* 
gées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

TITRE  XII.  —  Dispositions  sur  les  comptes  h  présenter  aux  chambre*. 

148.  Les  ministres  présenteront,  à  chaque  session,  les  comptes  de  leurs 
opérations  pendant  Tannée  précédente. 

149.  Le  ministre  des  finances  présentera,  *—  1»  Le  compte  de  la  dette  per- 
pétuelle; —  2o  Le  compte  général  des  budgets;  —  3^  Le  compte  du  trésor 
royal;  —  4<»  Le  compte  du  recouvrement  des  produits  bruts  des  contributions 
directes  et  indirectes.  —  Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  comprendra,  à 
partir  de  1818,  les  produits  provenant  des  revenus  qui  lui  sont  affectés,  les 
paiemens  effectués,  soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  aux  créanciers,  et 
la  différence  entre  les  produits  et  les  dépenses.  —  Le  compte  général  des 
budgets  établira  par  exercice ,  et  par  nature  de  recette  et  de  dépense ,  la  com- 
paraison des  évaluations  des  budgets  avec  les  produits  nets  des  contributions, 
les  ordonnances  des  ministres  et  les  paiemens  effectués.  Les  résultats  de  ce 
compte  seront  appuyés  par  la  situation  du  trésor  royal.  —  Le  compte  du 
trésor  royal  et  celui  du  produit  brut  des  contributions  devront  être  déve- 
loppés par  département  ou  par  arrondissement,  et  présenter  les  fonds  qui 
existaient  matériellement  dans  les  caisses  et  dans  les  portefeuilles  des  comp- 
tables à  l'époque  où  commence  la  gestion ,  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
pendant  le  cours  de  cette  gestion,  et  les  valeurs  existant  entre  leurs  mains  à 
l'époque  où  elle  se  termine. 

lôo.  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous  les  départemens  présenteront  le 
compte  des  dépenses  qu'ils  auront  arrêtées  pendant  le  cours  de  leur  admi- 
nistration, et  ils  en  établiront  la  comparaison  avec  les  ordonnances  qu'ils 
auront  délivrées  dans  le  même  espace  de  temps  «  et  avec  les  crédits  particu- 
liers ouverts  à  chacun  des  chapitres  de  leurs  budgets. 

(i)  Abrogé  par  la  loi  du  aS — 27  mars  1 83 1,  art.  2. 

(a)  Voyez  rordonnance  du  10—19  <lécembre  181 7,  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'exécatioa 
•de  cet  article. 
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151 .  La  répartition  que  les  ministres  auront  faite  entre  les  divers  chapitres 
de  leurs  budgets  particuliers^  de  la  somme  allouée  par  le  budget  général 
pour  le  service  de  chaque  ministère ,  sera  soumise  à  l'approbation  du  roi  ; 
et  toutes  les  parties  de  ce  service  devront  être  réglées  de  manière  que  la  dé- 
pense ne  puisse  excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux.  —  Us  ne 
pourront 4  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au-delà  de  ce  crédit. 

152.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra,  sous  la  même  responsabilité,  au- 
toriser tes  paiemens  excédans,  que  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgens , 
et  en  vertu  des  ordonnances  dti  roi ,  qui  devront  être  converties  en  lois  à  la 
plus  prochaine  session  des  chambres. 

153.  Les  comptes  à  présenter  annuellement  rappelleront  la  situation ,  à  l'é- 
poque du  compte  précédent ,  de  chacun  des  exercices  non  consommés  à  cette 
époque,  et  présenteront  le  détail  des  opérations  faites  depuis,  ainsi  que  la 
situation  actuelle  de  chaque  exercice. 

{Suivent  les  tableaux  des  budgets,  et  les  états  de  répartition,  erOre  les 
départemensy  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  pour  1817.) 


N«  203*  :^  26—31  mars  1817.  =  Loi  relative  à  divers  échanges  de  biens  do* 
maniaux,  (VU,  Bull,  cxlviii,  n*»  1901.) 


N»  204.  =  26  mars~9  avril  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  pré- 
fets  à  assister  aux  séances  des  conseils  généraux  de  département,  et  les 
sous-préfets  aux  séances  des  conseils  d'arrondissement  (1).  (VII,  Bull, 
cxxix,  n»  1921.) 

Louis , . . .  —  La  présence  de  nos  préfets  aux  séances  des  conseils  généraux 
est  utile  à  notre  service;  il  nous  a  été  en  outre  représenté  que  plusieurs  oon^* 
âeils  généraux  ont  appelé  nos  préfets  dans  leur  sein  avec  voix  consultative , 
parce  qu'il  réstUtait  de  la  présence  de  ces  fonctionnaires  un  concours  de  lu- 
mières, fruit  de  leur  expérience,  qui  accélérait  la  marche  des  délibérations 
des  conseils  généraux  de  département.  —  Voulant,  tant  pour  le  bien  de 
l'administration  publique ,  que  pour  faciliter  les  opérations  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement,  étendre  cet  usage  à  totis  les  dé- 
partemens  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1"'.  Nos  préfets  assisteront  aux  séances  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement. -»  Les  sous-préfets  assisteront  aux  séances  des  conseils  d'arron- 
dissement. —  Us  y  auront  voix  consultative. 

2.  Nos  préfets  et  sous-préfets  ne  pourront  assister  aux  délibérations  qui 
auront  pour  objet  d'entendre  et  d'examiner  les  comptes  des  dépenses  qu'ils 
sont  tenns  de  rendre ,  aux  termes  des  lois. 


(i)  Voyez ,  en  ee  qui  concerne  la  présence  Ues  préfets  aux  conseib  génëniix  de  département, 
fart.  la  de  la  loi  d'organisation  de  ces  conseils ,  du  22—25  juin  i833  ;  et,  en  ce  qui  concerne 
la  présence  des  sous-préfets  aux  conseils  d'arrondissement,  i'trt.  27  de  b  même  loi.  Ces  articles 
reproduisent  les  dispositions  de  la  présente  «rdonnance. 


12. 
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Ko  905  -  27-29  mars  1817.  =  Loi  relative  aux  douanes  (1).  (VÏI,  BuU. 
^    205.-2  cXLTII,noî900.) 

Art  1«.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  paieront,  à  rentrée  du 

royaume,  savoi^:^^^^ U  droit  du  sucre 

l  Confitures  sèches  ou  (  de  l'étranger )  terré  blanc. 

ConfcctionsBa-î     fluides (des colonies françaiws.)     Le  droit  du  tûcre 

^».!pa  )    .  /descolonies françaises.) brut. 

^î"^^®^ i  Sirops,  sans  excep-  J  t     Le  droit  du  sucre 

\     tion (de  1  étranger \  ^^^^^  ^anc. 

......       Moitié  du  sucre  brut. 

DrntV/défenUsirco^nerammquedVw^^^^^^  ^ ^' { d'élénhanf  ^^'  '*'°'' 

tabletterie • ^         ^ 

Safre.  Comme  minerai  de  cobah. 

SmaU.  Comme  émail,  vitrification  en  masse  ou  azur,  suivant 

l'espèce.  'j«  ♦^«♦^  «^-to  Le  droit  delà  mercerie. 

Pinceaux  et  épingles  de  toute  sorte ^  80  f.  00  c. 

.Rubans  et  pas- /Icru,  bis  ou  herbe ..•;  ^f^^J     ^^^    ^ 

sementerie de} blanc ^^^^        ^3g    ^ 

fil ^  *®"** c     Le  droit  des  argiles 

Talc  et  autres  pierres  magnésiennes *  (  propres  aux  arts. 

c     Le  droit  des  outils 

Toiles  méulliques (de  pur  acier  ou  laiton. 

Cartons ,  autres  que  ceux  à  drapiers ,  même  ceux  dits  pâte  de  (     J^J^^y^^f  ^"*  *^ 

, , W*^ ;  •  •  • '    400  kil.        4  f.  00  c. 

Albâtreetgypse    bruts   -  ^^^/^ 

cristaUisé....l  ouvrés Même  droit  que  ce- 
Bois  odorans  non  taxés  comme  bois  d'ébénisterie il^Sar."'  ^"^  ^'''* 

i(    Même  droit  pour  lOO 
)  kil.que  pour  100  litres 
alcooliques <  de  liqueur  venant  de 
'^l'étranger. 
'^;:r^'::::r.'^:':'r::  100.1..  .oorooc. 
^      *^  (     Même  droit  que  les 

Fleurs  artificielles {  ouvrages  de  modes. 

Graisses  non  dénommées  au  tarif Même  droit  que  le  suif. 

.1.      ^j    •     (     Même  droit  que  les 
Héliotrope,contra-yerva,coslus, serpentaire,turbiihetzédoaire^    j^g  jjj^j^^gjçg^ 


(i)  Voyez  le  décret  foBdaMental  du  6  aoôt  (^juillet  et)— aa  «0611791  ;  la  loi  du  8— iS' fioi-eal 
an  II  (a8  avril— 8  mai  i8o3)  ;  celle  du  aa  venlose—a  germinal  an  la  (i3— a3  mars  1804); 
le  décret  du  17  pluviôse  an  i3  (6  février  i8o5)  ;  la  loi  du  3o  avril— 10  mai  i8o6  ;  celle  du  17 
—19  décembre  i8i4;  celle  du  a8  avril— 4  mai  1816,  et  les  notes  qui  accompagnent  chacune 
de  ces  lois.  v       0  : 

Voyez  encore  le  tarif  officiel  du  a6  août  1817  ;  l'ordonnance  du  10—18  septembre  i»i7,  qut 
réduit  les  droiu  d'entrée  sur  les  soies  écrues  veûant  de  Pétranger  ;  celle  du  10— ai  du  même  nrois, 
concernant  l'exécution  des  lois  et  réglemens  généraux  sur  le  service  des  douanes  à  Marseille  ;  ceUc 
du  aa  octobre  suivant,  qiii  permet  provisoirement  l'exportation  des  charbons  et  perches  provenant 
de  la  forêt  des  Ardennes;  celle  du  19— a5  novembre  1817,  qui  fixe  le  droit  à  pcrcevotr  sur  U 
sortie  des  chardons-cardières ;  celle  du  a6— 3o  décembre  suivant,  qui  fixe  les  droits  sur  lim- 
porutiondes  soies  grèges  et  moulinées;  celle  du  9— a4  janvier  1818,  qui  accorde  des  facilites 
au  commerce  maritime  pour  l'entrepôt  des  marchandises  importées  en  France  ;  celle  du  9  jimvier 
—4  février  même  année ,  relative  à  la  circulation  de  certaines  marchandises  j  celle  du  6—19  février 
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Huile  de  laasafras f    ,?*?•  .**ÏP''    *ï^ 

l  celle  de  girofle. 

Matelas .(     Même  droit  que  les 

*    (  meubles. 
Pasiilles    odo-  (  ^  ^y^ux ,  dites  du  sérail Môme  droit  que  le  mute. 

rames }  à  brûler. f  ,  ¥^®  ^^}^  ^^  ^^ 

\  \  résines  etoliques. 

{Moitié  du  droit  de 
celui  battu,  tiré  ou  la- 
miné. 

Carbonate  et  sulfate  de  potasse,  et  sulfate  de  soude i     ?'^"®  ^^^^  ^^  '* 

(potasse. 

Î/par  navires  (  ^®*  <^^<>nie8  françaises .    100  kil.       25  £.  00  c. 
pn  ra«nA  )    français     I  ^^  P^^*  **°"  d'Europe.     Idem,         35    00 
enracine.      français    (j^  entrepôts  (1) Idem,         40    00 
\  par  navires  étrangers Idem  45    00 

®°  PO"<^re Idem',         50    00 

Ecaillesdetor-  (®°  feuilles  ou  en  carapaces Droit  actu^. 

lue i  onglons La  moitié. 

vrogoures Le  quart. 

Embarcations  (°®"  doublées Droit  actuel. 

hors  d'usage,  (doublées  en  cuivre  ou  zinc ^  '®  tonneau  )  a    oa 

..  .  *     *•(  de  mer.  j 

/  ecru ,  y  compris  celui  de  nrnlqui- 

!  simple. . .  )  ^,  ^^^^  et  à  voile loo  kil. 
r'înt     {dem, 
retors...  ^«^^          (autre idem, 

\  blanchi  et  teint Droits  actuels. 

(Ledroit  actuelde  1 5 
p.  0/0  de  la  valeur, 
d  après  le  tarif  delà 
, ,   „, ^  manufacture  royale . 

*^     ^  /  3  millimètres  ou  ii^oms.  |  les  deux  tiers  de  ladite 

V  \  valeur. 


10 

00 

15 

00 

30 

00 

15 

00 

30 

00 

mer- 


au  dessous  de  cette  dimension ....  (Le  droit  de  la 

•"zr  " rt' ."'"-"ji"»^' ..;."^"troïïc7uT 

J?"^^"" (coupé  et  assemblé L^  ^:.u 

curons,  oranges  et  leurs  Târiétés 400  kil.       iof.OOc. 

qSeceaïd?)*""'"'^  "»*«*'«• Idem.      845    00 

pweUine...  >««"■«* Idem.        8â    00 

Q.«.es  o«  griffe,  d.  girofle. (  ,e^,  ^'les^So»;  « 

,     ^  '  an loflcs de  girofle. 

Agates { f';^^8 , 100  j^,-,         isf.oOc. 

(  tamées  ou  montées  sur  métaux  communs ...        1 
Bambous  et  au-/  .      ,         .      Lâ^VïtiAfk  mn 

très  joucsà   P^naviresfrançais..(^^«JJ«^^-^;-       ^^^ 

i^fraisou^!^^-^^-r;:::^  î^; 

fril^L'dX.r°H»ir"''^  ^VZ'f  "'*'"  **™**  étrangers  destinés  pour  des  éUbliwanens 
français  de  la  côte  d'Afrique  ou  de  l'Inde ,  et  pour  les  colonies  d'Amérique. 

Voyezcnfin  la  loi  du  ai— a3  ^yril  i8i8,çt  les  notes. 
aÀI\  ^"i  ^"^'^P^^^i  on  entendra  les  entrepôts  situés  en  Europe  et  ceux  que  les  fîuropccns  ont 
dans  les  îles  ou  snr  les  côtes  de  la  Méditerranée.  {NoU  du  Bulietin  des  lois.) 
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Burail  et  crépon  de  Zurich,  par  le  seul  bureau  de  St-Louis ...    100  kil.      480  f. 00  c. 

(     Même  droit  que  la 


Cadenas      / simplement  limés, , [  mercerie  commune. 

de          J  £ 

toute  sorte.  Ipolls \  mercerie  fine. 


■ 


CheYeux  ouvrés. » Par  kil .  2  f .  00  c. 

Crêpes  de  soie  • * Idem,  34    00 

Extraits,  jus  ou  sauces  épicéa  pour  assaisonnement Idem,  2    00 

Futailles  démontées Valeur  iOp  0/0 

Gibier^  Tolailles  et  tortues  rivantes Idem,  2  p.  0/0 

Naph(e  et  pétrole.  Les  droits  act^els  seront  échangés  entre 
ces  deux  matières. 

/  pures Droits  actuels. 

'  /Mes     colonies 

,^.                   ..      (        _  .  l      françaises..   100 kil.       40f.00c. 
résmeu8es,etré8ine8iparnavi.|j^j.j^j^ j^^^        ^    ^ 

Gommes..  {     exotiques  non  spé- 1      res     <  ^.ailleurs,  hors 

»     cialementUriféesàWrançaisI     ^.Europe...     Idem.         90    00 

leur  nom  propre..!  V des  entrepôts.     Idem,        95    00 

V par  navires  étrangers.. .,      Jdem.      100    00 

Hydromel  et  jus  d'orange ♦  •  •  •    ^^  hect,     35    00 

(Ceux  dont  Técole  de  pharmacie  reconnaîtra 
la  nésessité  ou  rmililé ,  et  dont  elle  déter- 
minera le  prix  commun La  valeur.  20  p.  0/0 
Tous  autres,  qu*ils  soient  actuellement  tarifés 
Qu  non Prohibés. 

^.  /    .  (     Moitié  du  droit  sur 

Pierres       (  Diamans [  ceux  taillés. 

gemmes  brutes  ^^^j.g3 jdem. 

(  Lemilleen  )   -  *  aa  « 
Sangsues [  „^^j,^^    j  If.OOo. 

Scilles,  bulbes  et  ognons  de  fleurs. ^00  kiL         5    00 

i>«.,«-^  (  frais  ou  fondu • .    Idem,  3    00 

^«"^«^^ Isalé Idem,  5    00 

/d*acajou  venant  des  colonies  françaises.  Gomme  le 
bois  d'acajou  importé  des  pays  hors  d'Europe  par 
navires  français. 

ide  2  mètres  de  longueur  et  au  dessous.  [ '^0"^^®^^  )  ^  ^^ 

de  2  à4  mètres  exclusivement Idem.  2  00 

de  4  mètres  et  au  dessus Idem,  10  00 

ide  1  mètre  299  millimètres  de  longueur 

et  au  dessus , -»  Idem,  2  00 
de  1  mètre  299  millimètres  exclusivement 

à  974  millimètres  inclusivement..  ..•  Idem,  1  80 

au  dessous  de  974  millimètres. .......  Idem,  1  00 

Briques idem,  2  00 

cane,  gfcgraphique, (  .aî'S,.^;^?  btc~*^ 

/enliges 100  kil.        Of.20c. 

Chanvre  et  lin.  I  tilles  et  étoupes Jdem,  S    00 

'peignés Idem,  6    OjO 

Cuivre  allié  d'étain,  soit  bronze,  métal  de  cloche,  arco,  fonte 

verte,  etc Idem.  10    00 

Fil  d'acier  ordinaire.  Comme  celui  roulé  sur  bobines. 

Gravures,  par  les  seuls  bureaux  du  Havre,  Calais,  Strasbourg  {  100  kil.  'Droit  actuel, 
et  Pont-de-Beanvoisin l  Plusà la  val.,  5  p.  0/0 

Tuile, (p-*--. {"^o'si^r)  «'•««- 

\  bombées,  dites  creuses,  et  carreaux  de  icrre.      Idem,  3    00 
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de  moins  de  8  fiU 
dans  Tespace  de 
5  millimètres... 
deStilsindusive* 
ment  à  15  exclu- 
sivement  • 

de  i^  fils  et  an 

dessus 

de  moins  de  8  fils, 
de  8  fils  inclus,  à 
13  exclusivement 
de  13.  fils  et  au 

dessus 

de  moins  de  13  fils 

, ,      .     1  de  13  fils  inclusivement  à 

blanches  j     20  exclusivement  ... . 

\  de  20  fils  et  au  dessus. . . 

de  moins  de  8  fils 

de  8  filsinclusivement  à  13 

exclusivement 

de  13  fils  et  au  dessus. . . . 

de  moins  de  8  fils 

de  8  fils  ificlusivemenilàl3 

exclusivement 

de  13  fils  et  au  dessus. . . 

croisées,  telles  c^ue  coutil  et  basin 

ouvragées  pour  Imge  de  table 

Caractères  d*imprimerie  hors  d'usage 

Girofle  des  colonies  françaises  ftu  delà  du  Cap. 

Cochenille » 

Vanille •  •  • 

.  Par  navi-  /des  colonies  françaises, 
en  gousse  ou  si-  \      ^^^      \  ^^^^^^^  y^^^  d'Europe. 

français  \des  enlrepèts ' 
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100  kil.       25  f. 00c. 


Idem, 


35    00 


Toiles  de  chan- 
vre, de  4in  ou 
d'étoupe,8ans 
distinction  du 
modedetransp 
port 


f  temtes. 


-Jidiui 


Casse.. 


lique , 
apprêt. 


^Par  navires  étrangers. 


Idem. 

60 

00 

Idem. 

35 

00 

Idem, 

60 

00 

Idem. 

85 

00 

Idem. 

120 

00 

Idem. 

140 

00 

Idem. 

160 

00 

Idem. 

60 

00 

Idem. 

85 

00 

Idem. 

120 

00 

Idem. 

90 

00 

tdem. 

130 

00 

Idem. 

180 

00 

Idem. 

140 

00 

Idem. 

150 

00 

Idem. 

10 

00 

Le  kil. 

1 

90 

Idem. 

3 

oa 

Idem. 

5 

o(y 

100  kil. 

25 

00 

Idem. 

35 

00 

Idem. 

45 

00 

TÊKm. 

50 

00 

L  confite. 


/fine. 


Sera  assujétie  â  la 
]  même  graduation  de 

j  droits quelesucreterré 

^  autre  que  blanc. 

Droit  actuel. 

Ides  colonies  françaises i^e  kil.  1  f.  60  c. 

de  rinde Idem,  1    75 

d'ailleurs,  hors  d'Euf ope. ..    Utem,  1    85 

des  entrepôts Idem.  1     90 

/Soudes 100  kU.        10    00 

Alcalis J  Natrons Idem.  5    00* 

\  Autres Droits  actuels. 

Bois  dit  catl-c^dra ,  provenant  des  établissemens  français  en 

Afrique 100  kil. 

Cire  brune  non  clarifiée ,  provenant  des  établissemens  frauT 

çais  en  Afrique Mem. 

Dents  d'âéphant  entières,  idem Idem. 

Colle  forte Idem. 

Coques  de  coco Idem, 

'  Celle  seulement  destinée  à  être  moulue  dans 

les  ateliers  des  départemens  des  Haut  et  j  verte   Idem. 
Bas-Rfiin,  â  charge,  1<»  de  ne  Timporter 
que  par  les  bureaux  désignés  par  le  gou- 
vernement ;  2»  de  la  réexporter  dans  le  ^  sèche   Idem 
délai  de  six  mois. 


Garance.^ 


la  00 

3  00 

50  00 

17  00 

3  00 

0  50 


1     00 
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Grain»  durs  à  tailler lOÔkil.  laf.OOc, 

Tiges  et  feuilles  d'oranger,  sparte  brut,  graines  de  lin  venant 

directement  de  Riga ,  et  gui  de  chêne* Idem,  i  00 

Globes  et  petits  carreaux  non  Uillés  ni  polis,  pour  verres 

à  lunette  et  à  cadran Idem.  10  00 

Vérifications  en  masse  ou  en  tubes  pour  la  fabrication  des 

pierres  fausses  ou  rassades Idem.  75  00 

/Feuilles  tissues  et  non  tressées Lemèt.carré  0  45 

rentière 100  kil.  5  00 


/entière 

/  en  paille  |  coupée  ou   aplatie    pour  \ 

*  I  \     chapeaux. . , J 

V.  de  jonc,  d*écorce  ou  de  sparlerie . . . .  / 
I                 /de  jonc,  d'écorce  ou  de  sparlerie. ...  J  La  pièce.        u    ou 
Vannerie./  Chapeaux  {  (  coupée  ou  aplatie {  Plus  à  la  val.,  5  p.  0/0 

]  ^  -ïe  P-""  («.nde  ou  enUère [ ^^^^tlUX  p"o/« 

Autres  ouvrages,  comme  paniers,  claies,  \  brut. . ,  100  kil.  15  f.  00  c. 

alpagaies,  ruches,  paillassons,  etc.,  >     j^  j^^^  -^^    ^ 
soit  en  paille ,  en  osier  ou  tout  autre  l '^ 

végétal ycoupé..  Idem,  35    00 

Ancres  recrées  de  la  mer  par  les  dragueurs Idem.  1     00 

Ççmards  de  pèche  étrangère Idem.  1    00 

îiaiton  en  planches,  destiné  à  la  fabrication,  dans  la  manufac-  (  gj  de  laiton  ndr  DroDre 
ture  de  Be^ucourt ,  de  pièces  d'horlogerie  pour  la  vente  j  ^  |a  fabrication  des 
^^'•angère (^épingles. 

!En  langues  mortes  ou  étrangères.    100  kil.       10  f.  00  c 
/  Mémoires    scientifi- 
(      ques Idem.  50    00 

,  ^       X  française]      d'ouvrages  publiés 

bourg,  PontA  /      en  France.. \....    Idem.         150    00 

tin    i^yonnJ  VConl'-efaçons Prphibées. 

et  Cala  a         \  Ii^^P""^^  ^^  France,  et  réimportés  dans  les 

ç       ii....\^     5  ans,  sauf  examen  préalable  de  la  demande.    Idem.  If.  00  c. 

Ces  droits  tiendront  lieu  de  tous  ceux  perçus  jusqu^à  ce  jour,  et  seront  affectés  aax  dépense^ 

de  la  surveillance  spéciale  de  la  librairie. — Les  livres  devant  acquitter  moins  de  cent  cinquante 

francs  seront  emballés  séparément  par  espèce.  Une  ordonnance  du  roi  réglera  les  formaliiés  à 

observer  pour  rintroductloo  des  livres  venant  de  l'étranger  et  pour  leur  vérification. 

2.  L'article  7  de  la  loi  du  28  avril  dernier  (titre  Douanes)  s'appliquera  aux 
droits  ci-dessus,  et  généralement  à  tous  droits  d'entrée  sur  les  marchandises 
venant  de  l'étranger. 

SORTIE. 

3.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  paieront  à  la  sortie  du  royaume» 
savoir: 

Coiffures  en  feutre La  pièce      Of.  15c. 

Fer  et  aciers  forgés,  fondus,  laminés, filés,  et  les  ouyrages 
(instrumens,  outils)  de  coutellerie,  etc 100  kil.         1    00 

Gruaux  et  grains  perlés {d'i?air"''  '^''^  ^^''° 

Alb&tre  et  gypse  cristallisé,  ouvrés Valeur.  1  jA  p.  0/0 

Batiste  et  linon Le  kil  Of.  05  c. 

Couleurs  préparées,  sels  chimiques,  vert-de-gris  et  médica- 

mens  préparés Idem.  0    02 

Faïence  et  grès  fin 100  kil.  0    50 

Horlogerie  (Ouvrages  d*).. y^    j^jl  ^    ^3 

Ouvrages  en  métaux  vernissés,  plaqués,  dorés  ou  argentés. .  ) 
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Îles  dentelles \ 
lesUssus... J 
et  la  passementerie,  f  fins. ...    Le  kil.  0f.40c. 

plement  pré- J  (  Torfévrerie ?faux . . .    Idtm.  0    04 

parés \  excepté. ...  |  la  bijouterie \ 

\  et  les  monnaies. ...  y 
Papier  imprinvé  ou  colorié  de  tonte  sorte  et  papier  de  soie. . .    100  kil.         1    00 
Parfumerie,  ^v^%.  distillées  ou  aromatisées,  huiles  volatiles  et 

amidon Le  kil.  0    02 

Porcelaine^  cristaux,  tabletterie  et  bimbeloterie Idem.  0    01 

Boissons  distillées  sans  distinction Le  litre.        0    Oi 

Les  droits  çi-dessi»  ne  «Verront  jam^s  donner  lieu  à  des  ^erceptiom  au  dessous  de  vin^' 
cinq  centimes. 

Antimoine  et  racine  de  gentiane ^ 100  kil.         1  f.OO  c. 

Ardoises   pour  (  par  terre ^ Droit  ac^el. 

toiture \  par  mer Le  quart. 

''   Prohibés  jusqu'au  !«' 

novembre  1817,  sauf 

j  les  modifications  que  le 

•  Chardons  cardières  (1) S  roi  jugera  nécessaires 

I  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  Vagricul- 
^  ture. 

"-'«*«'«5-- lac'^ur"  *"''"" 

•   Osier  en       (brut 100  kil.        Of.SOc. 

bottes.        I  pelé  ou  fendu Idem,  1     20 

Poissons  de  toute  sorte. n  Exempts. 

T.w.  (Feuilles 100  kil.         2f.00c. 

Tabacs......  ^ç^^^ j^^^  Q     ^ 

de  construction,  4e\ 

pin  et  d§  sapin,  |  rT^aiftOmA  ^ 

sortant  par  les #-/  p4  à  80  millimètres. .  (If^/j^^^^^^  )l     00 

pariemens    frun-fscié,   ayant  I  ,  planches  di- 

»èf^fE8pagne,/dépaisseur|moinsde(''e      A^^^    j^^^  ^    30 

^^  e^parU|sfronHe-l  ^  34miU.  ^^^^^^ j^^^  ^    ^^ 

f^  \  res  du  Rhin  ou  de  1 

I  la  Meuse J 

f  /de  2  mètres  de  longueur  et  au  des-  (  Le  mille  en  )  q    ka 

\  ,    .,1     ;  )     sous (  nombre,   j 

yeuiuara ^  •  •  •  J  de  2  à  4  mètres  exclusivement ....      Idem.  2    00 

\ de  4  mètres  et  au  dessus. ........    Idem,  10    00 

Los  droits  non  définitiveqpenl  liquidés  le  seront  sur  ces  bases. 
Pierres  gemmes,  brutes  ou  taillées,  sans  distinction Par  hect.       0    01 

Sa»g»u«..- {^Tiïrl  «    »« 

Stoies  teintes  en  cuit  pour  tapisserie Prohibées. 

Anes  et  ânesses La  pièce.       i  f.  00  c. 

Poils  en  masse  non  prol^bés  (sauf  les  plocs)  et  plumes  sans 

apprêt. 100 kil.  2    00 

ÎAa  <.1i«»««^  -rv«  A^  i.«  «^«.v—     f  à  dentelle. . .  Idem.  15  00 

de  chanvre  ou  de  hn  retors.,  [^^j^^ j^^  ^  ^ 

d'étoupe  simple • Idem.  10  00 

Fruits        (  Olives  fraîches Idem.  4  00 

oléagineux.    (Autres Idem.  2  00 

(i)  Une  ordonnance  du  19  novembre  même  année  a  maintenu  le  droit  de  soixante-un  francs 
vingt  centimes,  établi  par  l'ordonnance  du  3o  octobre  18 16,  comme  décuple  de  celui  porté  au 
tarif  du  x5  mars  1791. 
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ÎTerte «  •  Moitié  du  droit  actuels 

sèche. Droit  actuel, 

moulue 400  kil.         f  f.OOc. 

Crins • Idem.  10    00 

4.  Les  restrictions  mises  par  la  loi  du  28  avril  dernier  à  la  prime  d^expor- 
tation  des  sucres  raffinés,  sont  levées.  Cette  prime  sera  due  à  dater  de  la  pré- 
sente. Le  taux  de  quatre-vingt-dix  francs  est  maintenu  pour  les  pains  entiers 
de  six  kilogrammes  et  au  dessous.  —  Il  est  accordé,  pour  les  pains  de  six  à 
vingt  kilogrammes  et  le  sucre  candi,  une  prime  de  soixante  fhmcs  par  cent 
kilogrammes. 

5.  La  prime  ne  sera  accordée  que  pour  les  exportations  faites  par  les 
ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Rouen,  Ounkerque,  ou  par 
les  bureaux  de  Valenciennes,  Strasbourg,  Saint-Louto  et  Pont-de-Beauvoi- 
sin. — Les  certificats  d'origine,  délivrés  par  les  fkbricans,.  seront  visés  par  les 
maires,  qui  en  attesteront  le  contenu;  et  ils  passeront,  avant  d'être  admis  en 
douane ,  à  l'examen  d'un  jury  spécial  nommé  en  chaque  lieu  d'exporta- 
tion par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  chambres  de- 
commerce, 

DROITS.  COMBINÉS  d'bUTRÉE  BT  DX  SORTIS. 

6.  Les  marchandises  ci-après  désignées  seront  tarifées  à  l'entrée  et  à  la  sor^ 
tie,  ainâ  qu'il  suit  : 


Gharrée.» 


EINTBÉC 


SORTIE. 


(Prohibée  par  les  dëpar- 
temens  où  elle  est  né- 
cessaire aux  fabri 
^eg. 


Fleurs  d'orange  et  de  layande.  Le  huitième  des  droits  des  fleura  médicinales. 


Machines  simples  et  mécaniques 
propres  aux  arts  et  métiers,  mon- 
tées ou  en  pièces  détachées. . 


DROITS  SUR  U  VALEUR 

àdcteriiiaer 

par  le  comité  des  arts  et  des  fabriqués. 


15  p.  0/0. 


(2  p.  0/0  lorsque  leur 
[  exportation  sera  an 
k  torisée  par  le  mi  ois 
[     tre  de  l'intérieur. 


Mâts  de  40  centimètres  et  au  dessus 
de  diamètre  au  6*  du  gros  bout, 
la  pièce^ 

M&tereaux  ayant  moins  de  40  cen- 
timètres à  25 

Espars  ayant  moins  de  25  centi- 
mètres à  15. ....... 

Manches  de  gaffe  ayant  moins  de 
15  centimètres  à  il 


7f.50c. 
3    00 
0    75 
0    20 


f.    c. 
37  50> 

15  00  h  EnjusUfiant 
fdu  besoin  des 
[navires  étran- 
Igers. 


3  75 


1  00  ; 
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DÉNOMINATIONS. 


/brutes. 


de  renard8< 


l 


PELLETERIES. 

Îde  lapins  et  de  lièvres 
d'anieaux  ordinaires  et  de 
cneyreaux 

/'de  lapins , .,, 

de  lièvres 

apprêtées.  <  d'agneaux  ordinai-  /  en  confit 
res  et  de  che-J  apprè- 

▼reaux V    tées. 

de  phoques  éjarries 

de  chameaux ,  dromadaires, 
panthères,  léopards,  tigres, 

onces  et  jaguars 

d*ours  ou  d*oursons » 

de  lions,  lionnes  et  zèbres. . 

'  noirs  ou  argentés 

croisés  ou  bleus. 

blancs,  jaunes  et 

gris  argenté  de 

Virginie 

^autres 

de  chinchillas  et  de  fouines 

de  carcajoux ,    phoques  et 

agneaux,  dites  d*Astracan, 

de  Grimée,  Perse,  Pologne, 

et  Russie 

de  loutres ', 

Ide  loups  cerriers  et  de  bois. . 
de  chèvres  d'angora  et  de 

castors  .  . , 

|de  blaireaux,  ratons,  vigo- 
gnes, gloutons,  martres, 
cygnes,  eyders,  vautoifirs 

et  pékans 

/tigres  et cerviers. 
de  chatsj  sauvages  et  dômes- 

'  '     tiques 

de  genettes ,  civettes,  putois, 

même  tigrés  et  castorins. . 

de  grèbes,  marmottes,  d'oies 

et  visons 

de  chiens,  petits-gris,   rats 

musqués,  belettes,  berwes- 

kis ,  écureuils  ,  palmistes 

des  Inde8,mulots  et  taupes 

de  chikakois. 


:l 


brutes 

ou. 

apprêtées 


UNITÉS 

sur 

ksquelles 

portent 

les  droits. 


100  kilog. 

Idem. 

Le  cent 

en  nombre 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
La  pièce. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Le  cent 
en  nombre. 

Idem. 


Idem, 


de  chikakois..' A 

d'hermines,  de  lasquettes  et[     Idem. 
kulonoks ' 


DROITS 


d'entrée. 


If.OOcJ 


1 
1 

4 

3 
0 


00 

00 

00 
50 

00 
50 


20 
05 
60 
40 
90 


0    20 
0    10 


0  20 

0  45 

0  40 

0  35 


0     45 
0    15 


3 

00 

6 

00 

2 

00 

3 

75 

de  sortie. 


Prohibition 
maintenue. 

20  f.  00  c. 
1  00 


4 
0 

0 
0 


00 
25 

10 
05 


0  15 

0  10 

0  06 

0  24 

0  10 


0  02 
0  01 


0  02 

0  05 

0  04 

0  04 


0  02 
0  02 


0  30 

0  60 

0  20 

0  40 
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RESTAURATION. 


DËNOMINÀTIONS. 


UNITÉS 

sur 

lesqu^l^ef 

portent 

les  droits. 


DROITS 


d'entrée. 


de  sortie. 


Suûe  des  PELLETERIES. 

Dos  et  Tentres  de  fouines ,  lièvres  blancs , 
martres,  petits-gris,  renards,  etc 

Gorges  de  canards ,  de  fouines ,  martres  et, 
renards 

Îde  carcajouXy  fouines,  loups, 
martres,  pékans  et  renards 
d'écureuils ,  d'hermines,  de 
petits-gris ,  putois,  oiième 
tigrés,  visons  etkulonoks. 
en  peaux  d'agneaux  d^Astra- 
can ,  etc.,  d'hermines,  de 
lasquettes,  martres,  putois 
même  tigrés ,  kulonoks,  et 
dos  et  ventres  de  petits-gris 
en  peaux  de  fouines ,  dos  et 
ventres  de  chats  tigres  et 
cerviers ,  d'écureuils ,  dos^ 
ventres  et  gorges  de  ber- 
weskis.  renards  et  vigognes 
en  peaux  de  castors ,  rat» 
i^usqués,  mulots,  taupes, 
agneaux  ordinaires,  dos  et 
ventres  de  lièvres  blancs , 
lapiqs ,  pattes  ou  autres 
fractions  de  peaux  quel 
conques  non  dénommées 
avprésent...  .....*• 


La  moitié  du  droit  des  peaux. 


Touloiippes, 
sacs  ou  nappes< 


Le  cent     ; 
en  nombre.  ; 

af.OOc. 

Idem, 

%    00 

Idem. 

0    25 

La  pièce. 

5    00 

Idem. 

1   m 

Idem, 

1    00 

0  f.  20  c. 


0    20 


0    03 


a    50 


0    15 


0    10 


7,  La  distinction  établie  par  les  lois  des  22  août  1791  et  !•»  août  1792  mire  ' 
les  drogueries  €t  épicçries  qui  ne  doivent  payer  qu'à  raison  du  poids  net  les 
droits  de  douane  au  dessus  de  yingt  francs  par  cinquante  l^ilogrammeSy  f\ 
entre  les  marchaqdises  qui  doivent  les  payer  au  brut,  quel  qu'en  soit  le  taux, 
est  supprinxée.— Tout  produit  taxé,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  à  plus  de 
quarante  francs  par  cent  kilogrammes,  ne  paiera  qu'au  poids  net. — Le  poids 
net  effectif  s'établira  par  la  Yérificatioû  desagens  des  douanes,  lorsqu'il  aura 
été  énoncé  en  la  déclaration  primitive. — ^Lorsqu'il  n'aura  pas  été  énoncé  ou 
l'aura  été  tardivement,  la  tare  se  réglera,  pour  les  marchandises  déjà  taxées 
au  net,  sur  le  tarif  actuel  ;  et  pour  celles  qui  seront  admises  au  même  régime, 
sur  l'article  3  (titre  I*')  de  la  loi  du  22  août  1791.—  La  tare  fixée  par  la  loi 
du  fO  juillet  1791,  pour  l'indigo  des  colonies  frauçaiises,  se|ra  commune  à 
toutes  les  perceptions  sur  la  même  matière. 

Dtisposmoirs  liBGLuuucTÂnuu. 

8.  L'^ti^ée  des  maircbandises  ci-après,  en  tant  qu'elles  sont  tarifées,  sera 
restreinte  aux  bureaux  désignés  par  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
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sauf  les  exceptions  qu'ailtoi'ise  Tarticle  21  de  ladite  loi,  et  celles  que  les  loca- 
lités pourraioit  rendre  nécessaires  (1)  :  --  Boissons  dont  l'entrée  n*est  pas 
déjà  restreinte  aux  pm*ts  d'entrepôt;  chapeaux;  cornes  en  feuillets;  cuivre 
de  toute  sorte,  pur  ou  allié;  dentelles;  feutres;  fonte,  fer  en^barres  et  ouvré; 
glaces;  gomme  d'Europe;  horloges  en  bois;  huile  d'olive  commune;  instru- 
Jltens  de  toute  sorte;  niédicamens  composés;  métier^ ,  machines  et  mécani-» 
ques  pour  l'industrie;  modes  (ouvrages  de);  objets  de  collection  hors  de 
commerce;  parapluies  et  parasols;  pelleteries;  planches  gravées;  potasse, 
tartre  brut,  soudes,  natrons,  cendres  de  Sicile  et  tous  autres  sels;  poteries  de 
toute  espèce;  soies;  vannerie. 

9.  Les  bureaux  de  Longwy,  Verrières-deJoux,  Delle^  Antibes  et  Lanou- 
vellç,  seront  ajoutés  à  ceux  désignés  en  l'article  30  de  la  loi  du  28  avril. 

10.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  de  Boulogne ,  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  exprimées  en  l'articte  24  de  la  loi  du  28  avril  1816» 

'  tl .  Il  y  aura  à  Port-Vendres  un  entrepôt  spécial  dont  la  durée  sera  de  six 
mois,  pour  les  marchandises  ci-après,  arrivant  des  ports  de  la  Catalogne  sur 
bâtimens  au  dessus  de  vingt-quatre  tonneaux,  savoir  :  sucre^  café,  cacao,  in^ 
digo,  cochenille,  bois  de  teinture  et  coton  en  laine. 

12.  L'article  15  de  la  loi  du  17  décembre  1814  est  remis  en  vigueur,  en  ce 
qui  concerne  les  importations  frauduleuses  tentées  sur  les  côtes. 

13.  Les  mêmes  peines  s'appliqueront,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  de 
la  loi  du  4  germinal  an  2,  titre  II,  aux  bâtimens  au  dessous  de  cent  tonneaux, 
surpris,  hors  le  cas  de  force  majeure,  dans  les  deux  myriamètres  des  côtes» 
ayant  à  bord  des  marchandises  prohibées. 

14.  Le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  l'objet  saisi  sera  déposé 
connaîtra  en  première  instance  de  ces  contraventions. 

15.  La  même  compétence  a  lieu  pour  les  saisies  faites  dans  le^  bui^eaux 
des  côtes  ou  frontières  par  suite  de  déclarations,  lesdites  saisies  n'entt-ahiant 
que  les  condamnations  établies  par  les  lois  des  21  août  1791  et  4  germinal 
an  2. 

TRAirsrr. 

16.  Les  marchandises  dont  le  transit  est  autorisé  par  la  loi  du  17  décembre 
1814,  des  ports  d'entrepôt  sur  certains  bureaux  des  frontières  de  terre, 
pourront  être  réversiblement  expédiées  desdits  bureaux  sur  les  ports  d'en- 
trepôt réel,  sauf  les  restrictions  de  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  (titre 
Douanes), 

17.  Les  peaux  et  les  pelleteries  de  toute  sorte  sont  ajoutées  à  la  liste  des 
marchandises  comprises  en  l'article  4  de  la  loi  du  17  décembre  1814. 


N<»  206.= 2—11  avril  1817.  =s=  ORDONNANCE  i/tt  roi  concernant  l'émission 
des  reconnaissances  de  liquidation  à  délivrer  aux  créanciers  de  V arriéré , 
en  conformité  du  titre  /«^  de  la  loi  du  26—26  mars  1817  (2).  (VII,  Bull. 
Cl*,n*»  1953.) 

Art.  1*'.  Les  reconnaissances  de  liquidation  au  porteur,  à.délivrer  en  paie- 
ment de  l'arriéré  pour  les  années  1810  à  1815  inclusivement,  seront  divi- 
sées en  deux  classes,  et  conformes  aux  modèles  annexés  à  la  présente  ordon^ 
nance  sous  les  ntunéros  1"  et  2. 

(i)  Voyez  l'art.  8  de  la  loi  précitée  du  a — x6  juillet  i836,  qui  ouvre  de  nouveaux  bureaux  à 
l'importation  des  marchandises  désignées  dans  le  présent  article. 

(a)  Voyez  ce  titre ,  et  les  notes.  —  Voyez  aussi  l'ordonnance  du  ao — a4  décembre  1820 , 
concernant  le  tirage  au  sort  des  reconnaissances  de  liquidation;  et  la  loi  du  8 — 10  mars  x8ai , 
concernant  le  remboursement  de  ces  reconnaissances,  et  les  notes. 
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2.  La  première  classe  sera  composée  de  coupures  fixes  de  mille,  clncf 
mille  et  dix  mille  francs  en  capital,  avec  coupons  d'intérêts  pour  chaque  se^ 
mestre,  à  compter  de  celui  à  échoir  au  22  septembre  prochain. 

3.  La  deuxième  classe,  destinée  au  paiement  des  appoints  et  créances  au 
dessous  de  mille  francs,  sera  délivrée  sans  coupons  avec  jouissance  du 
22  mars  1817.  Les  intérêts  en  seront  payables  sur  quittance  du  porteur  et 
avec  estampille  au  dos  de  l'effet. 

4.  Les  porteurs  de  reconnaissances  pour  appoints  auront  la  faculté  »  es 
en  réunissant  plusieurs,  de  les  faire  convertir  en  coupures  fixes. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidation  devant  porter  jouissance  du  22  mar» 
817,  les  arrérages  antérieurs,  à  compter  du  5  mai  1816,  seront  acquittés  sur 

des  états  particuliers  dressés  par  le  directeur  du  grand<*livre^ 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  coup<ms  d'intérêt  attachés  aux  coupures 
fixes  des  reconnaissances  de  liquidation,  puissent,  aux  échéances  de  chaque 
semestre,  être  acquittés,  suivant  la  convenance  des  porteurs  de  ces  coupons, 
soit  à  Paris,  soit  à  toutes  les  caisses  de  payeurs  de  département,  et  ce  sans 
exiger  la  représentation  du  titre  principal. 

7.  Les  porteurs  de' reconnaissances  de  liquidation  qui  useront  de  la  fo« 
culte  stipulée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  mars 
dernier,  de  les  convertir  en  inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés,  se- 
ront tenus  de  les  rapporter  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  avec  tous  les 
coupons  non  échus. 

8.  Le  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation ,  appelé  au 
remboursement  en  1821  par  l'article  3  de  la  loi  du  25  mars,  sera  déterminé 
de  la  manière  ci-après. 

9.  Sur  les  dix  chiffres  formant  le  système  numérique,  il  en  sera,  par  un 
tirage  public  en  décembre  182c,  désigné  deux  par  le  sort:  les  reconnaissant 
ces  de  liquidation  alors  en  émission  dont  les  numéros  finiront  par  l'un  de 
ces  deux  chiffre^,  seront  remboursables  à  compter  du  22  mars  1821.  Les 
numéros  déjà  déterminés  par  le  sort  ne  seront  plus  employés  lors  de  l'enre^ 
gistrement  des  reconnaissances  à  émettre  postérieurement  au  tirage. 

10.  Les  propriétaires  de  reconnaissances  de  liquidation  nominales  qui  ont 
été  délivrées  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816,  seront  tenus,  pour  par* 
ticiper  au  tirage,  de  les  rapporter  à  la  direction  de  la  dette  inscrite^  pour 
être  échangées  contre  des  reconnaissances  au  porteur. 

{Suivent  les  modèles  des  reconnaissances  de  liquidation.) 


N»  207.  «=  2  -U  avril  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur 

les  maisons  centrales  de  détention  (1).  (VH,  Bull,  cl,  n®  1954.) 

Art.  !•'.  Les  maisons  centrales  de  détention  de  Beaulieu  (Calvados),  Claire 

vaux  (Aube),  Embrun  (Hautes-Alpes),  Ensisheim  (Haut-Rhin),  Éysses  (Let^ 

et-Garonne),  Fontevrault  (Maine-et-Loire),  Gaillon  (Eure),  Linwges  (Hautes 

(x)  Voyez  Pordonnance  do  6^-9  juki  18^,  portant  qoe  les  indiyidiis  des  deax  sexes  con- 
damnés à  plm  d'un  an  de  prison,  seront  seuls  envoyés  dans  ces  maisons;  et  l'ordonnance  gé- 
nérale du  3 — 18  décembre  i83a,  portant  règlement  sur  le  service  des  maisons  centrales  d« 
détention  militaires.  •« 

Voyez ,  en  outre,  Tordonnance  du  3 — 3i  octobre  i8ai ,  cpii  conrertit  la  prison  de  Poissjen 
maison  centrale  de  détention  pour  les  hommes  condamnés  à  un  an  et  plus  d*emprisonneraent  dans 
les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise;  et  celle  du  6  novembre — 7  décembre  iSw,  qui 
convertit  Fancien  dép6t  de  mendicité  de  Haguenau  en  maison  centrale  de  détention  poor  les  femmes 
condamnées  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion,  etc.,  dans  certains  départemens. 
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Vienne),  Mdun  (Seine-et-Marne),  Montpellier  (Hérault),  Mont-Saint-Micbel 
(Manche),  Bicétre  et  Saint-Lazare,  Paris  (Seine),  Rennes  (lUe-et-Vilaine), 
Riom  (Puy-de-Dôme),  sont  constituées,  1^  maisons  de  force  pour  renfer- 
mer, conformément  aux  dispositions  du  Ck)de  pénal,  articles  16  et  11,  les 
individus  des  deux  sexes  condanmés  à  la  peine  de  la  réclusion ,  et  les 
femmts  et  les  filles  condamnées  à  la  peine  des  travaux  forcés;  2*  maisons  de 
correction  pour  les  condamnés  par  voie  de  police  ccnrectionnelle  (  Code 
pénal,  article  40  ),  lorsque  la  peine  à  subir  ne  sera  pas  moindre  d'une 
année. 

2.  Les  individus  condamnés  par  les  cours  d'assises  et  par  les  cours  prévô- 
tales,  et  ceux  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels,  seront  tenus  dans 
des  locaux  distincts  et  séparés. 

3.  La  maison  centrale  du  Mont-Saint-Micbel  (Mancbe)  est,  en  outre,  af- 
fectée aux  condamnés  à  la  déportation,  jusqu'à  leur  départ  pour  le  lieu  de 
leur  destination  définitive,  qui  sera  ultérieurement  déterminé  (1).  {JCode  pé» 
naly  article  17.) 

4.  Les  individus  condamnés  au  bannissement  (  Code  pénal,  article  32) 
seront  transférés  à  la  maison  de  Pierre-Gbâtel ,  et  y  resteront  pendant  la 
durée  de  leur  ban,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  la  faculté  d'être  reçus  en 
pays  étranger  :  dans  ce  cas ,  ils  seront  transportés  à  la  frontière.  Ceux  qui 
auront  la  faculté  de  s'embarquer,  et  qui  le  demanderont,  seront  conduits  au 
port  d'embarquement,  sur  l'ordre  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Les  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention,  de  la  maison  de  dé- 
portation et  de  la  maison  de  bannissement,  seront  ordonnancées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  sur  les  centimes 
centralisés. 

6.  Seront  également  acquittées  sur  les  mêmes  centimes  les  dépenses  d'en- 
tretien des  individus  destinés  à  subir  leur  peine  dans  les  mêmes  maisons , 
et  qui,  jusqu'à  ce  que  les  constructions  soient  terminées^  ne  pourront  y  être 
admis. 

7.  Lorsqu'une  maison  centrale  renfermera  toute  la  population  dont  elle 
est  susceptible,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  diriger  les 
condamnés  sur  la  maison  centrale  d'une  autre  circonscription. 

%.  Les  condamnés  destinés  à  subir  leur  peine  dans  les  maisons  centrales, 
ou  dans  les  maisons  de  déportation  et  de  bannissement,  y  seront  transférés 
aux  frais  des  départemens  ;  leur  entretien,  jusqu'au  jour  de  leur  entrée  dans 
ces  mêmes  maisons,  sera  également  imputé  sur  les  centimes  variables  affectés 
au  service  des  prisons. 

9.  Les  gendarmes  chargés  de  l'escorte  des  condamnés  seront  porteurs  des 
extraits  de  leurs  jugemens,  et  les  remettront  aux  directeurs. 

10.  La  surveillance  de  chaque  maison  centrale  est  confiée  au  préfet  du 
d^artement  où  elle  est  située,  sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  qui  fera  les  réglemens  nécessaires. 

11.  Il  y  aura,  dans  toutes  ces  maisons,  des  ateliers  de  travail.  Afin  d'en 
faciliter  l'établissement,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  faire  transférer  d'une  maison  aune  autre  les  condamnés  qui  seraient 
jugés  propres  à  instruire  les  autres  détenus. 

1 3.  Le  produit  du  travail  sera  divisé  en  trois  parties  :  un  tiers  appartiendra 

(x)  Voyez  Pordoimaiice  du  5 — 18  mai  x833,  qnt  maintient  cette  destination  ;  celle  du  aa  jan- 
▼ier — 1*"^  février  i835,  portant  que  les  condanmés  à  la  déportation  seront  renfermés  dans  la 
citadelle  de  Doullens  ;  et  celle  du  19 — 29  décembre  même  année ,  portant  ré^ement  de  police 
pour  cette  maison  de  détention. 
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à  la  maison  {Code  pénal,  article  31)  ;  un  tiers  sera  remis  an  détenu  ;  le  der« 
nier  tiers  lai  appartiendra  également^  mais  sera  tenu  en  réserve  pour  lui  être 
remis  à  sa  sortie,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  di^osé  à  son  profit,  arec 
l'autorisation  de  notire  ikiinistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

13.  La  comptabilité  des  maisons  centrales  de  détention  sera  arrêtée  et  li- 
quidée au  31  décembre  1916.  Les  départ Cmens  verseront  \6t  sommes  dues 
par  eux,  pour  compléter  les  allocations  comprises  aux  budgets  de  1816. 

14.  Les  sommes  en  caisse  dans  chacpie  maison  leur  appartiendront  «  et  se- 
ront les  premières  employées  aux  besoins  courans. 

15.  Les  comptabilités  des  maisons  centrales  de  déttinticm,  de  là  maison  de 
déportation  et  de  la  maison  de  bannissement,  seront  révisées  et  définitive- 
menj:  arrêtées  en  conseil  de  préfecture,  présidé  par  le  préfet:  en  cas  de  con- 
testation sur  les  arrêtés  qui  int^viendront,  les  comptabilités  contestées  se- 
ront renvoyées  par-devant  notre  cour  des  comptes^  qui  les  réglera  et  révisera 
définitivement,  sauf  décision  préalable  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur sur  les  questions  qui  seraient  de  sa  compétence. 

16.  Les  inspecteurs-généraux  et  sous-idspecteurs  du  trésor  royal  ,^  sur  la 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  les  préfets  et  par  les  ordres  du  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  vérifieront  la  tenue  des  registres  de  compta- 
bilité de  ces  maisons,  et  constateront  l'état  des  fonds  en  caisse,  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  pour  les  communes,  le  27  février  1811. 

17.  Les  excédans  en  caisse  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  service  cou- 
rant, et  notamment  le  montant  des  retenues  qui  seront  opérées  sur  lessaUdres 
des  détenus,  pour  leur  être  remis  à  l'expiration  de  leur  peine,  seront  versés^ 
par  ordre  du  préfet ^i  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  retirés 
selon  les  besoins  de  la  maison,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  demande  du  préfet^  ^ 
et  sur  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pinlérieur  :  tout 
autre  emploi  de  ces  fonds  sera  ré^é  par  notredit  ministre. 

18.  Un  inspecteur  à  la  nomination  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  se  transportera  dans  les  maisons  centrales  de  détention,  pouc^- 
remplir  les  instructions  qui  lui  seront  données  pat  lui,  et  aux  époques  qu^il 
désignera. 

N«  208.  =»  2— 14  avril  1817.  =  Oroonnancb  du  roi  qui  détermine  les  rè- 
gles à  suivre  pour  l'acceptation  et  remploi  des  dons  et  legs  gui  peuvent 
être  faits  en  faveur  tant  des  étahlissemens  ecclésiastiques  que  de  tous  aW' 
très  étahlissemens  d* utilité  publique  y.  en  vertu  de  la  loi  du  1^^  janvier 
1817  et  de  Varticle  9tOdu  Code  civil{i).  (VII,  Bull.  CLi,  n»  1995.) 
Att.  1".  Conformément  à  l'article  910  du  Code  civil  et  à  la  loi  du  2  janvier 
1817,  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, au  profit  des  églises,  des  archevêchés  et  évêchés,  des  chapitres,  des 
grands  et  petits  séminaires,  des  cures  et  des  succursales ,  des  fabriques,  des 
pauvres,  des  hospices,  des  collèges,  des  communes,  et  en  général  de  tout  éta- 
blissement d'utilité  publique  et  de  toute  association  religieuse  reconnus  par 
la  loi,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autolîsées  par  nous,  le 
conseil  d'état  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  de  nos  préfets  et  de  nos  évê- 
ques,  suivant  les  divers  cas.  —  L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou 
objets  mobiliers  n'excédant  pas  trois  cents  francs ,  sera  autorisée  par  les 
préfets. 


(i)  Voyez  la  loi  du  a — 6  janvier  1817,  et  la  note. 

Voyez  aussi  r»rrêtc  du  4  pluviôse  an  12  (îîS  janvier  1804),  concernant  Tacceptation  des  don» 
et  legs  faits  aux  hospices  et  aux  pauvres ,  et  les  notes. 
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2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation  provisoire  de 
Tévéque  diocésain^  s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 

3.  Vaccépta^oB  desdits  legs  ou  dons,  ainsi  autorisée,  i 
Par  les  év^nes^  lorsque  les  dons  ou  legs  auront  poui 
leur  cathédrale  pu  leurs  séminaires; — Par  les  doyens 
dispositions  son^  faites  au  profit  des  chapitres;— Par  U 
lorsqu'il  s'agira  Âe  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  suceur 
sistancç  des  ecclésiastique»  employés  à  la  desservir;  —  1 
fabriques,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  auront  à 
(abriq^es.«u.poTir  l'entret^iendes  égUs^s,  et  le  ^service  dj 
rieur  des  assoeiations  litigieuses,  lorsqu'il  s'agira  de 
profit  4e  ces  asso^lionss; — Par  les  coitsistoires,  lorsqu 
pour  la  dotation  des  jiasteurs  ou  pour  l'entretien  des  te 
minis^aleurjudes  hospiipes,  toreiwiE  de  charité  et  de  b 
s'agira  de  libéralités  ffo.  fiLveur  des  li^pitau?^  et  autres  él 

faisanee; -—Parles  adminJ8ftrafee»rs. des. coUéne^  quand  les  dons  ou  legs  au- 
ront pour  objet  les  collèges,  ou  des  fondations  de  bourses  pour  lesétudian^^ 
on  desdianfes  nouvelles;  ^Farks  JBfâtIes  des  ecp^nimes^  lorsque  les  dons 
ou  legs  serotit  faits  au  profit  delà  généralité  des  hfld>itans,  ou  pour  le  soula- 
gement et  l'instruction  des  pauvi^es  de  la  conunune; — Et  enfin  par  les  admi- 
nistrateurs de  tous  les  autres  établissemens  d'utilité  publique ,  légalement 
constitués,  pour,  tout  ce.qui  sera  donné  ou  légué  à  ces'établissemens. 

4.  Les  ordonnances  et  anrdtés  d'autorisation  détermineront,  pour  le  pins 
grand  bien  des  établissemens,  l'emploi  des  sommes  données,  et  prescriront 
la  consorvatimLOu  la  vente  des  effets  mobiliers*  lorsque  le. testateur  ou  le 
donateur  aiiroAt  omis  d'y  pourvoir. 

5.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un  legs  au  profit  de 
l'un  des  établissemens  on  titulaûpes  mentionnés  ei^dessus,  sera  tenu  de  leur 
en  donner  avis  lors  de  IVmvertareou  publication  du  testam«it.--En  atten- 
dant l'acceptation,  le  chef  de  l'établissement  ouïe  titulaire  fera  tous  les  actes 
conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires  (1). 

6.  Ne  sont  point  assujétis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  les  acquisitions 
et  emplois  en  rentes  constituées  sur  l'état  ou  les  villes,  que  les  établissemens 
ei-dessus  désignés  pourront  acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  oïdinai- 
res  d'administration.— Les  rentes  ainsi  acqtiises  seront  immobilisées,  et  ne 
pourront  être  aliénées  sans  autorisation. 

7.  L'autorisation  pour  Tacceptation  ne  fera  iincun  obstacle  à  ee  que  les 
tiers  intéressés  âe  pourvoient,  par  leis  voies  de  dr(»t,  contre  les  dispositions 
dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 

N«»  209.  s=  2—14  avril  1817.  =  Ordonnaptcs  du  roi  con^mmt  règlement 

pour  la  comervatian  et  la  police  du  canal  de  Neuf^Brisoûhy  connu  sous 

te  nom  rfe  (2anal  de  Vauban.  (VII,  Bull,  eu ,  n«  1996.) 

Louis,. . ...  —  Sur  le  rapport  concerté  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 

aux  départemens  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  par  suite  des  avis  donnés, 

tant  par  le  directeur  général  et  lé  conseil  des  ponts  et  chaussées,  que  par  le 

comité  des  foirtificàtions  et  la  commisMôn  mixte  des  travaux  publics, —  Ifous 

avons  reconnu  qu'il  importait  d'assurer  par  un  règlement  la  conservation  et 

(i)  Lorsqu'un  legs  a  eu  lieu  en  faveur  d'un  établissement  public,  le  fchef  dé  rétabliMèment 
est  tenu  dé  faire  tous  les  actes  conservatoires  jugés  nécessahtis ,  en  attendant  racceptation  ;  et  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  refuser  Pautorisation  qui  lui  est  deimandée  à  cet  égard.  :Arr.  du 
cons.,  aS  mars  1821,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  SSg, 

XIV.  13 
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la  policedu  canal  de  Jîeuf-Brisach^  connu  sous  le  nom  de  Canalde  Vauhan, 
et  nous  avons,  à  cette  lin,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  canal  de  Neuf-Brisach ,  dit  de  Vauhan,  depuis  sa  prise  d*eau 
dans  la  rivière  dlU,  sous  Mulhausen,  jusqu'à  la  distance  d'un  Icilomètre  des 
glacis  de  la  place,  dont  l'administration  a  été  remise  aux  ingénieurs  à^%  ponts 
et  chaussées  par  le  département  de  la  guerre,  conformément  aux  articles  l«' 
et  2  du  décret  du  13  fructidor  an  13,  sera  considéré  tout  à  la  fois  comme 
dépendance  du  grand  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin,  et  conmie  canal 
défensif,  susceptible,  par  ses  améliorations,  de  Cttuvrir  une  position  «ntre 
les  Vosges  et  le  "Rhin . 

2;  Les  limites  de  cettepropriété  seront  fixées  conformément  à  un  aborne* 
ment  authentique  fait  en  1766,  d'après  l'ancien  arpentage  des  terrains  primi- 
tivement achetés  pour  la  confection  de  ce  canal.  Des  copies  régulières  du 
plan  d'arpentage  seront  adressées  à  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  par  Finspecteur  général  du  canal  de  jonction  du  Rhône 
au  Rhin  et  par  le  directeur  des  fortificatitms  de  Béfort,  qui  désigneront  des 
ingénieurs  des  deux  services  pour  suivre  de  concert  les  opérations  de  Ta- 
bornement. 

3.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  auraient  pu  former  des  empiéte- 
ihens  sur  aucune  des  parties  dépendantes  de  ce  canal ,  déterminées  par  le 
susdit  abornement,  seront  tenus  de  les  abandonner  ou  de  les  restituer, 
quelles  que  soient  les  époques  auxquelles  ils  auront  eu  lieu. 

4.  Les  propriétaires  des  moulins  construits  sur  ce  canal  en  vertu  d'autori- 
sation, qui  auront  élevé  leurs  radiers  au  dessus  des  repères  qui  leur  ént 
été  fixés ,  seront  tenus  de  les  abaisser  pour  réparer  les  pentes  primitives. 
Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  reconstruire  ces  radiers  ne  pooiront  le 
faire  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  régulière,  conformément  aux 
lois.  • 

5.  Les  iHx>priétaires  des  écluses  et  prises  d'eau  existant  en  vertu  d'autori- 
sation ne  pourront  à  l'avenir  preiûire  des  eaux  dans  le  canal  que  lors- 
qu'elles ne  seront  pas  nécessaires  au  service  de  la  navigation  et  au  besoin  de 
la  place  de  Neuf-Brisach  :  dans  le  cas  où  ils  perdraient  partie  ou  la  totalité 
de  leurs  droits ,  ils  devront  être  indemnisés. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  former  de  nouvelles  prises  d'eau ,  de 
construire  des  rampes ,  ponts,  abreuvoirs  ou  autres  ouvrages^  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  sans  une  autorisation  spéciale ,  dont  il  sera  donne 
préalablement  communication  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
à  l'effet  d'aoïpécher  qu'il  ne  se  forme  aucun  établissement  qui  pût,  par  la 
suite ,  devenir  contraii'e  aux  dispositions  défensives  qu'on  serait  dans  le  cas 
d'appliquer  au  canal. 

7.  Nul  particulier  ne  pourra  suivre  avec  voiture  et  chevaux  d'autres 
parties  de  digues  que  celles  expressément  réservées  comme  moyen  de  com- 
munication, et  qui  seront  fixées  de  concert  avec  les  agens  du  département 
de  la  guerre,  pour  concilier  les  vues  d'utilité  publique  avec  les  intérêts  de 
la  défense  du  territoire. 

8.  Il  est  défendu  à  tous  riverains  ou  autres  particuliers  de  conduire  ou  de 
faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les  levées,  talus ,  francs-bords  et  autres  dé- 
pendances, d'en  faucher  et  récolter  les  herbes ,  de  couper  ou  détériorer  les 
arbres  ou  autres  plantations. 

9.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  dépôt  quelconque  sur  les  digues  et  leurs 
dépendances,  de  jeter  des  pierres,  terres  ou  immondices  dans  le  canal  et  les 
contre-fossés ,  «le  dégrader  en  aucune  manière  les  écluses ,  ponts ,  aqueducs 
et  autres  ouvrages  d'art. 
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10.  Nuls  particuliers 9  autres  que  les  fermiers  de  la  pèche,  ne  pourront 
pécher  dans  ce  canal  et  ses  contre-fossés ,  y  tendre  ni  filets  ni  engins. 

1 1 .  La  police  de  la  partie  du  canal  comprise  entre  son  origine  et  le  rayoa 
kilométrique  de  la  place  de  Neuf-Brisach  sera  exercée  par  deux  gardes  con- 
seryatenrs,  l'un  placé  à  Ensisheim,  l'autre  à  Oberhergeim,  et  celle  de  la 
partie  comprise  dans  le  rayon  kilométrique  de  la  place  de  Neuf  -  Brisach 
sera  exercée  par.  un  garde  du  génie  militaire.  —  Les  gardes  conserrateurs 
seront  sous  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  civils  chargés  de  la  direc- 
ti<m  des  travaux  du  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin;  et  le  garde  du 
génie  militaire  y  sous  les  ordres  du  chef  du  génie  de  la  place  de  Nenf-Brisach. 
Ces  deux  inrCTûers  seront  payés  sur  les  fonds  faits  pour  le  service  du  canal 
de  jonction  du  Rhône  au  Rhin ,  et  leur  traitement  sera  de  trois  cents 
francs. 

12.  Les  délits  seront  constatés  et  poursuivis  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  les  arrêtés  du  gouvernement.— Un  tiers  des  amendes  pnMioncées 
contre  les  délinquans  appartiendra  à  Tagent  qui  aura  dénoncé  le  délit. 

13.  Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  la  conservation  et  l'entretien  de  la 
partie  du  canal  remise  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  seront  sous 
la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  imputés  sur  le 
^onds  faits  pour  ce  service  ;  mais  aucune  construction  ou  démolition  non* 
velle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'elle  n'ait  été  commimiquée  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  jugera  si  elle  n'est  pas  nuisible  au  rôle 
défensif  dont  le  canal  peut  devenir  susceptible. 

14.  L'administration  des  eaux  de  ce  canal  sera  sous  la  surveillance  des 
ingénieurs  civils  chargés  de  la  direction  des  travaux  du  canal  de  jonction 
du  Rhône  au  Rhin;  mais  ils  concerteront  avec  le  directeur  des  fortifications 
les  moyens  d'assurer  en  tout  temps  le  volume  d'eau  nécessaire  au  service  de 
la  place  de  Neuf-Brisach,  soit  pour  alimenter  ses  fontaines,  soit  pour  donner 
des  chasses  dans  les  cunettes  de  ses  fessés,  soit  pour  toute  autre  utilité 
militaire. 

N«  210.  as  9—14  avril  1817.«OR]>oififfAifCB  du  roi  reiatipe  à  la  répartition 
du  fonds  du  clergé  (1).  (YII,  Bull,  eu,  n»  1999.) 

Louis, —  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  manifester  le  besoin  de 

notre  cœtu*  de  faire  cesser  la  détresse  affligeante  où  se  trouvait  réduit,  par- 
ticulièrement dans  les  campagnes,  le  clergé,  qui  compte  un  si  grand 
nombre  de  vénérables  pasteurs  non  moins  recommandablespar  leurs  vertus 
et  leur  résignation  que  par  leur  âge  et  leurs  longs  services. — Les  chambres 
<mt  constamment  partagé  nos  vœux  à  cet  égard. — Dans  le  but  de  soulager  la 
classe  la  plus  nOnîireuse  et  la  moins  aisée  des  ministres  de  la  religion ,  et 
d'encourager  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  notre  ordonnance 
du  5  juin  dernier  a  affecté ,  sur  l'augmentation  de  cinq  millions  accordée 
an  clergé  en  1816,  trois  millions  neuf  cent  mille  francs,  pour  payer  chaque 
année  mille  bourses  de  plus  dans  les  séminaires,  pour  assurer  un  traitement 
de  deux  cents  francs  aux  vicaires  de  paroisse  des  petites  communes,  pour 
augmenter  de  cent  francs  celui  des  desservans,  des  curés  de  deuxième  classe 
et  des  chanoines,  et  pour  porter  au  moins  à  deux  ce^t  mille  francs  par  an 
la  somme  à  distribuer  à  des  congrégations  religieuses  et  à  des  ecclésiasti» 
ques  âgés  et  infirmes,  indépendamment  des  secours  annuels  précédemment 

(i)  Voyn  le  décret  du  i8 — lo  septembre  1793 ,  et  lei  nottt  qui  réemnent  la  l^giaktioB  sur 
la  fixation  des  traitemens  da  clergé,  dont  rangmeotaiioa  lait  Tobjet  de  la  présesle  ordoinaaee. 

13. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


]^  ÂESTAURATIQN. 

fixés.— L'emploi  du  surplus  s'élevaat  à.  * .  ^ . .  •/  •  •  •  t  •  <ft-f/> -r  i,tOO,000  f. 
ïij'ayant  été  fixé  par  notre  ordonnance  à\\  5  juin  que  ppur  ra^nnée 
1816,  reste  à  déterminer  pour  l'année  isi?,  ainsi  que  la  répar-      . 

tition  de;  la  nouvelle  augmentation  de , 5,000,000 

comprise  dans  le  budget  dé  cette  année.  .  .o  -.^^ .  :»,  . 

TOTAl. ^WÇf^mo  f. 

Di:yer8es'cârconstdii(cesne nous piermettentipas  â'anpécér 'étioofé (%1^ei*é- 
parlitioti  itotàtle  ;^  mais  vcTulânt  pourvoir  aux  foesoitis  lès  ^lus  Wgéiî^^'^  Sûr 
cfs  ^ii  nous  a  été  représenté  ^  «-  D'une  part ,  que  ks  curés  deedittttti  p;«n- 
sionnaires  ^nt  été  jusqu'à  présent  les  seuls  dont  le  soi*t  fût  altiélièré  à  l%e 
de  soixante-dix  ans ,  par  la  cessation  du  prélèvement  de  la  pension  sur  le 
trait«ttènt  ;— EK'ujae  «uti*e. part,  que  l'indemnité  accordée  pour  l'àntiée  18 te 
aux  desseryans  autorisés  à  biner  n'a  pu  être  acquittée  sur  les  knûài  alfectés 
aux  dépenses  du  clergé  pendant  la  même  aimée,  lesquels  cifit  déjà  supporté 
cette  dépense  pCur  18l&9-^Nous  avons  ordonné  et  ordon&dns  be  qui  suit  : 
Art.  1".  Uneàomme  de  trois  ndUioils lieiif  cent  mille tratk%«st  affectée, 
savoir:       ... 

185,000  f.  pour  iporteiîv à  compter  du -!•»  janvier 't8t7,  le  traitèmèat  des 
fardsevéques  à  vingt-daq  mille  francs ,  ^t  celui  des  évéqués  à 
quinze  mille  francs  i  sauf  It»  vet&aoês  au  prdit  du  trésdr  ; 
2,192,000     pour  porter,  à  corinj^îer  de  la 'même  époqiie,  le  traitement  des 
deséervans  à  sept  cents  frânés; 
383,000     pom*  dbiHier  en  outre  uhe  aîigmentatiùn  4e  cetit  firatics  aux 
desservons  septtt2[géhaires ,  ainsi  qu'aux  ciirës  de  canton  du 
même  âge  nôhpcnîiiofatoes'; 
400,000     pft)ur  porter  de  deuic  ^titis  &  étûx  cent  €in<|uimte  ftranbs  le 
traitement  des  vicaires  autres  que  ceùX  dés  villes  de  gi^nde 
population,  et  pour  que  ce  traitement  soit  acquitté  à  tous 
ceux  qui  y  ont  droit  ; 
450,000    pour  côBàpléiêr  là  soMme  de  ftèUf  ccMiiiillfe  ft^nci  à  kkt&èlle 
is'é!èVèroiit,'par  approximation^  les  îndeiniiités  à  payer  pour 
les  années  1816  et  1^17  aux  desservais .  autorisés  à  bûi^; 
200^000     pour  as6urer  des  secours^  annuels  aux  desservais  que  l'âge  et 
.       .  les  infirmités  forcent  à  fibandonner  leurs  loi^^ns; 

90,000    pour  compléter  l'acquit  des  dépenses  du  chiipkre  roykl  de 
âai^t-Denis,  s^élevant^  pour  1817,  à  cent  iSQixainte-<quiiaze 
mille  ^ancs,  conformément  à  notre  ordonnance  du  23  dé- 
^^  cembrel8l6. 

3,90J,000 

2,  L'eniplbi  de  la  soihtnfe  de  debx  hilUîoris  d'éiiJt  éëit  lïilhl^  ttancs^'^i 
eompléte  celle  de  six  millions  cèrit  mille  frâiîcs  à  rëiiài*tit,iéifà  tilèéiJéiire- 
iuent  fixé. 

N«  211. =ss9--14  avril  î»l7.i==i«ti«dNWAHcB  êu)tôi^^ui  èupfifjme  les  sicré- 
taires généraux  de  ^préfecture  (1):  (Vil;  Èiill.  iîti,  'fi«  2(^0J) 

Ati.  1  •*.  Les  sécréfeitres  '^éàëtiAx  de  préfecliife ,  cèMi  du  dépiirtetti'eni  (Je 
la  Seine  excepté,  seront  supprimés ii  partir  du  l"âiâiïB17. 

2.  Le  doyen  des  conseillers  de  préfecture,  et ,  à  son  déifaUt,  le  plus  àndea 

'    -'    '     I M     ■■■ ■  ''■'  '    ■  ,  '  I U» 1'  •  ■'  -...  ..- 

(i)  Ces  secrétaires  généraux  avaient  été  rétablis  par  l^ordonnance  du  i^*"  août — aa  septembre 
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après  lui,  signera  comme  secrétaire  général  les  eipéditions ,  et  veillera  à  la 
bonnte  tenue  des  aréWVes,  dôïit  téus  les  frais  de  garde  et  de  conservation 
continueront  d'être  impiités  stir  lef  fonds  d'abonnement  des  préfets. 

3.  Le  conseiller  de  préfèctwe  secrétaire  général  veillera  aussi  à  ce  que 
les  registres  des  arrêtés  et  décisions  du  préfet  et  des  délibéràlions  du  con- 
seil de  préfecture  soient  constamonent-à  jour,  et  à  ce  que  lés  actes  que  ces 
registres  coùticâinent  soient  s^éè  à  mesuré  qu'ils  y  seront  inscrits. 
'  4.  Les  secrétaires  générauii^  de  préfecture  supprimés  continueront  de 
recevoir  leur  traitement  pendant  trois  mbiis,  à  titre  d'indeinnité.  '  ' 
:        ■•'      :>.);••'..     ,     ■ il  .t, "  f'î 

N*»212.==9 — 21  avril  1817.c=:OR]>oimANCE  ^u  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Nantes^  pour  les  assurances  maritimes , 
sous  le  /I0772  (^société  d'assurances  de  Naiôes.  (YII,  BulL  clïi,  n«  aoui) 
•  .  \j9.  société  anonyme  fonbée  à  Nantes,  pour  les  assurances  maritihies, 
sous  le  nom  de  société  d'assurances  de  Nantes  ,  e^t  et  demeure  aiitorisée , 
conformément  aux  statuts  compris  dans  l'acte  passé,  le  24  mars  1817,  par- 
devant  Brardy  notaire  royal;  lesquels  statuts  demeureront  annexés  à  la  {pré- 
senté ordonn^ce,  et  seront  affiches  avec  elle.' 

N<»  21 3.6=9 — 21  avril  1 817.=OiiDONNArrcE  du  roi  portant  établissement  d'une 
cf^mhre  de  commerce  dans  la  ville  de  taval,  fVlU,  Bull,  ctu,  n**  5915.)  " 

N»  214.5=16  avril  i—  l^'msu  1817.=:ORDOi»ïi»rANCK  du  roi  contenant  régie» 
nient  pour  le  conservahire  royal  des  arts  et  métiers  (1).  (Vil,  Bull,  ctllï, 

n»203i.)'       "  -■  ■   "^^ ■■    ''  '    ■     ■      '      ■    '   '    '"•■      '"]'■ 

Louis,. . . .  .—Voulant  donner  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers 

toute  l'utilité  dont  est 'susceptible  cet  établissement,  qui  doit  son  origine  à 

la  protection  accordée  aux  sfcrts  par  notre  àugùstte  frère  Louis  XVI;-^  !Sur 

le  ràpîi)ort  de  notte  iniriistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

~T^dus  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
Art  !•'.  Il  y  aura  à  ïa  tête  du  conservatoire  royal  des  art*,  et  ^étiers  un 

directeur  charge  de  son  administration. 

2.  Le  nombre  des  autres  employés  de  l'établissement  sera  fixé  au  plus 

stçïçt  néiseSsaire  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
'é^.^nîn^ecte|ir*  général  surveillera  toujtes  les  parties  de  l'administration 
' "  ---■^-^^■^*^'-^-'^  j"*  — •-  ^*  wi^*:^*.«.  :i  ^-^L^ :-*.-:. —  — »  ggg  fonctions. 

présentation 
»  les  autres 

,,^  jfe^v^\ 

^l  îgptrç  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  détennijie  la  quotité  du 
fra^tëmém  du  ^directeur  e^       ceux  de  ses  suiiordonnés.  Les  fonctions  dé 
ehàçv^^èux,  leurs  attributions  et  leurs  devoirs  sont  réglés  par  lui,  fun^i 
cnie  tes  formes  générales  et  particulières  de  l'administration  et  de  la  comp-  . 
ïb&ité  du  ëofesèrvatôire. 

éril'^ra  étabtî  auprès  du  conservatoire  des  ^ts  et  métiers  un  conseil 
râmeluitâlibn  etdé  pérfec^ônnémer^t,  composé  (}e  T}I^P|ep{e1^J^énéi^2^  >  du 
directeur,  et  de  six  autres  memb^ej^  qip  y  ^tôsisteront  g^i^^ituiteqn^çnt  ;>  .^t  que 

iA*&%-^  eftt-été  aopprimés  définitivement  p«f  ceite  dv  x*' — 8  nui  r839,  dins  i{ifatre-fiirgtt 
4épai;lfBiii|B;iSt  ....,-  

Voj^  l^.lffi  c|'orgi|]iis|(ioin  «Mai«trativtt  du  a8  pluTÎoM  «n  8  (17  février  180e),  art.  ^,  et 
les  npt^ 

(x)  Yojez  le  décret  d»  19  Tcndéimûre  aa  3  (xo  octobrt  I794)»  poitant  établitieiiMnt  de  ce 
coBserratoire  ,etU  note. 
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notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieuc  choisira  parmi  les  hommes 
les  plus  yersés  dans  la  connaissance  des  sciences  et  des  arts» 

7.  Le  conseil  sera  présidé  par  l'inspecteur  général. 

8.  Le  conseil  d'amélioration  et  de  perfectionnement  proposera  ses  vues 
sur  tout  ce  qui  lui  paraîtra  propre  à  étendre  et  à  multiplier  les  avantages 
que  le  conservatoire  des  arts  et  métiers  est  susceptible  de  procurer  à  l'in- 
dustrie nationale,  et  sur  les  moyens  d'assurer  à  toutes  les  parties  de  son 
service  le  degré  de  perfection  auquel  elles  peuvent  parvenir. 

9.  Il  s'assemblera  régulièrement  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le 
ministre  le  Juge  utile  ou  nécessaire.  ^ 


N»  215.  =3 18  avril  ISIT.sEgiairgissbmbns  donnés  aux  préfets  par 
M,  Laînéy  mimstre  de  f  intérieur,  sur  la  loi  des  élections  (  V*  partie)  (i). 
(Moniteur  du  20  avriL) 

Questions  relatives  an  domicile. 

Première  question,  —  «  Un  électeur  qui  a  déjà  exercé  ses  droits  de  ci- 
«  toyen  dans  un  département  autre  qi^  celui  où  est  son  domicile  réel,conser- 
«  ve-t-il  cet  ancien  domicile  ou  bien  le  prend-il,  conformément  à  l'article  3 
«  de  la  loi  du  5  février,  dans  le  département  de  son  domicile  réel  ?  » 

La  loi  du  5  février  n'a  pas  détruit  Teffet  des  lois  antérieures ,  quant  au 
domicile  politique  acquis  avant  sa  promulgation ,  soit  en  faisant  les  déclar 
rations  alors  exigées,  soit  par  l'exercice  des  droits  de  citoyen;  elle  a  pris, 
à  cet  égard,  les  choses  dans  l'état  où  elle  les  a  trouvées.  Ainsi,  l'électeur  qui 
a  voté  aux  dernières  élections,  dans  un  département  autre  que  celui  de  son 
domicile  réel,  conserve  son  domicile  politique  dans  ce  même  département. 

Deuxième  question.  —  «  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  jarive  dans 
«  un  département  pour  y  exercer  ses  fonctions  ou  son  emploi,  doit -il  être 
«  considéré  comme  ayant  son  domicile  réel  dans  ce  département;  et,  en 
«  supposant  qu'il  paie  ailleurs  trois  cents  francs  de  dontributions,  peut-  il 
«  demander  d'être  compris  dans  la  liste  des  électeurs ,  quoiqu'il  ne  se  soit 
*^  pas  écoulé  six  mois  depuis  son  arrivée?  » 

Si  le  fonctionnaire  ou  l'employé  a  exercé  quelque  part,  aux  dernières 
élections,  ses  droits  politiques,  il  conserve,  d'après  la  solution  précédente, 
son  ancien  domicile  politique,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  se» 
fonctions  ou  de  son  emploi.  S'il  n'a  pas  encore  exercé  ces  droits,  son  domicile 
politique  est,  suivant  l'article  3  de  ladite  loi  du  5  février,  au  lieu  ouest  son*do- 
micile  réel.  La  question  se  réduit  donc  à  examiner  si  les  fonctions  sont  de 
l'espèce  de  celles  qui  investissent  immédiatement  au  domicile  réel  les  per- 
sonnes qui  en  sont  revêtues. — Or,  suivant  les  articles  106  et  107  du  Code  civil, 
il  n'y  a  que  les  fonctions  conférées  à  vie,  et  non  révocables,  qui  emportent 
la  translation  immédiate  du  domicile  réel.  C'est  donc  seulement  dans  le  cas 
de  fonctions  à  vie,  et  à  défaut  de  domicile  politique  déjà  acquis,  que  le 
fonctionnaire  pourra  être  admis  à  voter,  sans  formalités  préalables,  dasas  le 
lieu  de  ses  fonctions ,  si,  toutefois,  il  y  paie  une  portion  quelconque  de  ses 
contributions ,  et  s'il  remplit  les  autres  conditions  exigées. 

Troisième  question.  —  «  Un  étranger  qui  a  résidé  dix  années  eh  France 

(i)  Ces  éclairclsseineiis  se  rapportent  h  la  loi  du  5  férrier  18x7 ,  abrogée  par  la  loi  générale 
4«  19—93  avril  i83z  :  néanmoins,  comme  plnsienrs  dispositions  de  la  loi  de  février  se  tronreal 
reprodaitet  dans  la  loi  de  iSSr,  nous  croyons  que  ce  docnment  a  coosenré  quelque  intérêt. 

Yoyet  la  seconde  partie  de  ces  éclaircisseroens  à  la  date  du  x8  aoàt  181 7. 

Voyaa  aussi  la  loi  du  5—7  férrier  1817,  et  les  notes. 
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«  ou  qui  est  admis  à  domicile  ayec  jouissance  des  droits  civils,  a-t-il  par  ce 
«  seul  fait  la  qualité  de  citoyen  français,  ou  ne  Tobtient-il  qu'en  vertu  de 
«  lettres  de  naturalisation?  » 

La  législation  est  précise  à  cet  égard. 

L*article  3  de  Tacte  de  Tan  8  (  22  frimaire  )  est  conçu-  en  ces  termes  : 
«  Un  ébanger  devient  citoyen  frmçais,  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
«  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intoition  de  se  fixer  en  France, 
«  il  y  a  résidé  pendant  dix^  {innées  consécutives,  » 

Les  formalités  relatives  à  r«xécution  de  cet  article  (mt  été  réglées  par  le 
décret  du  17  mars  1809,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art  l*''.  «  Lorsqu'un  étranger,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
«  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  8,  aura  rempU  les  conditions 
a  exigées  pour  devenir  citoyen  fran^is,  sa  naturalisation  sera  prononcée 
«  par  nous.  » 

2.  tt  La  demande  en  naturalisation  et  les  pièces  à  l'appui  seront  transmises 
«  par  le  maire  du  domicile  du  pétitionnaire ,  au  préfet,  qui  les  adressera, 
«  avec  son  avis,  au  ministre  de  la  justice.  »  • 

£nfin,  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1814  a  prescrit  les  dispositions 
suivantes  :  » 

«  Conformément  aux  anciennes  GonstitntioiM  françaises,  aucun  étranger 
«  ne  pourra  siéger,  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  chambre  des  pairs,  ni 
«  dans  celle  des  députés,  à  moins  que,  par  d'importans  services  rendus  à 
«  l'état,  il  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de  naturalisation  vérités  dans 
«  les  deux  chambres.  » 

n  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers  actes,  1'^  qu'un  étranger,  même 
après  avoir  résidé  pendant  dix  années  consécutives,  ne  peut  être  apte  à  voter 
dans  les  (x>lléges  électoraux ,  s'il  ne  tiii  a  été  délivré  des  lettres  de  simple 
naturalisation  €UXordées par  le  roi;  2»  que,  pour  être  éligibie  à  la  çbambre 
des  députés,  il  fEiut  que^  indépendamment  des  conditions  prescrites  par  la 
charte  ,  il  ait  pbtenu  des  lettt>es  de  grande  naturalisation  accordées  par  le 
roi  et  vérifiées  dans  les  deux  chambres, 

Qu€iiriéme  question,  —  «  L'article  3  de  la  lot  qui  pour  la  translation  du 
«  domicile  politique  impose  l'obligation  d'en  faire  la  déclaration  au  moins 
«  ûx  mois  d'avance,  n'est-il  pas  passible  de  modification  pour  les  prochaines 
«  élections ,  à  cause  de  l'impossibilité  de  remplir  cette  condition  ?  » 

Non.  La  loi  est  précise  ,  elle  a  pris  les  choses  comme  elle  les  a  trouvées. 
Tout  contribuable  électeur  a  un  domicile  politique ,  ou  au  moins  im  domi- 
cile réel ,  où  il  à  droit  de  voter  ;  mais  s'il  veut  transférer  ailleurs  ce  domi- 
cile, il  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  les  conditions  que  la  loi  a  imposées 
en  accordant  cette  faeulté. 

Cinquième  question.  —  «  L'électeur  qui  veut  transférer  son  domicile  po- 
«  litique  dans  un  autre  département,  es^il  obligé  d'aller  faire  sa  déclara- 
«  tion  en  personne  ?  peut-il  l'envoyer  dans  un  écrit  signé  de  lui ,  ou  se 
«  ^îre  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  qui  signera  pour  lui  ?  » 

H  serait  troprigoureux  d'exiger  de  l'électeur  qui  veut  changer  le  lieu  de  son 
domicile  politique,  un  déplacement  qui  pourrait  souvent  être  long  et  dispen- 
dieux. D'un  autre  côté^  la  faculté  de  transférer  à  volonté  l'exercice  de  ses  droits 
politiques  présente  assez  d'avantages  pour  que  l'électeur  qui  veut  en  jouir  ^ 
se  soumette  à  remplir  une  formalité  peu  gênante ,  et  dont  l'objet  est  de  bien 
constater  son  intention.  En  conséquence,  aucun  électeur  ne  sera  admis  à 
faire  sa  déclaration  par  lettre;  il  faudra  qu'il  se  présente  en  personne  pour 
faire  cette  déclaration,  ou  qu'il  en  charge  un  fondé  de  pouvoirs,  au  moyen 
d'une  procuration  qid  pouira  être  sous  seing  privé,  mais  qui  devra  être.- 
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<)ûinent  légalisée  et  enregietrée.  Lia  procuration  restera  annexée  au  registre 
des  déclarations. 

'  Oucstions  relatWes  au  cakul  des  contr  j»atio|^  ^g«M« 
Sixième  question,  —  «  Dans  le  calcid  âetf  contirlbittionè  doit-on  admette, 
A  l<»  les  centisies  fecultatîfs  qm  peuvent  être  imposés  ds^ns  les  départemens 
<c  d'après  le  yœu  que  l«s  conseils  généraux  sont  autorisés  à  émettre;  2"  tes 
«  taxations  des  percq;)le«rs  imposées  en  sus  du  principal  et  des  centimes  ad- 
«  ditionnels  y  mais  en  yertu  de  la  loi  du  budget  ?  » 

Les  contributions  directes,  les  centimes  additionnels  et  les  centimes 
imposés  dans  les  limites  que  la  loi  de  finances  a  déterminées^  doirenl  seuls 
concourir  pour  l'établissement  des  droits  des  électeurs  et  des  éligîbles.  — 
TAiû%^  les  centimes  extraordmaires  qui  seraient  autorisés  pour  quelque  cause 
que  ce  fût  ^  i^  ait  prc^t  des  communes,  en  sus  des  cinq  ceroimes  commua 
naux;  2opour  les  départemens ,  en  outre  des  cinq  centimes  facvdta/^fs^  ne 
doivent  pas  concourir  à  former  les  trois  cents  francs  ou  les  miMe  ftancs  ^• 
gé^.— Tel  est  Tesprit  de  la  loi  :  l-applic^tion  en  est  fadle ,  puis<fue  toïrtes  les 
contributions  qui  doivent  être  admises  wovkXconfùndièes  dûns  un  raie  ufûque; 
au  lieu  que  les  deux  sortes  de  contributions  exti$iordinaH*es  et  totales ,  dont 
il  Tient  d'être  parlé,  sont  établies  dans  des  rôles  spéciaux  et  distémus.-- 
Les  taxations  des  perceptemrs  fend:  partie  de  la  coatribution;  elles' sont 
confondues  avec  eUe  dans  le  rèle,  et  ^Un^ent  compter,  mais  seulenkent 
ipour  celles  des  çontribul^OQS  qui  «ont  admûes  dans  le  oaleul  de  1»  quotité 
exigée  (i). 
Septième  question,  —  «  Que  doit-on  entendre  par  contributions  directes?  » 
Les  quatre  cfti^ibutions  foncière ,  peraonnclle  et  «obtliëré)  des  poites 
et  feiiétres,  et  des  patentes.' 

Huitième  question,  —  «  A  qui  doitHW  compter  la  eontr^Kltiim  des  pallies 
«  et  fenêtres?  » 

Cette  contributliMi y  qui,  par  sa  aatur^t,  n^est  pas  à  la  chaige  des  pro-» 
priétaires^  doit,  comin^  la  contribution  personnelle,  ostiipler  au  locsftaire 
qui  la  paie  (2),  c'est-à-dire  que  celui-ci  peut  être  électeur  on^gible,  si, 
ei^  ré^iss^t  9  "se^  autres  contributions  ce  qu'il  paie  pour  poètes  et  fe&ê^ 
tres^  il  atteint  trois  ceqts  fr^cs  ou  mille  francs.  —  Il  est  inutile  d^oufter 
que,  par  la  même  rais<m,  le  propri^ire  a  droit  de  fiiire  enlacer  dams  le 
calcul  d)^  ses  contributions,  celle  des  portes  et  ieniêtres,  pour  ce  qui  oon* 
cerne  la  niaispn  ou  l'appartement  qu'il  habite. 

Ne^fième  question,  -^  «  Lorsque  la  nuerpropirtété  est  dans  une  main  et 
«  i'usufnpt  dans  l'autre^  est-ce  à  l'usufriiitier  qu'ion  doit  «ompèep  ki  celi* 
«  tribution ?» 

iCest  à  (^usufruitier,  puisque  c'est  lui  qui  la  paâe,  et  que  d'ailleurs ,  sui^ 
y^nt  l'artide  597  du  Code  d^il,  il  j'o^it  généralemeat  de  tQus  hs -droits 
dont  le  propriétaire  peut  Jouir  ^  et  qu'il  en  joiùtt  comme  le  propriétaire 
ifii-nf^me. 

Dixième  question.  —  «  Doitr(m  considérer  comme  contribution  dkecte 
p.  la  reténue  faite  sur  ^  tpaitemens  des^fo»etionnlûcès  011,  salariés  de  l^élat, 
«  en  yertu  de  la  loi  des  ^pappes  ?  >f 

^qn.  La  retepiie  qui  a  été  pr^esfcii^ç  psr  la  loi  <to  ânances  duàS  atriLtêlfi^ 
et  qui  (çst  confirjpdée  par  l'iartlc^e  136  de  Ifi  loi  du  ^  mars  1«17  »  n?esl;,  dan» 
:  ■  ■    '  '  '      -  -  -      - .  ■ , , .  ■ 

(i)  La  jtirispradence  s'est  prononcée  dans  on  sens  contraire  à  cette  solation;  et  la  loi  du  i^— 
d3  oyrU  xéSi,  pir  son  art.'4 ,  a  consacré  le  sTsténe  de  fis  jqrispt-ttdcBce. 
(9)  U  Wi  de  i83x,  art.  6,  dispose  en  ce  sens. 
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ie  fait,  qu'une  réduction  temporaire  de  traitement,  et  non  pas  une  contrt' 
bution;  et  si  ie  produit  de  ces  retenues  est  compris  en  dépense  et  e^  recette 
an  budf^  de  l'était ,  c'est  uniq^uement  pour  Forare  de  la  comptabilité. 

Onzième  question.  —  «  Les  retenues  qpie  les  militaires,  subissent  sur  leur 
«  traitement  9  et  dont  une  partie  a  été  établie  pour  compenser  la  contribu- 
«  ëon  penùtméûe  et  mobilière  qt|e  leur  état  les  dispense  de  pi^yer,  dot-* 
«  Tent-eUes  é^e  comptées  dans  le  calcul  des  contributions?  » 

La  retenue  que  supportent  les  traitemens  militaire ,  soit  d'activité,  soit 
de  demi'solde,  en  vertu  de  la  loi  de  finances,  ne  (joit  pas  plus  compter  pour 
les  militaires  que  pour  les  fonctionnaires  on  employés  cmls.  —  Mais  les  mi- 
litaires qui ,  ayant  une  résidence  fixe,  sont,  conformémept  à  l'article  1«'  dç 
Parrété  du  28  tbemiidor  an  10,  cotisés  à  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière au  lieu  de  cette  résidence ,  à  raison  de  deux  centimes  par  i^ranc  dç 
leur  trïiitement,  ont  droit  de  compter  cette' cotisation.  Ce  n'est  pas,  en  effet» 
une  retenue  sur  le  traitement,  c'est  une  véritable  taxe  personnelle,  éva- 
luée ,  il  est  vrai ,  d'après  une  base  particulière,  mais  imposée  au  rôle  contr 
mtin,  et  payée  de  la  même  manière  gue  la  contribution  personnelle. 

Douzième  question.  —  «  Doit-on  inscrire  d'office  sur  le  registre  des  élec- 
.«  teurs  les  Français  âgés  de  trente  ans  qui  ne  se  seront  pas  présentés,  lorsque 
<^  l'administration  aura  par  devers  elle  des  élémens  suffis^ms  pour  s'assurer 
«  qu'ils  paient  trois  cents  francs  ou  au-delà  de  contributions  directes?  Lsi 
«  simple  notoriété  sulfira-t-elle  ?» 

On  doit  ^ans  doute  (es  inscrire  d'office  >  mais  après  Si'être  ^uré  qu*^  ont 
leur  domicile  politique  ou  leur  domicile  réel  dans  unç  coipmune  du  dépar- 
tement. —  La  notoriété  ne  peut  suffire  pour  ft^ire  inscrire  d'office  des  con- 
tribuables sur  le  registre  des  électeurs  j  mais  elle  doit  avertir  les  fonction-^ 
naires  chargés  de  recueillir  les  élémens  de  ce  registre  de  s'assurei*  si  ceuj^ 
que  la  voix  publique  désigne  ont  en  effet  droit  d'y  être  inscrit^ ,  e^  prenant 
des  renseignemens  positifs  auprès  des  percepteurs  ou  des  directeurs  de^ 
contributions  directes  :  car  on  ne  doit  porter  sur  le  rentre  quç  là  quotité 
de  contribution  dûment  prouvée. 

Treizième  question.  —  «  Un  contribuable  a  aliéné  en  1 81 6  des  bie^  donf 
«  les  contributions  ont  été  payées  en  son  nom  :  ces  CQ^tributiox^  iie  dqi- 
«  vcnt-elles  pas  être  comptées  à  l'acquéreur  ?» 

Oui ,  sans  doute,  si  l'acquéreur  est  Français  et  a  l'â^e  let  )e  domicile  recpiis. 
Il  devra  justifier  de  son  droit,  en  représentant  le  contrat' ou  là  cpple  çertir 
fiée  du  contrat  d'acquisition. 

Quatorzième  question.  —  «  Un  contribua}>le  a  vei^du  f^  propri^tjé  d^P'*'? 
«  le  !•*  janvier  1817  :  le  vendeur  conserve-t-il  la  qu^té  d'éieçÇfiUT  ^'A 
«  avait  au  !•' janvier,  ou  passe-t-elle  à  l'acquéreur  ?  >? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  l'esprit  de  la  loi  :  $i  la  Uste  des  élec- 
teurs de  1817  doit  §e  composer  de  ceux  qui^  spus  le  rapport  de^  çoptriliur 
tions,  avaient,  au  1*'  janvier  dernier,  les  droits  requis,  cela  ^edoits'epr 
tendre  que  de  la  quotité  de  la  contribution  qui  se  perçoit  en  vertu  d'une  loi 
annuelle,  et  non  du  droit  d'élire ,  qui  est  trsmsmissible  »  €9  tout  temps ,  ^vef: 
la  propriété  qui  le  donne,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  L'acquéreUr  peut 
donc ,  en  justifiant  de  ses  droits ,  se  iààœe  substituer  au  vendeur ,  jusqu'au 
moment  où  I4  liste  s^a  légalement  iA9t^e%  arrêtée  ;  9Miii„4ans  jtucun  cas»  le 
vendeur  qui,  par  hypo^ièse ,  n'eft  plus  propriét^^Be9  ne  jurait  conserver 
la  qualité  d'électeur ,  laquelle  est  inhérente  à  la  p^pr^é. 

Quinzième  question.  —  «  Un  père  a  donné  une  partie  de  ses  biens  a  son 
«  fils ,  et  celui-ci,  propriéjtîûre  ^  biens  douués  par  ie  père  et  héritier  pré- 
«  somptif  du  surplus»  i^ut  l'^tolu^fieiAr  4>^\à  fonune  de  ki  famille,  eit 
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«  seul  imposé  pour  le  tout  au  rôle  des  contributions ,  quoiqu'il  ne  possède 
«  réellement  qu'une  partie  des  biens  :  Tadmiaistration  doit-elle  requérir  la 
«  distinction  des  biens  pour  établir  ce  que  chacun  paie  de  contributions  ?  » 

Non.  La  cession  n'a  pu  se  faire  qu'en  vertu  d'un  acte  qui  désigne  les  biens 
cédés.  La  présentation  de  cet  acte  suffit  pour  foire  connaître  ee  qui  appar- 
tient encore  en  propre  au  père ,  et  ce  qui  a  été  cédé  au  fils.  U  est  donc  facile 
de  juger  si  l'un  des  deux,  ou  si  tous  les  deux  paient  la  quotité  de  contribu- 
tions requise.— U  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  y  a  jouissance  indivise, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Seizième  question,  —  a  Un  Français  âgé  de  trente  ans  qui  jouit  de  pro- 
«  priétés  indivises  imposées  sous  le  nom  de  sa  mère,  veuve ^  ou  de  son 
«  frère,  ou  des  héritiers  de  tel  ou  telle,  es^il  électeur  lorsqu'il  paie  pour 
«  sa  paoi:  trois  cents  francs  ou  plus  de  contributions?  Dans  ce  cas  quelles 
«  pièces  doit-il  produire  ?  » 

Oui ,  sans  doute,  il  est  électeur.  Les  pièces  à  produire  sont  «  1<>  un  extrait 
des  rôles  des  contributions  imposées  sur  la  totalité  des  biens;.  T*  le  titre  ou 
copie  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  copropriétaire  dudit  bien,  dans  telle  ou 
telle  proportion,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  paie  trois  cents  francs.— Cette  der- 
nière pièce  n'est,  au  reste ,  nécessaire  que  lorsque  l'extrait  du  rôle  ne  fait 
pas  connaître  distinctement  la  portion  de  contributions  directes  à  la  charge 
de  chacun.. 


N«  aie.  «3 19  avril— 8  mai  iai7.  =*  aRDOWNANCB  du  roi  portant  règlement 
pour  le  conseil  d'état  (1).  (VU,  Bull,  cuv,  vC  2086.) 
Louis,. . .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  travaux  de  notre 
conseil  d'état  dans  1^  préparation  des  lois,  ordonnances  et  règlement  dont 
il  a  eu  à  s'occuper ,  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  23  août  1815;  —  Considérant,  1<*  que  sur  les  questions  de  gouverne- 
ment ,  de  législation  ou  d'administration  d'une  haute  importance ,  il  se- 
rait aussi  utile  que  convenable  de  réunir  dans  des  conseils  particuliers,  dits 
conseils  de  cabinet  ^  ceux  des  membres  de  notre  conseil  privé  ou  de  notre 
conseil  d'état  qu'il  nous  plairait  d'y  appeler  ;  —  2»  Q*^^  ^^  projets  de  lois, 
ordonnances  et  réglemens ,  préparés  dans  les  divers  comités  da  conseil 
d'état,  pourraient  encore  être  soumis  à  une  discussion  plus  solennelle  et  plus- 
approfondie,  à  un  concours  plus  général  de  lumières^  en  les  présentant  à  la 
délibération  de  notre  conseil,  tous  les  comités  réunis;  —  3o  Que  les  bons 
résultais  qui  ont  été  obtenus  des  travaux  conûés  aux  différens  comités  qui 
composent  notre  conseil  d'état,  prouvent  l'avantage  de  créer  un  nouveau 
comité  auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre; 
-—4<»  Enfin,  que  la  nature  des  fonctions  de  nos  sous-secrétaires  d'état  conseil' 
1ers  d'état  et  de  nos  conseillers  d'état  directeurs  généraux  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  leur  donner  droit  de  séance  et  voix  délibérative, 
tant  dans  les  comités  qu'aux  séances  générales  du  conseil ,  encore  même 
qu'ils  ne  soient  portés  que  sur  les  listes  du  service  extraordinaire  ;  —  A  ces 
causes,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  V^. — Des  conseib  de  cabinet. 

Art.  t«'.  Les  conseils  de  cabinet  sont  appelés  à  discuter  sur  toutes  les  ques- 
tions de  gouvernement,  les  matières  de  haute  administration  ou  de  législa- 
tion qui  leur  sont  renvoyées  par  nous. 

(i)  Voyez  le  règlement  du  5  nivôse  an  8  (a6  décembre  i799)f  concernant  Torganisàtioa  d» 
-conseil  d'état ,  et  les  notes  qui  résument  tons  les  réglemens  relatas  à  ee  conseiL 


Digitized  by  VjOOQ IC 


27  ATRiL  1817.  203 

1.  Les  conseils  de  cabinet  sont  présidés  par  nous,  ou  par  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

3.  Ils  sont  composés,  f  de  tons  les  ministres  secrétaires  d'état;  2«  de 
quatre  ministres  d'état  au  plus,  et  de  denx  conseillers  d'état  désignés  par 
nous  pour  chaque  conseil. 

4.  n  n'est  tenu  aucun  registre  ni  note  des  délibérations  des  conseils  de 
cabinet  :  seulement,  toutes  les  fois  qu'un  de  ces  conseils  sera  réuni,  l'ayis 
pris  à  la  majorité  des  voix  sera  rédigé  et  certifié  par  l'un  des  ministres  res- 
ponsables y  assistant. 

TITRE  IL—  Dq  eonseil  dTéUt. 

5.  U  sera  formé  un  sixième  comité  auprès  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre. 

6.  Tout  projet  de  loi  ou  d'ordonnance  portant  règlement  d'administration 
publique  qui,  conformément  à  l'article  11  de  l'ordonnance  du  23  août  1815^ 
aura  été  préparé  dans  l'un  des  comités  établi  près  de  l'un  de  nos  ministre» 
secrétaires  d'état,  devra  ensuite  être  délibéré  au  conseil  d'état,  tous  les 
comités  réunis,  et  tous  les  ministres  secrétaires  d'état  ayant  été  convoqués. 
—  Les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique  devront 
porter  dans  leur  préambule  ces  mots  :  JVoire  conseil  d'état  entendu. 

7.  Nos  sous-secrétaires  d'état  conseillers  d'état ,  et  nos  conseillers  d'état 
directeurs  généraux  d'une  administration,  assisteront  aux  séances  du  con- 
seil d'état  et  des  comités  établis  près  des  ministères  dont  ils  dépendent  ;  ils 
y  auront  voix  délibérative. 

8.  Au  défaut  du  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ou  de  notre 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  le  conseil  d'état  réuni  sera  toujours 
présidé  par  le  plus  ancien  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  présens,  et, 
à  défaut  de  Tun  d'eux ,  i>ar  le  sous-secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice. 

9.  Nos  sous-secrétaires  d'état  présideront  les  comités  attachés  aux  mi- 
nistères dont  ils  font  partie,  toutes  les  fois  que  le  ministre  ne  les  présidera  - 
pas  lui-même.  —  Dans  le  cas  d'empêchement  du  sous-secrétaire  d'état,  le 
ministre  pourra  désigner  un  autre  président  pris  parmi  les  membres  di| 
comité. 

10.  Toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  23  août  et  19  septembre 
1815,  relatives  à  l'organisation  du  conseil  d'état  et  à  la  formation  du  con- 
seil privé,  sont  maintenues,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

N«  217.= 23  avril — !•»  mai  1817.  =  Ordonnanck  du  roi  gui  détermine  la 
portion  du  fonds  de  non^valeurs  sur  les  contributions  directes  de  1817, 
mise  à  la  disposition  des  préfets.  (VU,  Bull.  CLUi,  n«  2035.) 

N»  11 8.  «  23  avril— 27  juin  1817.=:ORDOififÀifCB  du  roi  concernant  la  corn» 
position  du  corps  des  maréchaux  et  fourriers^desAogis  de  la  maison  de 
sa  majesté  f  et  la  réduction  des  dépenses  de  ce  corps  (1).  (VU,  Bull,  clx, 
n»2319.)  ^^^ 

N*  219.  »  27  avril— 27  juin  1817.  «■  OEDOififÂifCS  du  roi  qui  supprime  la 
compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de  r hôtel  de  sa  majesté,  et  maintient 

(i)  Cette  ordonnance  est  ans  intérêt,  U  maiaon  militaire  du  roi  ayant  été  iappriatée  p«r 
TordoimaDce  dn  zz — H  loAt  i83o* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


204  B|BS7AV|ft4TICni* 

néanmoins  dçru  leurs  charge^  le,caMtffJM-^hjf^lef:^9^'PTé^A  Ç^  ^^  tiçu^ 


néanmoins  dçns  leurs  charge^  le  capitaùié-çQlQn 
te,mnt'g^Héï^id'éiiëéW(m/t^^  n-% 


société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  Banq^  <jl^  Q^uç^i  (YP»  9i^- 

Lou\$9.* — Sur  le  rapport  de  notre  miiii6tarefleorétai|Ted!éta| au  d^psate 
n^sqt  4^  l'ialériieQr  ;  •—  i^  le  inémoirè  présenté  pw  des  négoc^iiais ,  '  manu- 
focturiers  et  capitalistes  de  Rouen,  tendant  à  obtenir  rantonsatioii  exigée  par 
l'article  37  du  Code  de  commerce^  pour  se  p(j];)^ti|iier  en  société  anonyme  y 
sous  le  nom  de  Banque  de  Èouen,  à  Pèffet  de  remplacer  le  comptoir  d'es- 
compte que  là  bieinqùë  de  France  Supprime  dans  oéfee 'Ville;  -^  Tù  l'acte  de 
société  adopté  par  les  sociétaires  et  rédigé  en  acte  public  pardevant  Xeyttef«é 
et  son  collègue,  notaires  à  ftouén,  lé  26  mars  191^,  y  conij^rislësnibdifica- 
tions  înséi^ées  éti  quatre  articles  à  la  fin  âuditacté;— Vùl'aviJidù  ^réï^dëTâ 
Seine-Inférieure  ;— Vu  les  articles  29,  30,  i3l,  3>,  33,  34,  35^,  3é,  â7,'4<i  et45dtt 
Code  dé  commerce  ;— Vu  là  loi  du  14  avril  '1803^(^4  igèïininat  an  M); — ^t^otré 
conseil  d^état  étitendu,-  ^^  "       *    '    '""     "^^  *'         '     '"     ""' 

société  anonyme 

pour  y  remplacer  le  éomptoîi^  d^éscbpii^të 
meure  autorisée^  conformément  atq:  statuts  déïîbéfiés  par  |eé  'àct£6hnaire& 
le  26  mars  1817.  lesqûéh  demeureront  annexés  a  là  pt^nte^b 

N*  221.  sa  14  mai~4  juin  1817.  c=:  ORDONNANpE  du  roi  gui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  créer  irente^trois  milfè  60gatfùns  ààporjeOry  dëm\llè^€mcs 
chojcuney  remboursables  dans  Veépaiiedà  douze  à^  (2).  i[Vli,  pWv 
'CLTI,^n* '2164.1  ■      '    '      ^  '''   -"  '    '^'  •"     '  '■    *-''  ^'  '■"■'■■  "'"     *"  "*''  '-'  -■  ''"" 

N«  222.  b:  14  mai — 4  juin  1 817. =Ordonn ange  du  roi  concernant  le  timire 
des  effets  au  porteur  déposée  à' ià'cai&sè  des  dépôisf  et  comignâti&ns, 
(VU^Pull.  GLTly  n«216^.)         —      ^  ^ 

Art.  !•».  ïl  se^'a  apposé  un  timbre  avec  ces  mots  caisse  des  dépôts  et  cor^ 
signationSySiÎT  totis^lés  eiféts'au  pchtew'qtiîexîâint  àëtuéHémîent  ou  qui 
entreront  à  l'avepir  dans  le  portefe|iille  de  la  caisse  deç  dépôts  ^t  tàrki- 

~ 'ii.'  IjCS  efjfèts  aîpsi  timbrés  ne  pourront  être  payés  que  sur  Facquit  ou  l'en- 
dosséînénï  dti  ëai^ei^  delà  (^ssè  dés  cfépôts^  et  coiksigim^ns.  '  '  '       ' 

3.  Si  le  besoin  du  service  exige  qu'il  en  soit  disposé  avant  leur  échéance  ^^ 
]^  i^j^f^igtjf?^  «n  Mra  opj^çç  p^r  te  minis^e  de  l'^gepli^e  <^ange  d^  la 

rai,  à  l'efff^  ^(g^ngenjt  Jjf  1^  rgmç|tfe  ep  «çif^aj^oj^. 

^*  ^3.  îi^i?—??  ifm  Jj}17,  ==  p^pjo^PfAWçj:  t^  foi  conçerriant  plfiflef$^s 

^#^ç?Fim  fpjmlfMi^i^J?^  ?M?(M%  i^'  fe^f  '  f  ^-^ 

des  domaines  (3).  (Vit,  Bull,  clv,  n^  2118.)     *  '         ^     " 

Art.  1*'.  L'administration  des  forêts  est  réunie  à  celle  de  l'enregistrement 

Sx)  Voyez  ù  note  sur  l'ordonnance  du  a3  avril— 37 K^"  1817."  ^»>->  >'n--  <v.~ "' ^ 
ô)  Cct-ofëomaance  n^  pfa»  4'intép6t  aefael  »  le»  eMigatica»  doat  eUe  auloriaait  la  cvéation 

(3)  Vçyw  ledKret  du  i5  teplo^e  (ao  août,  9,3,4  fÔT^  ■?P*<?'^?  *7P?»  fP???* 
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etjdes  doina^ifes.— L^  çp^ryateurs  de»  foréf»  sont  sapi^ûmé8.^Néanmoliii, 
lu^re  ministre  (les  minces  nous  ferac^mnMtre  les  exo^ptions  que  les  loca- 
Utés  et  les  besoijqu^  du  service  pourraient  rendre  nécessaires. 

2.  L'administration  cie  la  poste  aux  cheraux  est  réunie  à  cdle  de  la  poste 
auxlettres. 

^  3,  Le  iiônibre  àes  administrateurs  de  renregistrement,des  domaines  et  des 
forêts,  est  fixé  à  quatre,— L'un  d'entre  eux  est  spécialement  chargé,  sous  les 
ordres  du  directeur  général,  de  l'administration  des  forêts. 

4.  LesacUninistrateurs  des  postes,  des  douanes»  des  contributions  ioMlireo- 
tes,  sont  supprimés. 

5.  iCès  administrateurs  sont  remplacés,  dans  les  régies  respectitesy  par  im 
conseil. — Ce  conseil  sera  provisoirement  composé  de  trois  agéns  supérieurs 
delà  direction  générale  à  laquelle  il  doit  être  attaché^  ils  seront  désigné»  par 
notre  ministre  des  finances,  et  pris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  nom- 
més par  nous.^Les  meml>resde  ce  conseil  conserveront  leurs  fonctions  ha* 
bituelles,  et  ne  recevront  aucune  augmentation  de  traitement  pour  les 
nouvelles  attributions  qui  leur  seront  provisoirement  conférées.  —  La  com* 
position  définitive  de  chaque  conseil  sera  ultérieurement  déterminée  par  nos 
ordonnances. 

6.  Ohai^ue  cbtiséU  exercera  provisoirement  les  fonctions  déléguées  aux 
ÀàdIèiJs  adlnii^iràtetirs  par  nos  ordonnances  des  31  juillet,  27  novembre, 
iS  éécéliibt*ie  1816  et  2  janvier  1817.— Le  biinistre  des  finances  prendra  ulté- 
rieurement nps  ordres  sur  les  modifications  ou  les  changemens  que  l'orga* 
iîisiïtion  nouvelle  de  chaque  conseil  poiurait  exiger. 

7 .  Les  trait^exis,  indemnités,  gra^Ôfications,  rémises,  ou  autre  supplément 
i>èeanîâ(ire  quelcott^e,  dont  chacun  des  directeur  généraux  a  Joui  jusqu'à 
P^ent,  àont  réduits  au  traîteméit  fixé  de  soixante  mille  francs,  pas- 
sîbXe  de  la  retenue  prescrite  par  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  25  mars 
1817. 

'  î.  ^rit  fixés  â'ia  ^lùme  àè  vin^-^uatré  iiiUe  Çrano^,  jpassibles  de  la  même 
retenue ,  les  trâiteiiiéns,  mdemnîté^  gratifiôitioQS,  remise^»  qui  ont  été  at- 
tribués jusqu'ici  à  chaciiîi  des  administrateurs  de  l'enr^istrement  et  des 
âbmaines.  ^ 

9.  Les  fonctionnaires  supprimés  par  la  présente  ordonnance  recevront  la 
pdoisibn  de  retraite  à  laquelle  ils  auraient  droit,  aux  tenues  des  lois  et  régle- 
mens  existans. 


N*  3^2^.,. as?  i7,inaî  1817.  ==  oiùioNNÀNck  du  roi  gui  prescrit  des  réformes 
et  iies  économies  dans  l^ administration  des  poudres  et  salpêtres  (1). 

N»  225.al*ii  mai— 4  juin  1817.  «*=  onnbHi^Al'rfcE  du  roi^ùiâéterïnlne  ie  cas 
dans  iequel  seront  reripo^és  pardepaht  la  cour  ^des  comptes ,  pour  ^'  être 
Tégiéf' et  révisés  définitivement f  tes  càMptes  des  receveurs  des  hospices  et 
autres  étabUssemehs  de  charité,  (Vn,  Bull,  ciik,  ii«  21*66.) 
Louis,. . .  ..—Vu  notre  ordonnance  du  21  nilâirs  iôié,  relative  aux  comptes 
des  établissemens  de  charité;  — TU  âotfe  ordonnance  du  28  janvier  1816, 
sur  la  èdmpcabilké  des  conimûné$;-^Sûr  te  i^jipdH  d^nbti*e  ministre  secré- 


organisation  4e  radministration  forestière ,  et  lesDote». — Et;t«r  ForgÉaitiAioii  de  radarfflSstfation 

rappelée  dans  ceUc  du  i9«-a5 


de  PentcgUlrèpittit  tt  des  domaines ,  voyçi  le  décr<i  du  q  (8  «t)— 15  mai  1791,  et  les  notes. 
(i)  Cette  ordonnance ,  qui  n'est  pas  au  BuUetin  des  Uns,  est  rappelée  dans  ce 


novembre  1817. 
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taire  d*état  de  Tintérieur, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ^ 
Art.  1*'.  En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  rendus  par  lés  préfets  e  i 
consdl  de  préfecturf,  pour  le  règlement  des  comptes  des  receveurs  des  hos- 
pices et  autres  établissemens  de  charité,  en  exécution  de  notre  ordonnance 
du  21  mars  1^16»  les  comptabilités  sur  lesquelles  seront  intervenus  ces  ar- 
rêtés seront  renvoyées  pardevant  notre  cour  des  comptes  qui  les  réglera  et 
révisera  définitivement,  sauf  décision  préalable  du  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  sur  les  questions  qui  seraient  de  sa  compétence. 

2.  En  conséquence,  sur  la  demande,  soit  d'une  commission  administrative, 
soitd'un  receveur,  le  préfet  sera  tenu  d'adresser  à  notre  procureur  général  de 
la  cour  des  comptes  toute  comptabilité  dont  le  règlement  aura  été  contesté, 
ainsi  que  les  pièces  à  Tappui. 


N*  226.  as  21  mai — 19  juin  1817.  =  ORiioifFrANGE  cfti  roi  portant  institution 

d'une  régie  générale  des  subsistances  militaires  (1).  (VU,  Bull,  clviii, 

n«  2217.) 

Louis,. . .  —  Dès  circonstances  extraordinaires  ayant  amené  la  résiliation 
des  traités  passés  eni814etl81â  pour  la  fourniture  des  vivres  et  des  four- 
rages à  notre  armée,  ainsi  qu'aux  troupes  de  l'armée  d'occupation ,  nous 
avons  jugé  nécessaire  d'arrêter  des  mesures  qui  puissent  assurer  l'exécution 
de  oes  services;  et,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  t«'.  A  compter  du  1*' juin  1817,  les  services  des  subsistances  militai- 
res, tant  pour  les  troupes  françaises  que  pour  l'armée  d'occupation ,  seront 
confiés  à  une  administration  sous  le  titre  de  régie  générale  des  subsistances 
militaires.  —  La  fourniture  des  liquides  et  celle  de  la  viande  continueront 
néanmoins  à  être  faites  aux  troupes  alliées  par  les  entrepreneurs  qui  en  sont 
maintenant  chargés,  et  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  traités. 

2.  Cette  administration  sera  composée  de  cinq  régisseurs  nommés  par  nous, 
et  dont  l'un  sera  président  de  la  régie. — ^Les  employés  supérieurs  et  autres 
qui  devront  composer  le  personnel  de  cette  administration  seront  ^nommés 
par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  la  présentation  de  la 
régie. 

3.  Il  sera  placé  près  de  cette  régie  im  commissaire  nommé  par  nous,  avec 
le  titre  de  commissaire  du  roi. 

4.  L'exagération  des  prix  des  denrées  de  première  nécessité  et  les  variations 
que  ces  prix  doivent  éprouver,  ne  permettant  pas  d'évaluer  en  ce  moment 
les  chances  de  gain  ou  de  perte,  cette  administration  sera  provisoirement,  et 
jusqu'à  nouvel  ordre,  considérée  comme  une  régie  simple. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  par  un  règle- 
ment général,— 1«»  L'organisation  intérieure  de  la  régie,  le  cadre  de  son  ad- 
ministration, les  émolumens,  la  nature  de  ses  relations  avec  le  ministre  de 
la  guerre  et  les  formes  de  la  comptabilité  ;  —  2»  Les  attributions  et  le  traite- 
ment du  commissaire  du  roi. — Ce  règlement  sera  soumis  à  notre  approbation 
le  plus  promptement  possible. 


N*  227.  =  21  mai— 27  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  donne  à  la  com- 
pagnie des  gardes  suisses  ordinaires  du  corps  de  sa  majesté  la  dénomi- 



(i)  Voye» ,  sur  radininistntioii  des  sabsistances  militaires,  le  décret  du  ai  avril  (3o  mars  et) 
— 7  septcnabr    1791,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemcns  relatifs  à  cet  objet. 
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iwfro/irftf  compagnie  des  gardes  à  pied  ordinaires  <Ju  corps  du  roi,  ei  con- 
tient organisation  de  cette  compagnie  (1).  (VII,  Bull,  clx,  n»  2321.) 

N»  228.  «  4—13  jmn  1817.  =*  ORDOififANCB  du  roi  portant  établissement  de 
six  conservations  forestières  (2).  (VII,  Bull.  CLVii,  n»  2176.) 
Louis, —  Vu  Farticle  !•'  de  notre  ordonnance  du  17  mai  1817,  por- 
tant :  —  «  Les  conservateurs  des  forêts  sont  supprimés.— Néanmoins,  notre 
«  ministre  des  finances  nous  fera  connaître  les  exceptions  que  les  localités  et 
«  les  besoins  du  service  pourraient  rendre  nécessaires  ». — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  il  sera  établi  ax  conservations  forestières.  —  La  première  com- 
prendra les  départemens  delà  Seine,  d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine- 
et-Oise,  Aube,  Marne,  Yonne,  Loir-et-Cher  et  Loiret.  —La  deuxième  com- 
prendra les  départemens  de  TËure,  Seine-Inférieure,  Calvados,  Manche, 
Orne  et  Sarthe.— La  troisième  comprendra  les  départemens  du  Nord,  Pas- 
de-Calais,  Aisne,  Oise,  Somme  et  Ardennes. — La  quatrième  comprendra  les 
départemens  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  des  Vosges  et  de  la  Moselle.  —  La 
cinquième  comprendra  les  départemens  du  Doubsi,  de  la  Haute-Saône,  du 
Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin.— La  sixième  comprendra  les  départemens  de  la 
Côte-d*Or,  de  la  Haute-Marne,  Saône-et-Loire,  Jura,  Ain,  Nièvre  et  Allier. 

2.  Le  conservateur  de  la  première  conservation  résidera  à  Paris;— Celui 
de  la  seconde,  à  Rouen;  — Celui  de  la  troisième,  àLaon;—  Celui  de  la  qua- 
trième, à  Nancy  ;— Celui  de  la  cinquième,  à  Colmar  ;  —  Celui  de  la  sixième, 
à  Dijon. 

3.  Les  traitemens,  indemnités  et  remises  quelconques  de  chacun  des  six 
conservateurs  sont  fixés  à  neuf  mille  francs,  passibles  de  la  retenue  prescrite 
par  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  25  mars  1817. 

4.  Il  leur  sera  accordé,  pour  le  service  de  leurs  biureaux,  un  premier  com- 
mis et  un  expéditionnaire.  —  Ces  deux  employés  seront  nonuanés  par  le  di- 
recteur général,  et  seront  payés  sur  les  fonds  portés  au  budget,  sans  que  la 
somme  relative  jouisse  excéder  deux  mille  cinq  cents  firancs  pour  chacune 
des  six  conservations. 

N»  229.  =  4—27  juin  1817.  =bOrdonnancb  du  roi  relative  à  la  retenue  qui 
sera  exercée  sur  la  solde  et  sur  l'indemnité  de  logement  de  Vétat^major 
et  des  quatre  compagnies  des. gardes  du  corps  de  sa  majesté ,  ainsi  que 
sur  les  rations  de  fourrages  (3).  (VII,  Bull.  CLX,  n»  2322.) 


N»  230.  SB  11 — 22  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement  de 
droits  d* octroi  dans  la  banlieue  de  Paris  (4).  (VU,  Bull.  CLix,  n"  2272.) 
Ix>ms,. . . .—  Vu  Tarticle  162  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816;  —Vu 
la  délibération  prise,  le  20  septembre  1816,  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal  à  Paris;  ensemble 

(i)  Cette  ordonnance  est  sans  intérêt,  la  maison  militaire  da  roi  ayant  été  supprimée  par  l'or- 
donnance du  IX — îi4aoàti83o. 

(^'i  Voyei  le  décret  du  i5  septembre  (20  août,  a,  3,  4  et)~39  septembre  1791 ,  portant 
organisation  de  Tadministration  forestière,  et  les  notes. 


(3)  Voyez  la  note  sur  Tordonnanceda  ai  mai — 27  juin  18 17. 
(4) - 


I  Voyes  la  loi  du  37  vendémiaire  an  7  ^18  octobre  1798),  portant  établissement  de  roctroi 
de  Paris ,  et  les  notes. 
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fés  observations  et  l'arrêté  de  notre  conseiller  d'état  préfet  dadit  département, 
en  date  au  30  du  même  mois; — ^Vn  aussi  lés  observations  de  notre cons^Iler 
d'état  directeur  général  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  et 
celles  de  kiètt'e  MM&tté^ectMhfé  d'ëtàtàudtpai-téiAiëntrférmfëriènir;^ 
Sur  le  Wippbrtdfe  noire  ministre  secrétaire  d'état  dtes  Ifih^ées;  —  Notre 
cdttieîl  H'ëtkt  èiî^iidu,  —  WbttÀ  avions  bt'doniié  et  tJtâoifinons  ce  qui  étiit  : 

TITRE  l*^  -^  0e  TéublicsMMBt  4-uiie  perception  de  ItaoUeue  aux  environs  de  la  vilie  de  Paria. 

Art.  l*'.  n  âiiâtti^taMif  ftttlottr' de iiotre bonne  vilie  drFaris^  une  penkp' 
tion  èe  bràAiefié  Évtr  lefr  efltur^te-viey  esprits  et  lic|iieiirs.  -^  fille  Vêtxnàtà  à 
toutes  les  communes  des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  SttintiDeim. 

2/DaflfrIëriaiydh  assigflé  à'ittt^eeption  de  banlkfîe;  les-em^  es- 

prits et  ttc(uear8  ^Mii^o^t  m4iMs  aux  dp<^s  de  «onsomnxltlonTégléit  inr  le 
taiifciHftprèSy  etainrantres  âhpc^tiotis  de  laprésèhlsrordônndnée. 

TÀWV. 


BAUX-DB-VIE.    K8PRITS 


et  liqueurs. 


MœtTàMT 

par  liectôîîifè. 


OMBWTAnONS. 


EAn^elVfe  èk  oéclêr  ^  ^tf^ns  '  tie  ^  dé- 
gréa.  .;*. 

Eaux-de-vie  en  cerclea  de  aa  degrés  jusipi'à 
a8  exolosiveAçnt ......  »../......... . 

Èaux-de-vie  rectifiées  à  %S  ^deçrés  et  au  des- 
sus ,  è^prltsj  èàux-de-viè  ^e'  toute  esàèce  en 
bouteilles.  —  Eaux  de  senteur  -et*  hqtféttts 
eftOMMéeM  àfemi-ât^\ié'n  d^ttitaj  «int  ta 

CCtelc84{1i*< 


t5f. 
5b 


11  twrd  perçi]  à'  la  'distftlatio& 
^ès  eant-<ie-vie  de  crains  ,'iD^ 
lasse ,  vins ,  marcs ,  cidres  on 
autres  substances,  nn  droit  égal 
à  eeini  imposé  à  l'entrée  de  la 
banlieue. 

Les  eattx-de-vic  on  és'priBi 
àkérés  par  quelque  m^ladge^ue 
ce  soit,  sont  assojétis  aux  inèi 
droits  que  les  eau&-de-vieoa  es- 
prits purs. 


3.  La  direction  de  l'octroi  de  Paris  sera  cbargée  de  la  recette  et  des  an- 
tres nkekurés  â^x)Setitiôii,  âVéc  le  concoitrs  et  sous  la  âurveill^cedes  maires, 
"des  soÙs-préfets,  et  àous  TatitoHté  de  n^tré  préfet  dùdépai*teniéiit  de  la  Seine 
et  de  n<)tre  dlréctéùi*  géïiétël  des  contHliùtions  indirectes,  chacun  dans  Tor- 
dre de  ses  attributions. 

4.  Ladite  perception  de  banlieue  ayant  jtour  but  de  prévenir  la  finaude  aux 
entrées  de  Paris  ^  et  de  procurer  aux  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine  des  revenus  dont  elles  ont  besoin,  le3  frais  de  perception  seront 
supportés  par  lesdites  communes  et  par  l'octroi  de  Paris.  —  Le  prélèvement 
sur  les  recettes  à  la  charge  des  communes  rurales  ne  pourra  excéder  dix 
"pour'cènt  des  produits  bruts.  La  quotité  de  ce  prélèvement  sera  réglée  par 
notre  pi'éfet  du  départéînent  de  la  Seîne,  et  soumise  par  notre  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes  à  ràpprôbalion  de  notre  ministre  dés 
finances. 

6.  La  moitié  des  produits  de  la  perception  sera  répartie,  ^  la  fin  de  chaque 
'îîiois,  entre  les  communes  situées  dans  la  banlieue,  en  proportion  de  len? 
population  respective.— Il  sera  fait  de  l'autre  moitié  un  fonds  de  réderve  ei 
de  prévoyance,  tant  pour  subvenir  au  paiement  des  parts  et  portion^  qui«  a 
raison  de  leur  intérêt  à  des  dépenses  reconnues  communes  à  plusietirs  mt 
nicipalités,  pourront  leur  être  assignées  par  la  répartition  à  faire  de  ces  d| 
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^^$eft4aDS  les  twm9$  prescriteft  par  l'article  40  de  la  loi  du  SSaMrs  dernier^ 
que  pour  accorder  des  secours  à  celles  qui  éprouTenûent  des  beMiiis  impé- 
rieux et  auraiait  à  jpourtoir  à  des  4épca»cs  entraordiiuûres. 

.  6.  Le  fonds  de  réserve  sera  ^ersé  ofainque  mots  à  Im  caisse  des  dép6ts  volon* 
t^ire^  et  il  lie  p9!«rra  en  être  fût  empKÂ  que  d'après  les  restes  prescrites 
par  notre  ordonnance  du  7  mars  dernier, 

7.  Le  produit  net  ûe  iaperception  sera  passiMe du  prélèrement  des  dix 
pa«f  oenicffdoBtté  au  pitiit  du  trésor  par  Vaiticle  1 51  de  laloî  du  38  avril  1 8 1 6. 

^  di  Ledffectavr  deroctvoi  de  Para  leva  iFerser  dans  les  caisses  .des  contri- 
boUotiS  iodire^es  le  montant  des  dix  poi^  cent  revenant  au  trésor,  et  dans 
celles  du  receveur  génml  du  départeoient  le  surplus  du  produit  net.  -—  Ce 
neceveor  versera  sans  retard  et  en  proportton  de  ses  rentrées,  dans  les  omis- 
ses descotnmunes^JessomaMs  quileuf  seront  aHouées,  aoît  comme  fonds 
ordinaire»  soit  eomag^e  fonds  de  suffvléitteAt. 

9.  A  Texpiration  de  «b«|tte  exercice,  le  directeur  et  les  régisseurs  de  Toc* 
troi  4e  Paris  présetit«roBt  le  compte  général  de  la  psroetitlon  de  banlieue  au 
préfet  de  la  Seine,  qui  le  transmettra  avec  ses  observations  au  conseil  général 
du  département,  pour  être  exanilnè,  discuté  et  arrêté.  —  Les  doubles  de  ce 
compte  seiHmt  adressés  mU  sotis-préfets  des  arnmdîsseniens  de  Saint-Detiis 
et  de  Sceaux,  et  à  notre  directeur  général  des  coantributions  indirectes. — Les 
sommes  allouées  aux-coimaunes  en  vertu  des  articles  précédens  feront  par* 
tie  de  leur  comptabilité,  qui  ooAtinnera  à  être  réglée  dans  la  forme  ordi* 
naire. 

TITRE  II.  —  De  la  pAeption  des  droits. 

10.  Les  limites  de  la  perception,  objet  de  la  présente  ordonnance,  seront 
déterminées  par  des  poteaux  portant  ces  mots  ;  Perception  de  la  banlieue  de 
Paris  sur  les  eaux-de-vie^ esprits  et  liqueurs.-^  Le  placement  des  bureaux 
sera  déterminé  par  im  arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 

1 1 .  Tout  porteur  ou  conducteur  de  boissons  spécifiées  en  l'article  2  sera 
tenu,  avant  d'entrer  dans  la  banlieue,  deles  déclarer  à  l'un  àes  bureaux  qui  se- 
ront établis  à  cet  effet  sur  les  limites,  et  d'exhiber  aux  préposés  les  lettres  de 
voiture,  passavans,  congés,  acquits-à-caution  ou  toutes  autres  expéditions 
délivrées  pour  lesdites  boissons  par  la  régie  des  contributions  indirectes. 

12.  Lorsque  les  boissons  seront  destinées  pour  la  banlieue,  le  porteur  ou 
conducteur  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  au  moment  même  de  la  déclaration 
et  avant  Tinlroduction,  à  moins  qu'çtant  porteur  d'un  acquit-à-caution  il  ne 
déclare  vouloir  l'acquitter  au  moment  de  la  décharge  de  cette  expédition. 

lâJ  Les  porteurs  ou  conducteurs  de  boissons  arrivant  en  destination  de 
Paris  ou  de  Tentrepôt  général  de  cette  vîlle,  seront  tenus  de  se  munir  d'ac- 
qnits-à- caution  au  bureau  d'entrée  delà  banlieue,  si  déjà  ces  boissons  ne  sont 
accompagnées  d'une  semblable  expédition  délivrée  par  l'administration  des 
contributions  indirectes:  -^  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  eaux-de-vie; 
esprits  et  liqueurs  qui,  ayant  pour  destination  un  lieu  situé  hors  de  la  ban« 
lieue,  en  traverseront  le  territoire  pour  y  arriver. 

14.  Les  ea^-de-yie,  esprits  et  liqueurs  qui  sortiront  de  l'entrepôt  géiiéral, 
ne  pourront  être  enlevés  qu'avec  un  acquit-à  caution. 

15.  Les  acquits-à-caution  délivrés  en  exécution  des  articles  précédens  se- 
ront déchargés  par  les  employés  de  l'octroi  de  Paris  ou  des  contributions 
indirectes,  soit  après  l'acquittement  des  droits  aux  entrées  de  Paris.,  soit 
après  la  pri^  en  charge  à  l'entrepôt  général,  soit  enfin  après  la  vérification 
au  bureau  de  sortie  de  la  banlieue,  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  se- 
ront expédiés  pour  le  dehors. 

xiv,  14 
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16.  Il^efiotfrra  être  établi  de  distillerie  dans  la  batiUene  qa'eif  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  le  préfet  de  la  Seine. 

17.  Il  sera  fait  miention  sur  les  congés  ou  acquite-à-caution  délivrés  par  les 
préposés  dés  contributions  indirectes,  pour  les  eaux*de-vie,  esfHrits  ou  li- 
queurs qui  seront  enlevés  de  Tintérieur  de  la  banlieue  ^  que  l'expéditeur  a 
justifié  de  Facquittement  du  droit  de  banlieue.- 

1».  Les  eaux'^e-vte,  ^prits  et  liqueurs  circulant  dans  la  banlieue  sans  ac- 
qui(9»à-caution  de  Toctroi,  ou  sans  quittance  du  droit  dç  banlieue,  ou  sans 
<)Uû4es  expéditions  dont  ils  seront  accompagnés  pour  les  contributions  indi- 
l'ectes,  pcésenteot  la  mention  voulue  par  l'article  précédent,  seront  saisb  par 
les  fiffépMés  de  l'oetrât  ou  des  oontrilHitions  indirectes. 

1^  CogufM'inénieiit  à  l'sirticle  53  de  la  loi  du  28  ayril  1816,  les  débitais  de 
bois^dns  seront  tianus  de  représenter  aux  employés  des  ccmtiibtttions  indi- 
rectes«  les-quittances  du  droit  de  banlieue,  pour  les  eaux-de-vie ,  esprits  et 
liqueurs  qu'ils  auront  intirodnits  dans  leur  d^t^  celles  de  ces  boissons  pour 
lesquelles  ils  ne  pourront  justifier  de  l'acquit  de  ce  droit,  seront  saisies  et 
conilsquées. 

I  TITRE  ni.  —  Di$poaitioii0  transitoires. 

20.  liC^  eanx-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  existeraient  «i  charge,  lors  de 
la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,*  dans  les  comptes  ouverts  par  les 
préposés  des  contributions  indirectes  aux  marchands,  en  gros,  commission- 
naires, facteurs,  dépositaires,  courtiers,  bouilleurs,  distillateurs,  débitans  et 
autres  faisant  un  commerce  quelconque  de  ces  boissons  dans  le  rayon  assigné 
à  ladite  perception,  seront  soumk  atx  droits  de  banlieue,  si,  dans  le  délai  de 
<lix  jours,  ces  boissons  ne  ^ont  expédiées,  soit  à  l'entrepôt  général,  soit  à 
Tcxtécieur: 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

21.  Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  ne  pourront  être  entreposés  dans 
la  banlieue;  celles  desdites  boissons  qui  auront  été  déclai'ées  lors  de  l'intro- 
duction comme  ayant  une  destination  extérieure,  et  dont  le  transport  serait 
interrompe  par  une  cause  quelconque,  devront  être  conduites  à  l'entrepôt 
général  de  la  ville  de  Paris. 

2'^.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sera 
punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis,  conformément  aux  lois  eu  matière 
d'ociroi. 

2J.  Le  produit  de  ces  confiscations  sera  réparti  conformément  aux  règles 
prescrites  pour  l'octroi  de  Paris. 

24.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent ,  on  se 
cou  formera,  en  tout  ce  qui  n'est  pas^  abrogé  par  les  lois  en  vigueur,  aux  dis* 
positions  de  nos  ordonnances  des  9  et  23  décembre  1814,  portant  règlement 
d'octroi. 

N«  231 .  =!  1 1 — 27  juin  1817.=sOrik>inna.nce  du  roi  qui  confirme  un  arrêté  du 
préfet  du  Bas-RÂin  en  ce  qu'il  prescrit  la  destruction  d* œuvres  nouvelles 
faites  sans  autorisation  par  le  sieur  Eberhard,  près  d'une  forêt  doma- 
niale y  à  une  distance  prohibée  par  les  lois(\)  ;  annule  i  pour  cause  d'im- 
compétence,  la  partie  du  même  arrêté  qui  ordonne  la  démolition  d'une 
maison  antérieurement  possédée  par  le  requérant,  et  repvoie  devant  les 
trUmntùta:  pour  faire  juger  la  question  de  propriété  de  ladite  maison. 
(VlIjBiill.  CLX,  n<»  2323.) 
Louis,,  i . .'.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; — ^Vu  la  requête 

(^)  Voyez  l'art.  i53  duCode  forestier  duai  mai— 3i  juillet  1827, qui  a  réglé  cette  routière. 
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à  oouft  prë8eiilé«  par  le  sieur  Pàitippe  EèerAurd,  enregistrée  au  secréfa- 
Hat  du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d*état  le  2  mai  1817,  et  ten* 
dant  i  t'amulation  d'une  décision  de  notre  ministre  sécréta  re  d*état  au 
département  des  finances,  en  date  du  25  septembre  1816,  par  laquelle  il  m 
approuvé  les  dispositions  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Bas- 
Rhin,  du  14  mai  précédent,  qui  ordonne  la  démolition  d'une  maison  et  bâ« 
timens  dont  jouit  ledit  Eberhard  dans  la  banlieue  de  Woisbour^,  comme 
étant  situés  près  d'une  forêt  domaniale ,  à  une  distance  prohibée  par  l'arti- 
cle' 18  dh  tHi'e  XXVII  dé  l'ordonnance  de  1669,  et  en  vertu  desquels  arrélé 

et  déeisionll  a  été  £ait  injonction  audilEdeMârc/d'abaiidonnerle  terrain; Vu 

l'acte  sous  signatures  privées ,  du  25  février  1791,  non  enregistré,  par  lequel 

Nieoùts  Beron  et  sa  femme,  beau  -^père  et  belle -mère  ^Eberhardy  auraient 

^a]ÇB\% ,  pair  voie  tl^écfaange ,  de  George  Huissinger  et  sa  femme ,  les  maison, 

bâtimens  et  terres  dont  il  s'agit  ;^Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du 

Bas>Rbin,  en  date  du  14  mai  1816,  par  lequel  il  ordonne,  entre  autres  dis** 

positions,  article  3  :  «  Qu'à  défaut  par  ledit  Eberhard àt  produire  son  titre, 

a  soit  en  original,  soit  en  copie  authentique,  dans  la  huitaine,  la  maison 

«  sera  démolie, sauf  son  recours  au  vendeur;  »— Vu  ladite  décision  de  notre 

ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ;  — Vu  l'article  18,  titre  XX VU  de 

Tordonnance  forestière  de  1669,  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  22  brumaire 

an  14  (13  novembre  1 80d); -*- Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  du 

titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669,  et  de  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé 

le  22  brumaire  an  14,  le  préfet  était  compétent  pour  s'opposer  aux  œuvres 

.nouvelles  faites  par  le  sieur  ^6e/*Aar€/sanè  autorisation,  et  pour  en  ordonner 

la  suppression  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  propriété  des  bàtimeus 

antérieurement  possédés  par  le  sieur  El^erhard,  que  c'est  aux  tribunaujk 

qu'il  appartient  d'en  connaître; — Notre  conseil  d'élat  entendu, — Nous  avons 

ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  du  préfet 

du  département  du  Bas-Rhin,  du  14  mai  1816,  sont  confirmés.  L'artide  3  est 

annulé ,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  faire  juger  la 

question  de  propriété  des  bâtimens  antérieurement  possédés  par  le  sieur 

Eberhard*  

N»  232.  =  1 1  juin— 5  juillet  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  T action 
pour  le  recouvrement  du  prix  des  biens  vendus  au  nom  de  Vétat  conti'  ^ 
nuera  (fétre  exercée  par  voie  de  contrainte  et  de  déchéance ,  conformé- 
ment aux  lois  et  à  V arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor  an  11  (l). 
(VII,  Bull.  CLXii,  n»  2350.) 
Art.  1*'.  L'action  pour  le  recouvrement  du  prix  des  biens  vendus  au  nom 

de  l'état  continuera  d'être  exercée  par  voie  de  contrainte  et  de  déchéance, 

conformément  aux  lois  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor  an  1 1 

(23  juillet  1803)  (2). 
2.  A  défaut  de  paiement ,  la  déchéance  sera  prononcée  par  les  préfets,  sur 

la  demande  des  préposés  de  l'administration  des  domaines,  et  les  arrêta  de 

(i)  Voyez,  sur  la  libération  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  et  sur  le  mode  des  potir* 
suites  à  exercer  contre  eux,  la  loi  du  12 — 17  mars  i8ao,  et  les  notes. 

Voyez  aussi,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (tt5,  a6,  19  juin  et) — 25 
juillet .1790,  le  résumé  des  lois  concernant  le  paiement  du  prix  à^^  domaioes  nationaux. 

(a)  Le  paiement  du  reliquat  des  dccoroplcs  peut  être  fait  par  les  délent'>ur8,  sauf  leur  suhro« 
^tion  dans  les  droits  du  domaine;  au  moyen.de  ce  paiement,  le  domaine  est  entièrcmunt 
désintéressé ,  et  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  détenteurs  qui  ont  soldé  le  prix 
de  la  vente  et  les  créanciers  hypothécaires  sur  les  erfe's  de  ce  remboursement ,  sont  du  ressort 
des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  22  juillet  1829,  Mac,  XI,  275. 

14. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


212  aSSTAL'AATIOJf. 

déohéanoe  ne  pourront  étremU  à  exécution  (|ui*a{irès  «»^ir  Mfu  V^pfgoktk 
tïtm  de  notre  ministre  secrétaire  d*^tat  des  finances  (i). 

3.  La  reprise  de  possession  de  rionneuble  par  le  domftiae  A'm»  lien 
qu'un  mois  après  la  notification  de  Taifété  dedécdiéAnceàrac«iu^:«ttr  pr*? 
mitif ,  au  détenteur  actuel ,  aux  acquéreurs  intcstnédûinea,  s'ils  sont  jqmiimm, 
et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque  spéciale  sur  VmumeiMû'W^ 

4.  Pendant  le  aaixs  du  délai  fixé  par  l'article  pt^écéde»!,  Vwgfikirfwt  pri- 
mitif^ le  détenteur»  les  intermédiaires  et  les  crérâôers  hypothéôUroi  seivMit 
admis  à  payer  la  somme  exigible,  en  capital,  intérêts  et  firaii  ;  et  te& tiers  <pii 
auront  effectué  le  paiement  seront  sulHrogés  par  la  quitta^ceattx  drmis du 
tré^oi:  pour  leur  remboursement. 

5.  Lorsqu'un  bien  provenant  d'émigré  sera  rentré  dam  les  wsaim  da  do* 
maine  par  suite  de  déchéance,  à  quelque  époque  qu'eUeail  eu  Uev,  l'ancic» 
propriétaire  y  ses  héritiers  ou  ayans-canse  pourront  em  obtenir  la 
conformément  à  la  loi  du  i  décembre  1814. 


N'»  233.  :»  1 1  juin  1817.»=  coNCOftPAT  twec  le  jmpe  (3).  ^Mkmslear  du  S4  no^ 

vembre  1817.) 

AU  iront  DS  L4  TRÈS   SAIITTI  ET  INDIYI8XBLX  TRIiriTX. 

Sa  sainteté  le  souTerain  pontife  Pie  VII  et  «a  majesté  très  ebcétSemet 

■ il.  in  II Il     ii>    I  ■■   I  ■ 

(  c  «<  2)  Un  acquéreur  de  domaines  nationam ,  diéctio  de  son  adjudication ,  ne  peut  acquitter 
ira  décompte  après  TéchéaBce  du  délai  de  graee  ae<»>rd»|>ar  rordMMaiMe  d*  1817.  Arr.  do  eoM., 
ja  novembre  i8a3 ,  Mac^,  V,  764.  — Jugé  encore  que,  lfW8q«*Qn  foos^acquérear  de  doomw 
nationaux  n'a  pas  pajé  dans  le  délai  de  ^acc  accordé  par  cette  ordonnance  le  reliquat  d*iui 
décompte  dont  il  était  débiteur,  U  déchéance  pronoiy^e  con'.re  lui  est  deveiiue  définitive  du 
iiiuincnl  où  Tadministration  des  domaines  a  repris  possession  de  l'objet  vendu.  Arr.  du  cons.,  19 
juin  i8a8>  Mac,  X,  494. 

C'est  aux  préfets  à  aUtoer  sur  lea  déconptn  et  à  pMQoaoQr  les  4éc|iéanm«^  Arr.  do-CDW^ 
23  novembre  x8a3,  Mac.«  V^  760. 

11  suiBt  que  le  domaine  sigoifie  aux  détenteurs  Parrélé  de  décbéaAce.;  la  signification  du  dé- 
compte n^est  pas  nécesf aire.- Arr.  précité  du  cons.,  Vk  juillet  1819,  Mac,  XI,  v)%, 

L'ordonnaoce  du  11  juin  18 17  assimile  en  tout  point  les  tiersnlétentenrs  aux  acquérHirsr  pH^ 
niilifs ,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  non  reccvablcs  à  op^MMcr  la  prescription  de  dU  ou  de  vingt  «nt. 
Arr.  du  cons.,  x3  juillet  i8a5,  Mac,  Vil,  389. 

(3)  En  18.17,  un  projet  de  loi  fui  préseaci  aux  cbamAireipow  donner  la  anKItoii  lé^itlalive 
à  crlloa  des  dispositions  du  nouveau  cnncoedat  qui  en  «eraéent  aoaceptiWess.niaiAeelirqicI  de  loi 
ne  fut  pas  adopté;  en  sorte  que  ee  concordat  et  la  bulle  qui  le  suit  (laquelle  n'a  pat  été  reçne 
en  France  selon  les  formes  prescrites)  n'ont  aucun  caractère  légal  et  obligatoire. 

Le  concordat  du  18  germinal  an  10  (8  avril  i8oa),  que  Fart,  a  du  projA  abrogeait,  est  dooe 
nesté  en  vigueur,  et  reçoit  joumollnncnt  son  exéettfeiott.  Voyes  cexonooniaty  «t  Iw  ooitsétendacs 
qui  l'accompagnrnt. 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  comme  document  intéressant,  ce  projet  de  loi  présenté  «1 
18 17  et  non  adopté. 

«  Art.  i***^.  Conformément  au  concordat  passé  entre  François l***  ^t  Léon  ^,  le  roi  •seul  ÎMNnme, 
en  vertu  du. droit  inhérent  a  la  oourmne,  aux  arehevéeliec  et  évèebés  dans  tonte  IVKndtoe  du 
rovQume.  — l^  évéques  et  archev^aes  m  retirent  auprès  du  pape  pour  en  obtenir  les  institu- 
tions canoniques  suivant  les  formes  anciennement  établies. 

«•  a.  Le  concordat  du  i5  juillet  1801  cesse  d'avoir  son  effet  à  compter  de  ce  jour,  sans  que 
néanmoins  il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  effets  qu'il  a  produits  et  à  la  disposition  eontenue  dans 
Farticle  i3  de  cet  acte,  laquelle  demeure  dans  toute  sa  fbrce  et  vigueur. 

«  3.  Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges  archiépiscopaux ,  et  trente-cinq  nonveailx-ri^;e8  épiseo* 
paux.  —  Deux  d^s  sièges  épiseopaux  actuellement  existant  sont  ériges  rik  archevêebés.  —  La 
ctrconscriplion  de^  cinquante  sièges  actuellement  existant ,  et  celle  des  quarante^^denr  siégea  non- 
velleiucnt  érigés,  sont  déterminées  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi; 

«  4.  Les  dotations  des  archevêchés  et  évéchéf  seront  préletées  sur  les  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition dn  roi ,  par  l'article  i43  de  la  loi  du  a5  mars  dernier. 

«  5.  Les  bulles,  brefs,  décrets  etanircs  actes  émanés  de  la  cour  de  Rome,  00  produits  tous 
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afntmét  du  plus  tir  désir  que  les  maux  qui  depuis  tant  d'années  aniigriit, 

régtise    cessent    entièrement   en  France ,  et  que   la   religion  reti'ouve 

dans  ce  royaume  son  ancien  éclat ,  puisqu'enfin  1< 

sarint  Ldms  sur  le  trdne  de  ses  aïeux  permet  que  V 

soit  plus  convenablement  réglé /ont,  à  ces  fins,  rè 

lion  solennelle ,  se  réserrant  de  pourvoir  ensuite 

comnmn  aecord,  aux  intérêts  de  la  religion  cathol 

sv  sainteté  le  souverain  pontife  Pie  Vil  a  nommé  j 

son  éminence  monseigneur  Hercule  Consalvi  ^  ca 

n>raai!ne,  <!dacre  de  sainte  Agathe  adsnhurram^  se 

majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre ,  son  excell 

l.-Ç,,  comte  de  Blacas ,  marquis  d'Aulps  et  des  R< 

grand«f*ttttrs  de  1» garde-robe,  son  ambassadeur  e 

tcKtîalr«  inrès  le  saint -siège,  lesquels,  après  avo 

pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con^ 

Art.  t**.  Le  eoncordat  passé  entre  le  souverain  pontife  Léon  X  et  le  roi 
de  FraAce  Ftaneois  I*'  est  rétabli. 

a.  En  conséqiDqice  de  i'artide  précédent,  le  concordat  du  15  juillet  180V 
cesse  d'avQÔr  son  effet. 

3.  Les  articles  dits  ot^ganiqiKS  qui  furent  ftiits  à  Hnsn  de  sa  sainteté  et 
publiés  sans  son  aveu,  le  8  avril  1802,  en  même  temps  que  ledit  concordat 
da  là  julHet  taoi,  sont  aèrogés  ea  ce  qu'ils  ont  de  contmre  à  la  doctrine  et 
aux  lois  de  Véglise. 

4.  Les  svéges  qpoi  firent  supprimés  dans  le  royaume  de  France  par  la 
baileile  sa  sainteté  <ki  29  novembre  1801,  seront  rétablis  en  tel  nombre 
qu*il  sera  convenu,  d'un  conmiun  accord,  comme  étant  le  plus  avantageux 
poor  le  bien  de  la  religion. 

b.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume  de  France 
érigées  psur  la  bulle  du  29  novembre  1801  sont  conservées  ainsi  que  leurs 
titolaires  acttaels^ 

80ir«iltwrilié  ,  «■«PpléJes  imlafts  4e  la  |iéilîteiic«'ffe,  «T  ce  qnr  concerne  le  for  intérieur  senlen^nt^ 
ne  {lourrfMit  être  reçu^  ioiprimés,  publié»  et  «û  à  néeiltion  qu'avec  l'avUiriArtioa  donnée  {tar 
le  roi. 

«  6.  Ceux  de  ces  aotea  concernant  réalise  universelle  ou  Tintérét  général  d«  Tétai  e«  de  régliae 
de  f  rance ,  leurs  lois ,  leur  administration  ou  leur  doctrine ,  et  qui  nécessiteraient  ou  desqiruts 
on  pourrait  induire  quelques  nradifications dans  la  législation  acluellement  existante,  ne  pourront 
èlre  reçus ,  «mprimés  ^  pub^és  et  jon  à  exécj«ion  4â  FfMSce,  qu^api«ès  aveir  été  diment  vérifiés 
par.  lea  deux.  obaBbMsstr  la  prdposition  du  rok'^LesdiliRaeles aérant  ionérés  id  BuHetin  des 
lois  avec  !a  loi  ou  ordonnance  ofui  en  aura  autorisé  ia  publication. 

«  7.  Les  cas  d'abus  spécifiés  en  rarticle 6,  et  ceux  des  troubles  prévus  par  Tartiole  7- de  la- loi  di»- 
8  avrS  <9o9,  seront  portés  dinsctMDent  aux  cours  njales,  première  chambre  civile,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs  généraux  ou  sur  la  poursuite  des  parties  intéressées. 

«  8.  Les  caors  ro^es  itaHactcat  danrr  toits  las  cm  ^t  ne  satoai  pas  pré««s  par  le  codV, 
conformément  aux  règles  aùciennemenl  observées  dans  le  royaume ,  sauf  le  recours  en  caunti^jb. 

«  g.  Il  sera  procédé ,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  10  de  U  loi  du  ao  avril  1810, 
et  des  articles  479  et  480  du  Code  d'instruction  criminelle,  contra  toute»  penonoes  engagées 
dans  les  ordres  sacrés ,  approuvées  par  kurs  évéqnes,  qui  seraient  •prévenues  de  crimes  ou  'Ae 
délits  ,  soit  hors  de  leurs  fonctions ,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Les  btdles  donnée» 
à  Rome  les  19  et  37  juillet,la  première  eonlenant  ratification  de  U/Canvanlèon  passésc  le  11  jnifv 
dernier  entre  le  rpi  et  sa  saioteté,  la  seconde  concernant  la  circonscription  des  diocèses  da  royaume,  / 
sont  raeoes  K  seront  pufHiéeir  sam  approbation  des  elaiises,  formules  et  expressions  qu'elles  ren- 
ferment ,  et  qui  sont  ou  pourraient  êlre  contraires  aux  lois  du  rojumme  et  aux  libecics,  Irandnses 
et  maximes  de  l'église  gallicane.  — En  aucun  cas,  lesdites  réceptions  et  publications  ne  poorrunt 
préjadici«r  au»  diapositions  dé  lu  pniscnte  bi ,  an  citait  poMie  des  français  garanti  par  Isr  cliarte 
eonstitutionaelle,  aux  maaimes,  franchises  et  libevtés  de  l'église  galfioaNe,  aux  lois  (n  réglmvrns 
sur  les  matières  ecclésiastiques,  ci  aux  lois  concernant  l'administpatÎMi  ^th  coMes  non  ratho* 
)û;ucs.  » 
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6.  La  disposition  de  l'article  précédent,  relatif  à  la  conservation  àtaàHs 
titulaires  actuels  dans  les  archevêchés  et  évéchés  qui  existent  actuelfement 
en  France,  ne  pourra  empêcher  des  exceptions  particulières  fondées  sur  de» 
causes  graves  et  légitimes ,  ni  que  quelques  uns  desdits  titulaires  actuels  ne 
puissent  être  transférés  à  d'autres  sièges. 

7.  Les  diocèses,  tant  des  sièges  actuellement  exisUns  que  de  ceux  qui 
seront  de  nouveau  érigés ,  après  avoir  demandé  le  consentement  de»  titu-. 
laires  actuels,  et  des  chapitres  des  sièges  vacans,  seront  circonscrits  de  la 
manière  la  plus  adaptée  à  leur  meilleure  administration. 

8.  Il  sera  assuré  à  tous  les  sièges,  tant  existans  qu'à  ériger  de  nouveau, 
une  dotation  convenable  en  biens  fonds  et  en  rentes  sur  l'état,  aiissitôt  que 
les  circonstances  le  permettront,  et,  en  attendant,  il  sera  donné  à  leurs  pas- 
teurs un  revenu  suffisant  pour  améliorer  leur  sort  ;  il  sera  pourvu  égale- 
ment à  la  dotation  des  chapitres,  des  cures  et  des  séminaires,  tant  existans 
que  ceux  à  établir. 

9.  Sa  sainteté  et  sa  majesté  très  chrétienne  connaissent  tous  les  maux  qui 
affligent  l'église  de  France  ;  elles  savent  égalem^t  combien  la  prompte  aug- 
mentation du  nombre  des  sièges  qui  existent  maintenant  sera  utile  à  la  re- 
ligion :  en  conséquence ,  pour  ne  pas  retarder  un  avantage  aussi  émincnt, 
sa  sainteté  publiera  une  bulle  pour  procéder  sans  retard  à  l'érection  de  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses.  ' 

10.  Sa  majesté  très  chrétienne,  voulant  donner  un  nouveau  témoignage 
de  son  zèle  pour  la  religion,  emploiera ,  de  concert  avec  le  saint -père ,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  les 
désordres  et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la  religion  et  à  l'exécu- 
tion des  lois  de  l'église. 

11.  Les  territoires  des  anciennes  abbayes  dites  nultius  serpnt  unis  aux 
diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés,  à  la  nouvelle 
circonscription. 

12.  Le  rétablissement  du  concordat  qui  a  été  suivi  en  France  jusqu'en 
1789  (stipulé  par  l'article  1«»  de  la  présente  convention)  n'entraînera  pas 
celui  des  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  qni  existaient  à  cette  époqu©.: 
toutefois,  ceux  qui  pourraient  être  fondés  à  l'avenir  seront  sujets  aux  ré- 
glemens  prescrits  dans  ledit  concordat. 

13.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  dans  un 
mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

14.  Dès  que  lesdites  ratifications  auront  été  échangées ,  sa  sainteté  confir- 
mera par  une  bulle  la  présente  convention ,  et  elle  publiera  aussitôt  après 
ime  seconde,  bulle  pour  fixer  la  circonscription  des  diocèses.  —  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention ,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  1 1  juin  iSi7, Signé  Hercule  cardinal  Ck^NSALTi,  Blacas 
d'Aulps. 

Bulle  de  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses  du  royaume  de  France  (1). 
(Moniteur  dû  3  décembre  1817.)  . 

Pie,  évèquc,  serviteur  dés  serviteurs  de  Dieu,  pour  en  conserver  le  sou- 
venir perpétuel.  —  Le  soin  de  toutes  les  églises,  que  la  divine  Providence  a 

(i)  Le  texte  latia  officiel  de  cette  bulle  est  inséré  au  Monikur  da  M  noTeœbre  1817.  Cette 
traduction  a  été  adressée  par  M.  de  Richelieu ,  président  du  conseil  des  ministrM,  à  M.  le  président 
de  la  chambre  des  députés,  le  a8  novembre  1817. 
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eenfie  à  notre  faiblesse,  nous  ordonne  impériensemcnt de  veiller  avec  \m 
zèle  infatigable  à  la  garde  du  troupeau  du  Seigneur,  et  de  seconder  de  tonte 
la  force  de  notre  autorité  apostolique  tout  ce  qui  sera  jugé  devoir  procurer 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  l^acci^oissement  de  la  religion  catholique  : 
et  c'est  dans  ce  dessein  que  nous  avons  récemment  conclu  avec  notre  très 
eber  fils  en  Jésus-Christ,  Louis,  roi  de  France,  très  chrétien ,  une  convention 
que  nous  avons  conûrmée  et  revêtue  de  notre  sanction  pontificale,  p^r  let- 
tres apostoliques  scellées  en  plomb,  en  date  du  quatorzième  jour  des  calendes 
d'août  de  cette  année. — Entre  autres  choses,. nous  y  avons  statué  Taugmen- 
tation  du  nombre  des  archevêchés  et  évêchés  du  royaume  d«  France,  et 
|)ar  conséquent  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses^  C'est  pourquoi, 
afin  que  nos  vœux  et  ceux  de  ce  très  pieux  monarque  obtiennent  prompte- 
ment  leur  effet,  nous  avons  fiait  examiner  avec  soin  l'état  des  diocèses  ac- 
tuels, la  grandeur,  la  nature,  la  population  des  provinces  où  ils  sont  situés, 
afin  d'établir  de  nouveaux  ouvriers,  là  où  l'abondance  de  la- moisson  et  la 
distance  des  lieux  en  ferait  sentirle  besoin  f  et  suivant  les  paroles  du  prophète, 
pour  j'enforcer  la  garde  et  poser  de  nou¥elles  sentinelles  (Jérém.,  11,  12). 
Apres  noua  être  concerté  avec  sa  majesté  très  chrétienne,  et  avoir  pris  l'avis 
(l'une  congrégation  choisie  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
église  ronsaine ,  nous  avons  examiné  avec  soin  et  maturité  toutes  les  questions 
relatives  à  cette  affaire  ;  et  ayant  écrit  aux  archevêques  et  évêques  et  aux  cha- 
pitres des  sièges  vacans ,  nous  !eur  avons  manifesté  notre  désir  d'obtenir  leur 
assentiment  à  la  circonscription  proposée. — Ainsi,  tous  ces  arrangemens  ayant 
été  heureusement  tenninés  à  la  gloire  du  Dieu  tout-puissant  et  de  la  bienheu- 
reuse mère  de  Dieu  que  l'illustre  nation  française  honore  avec  une  vénération 
l>articulière ,  ainsi  qu'à  l'honneur  des  antres  saints  patrons  de  chaque  dio- 
cèse, et  pour  l'avantage  des  âmes  des  fidèles,  nous  avons,  en  pleine  con- 
naissance de  cause  et  après  un  mûr  examen,  et  dans  la  plénitude  du  pouvoir 
a()ostoli que ,  établi,  outre  les  sièges  archiépiscopaux  maintenant  existant 
dans  le  -royaume  de  France,  et  nous  établissons  et  érigeons  de  nouveau  sept 
autres  églises  métropolitaines,  savoir  :  —  De  Sens ,  sous  l'invocation  de  saint 
Ktienne,  premier  martyr  ;  de  Reims ,  sous  l'ihvocation  de  ht  bienheureu«e 
vierge  Marie;  d'Alby,  sous  l'invocation  de  saint  3ean-Baptiste;^d'Auch ,  sous 
l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie  ;  de  Narbonne ,  sous  l'invoca- 
lion  des  saiots  Juste  et  Pasteur;  d'Arles, sous  l'invocation  des  saints  Trophine- 
et  Etienne;  de  Vienne  en  DaupUiné,  sous  l'invocation  de  saint  Maurice; — 
Kt  trente -cinq  autres  églises  épiscopales,  savoir  :  de  Chartres,  sou* 
l'invocation  de  saint  Etienne,  premier  martyr;  de  Blois,  sous  l'invocation 
tie  saint  Louis,  roi  de  France;  de  Langres,  sous  l'invocation  de  saint 
JVIammers;  de  Châlons- sur- Saône,  sous  l'invocation  de  saint  Vincent  et  de 
saint  Claude;  d'Auxerre,  sous  l'invocation  de  saint  Etienne;  de  Nevers, 
sous  l'invocation  de  saint  Cyr;  de  Moulins,  sous  l'invocation  de  la  bienheu- 
reuse vierge  Marie;  de  Chàlons- sur -Marne,  sous  l'invocation  de  saint 
Etienne;  de  Laon,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  de 
BeauTais,  sous  l'invocation  de  saint  Pierre;  de  Noyon,  sous  l'invocation  de 
la  bienheureuse  vierge  Marie;  de  Saint-Malo,  sous  l'invocation  de  saint  Vin- 
cent; du  Puy,  sous  l'invocation  de  saint  Laurent;  de  Tulle,  sous  l'invoca- 
tion de  saint  Martin  ;  de  Rodez,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge 
Marie;  de  Castres,  sous  l'invocation  de  saint  Benoît;  de  Périgueux,  sous 
l'invocaiion  de  saint  Etienne  et  de  saint  Front;  de  Luçon,  sous  l'invocation 
de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  d'Aire,  sous  l'invocation  de  saint  Jean- 
Bapliste;  de  Tarbes,  sous  l'invocation  de  la  bienheuretise  vierge  Marie ,  ap- 
t>«U:e  de  la  Sède;  de  Nîmes,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierg^e 
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Mw^l  4e  |^9rtûgQtii^  sous  riorTOcatioQ  de  saint  Jean^Baplîste  ;  de  Béùen ,  > 
sons  rinf«ciAion  desMints  Nsizaire  et  CeU»  martyrs;  de  Montauban^  aous 
l'iiKiKMsatioade  la, ]»lenh«iireiise,Tle?g« Marne;  de^mlers,  $om  riBTooation 
de  mnt.Antqine;  (|e  Jktar^e^ie ,  Sious  IfUiyocation  de  U  bteabenreose  vMTfe 
Marie I  de  Fréjus,  sous  riuTocation  de  la  bieubeoreuM^  vierge  Maria;  de  > 
G^iTSçns  TôiwoKMtiion  de  la  bienbeureuse  vierge  Marie  et  lie  «ont  ÀrtmAé; 
de  vWiers ,  sous  Viuifocatioa  de  saiut  Vinccat;  de  Verdun  ^  sous  riuv^catioii 
de  la  bienbeureuse  vierge  Marie;  de  BeUey,* 8ous.riuvocatioii  de  saûat  Jeaa- 
B{^iate;.die.Sauit-Die7,sQu&  l'invocation  de  saint  £^e^  de  fiouWgne^  soqs 
riiivocatiiOlir  de  la  bienbeureuse  vierge  Marie;  d'Orange,  soua-llnf  ocaUonJe 
la  bienbem^ensûivi^ge Marie  de  Mafiaretb.-^£t  attendu»  que»  pvr  nnaieltrcs 
aiM»stQliqiMes,i4]v<ti:wièaie  jour  ^  calendes  de  décembre  (29/navembre  1801), 
les^églises,  d'Avignifin  et  de  Ca^nO^rsii,  qui  très  ancienneuMAt  étaienlen^j^os- 
s^oindes  dvoiA9  et  des  prérogatives  de  Qiéti:<4)olest  ont  été  réduileft  au 
raqgdeiisinipleajcatbédrfdes;  aujoiijrdtbul»  de  notre  i^eineautoritéapeela!- 
lique,  nous  les  rétablissons  dans  leur  ancien  rang  et  leura  premien  hon- 
neurs,, et  çious'les  comprenons  parmi  les  autres  églises  agcfaiépiflCQpekaf  et, 
pour  enapéqher  que  la  ménioàre  d'une  anU*e  église  très  ancienne  ci  tris 
illustre  ^  la  métropole  d'£nil»*iiii,  qui  daneure  supprimée  en  ver^  deidites 
lettres  apostoliques*  ne  se  perd^  ontièremetit,  nous  en  ajoutons  le  titre  à 
celui  de  la  métropole  d'Aix.  —  Voulant  d'ailleurs  porter  noa  soins  et  ucÈte 
attention  à ^e  que,  par  suite  de  l'acereiss^nent  des «if^ear,  il  swt  lait  en 
Fr^ce  une  circonscription  exacte  des  diocèses,  pour  fiiciHter  l'exercidcide 
la  juridiction  wipirituelle  y  et,  par  une  démarcation  fixe  et  précise,  prévenir 
toutes  les  di^[mtes  qui  pourraient  s'élever  a  cet  égard;  de  notre  plèiiie  el 
apostolique  eutorité,  nous  décrétons  par  les  présentes  lettres,,  eidonnons 
et  établissons  en  France  une  nonveltedivision  et  eitconfiorîptldtt  des  ardfee* 
vêçhés  etévéchés,  que  nous  jugerons  convenable  de  &LeD,  d'après  Félat 
des  lieuX'  et  provinces ,  de  la  manière  suivante ,  savoir  :     ,  . 

Métropole  de  Paris,  département  de  la  Seine,  -r.  Suffeagans:  GfcarttreSy^ 
£nretetrLoir  ;  Meaux ,  Seine-et-Marne  ;  Orléans ,  Loiret;  Blois;^  Leîr»eK]lier  ; 
Versailles,  Seme*et»Oise. 

Métropole  de  Lyon,  département  du  Rbône.— Suiftragans  :  Autnn,  arvon* 
dissemens  d'Autun  et  de  GbaroUes,  du  département  deSaèn6*e#lj0ipe;  Lan- 
gres  y  Haute-Marne  ;  Gbàlons-sur-Saône ,  arrondissemens  de  M&eon  ,  de  €llà- 
lons.,  de  Loubans^  département  de  Saène-et-Loire|  INjon,  Q6te-d'Ck*;  Saint- 
Claude^  Jura. 

'Mé^opole  de  Rouen ,  département  de  la  Seine4nférieure.  -=-  Suffiragans  : 
Bayeux,  Calvados;  Évreux,  Eure;  Seez,  Orne;  Coutances,  Mattebe. 

Métropole  de  Sens,  arrondissemens  de  Sens  et  deJoigny,  département  de 
l'Yoniie.  -—  Sufft*agans  :  Troyes,  Aube;  Auxerre,  arrondissemens  de  Ton- 
nerre, d'Auxerre  et  d'Avallon,  du  dépa^ement  de  ITTonne;  Nevers,  ÏWè^ 
y re;  Moulins,  Allier. 

Métropole  de  Reims,  arrondissement  de  Reims ^  du  département  de  la 
Marne,  et  département  des  Ardennes.  ^-^  Suffragans  :  Sôiasons,  arr(m<- 
dissemens  de  Soissons  et  de  Château-Thierry ,  du  département  de  l'Aisne  ; 
Cbàions-sur-Marne,  arroi^dissemens  d'Épernay ,  de  Cbàlons,  de  Sainte-Mé- 
nehould ,  de  Vitry ,  du  départemcoit  de  la  Marne  ;  Laon  ^  arrondissemens  de 
,  Saint-Quentin ,  de  Laon ,  et  de  Vervins ,  du  département  de  rAisne  ;  Bieau- 
vais,  arro&dissemensde  Beanvais  et  de  SenKs,  département  de  l'Oise; 
Amieiis,  SomiAe;  Noyon,  arrondissemens  de  Ctermon(t  et  de  Compiègne , 
département  de  l'Oise. 

Métropoie  de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire.  —  Sufhragans  :  Le 
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Mans;  Sarthe  et  Ma^renne;  Angers  ,  Makie-c^UiiFe  ;  Hennés ,  aiTrunliiMnnat 

d«AeâQiL,y/tFé»ReiiiiesciMoatfoil»44|ia9teiii«nl#IU«-«lhYll«^    liiw> 

tes,LQÎreIn(^eBre;  Quimper»  Finitlèm;  Vtwf  n  ^  Mm  liilMH  i  Itùnl  iPiétKii, 

CôtesHiu^oi^;  Saiiit-Mah>,  iMiwiidis$eKi«nft4e  Saii^^     «t  de  F^igwl» 

d^paneoMiit  d'IUe^t-YUaiiie. 
Jkiétropole  de  purges,  départemeafi  du Cber  el  dnHndrf     Stiflrtpmr 

Q«niM>iit >  Foy-de-Dème;  limogea,  H^E^e^VieiuM  et  Crmae)  ii»  Fvy, 
HiiQfeiliOm;  Tulle^  Gonràze^  SamtOPlow,  ClantaK 

Métr<4^ae  d'Alby ,  arro^dûseness  d'ïAtt^  et  du  GaiUae,  dé|MrtenMttl  du 
Itoh  r^  Sitftagsms  ;  Rodes»  ATeyfoB;  €astP«»,  atroiid^^ 
etde  Lavaur,  déiMortemem  du.  Tma;  Cahoia»  Lat;  Mende^  LMènt^ 

MétropQled^  Boideaiix.^l^Mtanesttde  la  Gk<oikde.^Sirffra0aB8  :  Agen^ 
Lot-et^^aroBBej  Angoidteey  (^arette^  Poitiers,  YieMie  etDetts^ètreaf 
Ptogoewi;,  Derdogne;  URoobdte,  Cbarente^iférieue;  ha^ott^  Veniéei 

Métrepaled?Au^,  Gera«— Sii^f^gMs  t  ^Ure  ,  Lon^a;  Tarbcst  Hait» 
Pyrénées;  Ba5roime,BaaêeèJPyréiito.  • 

MétraïK^e  de  KarlMB«,.mwiidnaeiBan de  NariMme  et  dte  linon» et 
k&ûrweaKiQiia  de  Tncbaii,  MatUbeuatet »  La  Grasse^  de  ràrPoïÉHiiaainet 
de  Gareasaoïme,  d^^tteaent  de  l'Ande.  --  Snfftvgaiis  :  Nteca,  Gard;  Qttt^ 
cafiseane,  to  neuf  cantons  de  Ateornse,  Gapendm,  Carcàsaoïne,  Gomtileav 
MaM^abardé^  Montréal,  Peyriaiî  et  Saiasac,  de  rar#ondisaetaiena daCat^ 
^onne,  et  l'arrondissenient  die  Casteinaudary ,  département  de  TAnéa; 
Ifon^dlier ,  anrMdiaseoient  deMont^ielMci^  et  de  Lodè¥«,  dépar«ân«Mda 
iHérmlt;  Ferp^HMi^PyrénéefrOrientades;  Béziers,  «rrondblemeiis^ lé* 
aws  et  de  SttMPons  >  département  de  l'Hénmlt. 

aiétnapolc  de  Tonlonse,  département  de  la  Hanlc-Gttroniie.-6nttagant  i 
MoiâaabaB ,  Tam^4jair<mae  ;  Pamiers^  Arriége. 

Métropole  d'Arlea,  ammdissttBent d'Arles,  dépwlement  de»BMclMa4n» 
Rhône,— SuifEagaïka  :  Ifairaeitte,  arrondissement  de  Marseittev'dépaDlaaMttl 
des  Bovehas-dvhRbéae;  Ajatiem,  Corse. 

Métropole  d'Aix,  avee  le  titre  d'Ëmbrnn,  ammdinenràntd'Aix,  dépars 
ternent  des  Bouc^sdil-Riiéae.  — ^  Snifragans  :  Fréjas,  Var ;  D^ie,  Ttinlra 
Alpea;  Gap^  fiantea-A^MSi 

Métnip^e  de  Viem^arromlisscttensde  Yimult  6t  de  LaTomhdé'PlDydé* 
partiftwwiir  dePfa^rei-^airffragans  :  GpenoMe,«r^ondissemettaéelk^eiiotila«l 
deSete^Marcelliil^dépttftamcntide  l'itère;  Viip4«f«,  itidéofae;  Valanee,1Mna. 

Mét«^[M)ie de  Besançon,  dépmrtemcm  dtt  D<mb»  et  de  la  Haa^^ 
Sndragans  :  Strasbourg,  BàaAbm.fiEim^AUB;  MefK,  Moselle,  ycpnpriè 
les  communes  de  Beudmfiag,  iuattenirt  KeiMelHi,  Zetting  ee  OMtof,  i)ni 
d^!i«nda»entdtt diobèsede  Tréyes|  V^érd^Év,  Meose^  Beltey,  Ain, y ««np* 
ravrendissànnit  de  Goiy  i|«ft  dépendait  «aparatani  duJiNobèië  de  €lnm« 
béry;  Saini^Heï, 'Vo^csil  î^adcfT,  »fe«rthe. 

MétropoJe de  eimbtaî,  dépiirtemetitd!ia  tiérd.  —  SullNiians  r  AltWtt,  ar-» 
rondawrmcnji  de  Bétbune,  d^Arras  et  «te  Saittl'Fi^ ,  déps»fieni«ntdti  Pii^4c>4 
Cala»;  Boulogne,  anandksemens  de  MmOmer,  de  BoniOim^t  deMeii^  , 
treml^dépaHeiaentd»  PaaKie-Grïft)«. 

M^ropole  d^AtigAim,  arirondfiMeMms  d^A»lgnofc  etd^Apt,  d^eotfwwf 
de  Vmttdïwe.  -^  ântVNgtms  :  Oraiige,  t^cP^màmemtim'  mymiêt^&è  GM^ 
pentrfl«,dépariameMde'yftuekue.       ^ 

Maie,  GOMuta  par  renfile  ta  d«mlère  rétolneon,  les  élises  deHramM» 
ont  été  privées  d^îeurpalWmohie,  et  que  les  dispositfons  de  t%itk3fe' ta 
de  la  conTention  de  woi ,  touchant  Fallénation  dés  biens  eeëléai8stt>-^ 
qaes,  dispositions  que  nom^aviott  confirmées  par  amonrdefcïrtbc,  «*• 
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*t*ijÉv«M^t  frw  effft  et  doivent  être  wTévocablenient  maîntenrK»»  ânm 
«Mfte  iMr  force  et  teneur;  il  deyieÀt  nécessaire  de  pourvoir  à  leur  do- 
laiton^a'nne  autre  manière  eônvenable  :  à  cet  effet,  nous  dotons  les  «us- 
«Wtw  église»  arehiépîscopales  et  épiscopales  en  biens-fonds,  en  retites  sur 
)a  dette  publique  du  royaume,  vulgairement  connues  sous  la  dénomination 
nïe  rentes  sur  l'étca,  et,  en  attendant  <ïue  les  évéques  puissent  jouir  de  ces  re- 
ventiset  de  ces  rentes ,  nous  leur  assignons  provisoirement  d'autres  revenus 
qui  doivent  améliorer  leur  sort  $  a[tnsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  8  de  la 
dei^ïère  convention.  -*  Et  en  outre,  et  conformément  aux  saints  décrets 
4tu  concile  de  Trente,  cba€[ne  métropole  et  chaque  cathédrale  devant  avoir 
un  chapitre  et  un  séminaire;  mais  considérant  que,  d'après  l'usage  mainte- 
n»nt  observé  en  France,  le  nombre  des  dignitaires^  des  chanoines  n'est  pas 
cncorje'fixé,  nous  ne  pouvons,  quatità  présent,  rien  statuer  sur  cet  établîs- 
sementf  nous  commettons  cette  charge  aux  archevêques  et  évoques  des  ^é- 
fw«  qiunou& venons  d'établir ,  et  nous' leur  ordonnons  d'ériger,  aussitôt  qne 
faire  se  pourra,  dans  les  formes  canoniques,  les  susdits  chapitres  et  sémi- 
tmires,  à  là  dotation  desquels  il  est  pourvu  par  l'article  %  de  la  «usdîte  con- 
▼entiwi*  Nous  leur  recmnmandoUs  de  veiller ,  pour  la  bonne  administra^On 
et  la  prospérité  desdits  chapitres ,  à  ce  que  chacun  d'eux  dresse,  suivant  les 
meilleures  lois  ecclésiastiques  et  les  décrets  èvnodaux,  des  statuts  dontTap- 
prôbation  et  la  sanction  leur  seront  soumises  et  qu'ils  feront  observer  :  ce» 
statuts  auront  pour  objet  principal  la  célébration  du  service  divin  et  des 
saints  offices,  er  en  second  lieu  la  manière  dont  chacun  devra  s'acquitter  de 
ces  emplois.  Ils  auront  soin,  en  outre,  qu'il  y  ait,  dans  chacfue  chapitre, 
deux  chanoines,  dont  l'un  remplira  les  fonctions  de  pénitencier,  et  l'autre 
de  théologal.  Mads  nous  voulons  que,  dès  qu'ils  auront  achevé  la  formation 
de  leurs  chapitres,  ils  nous  fassent  parvenir  un  procès-verbal  de  cet  établis- 
sement, en  nous  désignant  le  nombre  de»  dignités  et  des  chanoines.  —  Ils 
Imrteront  aussi  toute  leur  attenticm  vers  les  séminaires,  où  les  jeunes  clercs 
sont  formés  à  la  discipline  de  l'église.  Ils  y  établiront  les  réglerocns  qu'ils 
croiront,  dan»  le  Sei^eur,  le  phô  propres  à  leur  y  faire  puiser  et  garder 
inviolablaaent  la>  saii^e  doctrine,  à  nourrir  leur  piété  et  entretenir  linno- 
cence  de  leurs  mœurs ,  afin  que  ces  jeunes  plantes  y  croissent  heureusement 
pour  l'espoir,  de  l'église,  et  puissent^  avec  l'assistance  divine,  donner,  par 
la  suite ,  éék  l^uit»  en  abondance.  ^-*  Nous  assignons  à  perpétuité,  eanatéère 
spirituelle^  à  la  juridiction  des  sièges  ai^chiépiseopaux  et  épiscopaux  érigé^^ 
par.lesipréaentes ,  les  départemens  et  arrondisseBâens  attribnés  pour  le  réss<trt 
de  chaque  diocèse ,  leurs  habitans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  clercs  om  laï- 
ques et  eeelésiastiques;  etfions  le» soumettons  auxâites  églises  et  à  leursfn- 
tura  évéque9,avcc  leurs  villes  ,  territoire,  diocèse,  clergé  et  avec  leur 
population  tant  présente  qu'à  venir.  Nous  ordonnons  donc  aux  •évéqHes  qui 
seront  placés,  soit  maintenant ,  soit  par  la  suite ,  sur  lesdits  ^éges  archiépis- 
copaux et^piscopaux ,  de  prendre  librement,  aoit  par  eux,  soil:>de. faire 
prendre  en  leur  nom ,  et  garder  à  perpétuité ,  en  vcf  tu  desdites  lettre»ap<Ki-' 
toliques  et  de  leur  instttuti<»)  canonique,  possession  vraie,  réelle,  actuelle, 
effective  desdits  sièges  et  du  gouvemem^it  et  de  l'administration  :des  4^0- 
eèsesydela;}iqridictton  cpû  leur  compète  dans  le  ressort  desdits  diocèses;»  et 
enfin  4as  bien»  et  revenus  qui  l^ir  sont  ou  seront  un  jour  assigné»  en  dota- 
tion ;  à  Telfét  de  cfuoi ,  nous  avons  voulu ,  pour  l'avantage  de»  sièges,  archié- 
piscopaux ^et^^scopaux,  qu'il  fût  pourvu  à  Ja  fixaition  4e»  revenus  dont  ils 
doivent  t^iounr.  — En»outre,  comme  il  doit  s'écouler,  api^  ccttenouvellecir- 
conseription  des  diocèses ,  un  certain  laps  de  temps-  avant  l'envoi  des  iii<iti- 
tmlionS'OaiiQiiiqueset  rinsAallation4cs  nouveaux.  éi^ueA»  opufi  voulons  que 
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]*adininîstration  spirituelle  des  territoires  qui ,  par  Tcffct  de  la  QÎvoDiiMfip* 
tion ,  doivent  ap|)artenir  à  d'autres  sièges,  reste  ea attendant  da«M»4esiiiépies 
mains  où  elle  est  aujourd'hui,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux ,évé(|aeft aient 
pris  possession  de  leurs  sièges.  —  Cependant»  cjn  fixant  cette  .nouvellctcir- . 
ccmscription  des  dipcéses,  laquelle  comprend  aussi  le  duché  d'ÀTignon  et  le 
Gomtat-Yenaissin,  nous  n*aTons  voulu  porter  aucun  préjudice  aux  droits 
incontestàblesdusaint-siégesur  ces  deux  pays,  ainsi  que  nous  avoii»  lait 
ailleurs  la  réserve ,  et  notamment  à  Vienne,  durant  le  congrès  des  puissan- 
ces alliées,  et  dans  le  consistoire  que  nous  avons  tenu  le  4  septemJbre  lftt6  ; 
et  nous  nous  promettons  de  la  piété  du  roi  très  chrétien ,  pu  qu'il  rendra  «es 
pays  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  ou  du  moins  qu'il  nous  en  donnera  «ne 
juste  indemnité,  et  qu'ainsi  sa  majesté  effectuera  la  promesse  que  son  très 
illustre  frère  avait  faite  à  notre  prédécesseur  Pie  VI ,  d'heureuse  ip^oire  , 
et  qu'il  ne  put  accomplir,  ayant  été  prévenu  par  la  mort  la  plus  injuste.  — 
En  achevant  un  aussi  grand  ouvrage  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut 
des  âmes ,  nous  demandons  principalement  au  Père  des  miséricordes  et  par 
l'intercession  de  la  sainte  mère  de  Dieu,  de  saint  Denis,.de  saint  Louis  et  des 
antres  saints  que  la  France  honore  plus  particulièrement  comme  ses  patrons 
et  protecteurs,  et  nous  avons  la  ferme  conGance  d'obtenir  que,  le  nombre 
des  évéchés  et  des  évéques  étant  augmenté,  la  parole  de  Dieu  sera  annoncée 
plus  souvent  et  d'une  manière  plus  fructueuse,  ceux  qui  sont  dans  l'igno* 
rance  seront  instruits,  et  les  brebis  qui  allaient  périr  dans  l'égarement  ren- 
treront au  bercail.  Par  ce  moyen ,  nous  pourrons  nous  réjouir  des  avantages 
de  cette  nouvelle  circonscription,  qui,  ayant  procuré  la  destruction  des  er- 
reurs qui  >se  propageaient,  et  la  conclusion  des  affaires  ecclésiastiques,  et 
donné  plus  de  splendeur  au  culte  divin ,  fera  refleurir  de  plus  en  plus  la  re- 
ligion catholique  dans  un  grand  royaun^e;  en  sorte  que  nos  vœux,  nos  soins 
et  nos  projets,  unis  à  ceux  du  roi  très  chrétien,  ayant  reçu  leur  accomplis- 
sement ,  une  même  foi  régnera  dans  tous  les  cœurs,  et  une  même  piété  sin- 
cère dans  toutes  les  actions. — Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  aposto- 
liques ,  et  ce  qu'elles  contiennent  et  donnent,  ne  puissent  être  attaqués ,  sous 
le  faux  prétexte  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  tout  ou  partie  du  contenn  des- 
dites lettres,  soit  maintenant,  soit  à  l'avenir,  de  quelque  état,  rang,  ordre^ 
dignité  ecclésiastique  ou  séculière  qu'ils  soient,  quelque  dignes  qu'on  les 
suppose  d'une  mention  expresse  et  personnelle,  n'y  auraient  point  consenti, 
ou  que  quelques  uns  d'entre  eux  n'auraient  pas  été  appelés  à  l'effet  des  pré- 
sentes ,  ou  n'auraient  pas  été  suffisamment  entendus  dans  leurs  dires ,  on 
auraient  éprouvé  quelque  lésion ,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  l'état  de 
leur  cause,  quelques  privilèges,  même  extraordinaires,  qu'ils  aient,  quel»* 
ques  couleurs,  prétextes  oa  citation  de  droits  »  même  inconnus,  qu'ils  em- 
ploient pour  soutenir  leurs  prétentions.  Ces  mêmes  lettres,  ne  pourront 
également  être  considérées  comme  entachées  du  vice  de  subreption,  d'o- 
breption,  de  nullité  ou  de  défaut  d'intention  de  notre  part  ou  de  Gràsente- 
ment  de  la  part  des  parties  intéressées,  ou  de  tout  autre  défaut,  quelque 
grand ,  inattendu,  substantiel ,  soit  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pas 
été  gardées,  que  ce  qui  devait  être  observé  ne  l'a  pas  été,  que  les  motife  et 
les  causes  qui  ont  nécessité  les  présentes  n'ont  pas  été  suffisamment  examinés, 
déduits  et  expliqués,  soit  enfin  pour  toute  autre-  cause  ou  sous  tout  autre 
prétexte:  le  ccmtenu  des  présentes  lettres  ne  pourra  aussi  être  attaqué,  en- 
freint, ajourné  dans  l'exécution,  restreint ,  modifié  ou  rends  en  disoussion; 
on  né  pourra  alléguer  contre  elles  ni  le  droit  de  rétablir  les  choses 'dans 
l'entier  état  précédent ,  ni  celui  deréclamation  verbale,  non  pins ^iM'tout 
autre  moyen  de  fait,  de  drok  ou  de  justice.  Nous  déclarons  qm'^les netont 
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WMfyH^ë^  dans  aucune  clause  ré  vocative,  suspensWe,  UmitatiTeyresInctive; 
iiég«liTe  ou  modifiante,  établie  pour  toute  espèce  de  constitutions,  d'éciilt 
^fo.  de  ééeUratknM  igénéndes  ou  spéciales,  inëme  qui  aéraient  émanées  de 
^otr«  pi^epre  mouvement)  certaine  sdence  et  plein  pouvoir»  ponr^ckpie 
vatfte>  motif  ou  temps  que  ce  soit; nous  statuons  aucontraire,  et  toonsor** 
db^Mtfom  en  vertu  de  notre  autorité ,  de  notre  propre  mowveme&t,  setence 
certtiné  et  pleine  puissance ,  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptées  des -dau* 
ises,  qu'elles  rassortiront  à  perpétuité  leur  entier  effets  «t  qii'e\les  seront 
Iid!è1èment  observées  par  tous  ceux  qu'elles  concCTnent^intéresseat ds.<|gel^ 
cfué  manière  quet:!e  soit;  qu'elles  serviront  de  titre  spirituel  et  perpétuel  à   ' 
tôus  les  ardievéques  et  évéques  des  églises  nouv^lement  Mgéas^  à  loin 
"diàpitres  et' aux  membres  qui  les  composeront,  généralement  à  tous  eeux 
qU'êHes  ont  pour  objet,  lesquels  ne  pouirront  être  molestés,  toofdblés^in^ 
qutéfés  xm  empêchés  par  qui  que  ce  soit«  tant  à  l'occasion  des  j^résemiesque 
t»dnt'  leur  contenu,  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  prétexte  qa€  ce  soit* 
Ifs  né  seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou  vérification  des  présentes,  poor  ce 
tpi'élles  contiennent ,  ni  à  paraître  en  jugement  ou  dehors,  pour  raison  ée 
leurs  dispoMtions.  Si  quelqu'un  osait,  en  connaissance  de  causer  ou  par 
If^orance ,  quelle  que  f^t  son  autorité ,  porter  atteinte  à  ces  pnésenle»ytto«» 
déclarons,  pw  notre  autorité  apostolique,  nul  et  invalide  toat<:e^'iï«arait 
IMt,  nontobstant  les  dispositions  référées  dans  les  chapitres  4<  4roit ,  smr  \m 
conservation  du  droit  acquis  et  toutes  autres  règles  de  notre  cbMiotlkne 
apostolique,  nos  susdites  lettres  apostoliques,  commençant  par  «esmvts  t. 
«  Qmt  €àristê  Domini  tices ,  »  les  statuts  ,  coutumes,  privilèges «t  închilts  » 
soit  des  métropoles  de  la  dépendance  desquelles  nous  avons  re^é  quelqiMSi 
églises  suffiragantès ,  soit  des  sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux  marâite^ 
nant  exls^afit  dont  nous  avons  distrait  certaines  portions  de  terrUolces  des- 
tittées  à  former  de  nouv^ux  diocèses .  quand  bien  même  ces  statuts ,.  privi- 
lèges ^.  induits  auraient  été  confirmés  par  l'autorité  apostolique,  ou|>^ 
qiielque  autre  autorité  que  cesoît;  auxquels  statuts,  clauses,  acte&etdroîts> 
quelconques,  ntms  tiérogeons  par  ces  présentes',  et  nous  voulons  qu^Usoit 
dérogé,  qooiqufiis  nVkait  pas  été  insérés  ou  spécifiés  expressément  dans  les 
présentes,  quetque^gnesqif oh  les  suppose  d^nne mention  spéciale  on  d'une 
iMrme  particoilère  danft  leur  suppression^  voulant,  de  notre  i»x)pre  moa*- 
vemeat,  oonualssanee  et  pleine  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même 
farce  que  si  la  teneur  des  statuts  à  supprimer  et  celles  des  clauses  spéciales, 
à-oonsenwr  j  émiettt  nommément  et  de  mot  à  mot  exprimées  ;  la  dérogatioik 
a^ant  Heu  seulement  quattt  a  Veffét  de  ces  présentes ,  soit  en  général,  soit 
en  partteulier ,  eff  ce  qui  n^est  pus  incompatible  avec  elle  demeurera  dans 
Umie  sa  validifté.  Nous  voulons  aussi  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présentes , 
mène  à  «elles  qui  seraient  imprimées,  pourvu  qu'elles  soient  signées  par 
un  notaire  eu-officiter  public ,  et  scellées  du  scçau  d'une  personne  constituée 
en  digoBté  eéctésiasfique ,  la  même  foi  que  l'on  ajouterait  aux  présentes,  si 
dîe»  élaiedt  produites   en  original.  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  qui  que  ce 
soît  d^enAreindre  ou  de  contrarier,  par  une  entreprise  téméraire,  cette  bulle 
d'éfeetion,defonnation,  d'adjonction,  de  démembrement ,  de  circonscrip- 
tim^  ^wisi^B ,  asB^nation,  assujétissement  à  la  juridiction ,  dotation ,  corn- 
leiiriert» «ÉMidement,  dérogaticm,  décrets  et  volonté;  et  si  quelqu'un  entre- 
prend de  Sa  ^Ittré^,  qu'A  sadie  qn^l  encourra  l'indignation  du  Dieu  tont- 
puisamt  eH  de»  feÉmbetireux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul.  —  Bonûè  à 
RoMe^  KâalnMwlMtene,  l'an  de  l'incarnation  de  notre  seîgneut  Jésus-Christ» 
leeiftftàiiie  jtmr'éesciiléndes  d*août  1817,  et  de/notre  pontificat  le  dix-hui- 
t  w  9^é  A.  eanKnal  Proi^atahœ.  —  H.  cardinal  Consalvi.  —Tu,. 
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decuria*  — (  Uttt  du  sceau  de  plomb.  )  -^  Signé  D.  Tmta.  -^  Omï^^jittf 

Butte  de  ratification  de  la  convention  faite  par  le  souverain  pont{fe  avec 
*"  le  roi  très  chrétien. 

Pie,  évéque  »  serviteur  des  Mr^iteur»  de  Dieu ,  pour  en  conierTer  le  ^er* 
pétuel  souvenir^  -*  Aussitôt  qiM^  par  vat  hieufait  éclatanl  de  Dieu  Umtr 
puissant,  npus  avons  été  replacé  sur  notre  siège,  dont  une  violeute  tempête 
nous  avait  écarté,  en  nous  prédpitant  dans  les  atilmes  de  la  mer»  nousavoM 
porté  notre  p^psée  sur  les  horribles  désordres  qui  tourmentaient  d^unexut- 
nière  si  affligeante  la  très. sainte  ëponse  de  notre  Seigneur  ^ésus-Christ^  el 
<ie  triste  spectacle  a. troublé,  par  son  ama*tume,  la  joie  que  nous  ressen* 
tionsi  de  neutre  retour.  Mais  «étant  dans  une  situaliou  où  il  ne  snifit  pas  de 
pleurer  sur  des  ijatemités  aujcqueUea  notre  devoir  nous  prescrit  de  remédier 
selon  nos.£iM9çes^  nens  avons  «m^yé  toute  notre  sollicitude  et  notre  atten^ 
tionà  élç^er  cet  immense  fléau  du  troupeau  du  Se%neur ,  et  à  nous  ef^ 
forcer  4e  raKeprmir  la  tcmpleébranlé  par  tant  de  bouleversemens ,  et  de  ccm* 
solei^.4lis ruines  dfIsraël.-^Mais  bien  que,  placé  au  Ifeu  le  plus  élevé  d« 
l'apostolat  suprême,. l'église  catholique  tout  entière  fût  l'objet  de  notre  vlne 
atte^tioRy.  nous  avons  cru  toutefois»  et  d'abord,  devoir  pcnrter  uos  pensée 
et  nos  soins  particuliers  sur  le  royaume  de  France,  afin  d'appliquer  m^^tr^ 
sollicitude  apostolique  à  réparer  plus  efficacement  le  mal  dans  les  mêmes 
lieiuc  d'où  il  était  sorti  et  s'était  répandu  avec  tant  de  violence.  Ce  n'étai^il 
pas  ^seulement  les  maux  innombrables  qui  avaient  aflligé  les  églises  de 
France,  juais  c'était  aussi  notre  gratitude  envers  cette  nation  tout  entière^ 
qui  a, bien  mérité  de  nous,  qui  lui  donnait  des  titres  particuliers  à  notre 
bienyeiUance;  et,  en  effet,  nous  ne  pouvions  nous  rappeler  qu'avec  la  plu» 
douce  satisfaction ,  de  quel  empressement,  de  quelle  émotion,  de  quel  res^ 
pectueux  dévouement,  nous  avions  été  l'objet  dans  ce  royaume,  au  mîUan 
di&s  coDJjonctures  les  plus  difficiles,  et  à  tel  point  que,  sans  doute,  par  une 
insfûration émanée  du  Dieu  tout«puissant,  ni  la  crainte  des  périls,  ni  Tiui 
dignité  du  successeur  de  Pierre ,  n'ont  pu  empêcher  de  rendre  les  honneurs 
dua  au  prince  des  apètres. — Nous  avons  été  secondé,  dans  l'accomplisse'*, 
ment  d'une  enivre  aussi  importante,  par  les  sentimens  reUgieux  et  parla. 
pîét4de  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Louis,  roi  de  France^  Inès» 
cbréliei».  Lorsque  nous  lui  avons  fEût  connaitre  notre  désir  de  guérir  de  M* 
grai|des  plaies,  faites  dans  son  royaume  à  l'église  catholique,  il  nous  a  lé- 
inoigné  que  c'était  également  le  plus  dier  de  ses  voeux ,  et  que ,  par  une  4r>« 
position  çtù/aisait  éclater  la  protection  de  la  divine  Providence  y  qui  n'a* 
àimdonne Jamais, son  église,  ainsi  qu'autrefois  saint  Léon-le-Grand  l'écrivait 
à  rioupèi^ice  Pulchérie,  en  la  félicitant  ;  «  L'esprit  de  IXieu^par  une 
«  Mié me  action ,  par  une  même  pensée,  et  dans  le  même  temps f  avmt 
«  eoiêité  sa  royale  sollicitude  et  nos  soins  paternels  à  part^f^r  l'um  ei 
m.  tautffe  les  mêmes  sentimens  sur  les  remèdes  qui  devaient  être  employés*  • 
— Mais,  à  peine  avions-nous  mis  la  main  à  ime  entreprise  aussi  importante, 
qu'on  ^entendit  de  nouveau  le  retentissement  du  bruit  des  roues  impémeuses- 
dans  ^9«r  rapi^té,  des  chevaux  frémissans  et  des  glaives  étincelans,  et 
non»  fûmes,  une  seconde  fois,  forcé  de  nous  retirer  de  notre  siège  pentifi*^ 
cal  avec  nos  vendables  frèVes  les  cardinaux  de  la  sa^ite  église  rmuasoe, 
pour  nous  soustraire  aux  dangers  qui  m^iacaient  nos  têtes  et  aux  obstacles 
qui  pouvaient  troubler  l'administration  de  l'église;  alors,  les  hostilités  ayant 
éclaté 9  toutes  lesaffaires  f ur^it  arrêtées  en  France  comme  en  Italie,  eti 
ei^mee  à  gémir  de  voir  échouer,  au  moment  où  ils  venaient  d'être  1 
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dw^i^iajMiVftti  ^TMiettaîent  d'aToii  lls^ae  la  pitfs  fairoraMé.  fifais,  Dieu 
noud  rendant  la  paix  du  haut  de  son  trône  céleste ,  nous  ^imes  bienlôrlttire 
ce  jour  désiré  où,  de  concert  ayec  le  roi  très  chétien,  nous  ayons  pu  nous 
occuper  avec  succès  des  affaires  deTégUse  de  France  dans  la  vaste  étendue 
de  ce  royaume.  Et  notre  très  cher  fils  en  Xésus-Ghrist ,  le  roi  Louis,  péné* 
tré  de  cettef  pensée  que  tout  ce  qui  est  relatif  au  culte  divin  a  des  droits  par- 
tltnliers  à  ses  soilis  et  à  son  attention ,  nous  a  invité,  par  des  lettres  pleines 
d'lrff<t«eHon ,  de  dévouement  et  de  piété ,  d'employer  au  pins  tôt  nos  soins 
aflbstbliques,  peur  rétablir  dans  son  royaume  les  affaires  de  la  reli«?ton.  — 
'  NiMis  avon^  donc  accédé  de  tout  notre  cœur  à  ces  vœux  du  très  pieux  mo- 
narqtté,  qui  étaient  aussi  nos  vœiix  continuels  et  les  plus  empressés  ;  et  aus- 
sitét  rioQi  ntfus  sommes  occupé  à  Tiiettre  en  délibération  et  à  examiner 
mûrement,  devant  une  congrégation  choisie  de  nos  vénérables  frères  les 
cardinaux*  de  la  sainte  église  romaine ,  tout  ce  qui  tendait  à  cette  fin.  Mais 
les  affaires  qui  devaient  y  être  traitées  étaient  d'une  telle  importance  et 
d'une  si  grande  complication  que  ce  n'est  qu'après  tfne  délibération  longue 
et  difficile,  et  avec  la  coopération  de  celui  qui  est  le  Père  des  lumières ,  que 
nous  les  avons  heureusement  terminées  par  une  convention  dont  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  résulte  le  plus  grand  avantage  pour  les  âmes,  et  le 
remède  le  plus  effièace  pour  tant  de  maux.  —  {Suit  fa  teneur  de  cette  cofI' 
ventton.  Voyez  saprà.  ) 

Gomme  cesconventioiis,  traités  et  concordat,  ont  été  approuvés  ,  confir- 
més, ratifiés  en  tous  et  chacun  leurs  points,  articles  et  conditions,  tant 
par  nous  que -par  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Louis,  roi  très  dire- 
tien ,  et  le  roi  nous  ayant  demandé  avec  instance  d'y  ajouter,  pour  leur  don- 
ner plus  de  forcé  et  de  consistance,  l'appui  du  pouvoir  apostolique  et  d'y 
interposer  notre  autorité  et  im  décret  plus  solennel  ;  nous,  d'après  le  con- 
seil d:  l'assentiment  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  église 
romaine,  de  notre  certaine  science  et  mûre  délibération,  en  vertu  delà 
plénitude- de  la  puissance  apostolique,  nous  approuvons,  ratifions  et  accep- 
tons, par  la  teneur  des  présentes,  les  conventions,  articles,  traités  et  con- 
cordat insérés  ci-dessus ,  et  nous  les  revêtons  de  toute  la  force  et  de  toute 
l'efficacité  qui  émanent  de  la  puissance  apostolique ,  promettant  et  nous  en-' 
gageant,  tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  successeurs,  d'observer  et 
d'accomplir  sincèrement  et  inviolablement ,  tabt  de  notre  part  que  de  celle 
du  siège  apostolique,  tout  ce  qui  y  est  contenu  et  promis.  —  En  outre,  nous 
avertissons  et  nous  exhortons  dans  le  Seigneur  tous  et  chacun  des  archevêques 
et  évêqués ,  tant  ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux  qui  doivent  être 
institués  canoniquement  d'après  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses , 
ainsi  que  leurs  successeurs,  d'observer  et  de  garder  exactement  et  avec  soin^ 
an  ce  qui  les  concerne,  le  contenu  de  ladite  convention.  —  Nous  défendons 
a  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  tertips  nos  présentes  lettres  aposto- 
liques, comme  subreptices,  obreptices  ou  entachées  d'çin  vice  dé  nullité  ou 
d^intention  ou  de  forme  ou  pour  un  autre  défaut   quelconque,  quelque 
grand  qu^on  le  suppose  et  quelque  imprévu  qu'il  puisse  être;  nous  vou- 
lons, au  contraire,  qu'elles  d^emeurent  à  jamais  fermes,  valides  et  durables; 
qu'elles  ressohissent  leur  entier  effet,  et  qu'elles  soient  inviolablement  ob-- 
serrées- nonobstant  toutes  dispositions  des  synodes ,  conciles  provinciaux*  ou 
BénéranXy  des  constitutions  du  saint-siége,,réglemens  apostoliques,  règles 
de  la  chancellerie  romaine,  surtout  celles  qui  ont  eu  pour  but  rfd  noter  aU" 
eun  droit  acquis,  la  conventicm  du  15  juillet  1801 ,  les  fondations  des  églises» 
ciiapitres  et  autres  établissemens  pieux ,  quelles  qu'elles  soient ,  et  quelque 
cpniirmées  qu'elles  puissent  être  par  l'autorité  du  saint-siége  ou  toute  au- 


Digitized  by  VjOOQIC 


18  MAH  1817.  in 

fre,  les  privilège»,  indoUs  et  lettre*  apostoliques  «oeordées,  ociirtnéa» o» 
renouvelées,  qui  seraient  ou  paraitraient  coDtnûres  aux  présentet^i  anJL* 
quelle»  dispositions,  comme  si  elles  étaient  littéralement  exprimées  Ici ,  nous 
déclarons  expressément  déroger  en  laveur  de  ceUes-ci,  qui  deme«rer<mt  à 
jamais  dans  toute  leur  force.-* Et  en  outre,  comme  11  senût  diflicile  q«M 
nos  présentes  lettres  apostoliques  parvinssent  dans  tous  lesiieux  où  il  est 
nécessaire  qu'elles  soient  connues  et  observées,  notre  intenti<Hi  est  et  noua 
voulons ,  en  vertu  de  notre  puissance  apostolique  f  que  Ton  regarde  comme 
authentiques  et  que  V<m  ajoute  foi  à  tous  les  exemplaires  imprimés  ou  tnin* 
scrits  qui  seront  signés  par  un  notaire  public  et  munia  du  sceau  d'un  ecclé- 
siastique constitué  eu  dignité ,  comme  si  les  présentes  lettres  étaient  elles- 
mêmes  produites ,  et  nous  déclarons  nul  tout  ce  qui  pourrait  être  lait  à  leur 
préjudice  et  leur  porter  atteinte,  soit  sciemment,  soit  par  ignorance,  par 
qui  que  ce  soit  et  quelle  que  soit  son  autorité.  —  Nous  défendons  à  qui  que 
ce  soit  de  contredire,  enfreindre  ou  altérer  ce  présent  acte  de  eoncesaion, 
approbation ,  ratification ,  acceptation ,  dérogation ,  décret  et  statut ,  émanés 
de  notre  libre  volonté,  sous  peine  d'encourir.  Tindignation  du  Dieu  tout- 
puissant  et  celle  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul.  — 
Donné  il  Rome ,  à  Sainte  Marie-Majeure ,  Tan  de  Tincarnation  du  Seigneur 
mil  huit  cent  dix-sept ,  le  quatorzième  jour  des  calendes  d'août,  dix-huitième 
année  de  notre  pontificat.  -  Signé  A.  cardinal  Prodat. — Cardinal  Consalvi. 
—Vu,  decuria.  —  Signé  D.  Testa. — (Lieu  du  sceau  de  i^Xomh. )—Si^né 
F.  Lavizzarius. 

N»  234.  =3 18-28  juin  1817.  =  ORDONNAifCE  du  roi  concernant  lafahricU' 
tion  des  cartes  à  jouer  (1).  (VII,  Bull,  clxi,  n«  2333.) 

Louis, . ...  — Vu  les  lois,  arrêtés  et  réglemens  relatifs  au  droit  sur  leai 
carres,  notamment  Tarticle  168  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'après  lequel  la 
régie  <îes  contributions  indirectes  est  autorisée  à  employer  les  moulés,  tim- 
bres et  marques  pour  la  reconnaissance  des  cartes  légalement  fabriquées;  — 
Voulant  assurer  de  plus  en  plus  les  ressources  que  procure  cette  branche  de 
revenu,  et  ayant  reconilu  qu'il  était  nécessaire  de  créer  de  nouveaux  points 
de  reconnaissance  qui  fissent  plus  aisément  distinguer  les  cartes  fabriquées 
en  fraude  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linauces, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  !•'.  L'as  de  trèlle,  ou  tout  autre  au  besoin,  sera  désormais  assujéti  à 
une  marque  particulière  et  distinctîve  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  autorisée  à  faire  imprimer  sur  le  papier  qu'elle  fournit  aux  car- 
tiers. 

2.  Il  est  défendu  aux  fabricans  de  cartes  à  jouer  d'employer  pour  les  as  de 
trèfle ,  dans  la  composition  des  jeux  français ,  d'autre  papier  que  celui  qui . 
leur  aura  été  livié  pour  cet  objet.  Toute  contravention  à  cet  égard  sera  punie 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


N«  235.  =st  8— 28  juin  ]817.=Ordonnance  ^i/  roi  concernant  les  formalités 
à  observer  pour  le  remplissage  des  vins  y  cidres ,  poirés  ,  vinaigres  ^  eaujc- 
de-vicyespriis  et  liqueurs  arrivant  à  Paris  (2).  (VII,  Bull,  clxi,  n«  2334.) 
Art.  1".  Le  remplissage  des  vins,  cidres,  poirés,  vinaigres,  eaux-de-vie, 


(i)  VojMîi  Parrété  d«  3  pluviôse  an  6  {11  janvier  1798),  et  les  notes  qui  rcttunient  U  législ*-' 
i>o  sur  ta  f<tl>ricatiun  et  U*s  droits  de  timbre  des  cartes  à  jouer. 
(2)  Vojw,  «fur  vx.i.  objet ,  i'ordjuiwucc  uu  2;  iictobrc — 6  uuvciubrc  iSiy. 
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fi^rà»  et  lî^veun  anivsnl  a  Paris  par  ta  faante  Seine ,  se  fera  dans  le  basshi 
dè4a  Râpée. 

.  3.  Xe  t*ia|iliinficf  ém  caiix*de-¥ie ,  esprits  «t  Ikinears  à  destînattoa  de 
fentrepèl  général  de  Patis^  aânsi  qi»  oekfi  da  ftmtes  les  h^m»os  furîTant 
pur  la  basse  Seine,  ponm  cmtittàer  d^vofir  lien  dans  cet  élaMlssement ,  cm 
anr  le  port  Sainl*NieoIàs;iBials  il  Ae  sera  «eeerdé  q«i*nn  délai  de  tirois  fonts 
pour  remplir  sae  le  porc 

3.  La  perception  des  droîls  d'octroi  à  iVMis  se  fefti ,  «itts  aucdn^  dédncti 
devidangCy  sur  tous  Wi  fûts  4ont  le  remplissage  aura  dàaréfr  tien  dans  lé 
bassin  de  la  Ràpée<  Lorsipie  tout  ou  partie  de  ces  fûts  seront'  deaftinés  ponr 
VentrepMy  ils  n^  seront  admis  tfn^afn^  aréir  été  rec^mns  comme  entière- 
ment pleins.  La  même  disposition  s'apf^ue  anx  fùls  dont  le  remplissage 
aurait  été  effectué  sur  le  port  Salnt-Nicdas. 

W«  936.>«1S  juin  1»l7.=Olii>oïfprANCB  du  roi  qnrfixe  à  quinze  mitfe  francs 
le  droit  de  volkitian  du  titre  de  duc ,  età  trois  cents  francs  le  droit  du  re- 
-  fôrendaire,  (Recueil  ofttciel«  page  89.) 


N»237.=2a— 28juln  1817.=  ORDOifPrANCE  durci  qui  règle  le  mode  d^exccu- 
tionéu  titre  Ir  de  la  loi  de  finances  du  25 — 26  mars  1817,  concernant  les 
pensions  (l).  (VII,  Bull,  clxi,  n»  2335.)  \ 

Louis,. . . . — ^Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  26  mars  18r7  ;— Voulant  pourvoir 

à  son  exécution  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances ,  notre  conseil  d'état  entendu^  nous  avons  ordonné  et  ordcmnons  ce 

qui  suit  : 
Art.  !•'.  Nos  ministres  feront  dresser  et  enverront  immédiatement  à  notre 

mipistre  secrétaire  d'état  des  finances  un  état  conforme  au  modèie  ci-joint 

de  toutes  les  pensions  actuellement  payées  sur  Les  fonds  de  leur  départe* 

ment. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances^  après  la  vérifiGati4m  ov^ 
donnée  par  l'article  25  de  ia  loi  du  25  mars  dernier,  fera  dresser  un  état 
général  de  toutes4es  pensions  qui  devront  être  insa*ites  en  vertu  de  l'arti^ 
cle  24  de  ladite  loi ,  et  le  soumettra  à  notre  approbation. 

3.  A  l'avenir,  tout  individu  qui  prétendra  avoir  droit  à  une  pennonsiur 
le  trésor  royal,  adressera  directement ,  ou  par  l'intermédiaire  çjje  ses  cbefs, 
sa  demande  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  ministre  du  département  auquel  il 
sera  attaché. —Il  seia  tenu ,  dans  chaque  ministère ,  un  registre  où  ces  de-» 
mandes  seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros.  Cet  ordre  sera  ré<* 
glé  tous  les  tirois  meis  «  ppu,r  les  demandes  parvenues  pendant  cet  mtervatte, 
d'après  l'époque  de  la  cessation  des  fonctions. — La  priorité  entre  deux  in.» 
dividus  qui  auront  cessé  leurs  fonctions  le  raèmefour ,  sera  déterminée  par 
la  durée  des  services.  —  Le  ministre  fera  procéder  à  l'examen  de  la  demande 
et  des  pièces  justificatives;  il  fera  ensuite  réviser  ce  travail  par  le  comité  du. 
conseil  d'état  attaché  à  son  ministère,  et  à  défaut  de  cpmité,  par  une  con»? 
mission  spéciale  composée  de  m^^mbresdu  conseil  d'état;  enfin,  il  arrêtera 
les  fij^tions  qu'il  jugera  susceptibles  de  nous  être  proposées,  et  préparera  un 

(i)  Voyez  et  lit.  IV,  et  les  note». 

V^VM  MM»  Ift  loi  4«i  i5 — %^ yerminri  an  t i  (5^x5  arril  i8n3),  snr  lespeniiioiiA.  et  letnotfs; 
K  rordonnaDce  du  6 — 20  mai  1818,  rendue  pear  rinterprélation  de  la  présente,  qui»  aasarplual 
a'  été  rem(>lacée  f>ar  celle  du  a — 9  juillet  i83i,  en  ce  qui  concerne  les  fonualités  de  dcnandb 
«t  d'obtention  des  pensions  militaires;  et  par  celle  dn  ^6  janvicr.~a8  février  i83a,  en  ce  uqî 
concerne  les  formiditéft  des  demandes  des  pensions  de  l'armée  de  mer.  • 
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JM^et  d*ot*doMftiïice  qtiî  ëonticndra  toutes  les  indications  prescrites  par  Far- 
tïcle  33  de  la  loi  du  26  'mars  dernier.  —Toute*  ces  proposîtîphs  dé  pensions 
Hercmt  €iM*gi«tfééS  au  Finistère  des  financjBs  par  ordre  dfe  dates  et  de  nu- 
WéroÉv— 'ApfifelûféVlsîdn  prescrite  par  Tarticle  25  de  la  ïoîdu^Siiiàrs,  et 
à^m«tti»eqm'îlSetl»orurera  des  fonds  libres,  notre  ministre des^nanées ren- 
verra les  prc^s  d'ordonnanëe  ainsi  vérifiés  aux  ministres  des  autres  dét>ar- 
téttWi*,  qui  les  soumettront  à  notre  approbation. 

'  4.  NésittnïOÎns,  vu  le  grand  nombre  de  djeiÀandes  de  pensions  qui  existent 
au  minUtèt^e  de  la  guerre ,  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  ayai^t 
to^es  la  même  date,  vu  la  difficulté  d'en  constater  la  priorité,  le  seconîi 
paragraphe  àe  rarfide  précédent  ne  sera  point  applicable  aii  ministère  de 
la  guerre  <l*ici  afU  !•*  janvier  iSl 9'.  —  Toutefois,  la  préférence  pour  la  liqui- 
dation aura  lieu  en  faveur  des  amputés ,  des  veuves  et  des  sous-officiers  çt 
Soldats. 

5.  Tous,  les  utils  riKHS,  notre  ministre  des  finances  présentera  à  notre  ap- 
probation l'état  général  de  toutes  les  pensions  .accordées  par  nous  ^  suivant 
le  mode  {)reà^t  par  Tarf  ide  3  de  la  présente  ordonnance ,  et  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  inscrites  jusqu'à  concurrence  du  fonds  libre  déterminé  par  lès 
Mticle»  80^  31  ^t  32,  dont  l'application  commencera  dès  que  le  montant  des 
peiisiotis  aura  atteint  la  quotité  du  fonds  que  la  loi  du  2ô  mars  y  atfecte.     , 

6*  Fùtxt  connaître  le  montant  du  fonds  d'extinct|on ,  notre  ministre  sç- 
i^éttiire  d'état  des  finances  nous  remettra  en  conseil  ^  ^ajis  les  premiers  jou^s 
dé)9nvieirét  de  juillet  de  chaque  année,  l'état. des  extinctions  survenues 
^hsifis4é&  six  mois  précédensi  Cet  état  sera  divisé  par  mlmstère,  et  présentei^a 
le  montant  des  parties  éteintes ,  ainsi  que  les  différentes  causes  qui  auront 
mdtivé  la  radiMion  des  pensionnaires. 

T.  Les  soldes  de  reb*aite  purement  temporaires  sei:oat  payées,  suivant 
l'cxceptiod  mentionnée  à  l'article  28  de  la  loi ,  par  les  soins  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui,  pour  assiu'er^  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  ées  articles  32  et  35  de  ladite  loi,  nous  présentera,  aux. épo- 
ques iiadiquées  <ians  l'article  ci-dessus ,  l'état  particulier  des  extinctions  sur- 
venues dans  les  six  mois  précédens ,  sur  les  soldes  de  retraite  de  cette  na- 
ture.-^Oet  état  sera  renvoyé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
|Mnir  qu'il  fasse  opérer  «ut*  les  crédits  du  ministère  de  la^  ^guerr^e^,.  dans  la 
proportion  fixée  par  l'article  35  de  la  loi  du  i25  mai^»  les  réductioi^  réisul- 
^ant  de  ces?  extinctions. 

8.  Les  soldes  de  retraite,  tant  définitives  que  temporaires,  que  nous  ac* 
"corderons  désormais,  ne  devant  pas  excéder  le  fonds  disponil^e,  lajoipsaanoe 
fi'eii  pourra  remonter  au-delà  du  premier  four  di^  sQn^e&ti:e  qui  suivra  celai 
dans  lequel  les  extinctions  auront  eu  lieu. 

9.  La  soriinÉe  de  trois  millions ,  à  laquelle  la  loi  a.limité  le  total  des  pen- 
&k)tii  civiles  sur  le  trésor  royal ,  sera  répartie  entre  nos  ministères  dans  la 
propottion  de  leurs  besoins  respectifs  et  d'après  l'état  qu€  nous  e&'arréte- 
roiis'èii  conseil. 

10;  L'article  27  de  la  loi  rendant  incompatible  la  jouissance  d'une  pen- 
sion atec  celle  d'un  traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme,  tous 
les  pètisîônnaires  seront  tenus  de  déclarer  dans  leurs  certi0cats.de  vie ,  qu'ils 
n'oM  aucun  traitement  ni  aucune  autre  pension  ou  solde, de  retraite;  soit 
GL  là  charge  de  l'état,  soit  sur  les  fonds  de  retenue  des  diverses  administra- 
tions, ou  des  invalides  de  la  marine.  En  cas  de  £aus8e  déclaration ,  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues  sera  poursuivie  contre  les  déiiaquaas 

sans  préjudice  des  autres  peines  .que  les  lois  et  réglemens  prononcent 

Comme  les  pensions  qui  seront  suspendues  pour  cause  de  mise  en  Rctivité 
^>^-  '  15 
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des  titulaires  devront  leur  être  payées  de  nou^reau  à  dater  du  jour  où  leur 
traitement  d'activité  cessera  «  ces  pensions  ne  seront  point  regardées  même 
provisoirement  comme  éteintes,  et  il  ne  pourra  être  disposé,  ccHnme  de 
fonds  libres,  de  ceux  affectés  à  leur  paiement.  —  Conformément  au  chapitre 
TV  de  rétat  F  annexé  à  la  loi,  les  pensions  qui  font  partie  des  traitemens  ec« 
clésiastiques,  continueront  à  être  acquittées  comme  par  le  passé* 

1 1 .  Les  pensions  militaires  définitives ,  connues  sous  la  dénomination  de 
soldes  de  retraite  ^  assujéties,  conformément  à  la  loi  du  28  fructidor  an  7, 
à  une  retenue  proportionnée  à  leur  quotité,  savoir,  de  deux  centimes  par 
franc  au  dessous  de  neuf  cents  francs,  et  de  cinq  centimes  à  neuf  cents  francs 
et  au  dessus,  devant  continuer  à  subir  la  même  retenue,  seront  inscrites 
sur  deux  registres  séparés ,  et  auront  en  conséquence  deux  séries  de  nu'> 
méros  distinctes.  —  Le  paiement  de  toutes  ces  pensions  sans  exception  sera 
effectué  par  trimestre.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  payer  dans  le  lieu  le  plus  voisin 
du  domicile  des  titulaires. 

12.  Ces  titulaires  seront  tenus  de  produire  des  certificats  de  vie  délivré» 
par  les  notaires  certificateurs.  Ces  certificats  seront  exempts  du  droit  de 
timbre ,  comme  l'étaient  précédemment  ceux  délivrés  par  les  maires  ;  il  ne 
sera  donc  rien  exigé  pour  le  prix  du  papier.  La  rétribution  des  notaires 
certificateurs  est  réglée  comme  il  suit  :  —  Un  franc,  pour  les  sonunes  à  re- 
cevoir de  six  cent  un  francs  et  au  dessus;  —  Cinquante  centimes,  pour 
celles  de  trois  cent  un  à  six  cents  ;  —  Trente-cinq  centimes,  pour  celles 
de  cent  un  à  trois  cents;  —  Vingt  centimes,  pour  celles  décent  à  cin- 
quante ;— Zéro ,  pour  celles  au  dessous  de  cinquante. 

13.  Toutes  les  pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour  et  déjà  inscrites  vol  tré- 
sor royal,  sont  maintenues  dans  leur  fixation  actuelle,  sauf  la  radiation  de 
ce  qui  excéderait  le  maximum  déterminé  pour  le  grade  des  titulaires  par 
la  loi  du  15  germinal  an  11 ,  le  règlement  du  13  septembre  180$  et  la  loi  dtt 
11  septembre  1807 ,  pour  les  pensions  civiles;  et  quant  aux  pensions  mili- 
taires ,  par  les  lois  des  14  fructidor  an  d ,  28  fructidor  an  7 ,  8  floréal  an  1 1^ 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  27  août  1814,^insi  que  les  tableaux  qui  y 
sont  annexés.  —  Cette  réduction  n'est  pas  applicable  aux  pensions  militaires 
antérieures  à  la  cbarte,  lesquelles,  d'après  les  dispositions  de  l'article  69, 
xloivent  conserver  leur  fixation  intégrale. 

14.  Les  pensions  qwr,  pour  cause  d'insuffisance  des  fonds  de  retenue  sur 
lesquels  elles  ont  été  liquidées,  sont  dans  le  cas  d'être  mises  temporairement 
là  la  charge  du  trésor  royal,  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi,  y  seront 
inscrites  sur  un  livre  particulier ,  et  divisées  par  ministère  et  administration. 
Elle  seront  payées  par  trimestre. 

15.  Il  ne  pourra  désormais  être  liquidé  aucune  pension  à  la  charge  des 
fonds  de  retenue  des  diverses  administrations  ou  des  invalides  de  la  marine, 
que  sur  la  présentation  d'un  certificat  du  premier  commis  des  finance» 
chargé  de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal ,  constatant  que  le  réclamant  jouît 
ou  ne  jouit  pas  d'une  pension  sur  les  fonds  généraux  du  trésor. — ^S'il  en  f 
une,  elle  sera  confondue  dans  la  pension  à  liquider  sur  les  fonds  de  ret^iuc; 
laquelle  sera  réglée  sur  la  généralité  des  services  du  pensionnaire,  et  pro: 
dùira  l'extinction  de  la  pension  sur  les  fonds  généraux.  —  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  pensions  déjà  liquidées,  soit  qu'elles  doivent  rest^  à 
la  charge  des  fonds  de  retenue ,  soit  qu'elles  doivent  être  inscrites  au  trésor 
sur  le  fonds  supplémentaire,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  14  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

{Suit  le  mode  te  de  Pétat  prescrit  par  l'article  !•'.) 
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N°  238.  =  io  juin  1817.  =«  Contention  avec  i* office  général  des  pôstet 
sardes  pour  ia  correspondance  entre  la  France  et  la  Sardcùgne  (I). 


N»  239.  =  25  juin  1817 — 28  mai  1818.  ==»  ORDONftANCE  du  roi  qui  établit  à 
Rive-de-Gier  une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  oui^riers  qui  ira-' 
vaillent  à  V exploitation  des  mines  dès  environs  de  cette  ville,  (VU ,  Bull. 
€CJiYf  n»  4176.) 

W«  240*  «=■  1«*  juillet  1817.  =i5  iNSTtiucTiON  du  ministre  de  rintérieùr  sut  la 
législation  relative  aux  brevets  d'invention  (2). 

Motifs  qui  ont  fait  établir  les  brerets. 

On  a  toujours  reconnu  qu'il  était  aussi  juste  qu'utile  au  progrès  des  arts 
d'assurer  aux  inventeurs  la  propriété  de  leurs  découvertes  ;  mais  pour  le 
Élire  d'une  manière  avantageuse  pour  eux  et  pour  le  public  on  n'était  pas 
d'accord  sur  le  parti  le  plus  convenable  à  prendre  ;  les  uns  boulaient  qu'il 
leur  fût  accordé  des  privilèges  exclusifs ,  dont  la  durée  ne  serait  point  li- 
mitée; d'autres  pensèrent  que  ces  privilèges  ne  devaient  être  que  tempo- 
raires ;  enfin ,  suivant  une  troisième  opinion ,  il  était  préférable  de  leur 
décerner  des  récompenses ,  et  de  rendre  k  l'instant  leur  découverte  d'un 
usage  libre  et  commun.  L'administration  a  eu  souvent  recours  à  ce  moyen  ; 
mais  comme  il  constituait  l'état  dans  des  dépenses  assez  considérables  et 
qu'il  ne  satisfaisait  pas  toujours  les  inventeurs,  il  a  été  nécessaire  d'exami- 
ner de  nouveau  s'il  y  aurait  possibilité  de  trouver  un  parti  qui  conciliât 
fous  les  intérêts.  Le  but  qu'on  se  proposait  a  été  atteint  par  les  lois  des  1  jan- 
vier et  25  mai  1791 ,  qui  ont  établi  les  brevets.  Les  titres  de  cette  nature  as- 
surent ,  d'une  part,  aux  artistes  la  jouissance  exclusive  de  leurs  découvertes, 
et  donnent,  de  l'autre,  à  leur  expiration,  une  garantie  fort  importante, 
celle  de  la  conservation  de  plusieurs  inventions  que  i  sans  ce  moyen ,  le 
public  ne  connaîtrait  jamais,  ou  qu'il  ne  connaîtrait  qu'imparfaitement, 
puisque  les  auteurs  étant  intéressés  à  cacher  leurs  opérations  ne  les  com- 
muniqueraient pas ,  et  pourraient  aitisi  mourir  avec  leur  secret. 

Fonnolités  à  remplir  par  ceitt  qui  demandent  des  brevets,  et  quotité  des  sommes  qu'ils  sont 

tenus  de  payer. 

Les  breyetç  délivrés  par  le  gouvernement  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
privilèges  exclusifs  qu'on  obtenait  avant  la  promulgation  des  lois  qui  régissent 
la  matière  ;  ils  ne  sont  qu'un  acte  donné  à  un  particulier  de  la  déclaration 
qu'il  fait  d'avoir  inventé  une  machine  ou  im  procédé ,  de  l'emploi  desquels 
il  résulte  ime  nouvelle  branche  d'industrie.  Il  s'en  délivre  de  trois  sortes, 
à* invention^  de  perfectionnement  et  à* importation,  —  Les  brevets  d'impor- 
tation sont  accordés  à  ceux  qui  procurent  à  l'industrie  un  procédé  ou  une 
machine  seulement  connus  dans  les  pays  étrangers  ;  les  lois  des  7  janvier  et 
25  mai  n'ayant  pas  déterminé  d'une  manière  positive  la  durée  de  ces  brevets, 
une  loi  du  13  août  1810  a  statué  qu'elle  serait  la  même  que  celle  des  bre- 
vets d'invention.  —  Des  perfectionnemens  dans  les  arts  forment  souvent 
une  intention  aussi  importante  que  la  découverte  primitive;  il  était  donc 

^^  Cett«  convention ,  qtfi  n^est  pas  au  Bulletin  des  lois ,  est  rappelée  dans  Fordonnance  du 
ô'^-a»  novembre  1817. 

(a)  Voyez  le  décret  du  3i  décembre  1790—7  janvier  1791 ,  eoneemant  les  brevets  d'iovcn- 
tiop,  et   les  notes  qui  rcsumcnt  la  législation  de  la  matière, 

15. 
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convenable  de  permettre  qu'on  s'en  assurât  la  jouissance  privative ,  en  pre- 
nant un  brevet.  Mais  silëà  Ma Ôoltfièiit  cette  faculté,  elles  ne  considèrent 
point ,  d'un  autre  côté ,  ctmiiné  ûéi  jifétfëictiônnWneiis ,  dés  ornèinëtis  ou  des 
changemens  de  formes  ou  de  prétentions,  il  faut  qu'il  y  ait  une  addition 
à  la  découverte;  (  Jrticle  8  du  titre  II  de  la  loi  dû  25  rrihiM^X .  ) 

On  ne  peut  cumuler  plusieurs  découvertes  dans  un  seul  et  ^ême  brevet, 
et  chacune  d'elles  doit  être  l'objet  d'une  demande  particulière.  ^—  Pour  ob- 
tenir les  titres  de  cette  nature,  Taccomplissement  de  différentes  fomialftés 
est  indispensable.  —  Le  pétitionnaire  doit  d'abord  déposer  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  département  qu'il  habite  j  «i  paquet  cacheté, 
et  contenant,  —  i<»  Sa  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir 
un  brevet  de  ciiiq,  dix  ou  quinze  ans,  à  son  choix;  —  2»  Le  moyen  descrip- 
tif et  détaillé  des  moyens  (ju'il  'emploie  ;  —  3^  Dés  dessins  doubles,  sur  échelle, 
par  ^lan^,  coupes  et  élévations,  signés  pdr  liii^  ou  un  modèle  de  î'dtyjét  de  sa 
découverte;  —  4«  Un  état  fait  double^  également  sigtié  par  lui,  dfeà  pièces 
renfermées  dans  le  paquet.  —  Il  doit,  en  outre,  payei*  titlè  ikit  plus  ou 
moins  considérable  suivant  la  durée  du  bretet ,  qiii  ne  peut  èidédeï*  quinze 
ans  :  —  Trois  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans  j  huit  cents  fraiici 
pour  un  brevet  de  dix  ans,  quinze  cents  ftancs  pour  uô  ferfevét  de  qiiiiii^è 
ans;  — Plus ,  cinquante  francs  pour  frafe  d'expédition  du  brevet.  '-^  Léâ loiè  , 
permettent  quelquefois  de  prolonger  la  durée  deis  btevets  ;  ihais  pour  ob- 
tenir cette  faveur,  qui  n'est  accordée  que  très  rarement,  et  pôiir  des  rai- 
sons d'un  très  grand  intérêt,  une  ordonnance  du  roi  est  néc^eisaire  :  alors  oll 
paie  une  nouvelle  sommé  dont  la  quotité  est  indiquée  par  le  taiif  annexé  à 
la  loi  d^  25  mai  1791.  —  ItC  pétitionnaire  est  tenu  de  payer  à  i'ihstaïit  mèiiEié 
du  dépôt  des  pièces  la  moitié  de  la  taxe;  il  lui  est  libre,  en  remettant  sa  soil- 
mission,  de  n'acquitter  l'autre  moitié  que  dans  six  mois;  La  loi  dii  25  mai 
a  prévu  le  cas  où  cette  soumission  ne  serait  point  remplie  autéftneprescrit. 
Alors  le  breveté  encourt  la  déchéiemce,  qui  ne  devient  définitive  qu'après 
qu'elle  a  été  prononcée  par  un  acte  de  l'autorité  publique.  -^Sl  deis  péti- 
tionnaires désirent  apporter  des  changemens  à  l'objet  énoncé  dahs  leur  pt*e*- 
mière  demande,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'après  avoir  déjjostetà  âësct'ïpttôA 
de  leurs  nouveaux  moyens  au  secrétariat  de  ht  préfecture,  et  aVblr  payé  une 
seconde  taxe,  qui  est  de  vingt-quatre  francs  pour  la  caisse  des  brevets^  et 
'dé  douze  poui*  lé  secrétariat  de  la  préfecture  :  il  leur  est  délivré ,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  un  second  titre  qu'on  nomme  certificat  d*  additions  y 
de  changemens  et  de  perfectionnemens,  — L'article  10  du  titre  !•»  de  la  loi 
du  25  mai  réglé  la  destination  à  donner  aux  sommes  que  procurent  les 
différentes  taxes  dont  il  vient  d*êtré  questioîi  :  elles  doivent  servir  à  payer 
en  premier  tous  les  frais  qu'entraînent  l'expédition  et  la  proclamation  des 
brevets  dotit  la  durée  est  expirée.  S'il  reste  un  excédant ,  il  est  employé  à 
l'avantagé  de  l'industrie  nationale.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
dresse  procès-verbal  au  dos  du  paquet  déposé  eriti-e  ses  mains  >  et  il  délivre 
au  pétitionnaire  acte  de  ce  dépôt.  Le  tout  est  ensuite  adressé  par  le  préfet 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Principes  établis  par  les  lois  dans  la  délivrance  deft  brevets. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  brevets  ne  sont  autre  cfebsc  que  Pacte  Ûëàttk 
à  un  particulier ,  de  la  déclaration  qu'il  fait  d'avoir  inventé  une  nuM^ne 
ou  un  procédé  donnant  lieu  à  une  nouvelle  brancbe  d'industrie.  L'adminis- 
tration ne  juge  t)oint ,  en  effet ,  le  mérite  des  ihventioiis  pour  lesquelles  oft 
sollicite.  Quiconque  a  rempli  les  formalités  prescrites  par  1»  lois  des  7  jan 
vier  et  25  mai  1791  peut  les  obtenir,  ces  lois  statuant  d'une  manière  for- 
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me}lp  qif'ils  ^miit  accordés  sur  «impie  requête  et  saos  examen  préalable  ; 
,^iii$i,  <^  pa][^  1^  ^çB^umAfiB  pi9jar  le  procéiiâ  le  plu»  vulgaireniuent  coiuui» 
la  législation  étant  coordonnée  de  manière  qu'ils  aoRt  nuls  et  mém^  çrér 
judiciables  à  ceux  qui  les  ont  obtjenus,  ci  l'objet  poui*  lequel  ils  ont  été  dé- 
livrés n'a  aucune  réalité,  et  s'il  a  été  connu  et  pratiqué  avant  la  date  du 
brevet.  En  effet,*  à  la  découverte  est  purement  imaginaire,  les  frais qu*a 
occasionés  l'obtenlioa  sont  perdus.  Si  le  procédé  était  déjà  connu,  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  y  janvier  prononce  la  déchéance.  Les  droits  que  confèrent 
les  brevets  ne  sont  donc  tfiate  conditionnels,  c'est-à-dire  qu'ils  n'assurent  une 
jouissance  exclusive  <|u'£mtant  qu'on  en  est  réellement  l'inventeur.  Au  pre- 
mier coup  d^œilon  peut  être  étonné  qu'on  livre  sans  examen  préalable  des  titres 
de  cette  nàtupe;  mais  quelques  réflexions  feront  bientôt  sentir  qu'il  était 
difficile  d'adopter  un  parti'^plus  sage.  Plusieurs  motifs  ont  diôté  cette  partie 
de  la  législation.  D'une  part,  il  convenait  de  sauver  à  l'administration  l'em- 
barras d'un  examen  long  et  difficile,  et  la  responsabilité  d'un  jugement  qui, 
s'il  eût  été  défavorable,  aurait  donné  lieu  à  des  accusations  de  partialité  et  de 
'  malveillance;  et  de  l'autre,  dMpargner  aux  inventeurs  la  nécessité  d'une  com- 
munication dont  ils  pouvaient  craindre  l'abus  :  en  elfet ,  l'examen  préalable 
aurait  été  tout  au  désavantage  des  artistes,  puisqu'ils  auraient  communiqué, 
sans  aucun  gage  de  succès ,  des  procédés  dont  il  était  possible  de  leur  dérober 
la  propriété.  Il  aurait  fallu  soumettre  ces  procédés  à  des  commissairee  cou* 
rant  la  même  carrière  qu'eux,  et  dont  l'intérêt  particulier,  des  préven- 
tions, la  rivalité ,  pouvaient  dicter  les  jugemens.  Dans  le  cas  le  plus  ^vorable, 
Pexamen  préalable  amrait  donc  eu  pour  résultat  d'écarter  cpielques  projets 
absurdes,  quelques  inventions  futiles;  mais  le  public,  si  on  les  eût  laissés 
paraître,  en  eût  bientôt  ftiit  justice;  et  si  l'invention  avait  été  sans  utilité, 
le  pétitionnaire  aura&t  perdu  les  frais  occasionés  par  robtenti<m  de  son 
brevet.  Ge  motif  suffil:  pour  diminuer  dans  l'esprit  des  artistes,ordinairement 
peu  riches ,  les  préventions  qu'ils  peuvent  avoir  pour  leurs  découvertes 
et  les  détourner  de  former  des  demandes  sans  objet.  On  a  encore  dû  pré- 
voir le  cas  où  un  breveté  ferait  de  son  titre  un  usage  dangereux  ou  con* 
traire  à  la  salubrité  publique.  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  ont  pourvu 
alors  aux  moyens  de  le  priver  d'un  droit  dont  il  !d)userait ,  et  même  de  le 
punir  s*il  y  a  lieu.  Elles  ont  pareillement  réglé  la  marche  à  suivre  pour  le 
dépouiller  d'un  droit  qu'il  aurait  usurpé  sur  une  chose  publique. 

Déchéance  dçs  breirets,  e^  autorités  gpi  la  proojonqeQt.  Mode  de  procéder  en  cas  d'usprpaiiou 

d^uEie  découverte. 

La  décbéanciç  ies  Ji>rey^  ea(  pp^oi^oiocée,  suivant  les  cas ,  par  l'autorité 
^^iïmiA^ti^  iCt  pai:  l'auliori^é  jt^didaice.  Le  ministre  de  l'intérieur  la  pro- 
nonce lorsque  le  breveté  n'a  pas  acquitté  la  taxe  dans  les  délais  prescrits , 
et  lorsque  l'inventeur,  sans  avoir  justifié  des  causes  de  son  retard,  n'a  pas 
mis  sa  découverte  en  activité  4ians  l'espace  de  deux  ans  (  article  16  de  la  loi 
du  7  jai^vier  )  ;  le?  trUiunaux  jugent  les  contestatioiis  qui  s'élèvent  entre 
un  breveté  qui  veut  faire  valoir  s&r  privilège,  et  des  particuliers  qui  pré- 
t^pdent  que  son  invention  ét£ut  jCouiH^  i^it^ieur^nent  à  son  titre,  soit  par. 
l'u^ag^  f  soijç  par  sa  description  4ans  U9  ouvrage  imprimé^  Alorj»  ce  ^nl 
les  parties  intéressées  qui  font  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  un 
jugement.  En  ordonnant  cetta  disposition ,  la  loi  a  considéré  le  brevet 
comme  une  propriété  dont  on  ne  peut  être  privé  qu'après  Tobservation  des 
formes  établies.  Les  articles  12  e^  13  de  la  loi  du  7  janvier ,  10,  11  ^  12  et 
13  du  titre  II  de  1^  liofi  du  2$  m*l»  règlent  la  manière  de  procédir. 
D'après  ces  articles ,  les  contrefacteurs  doivent  être  traduits  devant  le 
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juge  de  paix  9  qui,  après  avoir  ordoniié  des  vériflcations  et  entendu  les 
parties  et  leurs  témoins,  prononce  son  jugement;  lequel,  nonobstant  appel, 
est  exécuté  provisoirement. 

Dispositions  établies  depuis  la  promulgation  des  lois  des  7  janTÎer  et  a5  mai  1791. 

Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  ne  sont  ^las  les  seules  qui  aient  été 
rendues  sur  les  brevets,  il  en  existe  une  autre  sous  la  date  du  20  sep* 
tembre  1792 ,  qui  défend  d'accorder  des  titres  de  cette  espèce  pour  des  ob- 
jets autres  que  ceux  relatifs  aux  arts.  Des  demandes  de  brevets  pour  des 
opérations  financières  et  commerciales  ont  donné  lieu  à  cette  défense.  —  La 
1<M  du  18  août  1810  défend  également  de  délivrer  des  brevets  pour  des  objets 
qui  rentrent  dans  les  classes  des  remèdes  secrets.  —  Le  certificat  de  demande 
que  délivre  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  qu'un  titre  provisoire  ;  mais  il 
devient  dé^nitif  par  l'envoi  au  breveté  de  l^ticle  de  l'ordonnance  royale 
qui  le  concerne,  lorsqu'on  proclame  les  brevets  délivrés  dans  Le  courant  de 
chaque  trimestre.  Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  question  de  savoir 
si ,  avec  le  Cjsrtificat  de  demande ,  on  pouvait  poursuivre  les  contrefacteurs 
d'une  découverte,  ou  s'il  fallait  attendre  qu'il  eût  reçu  la  publicité  que  lui 
procure  la  proclamation  faite  par  ^  majesté.  La  loi  du  25  janvier  1807  lésa 
fait  cesser,  en  statuant  que  les  années  de  jouissance  d'un  brevet  comment 
cent  à  courir  de  la  date  du  certificat,  lequel  établit  provisoire  ment  cette 
jouissance,  La  même  loi  a  décidé  que  la  priorité  d'invention  dans  le  cas  de 
contestation  entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet,  est  acquise  à.  celui 
qui ,  le  premier ,  a  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  le 
dépôt  des  pièces  qui  doivent  accompagner  la  demsuide  d'un  brevet  :  une 
disposition  de  l'article  14  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  avait  défendu  d'ex- 
ploiter les  brevets  par  actions  ;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  26  no* 
vembre  180a,  sur  les  représentations  adressées  par  quelques  particuliers, 
qu'elle  préjudiciait  aux  intérêts  des  inventeurs ,  en  ce  qu'elle  les  privait 
d'un  moyen  avantageux  et  facile  de  tirer  parti  de  leur  découverte.  -^  Il 
arrive  quelquefois  que  des  brevetés  s'adressent  au  gouvernement,  afin 
d'obtenir  des  récompenses  comme  étant  auteurs  de  découvertes  impor- 
tantes  ;  il  est  impossible  d'accueillir  leurs  demandes  à  cet  égard.  L'article  1 1 
de  la  Ipi  du  t2  septembre  1791  défend  d'accorder  des  encoiu^agemens  par- 
ticuliers à  ceux  qui  se  sont  pourvus  d'un  brevet.  Ce  qui  a  fait  établir 
cette  disposition ,  c'est  la  considération  qu'il  n'est  dû  aucune  récompense 
aux  inventeurs  qui  se  réservent  la  jouissance  exclusive  de  leurs  moyen^ , 
et  que  ceux-là  seulement  méritent  des  faveurs,  qui  rendent  leurs  décou- 
vertes d'un  usage  libre  et  commun,  et  ajoutent  ainsi  au  bien-être  de 
la  société.  —  J^e  sous'secrétaire  d'état  au  département  de  IH/Hérieur , 
Becquey. 

N*  241.  =2—11  juillet  1817.=ORDONi>rANCE  du  roi  relative  à  l'avancement 
des  officiers  de  cavalerie  (1).  (VII,  Bull,  glxui,  n»  2415.) 


N*  242.  =2 — 25  juillet  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  compa^ 
gnie  de  Bray  à  dessécher  les  marais  connus  sous  le  nom  de  marais  de 

(i)  Aujourd'hui,  celte  matière  est  réglée  par  la  loi  générale  du  14-^17  <i^<^il  x833,  qui  rend 
la  présente  ordonnance  sans  intérêt.  Antérieurement  à  cette  loi,  Tavancemenl  dans  l'armée  avait 
été  l'objet  de  dispositions  dérogatoires  à  la  présente  ordonnance,  et  contenues  dans  le  tit.  VI  de 
la  loi  du  lo—ia  mars  18 18,  sur  le  recrutement,  et  dans  l'ordonnance  roplc  dua— 3i  uQÙt 
ffttiTaot. 
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Donges,au«r  cAarg0Sf  clauses  et  coruUtiomx  exprimées,  (VU,  Bull.  glxiv« 

n»  2470.) 


N»  243. s=  16  juillet  1817.  =  CONVENTION  avec  l'office  des  postes  de  Prusse 
pour  la  correspondance  entre  la  France  et  le  royaume  de  Prusse  (1). 


N*»  244.  =^23  juillet  1817.  =  Ordonnance  du  roi.surles  grades  honorifiques 
dans  le  corps  de  la  marine  (2) 

N<*245.  =s29  juillet^30  septembre  1817.8»  Oedonna^gb  cài  roi  portant 
suppression  des  corps  d'inspecteurs  aux  revues  et  de  commissaires  des 
guerres  ,  et  création  cTun  corps  d'administrateurs  militaires  sous  la 
dénomination  flf'intendaus  militaires  (3).  (VU,  Bull,  clxxt,  n*  28920  * 

Louis, —  Les  travaux  préparatoires  de  la  liquidation  des  comptes 

de  Tancienne  armée,  et  ceux  qui  étaient  relatifs  à  l'organisation  des  nou- 
veaut  corps  de  troupe ,  n'ayant  pas  permis  jusqu'à  ce  jour  d^ppliqtier  aux 
membres  de  l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  16.  juillet  18.15,  nous  nous  sommes  fidt 
rendre  compte  de  la  situation  des  opérations  extraordinaires  dont  ces  deux 
corps  ont  été  chargés,  et  nous  avons  reconnu  que  rien  ne  s'oppose  en  ce 
moment  à  l'exécution  de  ladite  ordonnance  en  ce  qui  les  concerne.  —  Vou- 
lant, en  conséquence,  compléter  l'organisation  de  l'armée,  et  considérant 
qu'il  importe  au  bien  de  notre  service  que  la  reconstitution  des  corps  de 
l'administration  militaire  soit  basée  sur  un  principe  d'unité  en  rapport  avec 
l'importance  de  leurs  fonctions,  la  considération  qui  s'y  rattache,  et  l'éco- 
nomie que  les  circonstances  exigent;  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre;  —Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1*'.  —  Sttppressiou  des  deux  corps. 

Art.  !•'.  Les  corps  actuels,  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires 
des  guerres  sont  supprimés. 

2.  Seront  admis  à  la  solde  de  reti^te,  d'après  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  27  août  1814,  les  membres  de  ces  deux  corps  qui  en  seraient 
susceptibles,  et  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  l'organisation  du  nou- 
veau corps  ci-après  créé.  Ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  recevront 
provisoirement,  sur  les  fonds  4u  ministère  de  la  guerre,  un  traitement 

(i)  Cette  convention,  qaî  n^est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  par  Tordonnance  du , 
6— 19  février  1 8 18. 

(«)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  tit  rapportée  par  Tarft.  3?  de  ceHe 
du  3x  octobre— ^a  novembre  1819. 

(3)  Les  intendana  militaires  ont  succédé  aui  commissaires  des  guerres.  Voyez,  d^ns  les  notes 
qui  accompagnent  le  décret  du  ao  septembre — 14  octobre  1791,  le  résumé  des  réglemens  con- 
cernant l'organisation  et  les  attributions  de  ces  commissaires. 

Voyei  aussi  Tordonnance  du  a — 3i  août  1818,  tit.  XXVI,  portant  des  dispositions  sar  Tad* 
mission  des  élèves  dans  le  corps  des  intendans  militaires  et  sur  ravnncement.dans  ce  corps;  ceU« 
du  27  septembre- -16  octobre  x8ao,  qui  contient  une  nouvelle  organisation  du  corps  de  Tin- 
tendance  miliuire,  et  qni  abroge  le  tit.  XXVI  de  l'ordonnance  du  a  août  x8i8;  celle  du  18 
septembrtt — i.*^**  octobre  x8aa,  qui  réocgani^  ce  corps ,  et  co^lient^des  dispositions  sur  sa.com- 
position,  le  traitement  des  officiers  de  Fintendance,  le  mode  de  nomination,  Pavancemcnt ,  la 
suppression  des  élèves,  etc.,  etc.;  celle  du  même  jour,  portant  formation  du  cadre  de  Tintendance 
militaire;  celle  du  a6  décembre  1827—8  janvier  i8a8,  qni  modifie  celles  des  29  juillet  1817 
et  18  septembre  i8aa  ;  et  enfin  celle  do  xo— 18  juin  1829,  qui  contient  une  organisation  nou- 
velle du  corps  de  rintendance  militaire. 
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«gai  a  la  qitotitë  de  leur  sûlde  de  retraite,  jusqu'à  ce  que  l'inscription  puisse 
en  être  faite  au  trésor,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  lei 
finances  en  ^ate  du  25  mars  dernier. 

3.  Ceux  non  désignés  pour  la  retraite  et  qui  n'auront  pas  été  appelés  à 
faire  partie  du  nouyeau  corps  d*ofûciers  de  l'administration  militaire,  con^ 
serveront  leur  grade  actuel  et  le  traitement  de  non-activité  de  ce  grade, 
traitement  qui  sera  payé  sur  les  fonds  généraux  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  ceux  qui  n'étaient  pas  en  denri- solde  au  25  mars  dernier. 

4.  Les  adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres  sont  licenciés^ 
et  cesseront  de  recevoir  tout  traitement  à  compter-dc  ce  jour. 

TITRE  11,  -^  Création  et  composition  d'un  nouveau  corps. 

5.  Novs  créons  et  étsdl>lifi6ons  un  corps  d'administrateurs  militaires  sous  la 
dénomination  ^mtendans  militaires  ;  il  sera  composé,  — \^  De  trente-cinq 
intendans  militaires  ji  —  2°  De  cent  quatre-vingts  sous-intendans  militaires, 
dont  quin^  de  première  classe,  quarante-cinq  de  deuxième,  soixante  de 
troisième^  et  soixante  de  quatrième  ;  —  3°  De  trente-cinq  adjoints  sous* 
intendans  militaires)  dont  quinze  de  première  classe  et  vingt  de  deuxième^ 
—  4*  De  dix  élèves. 

6.  Les  membres  des  deux  corps  de  l'inspection  aux  revues  et  du  com^ 
missariat  des  guerres  pourront  seuls  concourir  à  la  formation  du  nouveau 
corps, 

7.  JLes  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires,  adjoints  et  élèves, 
seront  nommés  par  nous,  sm*  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

8.  Les  élèves  seront  pris,  pour  la  première  formation,  parmi  les  adjoints 
actuels  non  compris  dans  l'organisation  du  nouveau  corps  et  parini  les  ad* 
joints  provisoires  licenciés  :  pour  l'avenir,  ils  ne  pourront  être  choisis  quç 
parmi  les  Français  propres  au  service  militaire,  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  à  vingt-cinq  ans,  ayant  fait  leur  cours  de  droit ,  parlant  au  moins 
une  langue  étra^igère,  et  jouissant  d'un  revenu  de  deux  mille  frnncs  en 
l)iens-fonds, 

TITRE  m.  —  Altribntions  du  nouveau  corps. 

9.  Les  intendans  militaires ,  sous-intendans  militaires  et  a<ljoin!ts^  sont 
les  délégués  du  mdnutL'e  secrétaire,  d'état  de  la  guerre,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  l'armée  ;  ils  seront  chargés  de  la  pr<Hnuigation 
des  lois  et  réglemens  militaires ,  et  ils^  exerceront  les  fonctions  maintenant 
attribuées  aux  corps  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires  des 
guerres ,  jusqu'à  ce  que  leurs  attributions  aient  été  définitivement  détermi- 
nées par  un  règlement  général  qui  sera  soumis  à  notre  approbation.  ^  Les 
intendans  et  sous-intendans  militaires  seront  prèsens  à  la  réception  des  dra<* 
peaux  et  au  serment  des  troupes,  et  en  dresseront  procès-verbal;  ils  conti- 
nueront en  outre  à  remplir  près  les  conseils  de  révision  les  fonctions  attri- 
buées aux  commissaires  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres  par  le«<i 
\tm  et  réglemens  en  vigueur. 

TITBE  IV.  —  Subordiaaitiofi  »  rapporta  «t  tang. 

10.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires,  adjoints  et  élèves, 
seront  sous  les  ordres  immédiats  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre;  ils  ne  pom^ont  être  mis  en  jugement  paisdevant  un  conseil  de 
guerre ,  en  ce  qui  concerne  l'exerdce  de  leurs  fonctions ,  qu'en  vertu  de 
ses  ordres  spéciaux  et  d'un  avis  préalable  du  conseil  d'état,  à  Texcep- 
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lion  4«  i»$  ^jLirt^HimirM  qti«  qoi»  nem  réserToxu  dé  détermiiter.  — 
lie  règlement  général  dont  il  est  question  en  l'article  précédent  dé^ 
terminera  leurs  rapports  de  service  avec  les  officiers-généraux  et  autres 
de  Tarmée ,  de  manière  à  consacrer  Tindépendance  du  corps  des  intendans 
militaires. 

11.  Les  intendans  militaires ,  sous-intendans  militaires  et  adjoints ,  feront 
partie  de  Fétat^major  général  de  Tarmée  :  ils  seront  classés ,  pour  la  presta- 
tion de  leur  serment  et  dans  l'ordr«  des  préséances  et  des  honneurs  mili- 
taires^ ainsi  qu'il  est  ou  sera  déterminé  pour  les  officiers  généraux  et  autres 
auxquels  ils  sont  assimilés  par  la  présente  ordonnance  pour  l'admission  à 
la  solde  de  retraite. 

12.  £n  Tabsence  de  rint^ndant  militaire ,  ses  fonctions  seront  exercées 
par  le  sous-intendant  militaire  le  plus  élevé  de  classe ,  et  dans  la  classe  par 
le  plus  ancien  de  grade ,  dans  chaque  division  militaire. 

TITRE  V.  —  UnâforiM, 

13.  Le  fond  de  Tunifôrme  sera  de  couleur  bleu  de  roi  avec  la  broderie 
d'argent  conforme  au  modèle ,  et  la  ceinture  de  soie  blanche  avec  franges 
d'argent.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  l'uniforme  d'après  cette  base. 

TITRE  Yl.  ^  TrAitaneat. 

14.  La  solde  et  les  indemnités  de  logement,  de  frais  de  bureau  et  de  four- 
rages des  intendans  militaires,  sous-intendans  et  adjoints,  sont  fixées  con- 
formémei:it  au  tarif  joint  à  la  présente  ordonnance.  Les  élèves  n'auront  pas 
de  traitement. 

15.  Lorsqu'un  adjoint  sera  chargé  par  un  ordre  ministériel  de  remplir  les 
fonctions  de  sous-intendant  militaire ,  il  aura  droit'  à  l'indemnité  des  frais 
de  bureau  de  ce  dernier  emploi. 

10.  La  solde  de  retraite  des  intendans  militaires  s^a  celle  affectée  aux 
maréchaux-de-camp.  —  Les  soiM^intendans  militaires  auront  la  solde  de  re- 
traite du  grade  de  colonel  ;  —  Les  adjoints  de  première  et  de  deuxième 
classe ,  celle  de  chef  de  bataillon. —  Néanmoins,  au  bout  de  dix  ans  d'exer- 
cice sans  interruption  d'activité  de  leur  emploi ,  les  intendans  militaires  sus- 
ceptibles de  la  solde  de  retraite  pourront  obtenir  celle  de  lieutenant-général  ; 
les  sous-intendans  militaires  de  première  classe  /  ainsi  que  les  adjoints  de 
première  classe ,  celle  de  l'emploi  supérieur ,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  1 8  et  19  de  l'ordonnance  du  27  août  1814,  relativement  aux 
retraites  accordées  aux  officiers  de  nos  corps  royaux  de  la  gendarmerie ,  de- 
rartillerie  et  du  génie. 

TITRE  VII.— Tacances  et  avancement. 

1 7.  Le  mode  d'avancement  dans  le  corps  sera  déterminé  par  l'ordonnance 
à  intervenir  pour  régler  l'avancement  dans  l'armée  :  néanmoins,  lorsqu'il 
y  aura  des  vacances,  notre  niinistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pourra 
nous  proposer,  pour  les  remplacemens  à  faire ,  ceux  des  membres  de  l'in- 
spection aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres  susceptibles  d'être  em- 
ployés ,  et  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  la  première  formation  du 
nouveau  corps.  —  n  sera  réservé  i)our  les  élèves  un  tiers  des  emplois  d'ad- 
joints de  deuxième  classe.  Les  élèves  ne  pourront  être  nommés  adjoints 
que  lorsqu'ils  auront  subi  un  examen  sur  l'administration  militaire,  et  qu'ils 
y  auront  répondu  d'une  manière  ftatisiftisante. 

18.  Après  la  première  formation  du  corps ^  nul  ne  pourra  être  intendant 


Digitized  by  VjOOQ IC 


^^'^  RK8TAURAT10N. 

militaire  avant Tâge  de  quarante  ans,  sous-intendant  ayant  trente  ans,  et 
adjoint  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

TITRE  Vin.  —  Dispositions  particulières. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  notre* maison  mi« 
litaire  se  concerteront  pour  que  le$  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
soient  appliquées  au  personnel  de  Tadministration  de  notre  maison  militaire. 

20.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  également  appli- 
quées à  notre  garde  royale;  mais  il  continuera  à  y  être  attaché  des  admi- 
nistrateurs particuliers,  qui  seront  chargés  à  la  fois  du  service  de  i'infimterie 
et  de  la  cavalerie. 

TITRE  IX.  —  Dispositions  générales. 

21.  Les  fonctions  attribuées  au  corps  des  intendans  militaires  ne  pourront 
à  l'avenir  être  exercées  à  titre  provisoire  et  sans  nomination  de  notre  part. 

22.  Les  demandes  de  grâces,  d'avancement  ou  de  récompense,  qui  se- 
ront faites  pOur  les  sous«intendans  militaires ,  adjoints  et  élèves,  ne  devront 
parvenir  à  notre  ministre  secrétaure  d'état  de  la  guerre ,  pour  être  mises, 
s'il  y  a  lieu,  sous  nos  yeux ,  que  par  l'intermédiaire  des  intendans  mili- 
taires sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouveront  placés. 

â3.  Le  mode  d'admission  ou  d'avancement  dans  nos  ordres  royaux  et 
militaires  sera  le  même  pour  les  officiers  de  l'administration  militaire  que 
pour  les  officiers  de  l'armée. 

24.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

Tarif  de  la  solde  et  des  indemnités  allouées  aux  membres  du' corps  des  intendans  militaires. 


1 

SOLDE 

XHDEMiriTK 

WOMBRK 

' 

(sur 
le  pied  de 

de 

defraU 

de  rations 

GRADES. 

Vai. 

logement 

de 

OBSERVATIONS. 

et 
hors  Paris) 

(hors  Paris) 

de  bureau 

fourrages 

par  an. 

par  an. 

par  an. 

par  jour. 

Intendans  militaires. 

io,ooo  f. 

I,200  f. 

4,600  f. 

3 

Sur  la  Bxation  ci-contre 

Sous-iatendans  mili- 

de f  indemnité  de  frais  d«. 

taires  de  i''*' classe. 

7,ooo 
^  6,ooo 

iMireaa,  i  4,5oo  f.  pour  les 
intendant  militaires .  et  àl 

Idem  dt  a* 

6oo 

3,5oo 

a 

3,5oo  f.  pour  les  soas>in- 

Idem  de  3«.... .. 

5,ooo 

teddant  miliUires  ,  il   ne 

Idem  de  ^"^ 

4,ooo     j 

Kera  payé  aux  premiertqoe 
4  000  f.,  et  aax    seconds 

Adjoints    de    i'* 

classe 

3,ooo 
a,5oo 

480 
ax6 

> 

I 

I 

que  3,000  f.;  les  5oo  f.  de 
surplus  serviront  à  former 
un  fonds  de  rëserve  sur  le- 

Idem de  a* 

quel  le  ministre  accordera 

de  bureao  suivant  les  lo 

__^ 

extraordinaires. 

N«  246.  c=  30  juillet— 13  août  1817.  =  Ordonnajccb  du  roi  relative  à  la  ré- 
partition  et  division  en  trois  classes  des  courtiers  établis  prés  la  bourse 
de  Bordeaux,  (VII,  Bull.  CLXV,  n«»2475.) 


N"  247.=  31  juillet  1817.  =  OiU)0NPiANCE  du  roi  relative  aux  aligne  mens 
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dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villtiges  (1).  (Journal  des  maires» 

n»241.) 

Louis,. .  *  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; — Vu  les  requêtes 
a  nous  présentées,  au  nom  du  sïeor  jiumeuniery  demeurant  à  JBarbery- 
Saint-Sulpice,  département  de  l'Aube,  lesdites  requêtes  enregistrées  au 
secrétariat  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état,  les  23  octobre,  26  dé- 
cembre* 1816  et  16  juin  1817,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  dudit  département  du  23  juillet  1816 ,  qui 
l'a  condamné  à  retirer,  pour  cause  d'anticipation  sur  la  voie  publique, 
une  maison  par  lui  construite  à  Barbery-Sainl-Sulpice,  et,  en  outre,  à 
payer  une  amende  de  six  francs  et  aux  fi^is;  —  Le  procès-verbal  d'aligne- 
ment donné  au  sieur  AumeurUer^  par  le  maire  de  la  commune  de  Barhery- 
Saint-Sulplce,  le  18  septembre  1814;  —  Autre  procès-verbal,  constatant  la 
contravention  audit  alignement,  dressé  par  ledit  maire,  le  16  mars  1815, 
et  la  signiâcation  qui  en  a  été  faite  à  sa  requête,  au  sieur  Aumeunier^ 
le  23  dudit  mois ,  avec  sommation  de  rendre  à  la  voie  publique  le  terrain 
sur  lequel  il  a  anticipé;  — Le  procès-verbal  dressé,  le  20  mars  1816,  par  le 
sieur  Brissormet^  géomètre-arpenteur ,  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Aube,  du  16  du  même  mois,  relaté  audit 
procès- vejrbal  ;  — L'arrêté  dudit  conseil  de  préfecture  du  23  juillet  suivant, 
dont  le  fiieur  Aumeunier  demande  l'annulation  ;  ~  L'avis  du  préfet  dudit 
département  du  26  février  1817  ;  — Ensemble  toutes  les  autres  pièces  pro* 
duites  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  réglemens  sur  la  voirie  urbaine , 
c'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  donner  et  de  faire  exécuter  les  aligne- 
mens  dans  les  rues  des  villes ,  bourgs  et  villages ,  -qui  ne  sont  pas  routes 
royales  ou  départementales ,  sauf  tout  recours  devant  les  préfets;  et  que  les 
^  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  les  amendes 
encourues  en  cas  de  contravention,  et  sur  les  h^sde  démolitions  ordon- 
nées d'office ,  dans  le  même  cas  ;  —  Considérant  qu'en  conséquence ,  le 
maire  de  la  commune  de  Barbery-Saint-Sulpice  n'aurait  pas  dû  se  borner 
à  dresser  procès-verbal  de  l'entreprise  du  sieur  Aumeunier ,  et  à  lui  faire 
signifier  ce  procès-verbal;  mais  qu'il  devait,  en  outre,  prendre  un  arrêté 
pour  enjoindre  audit  sieur  Aumeunier  de  rendre  à  la  voie  publique,  dans 
un  délai  déterminé,  le  terrain  sur  lequel  il  a  anticipé,  et  pour  «urdonner 
que ,  £aute  par  ce  particulier  de  retirer  lui-même  les  constructions  formant 
anticipation, il  serait  procédé  d'ofQce  et  à  ses  frais  à  leur  démolition,  sauf  le 
recours  devant  le  préfet;  —  Considérant  que  les  fixations  et  reconnaissances 
des  alignemens  sont  des  actes  d'administration  qui  ne  sont  pas  dans  les  attri- 
butions des  conseils  de  préfecture;  qu'en  conséquence  celui  du  département 
de  l'Aube  n'a  été  compétent  ni  pour  commettre  un  expert  pour  reconnaître 
la  contravention  à  l'alignement  dont  il  s'agit,  ni  pour  déterminer,  d'après  le 
procès-verbal  de  visite  dudit  expert,  le  nouvel  alignement  à  suivre;  —  Con- 
sidérant que  le  conseil  de  préfecture  a  également  été  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  l'amende  encourue  par  le  sieur  Aumeunier;  — Notre  conseil 
d'état  entendu ,  -—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les 
arrêtés  susdits  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube,  des  20  mai 
et  23  juillet  1816,  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence ,  sauf  au  maire 
de  la  commime  de  Barbery-Saint-Sulpice  à  diriger  de  nouvelles  poursuites 
en  contravention  contre  le  sieur  Aumeunier  y  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(i)  Voyez,  «ur  cet  objet,  la  loi  du  16—26  septembre  1807 ,  art.  52,  et  les  notes  étendues 
qui  raccompagnent. 
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N«  24S.  «5—13  août  161 7.= Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  sera  dé$\^n4» 
parmi  les  officiers  en  non-activité  .^  un  nombre  de  sujets  suffisant  pots-r 
fOfTf^ery  à  là  suite  des  troupes,  dès  cadres  de  remplacement  dans  tes 
proportions  y  indiquées,  fVII,  Bull.  CLXV,  ^i»  2476.) 


N«  249.  obS — 20  août  1817,  ==  Ordonnance  du  roi  cçnc^rnanf  les  franchises 
et  contre-seings  iX).  (VII,  Bull,  çlxyu,  n<»  2&43.) 


N»  2&0.=il3— 14  août  1817.e?ORDONNANC9  du  roi  par  lagi^elle^  n^esté  oc- 
corde  amnistie  pleine  et.entière  à  ceux  çle  ^es  sigets  poi^s\i\vis  cçrrefi^ 
tionnellement  ou  condamnés  à  des  peines  correctionneffes  «  p^ur  p^s  4^^ 
auxquels  la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entrOfîner^  depuis  le  !•»  spp^ 
tembre  1 8 1  ^jusqu'à  ce  jour,  {VII ,  Bulï,  CLi^Vf ,  n«  25 1 9  0 
Art.  !•'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accor4ée  à  çeu}(  de  nos  suj/^Ct  pour*  * 
suivis  çorrectionnellement ,  pu  condamnés  à  46S  peines  çorrection^lles , 
pour  les  délits  auxquels  la  rar^  des  §nbsis(4iice$  a  pu  lesentriûfiier»  depuis 
Iç  1"'  septembre  1816  jusqu'à  ce  jour.  -^Ceux  qui  sont  détenus  en  exécution 
d'arrêts  ou  de  jugemens ,  ou  qni  spnt  arrét(és  en  ex4cui;ion  de  mandats  rela- 
tifs à  ces  délits,  seront,  en  vertu  de  )fipré»entç  aninistie,mi^suf*lerehamp«ii 
liberté ,  à  nioin^  qu'ils  ne  soient  retenus  pow  d'autre»  Cisuises.  Toutefois,  la 
mi«e  en  surveillance  est  maintenue  à  l'égar4  d^  f^^ux  qui  y  ont  été  assujétis 
par  jugenicnt,  -^  Tputes  ppursi^^^  cesseront  fi  l'égard  de  ceux  qui  a*aii«-  • 
raient  pas  encore  été  mis  ^ous  la  main  de  1^  justice ,  bien  que  prévenus  des 
mêmes  dçlils, 

2.  SonI;  ei^çptés  dç  1^  présenta  amnistif  les  individtts  ^\ ,  ayant  é\é  pré- 
cédemment jçoi^amnés  pour  cpinl^#  ou  pouir  débits»  se  trouvent  en  «état  de 
récidive. 

•    '  ^       il 
N<»  i^\,  ==  13— 20août  l$l7t  7^  ORiMKXNANCS  du  roi  pefatipe a  l'fi^fffç^imt 
d'i^n^  défi  dispositions  de  la.loi  du  13—25  vento?e  an  13,  com^nemi  l'in- 
demnité  àp^jrer  par  les  entrepreneurs  de  vçitfi^ef  pudiques  au^f  maf^ 
trçs  depçstfi  (2),  (VIÏ,  Bullr  ci^xv^i,  n*»  2544.) 

hfHm  ^« . ,  T*^  Il  npos  a  été  Feprésenté  que  le  sens  des  expressions /?«/z^  et 
gFfmde  journée  »  employées  dans  la  loi  du  15  ventôse  an  13  (6  insn-s  KOd)  ,  • 
qui  détermine  les  droits  respectifs  des  maîtres  de  poste,  des  loueurs  de  che* 
vaui^  et  entreppe«eurs  de  voitures  publiques  et  mes^igerie^y  n'est  point  fixé 
et  donne  lieu  à  de  nombreuses  contestations ,  sur  lesquelles  nos  cours  de  jus- 
'  tlqe  n'ont  pu  prononcer  unifonnément;  —  Vu  l'article  l"  de  la  loi  ^  lô 
ventôse  an  |3  (  0  vû^ê^  1805  ),  ainsi  conçu  :  —  «  Art.  l»'.  Acompter  du  20- 
«  juin  pnppbikin.  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  Bostagerieft 
«  qui  ne  se  ^rv^F^  pas  des  chevaux  de  la  poste ^  sera  tenu  de  payer,  par 
a  poste  et  pitf  ebeval  Attelé  à  cbacuae  de  ces  voitnnes»viagt-cinq  eeptimes  au 
u  mAltredu  relais  dont  M  n'eipploiera  pas  les  chevaux,  -^-r  Sont  exceptés  de 
4  cette  dispoâtion  les  lenteurs  allant  k  petites  journées  et  ^vee  les  io^mes 
K  c^eraux,  les,  irpitUFes  de  plae«i  ^lant  ésilement  avec  les  méaus  ohevaitx 

fi  I  ■mil     II»    liniTi   .  .j  m  n  munj  mi  ij     n  ii  u  i     n   i  m    i.  n  nu   >  imii    p  n  i    i  i    bu  i  iiji|    «w    ■ 

(r)  Vii^i  nv  eoue  Bitièi« ,  le  déeroC  du  4—6  jwn  179a ,  et  !«•  notes  \m  fésaneiit  les 

régiemeM  9  ffftiffiifl* 

Voyez  surtout  rordonnanee  du  14  décembre  i%i5 — i^^  janvier  1816,  qui  contient  sur  les 
franchises  et  contre-seings  des  dispositions  étendues  et  complètes ,  et  qui  rend  la  présente  sans 
iot^rèl.. 

(a)  Voyez  la  loi  du  iS^aS  yentose  an  i3  (6 — 16  mars  i8o5),  el  les  notes 
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«  6t  pàHant  à  Volonlé  ^  et  les  Voitures  non  suspendues.  »  ^  a  Art.  2.  Tous 
«  les  eoBtreveuans  aux  dispositions  ci-dëssus  seront  poursoivis  devant 
tt  les  tribffliaut  de  polioe  oc^rectiOnnelle,  et  coadâmnés  à  une  amende 
ta  de  cinq  oenls  fraiios  ,  dont  moitié  au  profit  des  niattres  de  poste  Inté- 
tt  reisés^  et  moitié  à  la  disposition  de  l'administrlition  des  l^elaiii  *  -^Con^- 
sidérànt  qu'aucsne  disposition  de  cette  loi  n'a3rant  déterminé  l'étendue 
de  la  distance  qui  constitue  \^  petite  journée ,  Il  importe  de  fixer  le  nombre 
des  lieu«  dont  elle  doit  se  composer  ;  ^  Que  s'il  est  jmste  de  conserver  aux 
-toyâgéurs  la  «erculté  que  là  loi  leur  laissé  de  TOyager  ée  tonte  autre  manière 
qu'en  t>^te,  il  ne  Test  pas  moim  de  renltermer  les  loueurs  de  ctiCTauit,  les 
voiturim  et  les  entreprefiecirs  de  voitures  puk>liqn«fi  dans  les  MmUes  qiie  les 
lois  leur  prescrivent^. sans  porter  atteinte  au  libre  exttHste  de  leiir  indus- 
trie, conformément  à  ces  lois;  —  Qu'enfin  il  importe  de  fixi^  la  jurispru» 
dende  des  tribunaux  sur  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujiet;  ^  A  ces  causes,  et 
sûr  le  rà{^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'étAt  ûé&  financées ,  ^  AVdnS 
ordonné  et  drdonnons  ce  qui  suit  :  -^  L'étendue  de  la  distance  que  1^6n  peut 
l^areéii^ir  dans  les  vingt^quatre  heures,  en  marchant  à  petites  journées,  est 
fixée  à  dix  lieues  de  poste.  —  En  conséquence  ^  tout  entrepreneur  de  mes- 
sageries, loiieur  de  chevaux  et  voiturier  qui  parcourra  dah^  les  vingt^piatre 
heures  un  espace  de  plus  de  dix  lieues  de  poste ,  séfa  réputé  marcher  à 
•^rande^  journées 4  et  comme  tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  lin- 
demÉliéde  vingt-cinq  cientimes  établie  parla  loi  dû  15  ventôse  an  13  (6  màn^ 
1805);  et,  en  cas  de  contravention,  il  encouiTa  la  condamnation  k  l'àmeildè 
prononcée  par  ladite  Mi 

■lui  II      II 

N«  8è2i  tifc  13—24  août  1817.  3s±:  ORDONNANCE  du  rûi  tftii  accordé  ^  teite  an- 
né^  ^  un  Hiois  ée  '»ac€inces  à  la  cour  des  comptes ,  et  désigne  les  htagistràts 
appelés  à  composer  pendant  cet  intefpaUe  kt  ckaiftbte  des  i>dcations  (1>. 
(VII,  Bull.  CLXViii,  n«  2584.) 


'9^  2W.  =!=  13-^'2Ô  août  l8l^.  =  ORDONNANCE  du  roi portant  autorisation  de 
tci  sd'ctété  anonyme  formée  à  Rouen  pour  les  assurances .  sous  le  nom  de 
société  d'assurances  maritimes  de  Rouen.  (VXI,Ëull.  cuuk»  n»  2589.) 

'W  254.  as  18  août  1817.=-  i.i:iah\^Cis^VME,^B  donnes  aux  préfets  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (2*  partie)  (2)» 

Questions  relatives  an  doàiiéilè; 

t){!}è'àëptïèiné  question,  —  «  Un  électeur  a  voté  aux  dernières  élections 
*  dails  lé  département  A ,  quoiqu'il  ail  son  domicile  réel  dans  le  départe- 
k  itiéiiX  B  ;  il  a  depuis  vendu  les  propriétés  qu'il  avait  dans  le  premier  de 

■  tt  tiéè àé jifartéinehs,  et  il  n'y  paie  plus  de  contributions:  dans  lequel  de  ces 
«  dfeti*  dé^artemens  devra-t-il  voter  aux  prochaines  élections  ?  » 

ïl'déWà  Votter  dans  le  département  B  ;  cet  électeur  avait,  il  est  vrai,  en 
volant  dans  le  département  A,  acquis  le  domicile  politique  dans  ce  dépar- 

'  ^éhiènt;  mais  l^articlé  3  de  la  loi  du  5  février,  qui  attache  le  domicile  poli- 
tique au  département  du  domicile  réel,  où  Ton  paie  au  moins  la  contribu- 
tion personnelle ,  et  qui  ne  permet  de  le  transférer  dans  un  autre  département, 

-       ...  .  •  Ml.    .in  M.  I  I      iii^li    tUt   iin  ■ 

(i)  Voyez,  sur  le  néne  ol^et,  r«r4bAitanee  «lu  3 — là  juillet  i8t6.  Lé  {ïrësente  «t  édlès  qdi 
ont  accordé  des  vticpmces  chaque  adiiée  |»iHtent  dns  dispositioi»  seidblablés. 

(3)  Yojez  la  première  partie  de  ces  éclaircissemens  à  la  date  da  x8  avril  1817»  et  la  note. 
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qa^cuttant  qu'on  X paie  une  portion  quelconque  de  ses  contributions  directes ^ 
a  implicitement  interdit  la  faculté  d'exercer  les  droits  politiques  dans  un  dé-^ 
parlement  où  l'on  ne  paie  aucune  contribution  directe.  -^  L'électeur  dont  il 
s'agit  a  donc,  en  vertu  de  cet  artide,  perdu  le  domicile  politique  qu'il  avait 
acquis  suivant  les  lois  antérieures;  il  rentre  dans  la  classe  générale,  et  son 
domicile  politise  est  dans  le  d^artement  où  il  a  son  domieile  réel,  c'eslià- 
dire  dans  le  département  B. 

Diœ'huiticme  question*  —  «  Un  individu  né  en  France  de  pâo'ens  étran* 
«  gers,  n'a  pas,  jusqu'à  ce  jour,  réclamé  la  qualité  de  Français,  ni  fait  au- 
«  cime  démarche  pour  l'obtenir:  peut-il,  par  le  fait  seul  d'être  né  en  France, 
(i  être  admis  à  voter,  pourvu  qu'il  remplisse  les  autres  conditions  exigées?  » 

L'article  9  du  Gode  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  né  en  France 
«  d'un  étranger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité  , 
«  réclamer  la  qualité  de  Français^  pourvu  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
«  en  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  d(miidle,  etc.  » 
—  L'individu  dont  il  s'agit  doit  donc,  en  outre  des  autres  conditions  requi- 
ses, faire  la  déclaration  prescrite  par  cet  article;  et  il  peut  être  admis  à  la 
faire ,  quand  même  il  aurait  laissé  passer  l'année  qui  a  suivi  l'époque  de  sa 
majorité.  L'année  indiquée  n'est  pas  limitative;  seulement  le  Gode  interdit 
de  faire  la  déclaration  avant  la  majorité. 

Dix-neuvième  question,  —  «  Les  déclarations  pour  translation  du  domi- 
«  elle  politique  d'un  département  dans  un  autre ,  sont-elles  assujéties  au 
«  timbre  ?» 

Non.  Sa  majesté,  par  décision  du  7  mai  dernier,  a  approuvé  quêtons 
les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  du  5  février,  et  notamment  les  regis- 
tres et  les  listes  des  électeurs,  les  registres  des  déclarations  pour  translatioiL 
du  domicile  politique  et  les  extraits  de  ces  déclarations,  fussent  écrits  «  im- 
primés ou  délivrés  sur  papier  libre. 

Questions  relatives  an  calcul  des  contribotioûs  etigées. 

Vingtièpie  question,  —  «  Le  supplément  d'octroi  qui ,  dans  quelques  viHes^ 
ft  remplace  la  contribution  mobilière ,  doit-il  entrer  dans  le  calcul  des  eon- 
«  tributions  directes  exigées  pour  être  électeur  ou  éligible  ?  » 

Non.  Ce  supplément  d'octroi,  quoique  tenant  lieu  d'une  contribution  di- 
recte ,  n'est  qu'un  impôt  indirect  ;  il  ne  peut  donc ,  conformément  à  la  charte, 
être  admis  dans  le  calcul  des  contributions  exigées  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible; il  n'y  aurait  d'ailleurs  aucun  moyen  d'évaluer  ce  que  chacun  paie  in- 
dividuellement pour  cet  objet. 

Vingt-unième  question,  —  «  Les  maisons  affranchies  de  la  contribution 
«  foncière  pendant  un  temps  déterminé,  telles  que  celles  qui  avaient  été  dé^ 
«  molies  pendant  le  siège  de  Lyon ,  ou  qui  ont  été  construites  dans  la  rue  de 
«  Rivoli,  à  Paris,  etc. ,  donnent-elles  le  droit  d'élire  ou  d'être  éluj  lorsque 
a  la  valeur  locative  de  ces  maisons  représente  une  valeur  égale  ou  supérieure 
a  à  celle  qui  donnerait  lieu  à  une  contribution  foncière  de  trois  cents  francs 
«  ou  de  mille  francs  ?» 

Non.  La  loi  qui  dit  payant  est  positive.  L'exemption  de  contributions 
donne  la  faculté  de  ne  pas  payer;  mais  elle  laisse  celle  de  payer.  C'est  au 
propriétaire  à  juger  s'il  préfère  l'avantage  de  ne  pas  payer  de  contributions 
à  l'exercice  de  ses  droits  politiques  ;  mais  il  ne  pourrait  être  électeur  ou  éligi3)le 
qu'en  faisant  imposer  sa  propriété  au  rôle  des  contributions,  pour  une 
somme  au  moins  égale  à  trois  cents  francs  ou  à  mille  francs. 

Vingt-deuxième  question, — «  Le  contribuable  qui,  à  cattse  de  pertes  qu'il 
«  a  éprouvées,  a  obtenu  une  remise  ou  une  modération  sur  sa  contribution 
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«  foncière  ou  sur  sa  patente,  doit-il  être  compris  pour  la  totalité  de  sa  cote, 
«  ou  seulement  pour  la  somme  à  laquelle  il  a  été  maintenu,  déduction  faite 
«  de  la  remise  ou  modération  qui  lui  a  été  accordée?  » 

La  remise  ou  modération  dont  il  s'agit  n'est  ni  une  exemption,  ni  une  di- 
minution d'impôt;  c'est  un  secours  momentané,  et  proportionné  aux  pertes  , 
résultant  d'événemens  imprévus,  et  à  la  quotité  du  fonds  de  non-yaleur  éta- 
bli à  cet  effet.  Dans  ce  cas,  on  doit  compter  au  contribuable  toute  la  somme  \ 
à  laquelle  sa  propriété  ou  son  industrie  sont  annuellement  imposées,  et  non 
pas  seulement  celle  qu'il  a  payée  accidentellement.  —  U  n'en  serait  pas  de 
même  s'il  s'agissait  d'une  réduction  réelle  de  contributions,  d'un  dégrève- 
ment obtenu  pour  sur-impositions.  Alors  on  ne  devrait  tenir  compte  au  oon** 
tribuable  que  de  la  contribution  réduite. 

Fingt'troisième  question,  —  «  Un  honune  a  épousé  une  veuve  qui  jouit 
«  de  six  mille  francs  de  douaire,  hypothéqués  sur  des  biens  fonds  vendus  et 
«  servis  au  moyen  d'un  capital  de  cent  vingt  mille  francs,  resté  entre  les 
«  mains  de  l'acquéreur  desdifs  biens ,  et  remboursable  aux  enfans  du  pre- 
«  mier  lit  à  la  mort  de  la  mère  :  le  mari  peut-il  compter  pour  lui  les  con* 
«  tributions  qui  seront  payées  par  l'acquéreur ,  pour  ce  capital  de  cent  vingt 
«  mille  francs?  » 

Non.  Quoique  les  biens  imposés  soient  grevés  d'une  rente,  ils  sont  la  pro- 
priété de  l'acquéreur  ;  c'est  lui  seul  qui  en  paie  les  contributions;  c'est  à  lui 
seul  qu'elles  peuvent  compter;  la  veuve  ne  jouit  que  d'une  rente. qui  ne 
paie  pas  de  contributions  à  l'état,  et  qui  conséquemment  ne  peut  donner  au- 
cun droit  au  second  mari  pour  l'électorat  ou  l'éligibilité. 

Vingt-quatrième  question,  —  «  Les  contributions  payées  par  une  femme 
a  qui  a  été  admise  à  la  séparation  de  ses  biens  peuvent-elles  servir  à  son 
«  mari  pour  être  électeur  ou  éligible  ?  » 

Oui ,  si  malgré  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation ,  le  mari  continue 
d'avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  politiques;  il  reste  en  effet  le  chef 
de  la  famille ,  et  la  séparation  judiciaire  met  les  deux  époux  dans  la  même 
position  que  si  la  non-commimauté  avait  été  stipulée  dans  leur  contrat  de 
mariage;  or,  suivant  l'article  2  de  la  loi  du  5  février,  on  doit  compter  au 
mari  les  contributions  de  sa  femme ,  même  non  commune  en  biens.  — Il  en 
serait  autrement  si  la  séparation  avait  lieu  pour  une  cause  qui ,  comme  la 
faillite,  fait  perdre  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques.  Mais,  dans 
ce  cas ,  il  est  évident  que  c'est  la  cause  du  jugement  qui  priverait  l'époux  du 
droit  de  voter ,  etc. 

Vingt-cinquième  question.  —  «  La  redevance  &%.t  et  la  redevance  propor- 
«  tionnelle  que  les  concessionnaires  des  mines  paient  à  l'état,  peuvent-elles 
«  entrer  dans  le  calcul  des  contributions -exigées  pour  être  électeur  ou  éli- 
«  gible  ?  » 

'  La  loi  du  21  avril  1810  considère  les  mines  comme  immeubles,  et  les  con- 
cessionnaires comme  propriétaires.  Suivant  les  articles  34 ,  35  et  37  de  cette 
loi ,  la  redevance  ÛTLe  que  les  concessionnaires  paient  annuellement,  et  qui 
est  réglée  d'après  l'étendue  de  la  mine,  est  le  prix  d'acquisition,  et  la  rede- 
vance proportionnelle ,  qui  est  réglée  chaque  année  au  budget  de  l'état , 
comme  les  autres  contributions  publiques ,  et  qui  est  imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  foncière ,  est  une  véritable  contribution  directe  éta- 
blie sur  le  produit  de  la  mine.  —  Il  en  résulte  que  la  redevance  propor- 
tionnelle seule  doit  entrer  dans  le  calcul  des  contributions  exigées,  mais  que 
la  redevance  fixe  ne  saurait  y  être  comprise  (1). 

{i)  L'art.  4  de  la  loi  du  19— 23  avril  i83i  dispose  en  «eus  contraire,  et  admet  lef  rede- 
vances fixes  dei  mines  pour  former  le  cens  électoral. 
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Fingt-stxicme^lieHiûn,  —  «  l»  Les  contributions  payées  pour  les  doitiaU 
a  nés  coAgéàbles  dans  les  départeihens  où  ce  mode  de  location  est  en  usa^^e, 
«  doivent-elles  compter  aux  propriétaires  ou  àUX  domaïiiers?  —  2»  Dan»  le 
«  cas  où  le  propriétaire  serait  admis  à  Compter  la  retenue  du  cinquième , 
«  quij  à  défaut  de  adulation  contraire,  est  faite  sur  la  rente  àimuelie  qu^fl 
«  touche  pendant  la  durée  du  bail ,  les  domaniers  qui ,  indépendamment 
«  de  cette  retenue ,  puieraléiit  sur  le  bien  congéable  trois  cents  û*ancs  ou 
«  plus  de  contributions  directes ,  il'auraient-ils  pa/»  également  le  droit  d*être 
«  inscrits  sur  le  registre  des  électeurs ,  s'ils  remt)lissent  d'ailleurs  les  autres 
«  conditions  requises  ?-— 3«  Enfîn,  de  qtielle  manière  doit-on  évaluer  la 
«  portion  de  la  coAtribution  applicable  au  propriétaire ,  dans  le  cas  où ,  par 
«  un  arrangement  particulier ,  la  rente  annuelle  qu'il  reçoit  ne  serait  pas  su- 
*  jette  a  retemie,  ou  bien  serait  payée  en  nature?  » 

!•  Les  contributions  payées  pour  les  domaines  congéables  doivent  comp- 
ter aux  propriétaires  du  fonds  jusqu'à  concurrence  clu  cinquième  de  la  rente 
convenancière  stipulée ,  et  le  surplus ,  s'il  y  en  a ,  déduction  faite  de  ce  cin- 
quième, doit  compter  aux  domaniers.  —  2®  Ils  ont  en  conséquence,  les  uns 
et  les  autres,  le  droit  d'être  inscrits  sur  le  registre  des  électeurs,  savoir  : 
les  propriétaires,  si  le  cinquième  de  la  rente  annuelle  qui  leur  est  payée 
s'élève  à  trois  cents  francs,  et  les  domaniers,  si,  déduction  faite  de  ce  cin- 
quième sur  le  total  dès  Contributions  directes,  Pexcédant  s'élève  encore  â 
trois  cents  francs.  -  3»  Dans  le  cas  où  la  rente  convenancière  est  stipulée 
sans  retenue ,  on  doit  considérer  cette  rente  comme  réduite  aux  quatre  cin- 
quièmes, et  évaluer  au  quart  actuel  de  cette  rente,  ou  au  cinquième  de 
son  total  fictif,  la  portion  de  contribution  qui  doit  être  comptée  aU  proprié* 
taire*  —  Dans  le  cas  où  la  rente  est  stipulée  en  denrées ,  celte  portion  doit 
toujours  être  réputée  du  cinquième  de  ladite  rente,  calculé  en  dedans,  lors- 
que le  propriétaire  est  soumis  à  la  retenue ,  et  calculé  en  debors,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit ,  lorsque  cette  rente  est  exempte  de  retenue.  Quant  à  l'éva- 
luation de  ce  cinquième,  lorsque  la  rente  est  payable  en  denrées,  elle  doit 
avoir  lieu  d'après  le  taux  moyen  du  prix  de  la  denrée  convenue,  durant  les 
cinq  années  précédentes ,  établi  d'après  le  taux  légal  et  authentique  des  mer- 
curiales^ 

Vingt-septième  question,  —  «  Des  colons  domiciliés  en  France,  et  qui  dé- 
«  sirenty  jouir  des  droits  politiques,  peuvent-ils  faire  entrer  dans  le  calcul 
«  de«  contributions  exigées  pour  être  électeur  ou  éligible ,  celles^m'ils  paieat 
«  dans  les  colonies  ?»  ' 

Les  contributions  directes  des  colonies,  dont  le  produit  est  versé  dans  les 
caisses  publiques,  et  employé  au  paiement  des  dépenses  générales  du  service 
du  roi ,  telles  que  celles  qui  sont  connues  sous  le  nom  de  capitation  (  ou 
contribution  personnelle  )  de  noirs,  taxe  sur  les  maisons  et  contribiUions 
dfô  patebtes,  peuvetit  entrer  dans  le  calcul  des  contributions  exigées  po|ir 
être  électeur  ou  éligible;  mais,  pour  en  justifier,  les  colons  doivent  pro- 
duire des  extraits  de  rôles ,  délivrés  par  l'agent  de  ia  perception  ckms  la  ç»- 
lonié,  *visés  par  l'intendant  ouf  par  l'administrateur  qui  ea  fait  lesfCKBetions, 
et  ïégaliséls  par  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marÛM^ 
des  colohiès.  , 

-  <  -  ' 

N«  255.=20— 24  août  1817.=^=OïiboNlVANCE  au  roi  portant  convocation,  pour 
le  20  septembre  prochain^  des  cùîiipges  électoraux  des  dèpartemens^  dé- 
signés (I).  (YII,  Bull.  CLXtirt,  n»  25S1 .) 


(i)  Cette  brdDonaBcè'a  élé  Tendue  en  exécution  de  la  charte  de  i8]4  qui,  |>«r  aoa  an.  iy. 
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N«  Î56  =  20— 24  août  1817.  :=  OKDOTiVfXT^tiK  du  roi  par  iaguelle  sa  majexté 
détermine  un  mode  pour  Pexécution  des  actes  et  fonctions  judiciaires 
dans  ses  palais^  châteaux  f  maisons  royales  et  leurs  dépendances,  (Vif, 
Bull.  CLXViii,ii«2585.) 

Louis,.  -—Voulant  pourvoir  à  €Ç  que  la  policé  et  la  siu*veîllance  néces- 
saires dans  nos  palais,  châteaux  et  maisons  royales  et  leurs  dépendances,  ne 
fessent  aucun  obstacle  à  l'action  de  là  justice ,  qui  émane  de  notre  souveraine 
puissance,  et  concilier  avec  les  fonctions  t^ue  nous  avons  conûées  aux  gou- 
verneurs desdits  palais,  châteaux  et  résidences,  l'exécution  des  actes  et  fonc- 
tions judiciaires;— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  .         ,  ,  « ,  v  i.-*.    „ 

Art.  l«'.  Les  significations  aux  personnes  qui  ont  leur  résidence  babituelle 
dMis  nos  palais,  châteaùk,  maisons  royales  et  leurs  dépendances,  seront  faites 
en  parlant  aux  suisses  on  concierges  desdits  palais;  ils  ne  pourront  i-efuseï 
d'en  recevoir  les  copies ,  et  il  leur  est  enjoint  de  les  remettre  incontinent  à 
ceux  qu'elles  concernent. 

2.  S'irécbéait  d'apposer  ou  de  lever  les  scellés,  de  faire  des  inventaires  ou 
tous  autres  actes  judiciaires,  d'exécuter  des  mandats  de  justice  ou  des  juge- 
niens,  dans  l'intérieur  desdîts  palais ,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dé- 
pendances, les  officiers  de  justice  qui  eh  feront  chargés  se  présenteront  au 
gouveimeur,  ou  à  celui  auquel,  en  son  absence,  appartient  la  surveillance, 
lequel  pourvoira  immédiatement  à  ce  qu'aucun jempêchement  ne  leur  soit 
donnée  et  leur  fera  prêter  au  contraire,  si  besoin  est,  tout  secours  et  aide 
nécessaires,  sans  préjudice  des  précautions  qu'il  croira  devoir  prendre,  s'il 
y  a  liewi,  pour  la  garde  et  la  police  desdits  palais. 

3.  S'Ll  est  commis  un  délit  ou  un  crime  dans  lesdits  palais,  châteaux,  mai- 
sons rc»yales  et  leurs  dépendances,  le  gouverneur  ou  celui  auquel,  en  son 
absence,  appartient  la  surveillance,  requerra  sur-le-champ  le  transport  du 
juge  d'instruction,  du  procureur  du  roi,  ou  du  juge  de  paix,  et  lui  remettra 
1«  prévenu  ou  les  prévenus,  s'ils  àont  arrêtés. 

4.  En  cas  que  le  transport  du  procureur  du  roi,  dw  juge  d'instruction,  ou 
du  juge  de  paix,  ait  lieu  d'office,  ils  se  présenteront,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
Tarûcle  2  ci-dessus,  au  gouverneur,  qui.lem*  donnera  tout  accès  et  facilités, 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  expliqué  dans  ledit  article. 


N*  257.  =  25  août— 4  septembre  I817.««  «ADONNAfraE  du  y-oi  sur  lafàrma- 
ttom  des  majùMis  n  instituer  par  les*pairs  (l).  (Vn,  Bull,  clxxi, 
n*»  3686.) 

Xiouis,. .  .—Suivant  l'article  896  du  Code  civil,  les  biens  libres  formant  |a 
dotation  d'un  titre  héréditaire  que  nous  aurions  érigé  en  faveur  d'un  chef 
de  famille,  peuvent  être  transmis  héréditairement.  Il  nous  appartient ,  soit 
|ioiir  l-écMnpcnser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation, 
toit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trône,  d'autoriser  un  chef  de  famille  à  substi- 

prescrivait  le  renouvellement  annuel  par   cinquième.  Elle  est  devenue  sans  intérôt  depuis  la 
<:harte  de  i83o,  sous  Tempire  de  laquelle  le  renouvellement  est  intégral. 

(i)  Voyez,  sur  les  majorats,  le  décret  du  t'*'  mars  i8o8,  et  les  notes  qui  résument  toute  la 
législAlion  de  la  owtière  ;  et  spécialement  Fordonnance  du  3—3 1  juin  i83o,  concernant  tes  ma* 
jorats  de  la  pairie. 

L^instituiion  des  majorats  a  été  prohibée  pour  Tavenir  par  la  loi  du  la — 13  mai  i835. 
XIV.  16 
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tuer  ses  biens  libres  pour  former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  nous 
aurions  érigé  en  sa  faveur,  et  la  transmissibilité  de  ces  biens  et  de  ce  titre 
à  son  ûls  né  ou  à  naître,  et  à  ses  descendans  en  ligne  directe  de  mâle  en  mâle 
par  ordre  de  primogéniture.  Prenant  ces  dispositions  en  considération,  et 
les  rapprochant  de  celles  de  la  charte  constitutionnelle  relatives  à  Téreclion 
d'une  chambre  des  pairs,  et  de  notre  ordonnance  du  19  août  1815,  nous 
avons  reconnu  que  l'institution  de  la  pairie  héréditaire  rendait  nécessaire 
l'établissement  des  majorats  autorisés  par  les  lois  du  royaume  dans  les  fa- 
milles honorées  de  celte  dignité,  afin  d'assurer  à  perpétuité  à  ceux  qui  se- 
ront successivement  revêtus  de  la  pairie  les  mojrens  de  la  soutenir  convena- 
blement, comme  il  appartieiit  aux  membres  du  premier  eorps  de  l'état. — A 
ces  causes,  nous  avons  résolu  de  n'appeler  dorénavant  à  la  dignité  de  pair  de 
France  que  ceux  qui  auront  préalablement  institué  dans  leur  famille  un 
majorât  qui  puisse  devenir  la  dotation  héréditaire  de  leur  titre,  ne  doutant 
pas  d'ailleurs  que  les  pairs  actuels  ne  s'empresseiit,  ainsi  que  nous  les  y  in- 
vitons, pour  le  plus  grand  avantage  de  l'état,  de  la  pairie  et  de  notre  service, 
à  former  de  semblables  majorats,  toutes  les  fois  que  la  disponibilité  et  la 
situation  de  letœs  biens  le  comporteront. — En  conséquence,  vu  l'article  896 
du  Code  civil  et  notre  ordonnance  du  19  août  1815,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*».  A  l'avenir  nul  ne  sera  par  nous  appelé  à  la  chambre  des  pairs,  les 
ecclésiastiques  exceptés ,  s'il  n'a ,  préalablement  à  sa  nomination  ,  ohtenu 
de  notre  grâce  l'autorisation  de  former  un  majorât,  et  s'il  n'a  institué  ce 
majorât. 

2.  Il  y  aura  trois  classas  de  majorats  de  pairs:  ceux  attachés  au  titre  de 
duc,  lesquels  ne  pourront  être  composés  de  biens  produisant  moins  de  trente 
mille  francs  de  revenu  net  ;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquis  et  de  comte, 
qui  ne  pourront  s'élever  à  moins  de  vingt  mille  francs  de  revenu  net;  et 
ceux  attachés  aux  titres  de  vicomte  et  de  baron,  lesquels  ne  pourront  s'éle- 
ver à  moins  de  dix  mille  francs  de  revenu  net. 

3.  Les  majorats  de  pairs  seront  transmissibles  à  perpétuité,  avec  le  titre 
de  la  pairie,  au  fils  aîné,  né  ou  à  naître,  du  fondateur  du  majorât,  et  à  la 
descendance  naturelle  et  légitime  de  celui-ci  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre 
de  primogéniture,  de  telle  sorte  que  le  majorât  et  la  pairie  soient  toujours 
réunis  sur^la  même  tête. 

4.  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  des  majorats  de  pairs  que  des 
immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  non  "grevés  de  resti- 
tutions en  vertu  des  articles  1048  et  1049  du  Code  civil ,  et  des  rentes  sur 
l'état,  après  toutefois  qu'elles  auront  été  immobilisées. 

6.  Les  effets  de  la  création  des  majorats  des  pairs  relativement  aux  biens 
J  qui  les  composent,  les  formes  de  l'autorisation  nécessaire  pour  l'aliénation 
de  ces  biens  et  du  remploi  de  leur  prix ,  seront  et  demeureront  réglés  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  actuellement  en  vigueur 
sur  la  matière  des  majorats. 

6.  Toute  personne  qui  voudra  former  un  majorât,  adressera,  à  cet  effet , 
une  requête  à  notre  garde  des  sceaux  de  France.  —  L'affaire  sera  suivie  et 
les  justifications  nécessaires  auront  lieu  dans  les  formes  et  de  la  manière 
prescrites  par  les  lois  et  réglemens  précités. 

7.  Les  actes  de  constitution  de  majorats  seront,  par  les  ordres  de  notre 
chancelier  de  France,  président  de  la  chambre  des  pairs,  sur  4a  présentation 
de  l'instituant  et  sous  la  surveillance  du  grand  référendaire,  transcrits  sur 
un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  et  déposé  dans  les  archives  de  la  cham« 
bre  des  pairs. 
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9^  Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  seront  perçus  d'après 
les  bases  établies  par  le  décret  du  24  juin  1808. 

9.  Les  membres  actuels  de  la  cbambre  des  pairs  qui  désireront  instituer  un 
majorât  dans  leur  fomllle,  ainsi  que  «ousles  y  invitons,  procèderoni  à  cette 
institution  en  ^conformant  aux  règles  prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

10.  £n  ce  cas  seulement,  le  majorât  de  chaque  titre  de  pairie  pourra  être 
formé  successivement  et  par  parties,  par  les  divers  titulaires  qui  se  succéde- 
ront audit  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  élevé  au  minimum  fixé  par  la  pré- 
sente ordonnance  pour  la  classe  à  laquelle  il  appartiendra. 


N*25^.  Bs25  août— 4  septembre  1817.  =:  ordonnance  tlu  roi  sur  fa  déli- 
vrance des  lettres-patentes  portant  collation  des  litres  de  pairie  (1), 
(VII,  Bull.  OLXXi,  no  2687.) 

Louis , ...  —  Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  1 9  août  1815,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Notre  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  fera  expédier  par  notre  commission  du  sceau , 
aux  membres  de  la  chambre  des  pairs,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite 
par  le  ministère  d'un  référendaire  au  sceau,  les  lettres-patentes  portant 
institution  du  titre  de  pair  de  France  créé  en  leur  faveur. 

2.  Ces  lettres-patentes  seront  rédigées  sur  parchemin,  selon  le  modèle  qui 
'est  joint  à  la  présente,  contresignées  par  notre  garde  des  sceaux,  visées  par 
le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  et  scellées  du  grand^sceau. 

3.  Elles  contiendront,— 1*  La  date  de  l'acte  portant  nomination  de  l'impé- 
trant à  la  pairie,  ^t  les  motifs  de  cette  nomination,  s'il  y  en  a  d'énoncés  en 
cet  acte; — 2»  Le  titre  affecté  par  nous  à  la  pairie  érigée  en  faveur  de  l'impé- 
trant, et  qui  déterminera  son  rang  dans  la  chambre  ;  —  3»  La  concession  du 
droit  exclusif  de  placer  leurs  armoiries  sur  un  manteau  d'azur  doublé  d'her- 
mine, et  de  les  timbrer  d'une  couronne  de  pair  ou  bonnet  d'azur  cerdé 
d'hermine  et  surmonté  d'une  houppe  d'or. 

4.  Ces  lettres-patentes  seront  transcrites  en  entier  sur  un  registre  spéciale- 
ment consacré  à  cet  usage,  et  qui  demeurera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mission du  sceau.  H  sera  fait  mention  du  tout  sur  lesdites  lettres-patentes  par 
le  secrétaire  du  sceau.  ^ 

&.  Ces  lettres-patentes  seront,  à  la  diligence  tant  de  notre  procureur  gé- 
néral que  de  l'impétrant,  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  publiées 
et  enregistrées  à  la  cour  royale  et  au  tribunal  de  première  instance  du  do- 
micile de  l'impétrant.  Les  greffiers  de  ces  cours  et  tribunaux  feront  mention, 
sur  l'original  des  lettres,  de  la  publication  à  l'audience  et  de  la  transcrip- 
tion sur  les  registres.  Elles  seront  en  outre  insérées  au  Bulletin  des  lois.  Les 
f^is  de  publication  et  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

6.  £lle  seront  données  en  communication  à  la  chambre  des  pairs  par  notre 
garde  des  sceaux;  il  lui  sera  donné  acte  de  cette  communication. 

7.  Elles  seront  ensuite  transcrites  en  entier  sur  le  registre  matricule  en 
parchemin,  intitulé  Livre  de  la  pairie;  paraphées  sur  le  recto  par  notre 
chancelier  de  France,  président  de  la  chambre  des  pairs,  et  sur  le  verso  par 
le  grand  référendaire.  Ce  registre  *era  ouvert  par  un  procès-verbal  de  véri- 
fication contenant  lenombre  des  pages  et  l'usage  du  livre  :  ce  procès-verbal 
sera  dressé  par  notredit  chancelier  et  le  grand-référendaire.  Le  livre 
sera  clos  au  bas  de  la  dernière  page  en  la  même  forme. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnant  les  art.  24  et  suiv.  de  la  charto  de  1814,  te  rc- 
auuié  de  la  législation  concernant  la  pairie. 

16. 
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8.  Le  livre  de  la  pfairie  sera  déposé  aux  archives  de  la  chambre  des  pairs  : 
le  grand-référendaire  en  aura  la  garde,  et  il  certifiera  )es  expéditions  qui  se^ 
ront  délivrées  des  pièces  qui  y  seront  transcrites. 

9.  Tcfùt  pair  de  France  sera  tenu  d'adr^stser  au  gi^anld-iréréireiidaire  ^xpédi^ 
tion  en  bonne  forme  des  actes  de  l'état  civil  qui  le  concerneront,  ou  hes  des- 
cendans  directs,  ou  les  appelés  à  la  pairie  dont  il  est  titulaire,  selon  Tordre 
légitime  de  succession.  En  cas  de  minorité  d'un  pair,  cette  obligation  est  im- 
posée au  tuteur  du  pair  mineur. — Ces  actes  seront  transctits  suii*  un  registre 
tenu  à  cet  effet  sous  la  surveillance  du  grand-référendaire  et  déposé  aux 
archives  de  la  chambre. 

10.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  et  réunions  civiles  ou  admlnis- 
tratires,  tin  pair  de  France  y  qui  aura  été  invité  en  sa  qifalité  de  pair^'  et  qui 
fiera  revêtu  de  Thabit  de  pair,  prendra  toujours,  et  sur  toute  j^^rsoilne,  la 
iroîte  de  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit ,  qui  aura  la  préséance. 

11.  Il  est  enjoint  à  tous  les  officiers  publics  de  ne  domier  aux  pairs' de 
Frdncé  d'autres  qualifications  ou  tittes  honorifiques  que  c^ix  auxquels  ils 
ont  droit  en  vertu  des  lettres-patentes  portant  institution  de  leur  titre  de 
pairie. 

12.  Le  iîls  d'un  duc  et  pair  portera,  de  droit,  le  titre  de  tnar^uis;  celui 
d'un  marquis  et  pair,  le  titt'e  de  comte;  celui  d'uti  comte  et  pair,  le  titre  de 
vîeonite;  celui  d'un  vicomte  et  pair,  Je  titre  de  baron  ;  celui  d'un  baron  et 
pair,  le  titre  de  chevalier.  —  Les  fifo  puinés  de  tous  les  pairs  poiteront  de 
droit  le  titre  immédiateiàfent  inférieur  à  cdni  (|ue  portera  leur  frère  aine; 
—  Le  tout  sans  préjudice  des  titres  personnels  que  lesdits  fils  de  pair  pour- 
raient tenir  de  notre  grâce,  ou  dont  ils  seraient  aotkellement  en  possessioir, 
en  exécwt i  on  de  l'article  71  de  la  clmrte. 

13.  Lorsque  la  chambre  des  -puiTS  sera  nippelée  à  siéger  en  notre  présence 
royale ,  et  dans  les  atrtres  occasions  ^léniieiles  sei^lemetit ,  il  sera  préparé 
daUs  le  lieu  habituel  de  ses  séances,  ou  dansKselui  destiné  à  la  réunion,  de  ses 
membres,  des  places  ou  bancs  .sépa\*és  pour  chacpie  ordre  de  titres  :  les  paits 
également  titrés  se  placeront  sur  le  même  banc,  selon  l'ordre  de  leur  promo- 
tion ou  de  l'ancienneté  de  leur  titre. 

14.  Le  premier  de  tous  les  bancs  sera  destiné  aux  prihces  de  notre  sang. 
Les  pairs  ecclésiastiques  occuperont,  de  droit,  les  premières  places  des  bancs 
où  ils  seront  appelés  en  ^ertu  du  iitte  ^ui  leur  est  conféré  par  nos  lettres- 
patàites  d'ilistitution.   • 

N»  259.      =     26  août  1817.  =  TARIF  officiel  des  douanes  (1). 


N*  260.  =a  27— 31  août  1817.  =  ORDONNANCE  du  rùi  gui  restreint  les  primes 
d'importation  sur  les  grains  et  farines^  accordées  par  les  ordonnances 
des  22 — 26  novembre  •et  % — 13  décembre  1816.  (VII,  Bull,  clxx.  H*  2655.) 


N»  261.  =27  août— 12  septembre  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  déclare 
incessibles  et  insaisissables  les  pensions  affectées  sur  les  fonds  de  rete^ 
nue,  (VII,  Bull,  clxxii,  n<»  2714.) 

Louis, —Vu  la  déclaration  du  7  janvier  1779;— Vu  la  loi  du  22  floréal 

an  7  ;— Vu  l'arrétédu  gouvernement  du  7  thermidor  an  10;— Vu  les  différens 
réglemens  concernant  les  pensions  de  retraite  affectées  sur  les  fonds  de  re- 

(i)  Ce  tarif,  qui  n^est  pas  ao  Bulletin  des  lois,  est  rappelé  par  Tart.  3o  de  la  loi  do  2i— 
a3  avril  i8i8. 
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tenue;— Considérant  qu'aux  termes  des  lois,  les  pensions  payées  par  Tétat 
sont  incessibles  et  insaisissables;  que  les  pensions  sur  fonds  de  retenue  sont 
essentiellement  de  même  nature  que  celles  acquittées  directement  par  le  tré- 
sor royal,  et  conséquemment  qu'elles  sont  soumises  à  \a^  même  législation; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu,  -—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit; 

Art.  !•».  H  ne  sera  reçu  aucune  signification  de  transport,  cession  ou  délé- 
gation de  pension^  de  retraite  affectées  siu*  des  fonds  de  retenue. . 

2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté  par  aucune  saisie 
ou  opposition,  à  l'exception  des  oppositions  qui  pourraient  être  formées  par 
le  propriétaire  du  brevet  de  la  pension. 


N«  2ô2.=  27.  août — 13  septembre  1817.  =  Ordonnais  ce  du  roi  pour  Vappli- 
cation  aux  pensitmaairès  du  département  de  la  marine  des  dispositions 
de  la  loi  du  25 — %6  nuirs  1817,  concernant  les  pensionnaires  du  trésor 
rortU  {\);  (VII,  Bull.  CLXXii,  n«  27 1 5.) 

Louis^. . .  — Considérant  que  la  loi  des  finances  du  25  mars  dernier,  dont 
le  mode  d'exécution  est  réglé  par  notre  ordonnance  du  20  juin,  a  introduit 
dans  le  système  général  des  pensions  plusieurs  dispositions  nouvelles;  —  Que 
le  bon  ordre  et  la  régularité  de  l'administration  exigent  que  ces  dispositions, 
,  établies  en.  premier  lieu  pour  les  pensionnaires  payés  par  le  trésor  royal, 
soient  étendues  a,ux  pensionnaires  de  la  marine,  qui,  recevant  leurs  soldes  de 
retraite  sur  le  fonds  spécial  des  invalides,  jouissent  néanmoins  de  ces  conces- 
sions au  même  titre  que  les  autres  serviteurs  de  l'état  ;  —  Que  la  caisse  des 
invalides,  soimiise  à  des  charges  extraordinaires  par  suite  des  circonstances 
et  de  la  réorganisation  des  corps  de  la  marine,  réclame  le  produit  de  toutes 
les  économies  praticables,  pour  continuer  d'acquitter  les  dépenses  aux- 
quelles <iie  a  cessé  de  suffire;— Vu  le  litre  IV  et  l'article  138  de  la  loi. du 
25  mars  1817; — ^Vu  pareilleipent  nos  ordonnances  des  7  décembre  1816  et 
20  juin  1 817; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  *^.  Toutes  les  soldes  de  retraite,  pensions  et  autres  concessions  de 
inéme  nature,  accordées  jusqu'à  ce  jour  sur  la  caisse  des  invaUdes  de  la  ma^ 
rine,  sont  maintenues  dans  leur  fixation  actuelle,  sauf  la  radiation  de  ce  qui 
excéderait  le  maximum  déterminé  par  les  réglemens  généraux,  soit  pour  le 
dernier  grade  exercé  pendant  deux  ans  par  les  pensionnaires,  soit  pour  la^ 
qualité  des  pensionnaires  dont  le  traitement  n'est  pas  réglé  sur  des  services 
personnels. — dette  réduction  ne  s'étend  pas  aux  soldes  de  retraite  et  pensions 
militaires  antérieure^  à  la  charte  constitutionnelle,  lesquelles,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  69,  doivent  conserver  leur  fixation  intégrale. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
portant  interdiction  du  cumul  de  deux  pensions,  ou  d'une  pension  avec  un 
traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme ,  sont  applicables  aux  pen- 
sionnaires du  dépavtej^ent  de  la  marine,  sous  1^  réserve  exprimée  audit  ar- 
ticle en  faveur  des  pensions  militaires  susceptjibles  d'ê^e  c^^lulées  avec  un 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  ag  avril  (28  et) — 13  mai  1791,10 
téâf^xù^  4e  là.  législalioti  éonç^nai^t  la  caisse  des  invalides  de  ta  manne. 

Voyez  surtout  la  loi  A,\x  1^  avri^— 11  mai  i83i,'sur  les  pensions  de  r^rinéç  de  mer;  Tordon- 
nance  du  a6  janvier — a8  février  i832  et  celle  du  11  septembre— i®*^  octoKre  même  anQÂe,  qui 
déterminent  les    justifications  à  faire  par    les   marins  pour,  obtenir   la  liquidation  ^t  leurs 
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traitementcivil  d'activité.— Les  titulaires  ne  pourront  toucher  leurs  soldes^ 
de  retraite  ou  pensions  qu'après  avoir  déclaré,  dans  leurs  certificats  de  vie,, 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens,  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun, 
traitement,  ni  d'aucune  autre  pension  quelconque  à  la  charge  du  trésor  ou 
des  divers  fonds  de  retenue.  ' 

3.  Sont  applicables  au  département  de  la  marine  les  dispositicms  de  l'arti- 
cle laa  de  ladite  loi  de  finances,  qui  assujétit  les  pensions  civiles  et  militaires, 
au  dessus  de  ciiiq  cents  francs,  à  la  retenue  proportionnelle  prescrite  pour 
les  traitemens  d'activité  par  l'article  79  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  En  con- 
séquence ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  cette  retenue 
s'exercera  sur  les  soldes  de  retraite  et  pensions  payées  par  la  caisse  des  in- 
valides de  la  manne. 

4.  Conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  7  décembre 
1816,  tous  les  pensionnaires  de  la  marine,  français  ou  naturalisés,  qui  ont 
reçu  ou  recevront  de  nous  l'autorisation  de  résider  en  pays  étranger,  seront 
assujétis  à  un  retranchement  du  tiers  de  leurs  pensions,  à  l'exception  des 
pensionnaires  expédiés  hors  du  royaume  pour  notre  service,  lesquels  joui- 
ront de  l'intégralité  de  leurs  pensions,  sauf  l'intercKction  du  cumul  dans  les 
cas  spécifiés  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance, — Le  retranchement  du 
tiers  comptera  du  premier  jour  du  trimestre  pendant  lequel  le  pensionnaire 
aura  quitté  le  territoire  français ,  et  réciproquement  il  cessera  à  partir  du 
premier  jour  du  trimestre  dans  le  cours  duquel  le  titulaire  aura  fait  consta- 
ter son  retour  en  France  par  le  maire  du  lieu  de  son  domicile.— La  retenue 
proportionnelle  résultant  de  l'article  3  de  la  présente  ordonnance  ,  ne  sera 
exercée  sur  lesdites  pensions  que  dans  la  proportion  des  deux  tiers  conser- 
vés ,  lesquels  seront  considérés,  sous  ce  rapport,  comme  le  montant  intégral 
du  traitement. 

5.  Les  réductions  ou  retenues  prescrites  par  les  articles  !•%  2,  3  et  4,  se- 
ront opérées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  iK)ur  être  ap- 
pliquées au  paiement  des  dépenses  dont  elle  est  chargée. 

6.  Les  demandes  de  soldes  de  retraite,  pensions  et  autres  récompenses  ana- 
logues, continueront  d'être  transmises  au  ministre  par  les  chefs  du  service 
de  la'  marine,  suivant  les  formes  établies. — Il  sera  tenu,  dans  les  bureaux  da 
ministère,  un  registre  où  ces  demandes  seront  portées  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros  ;  cet  ordre  sera  réglé  tous  les  trois  mois,  pour  les  demandes  par- 
venues pendant  cet  intervalle.  —  La  priorité  entre  les  individus  qui  auront 
cessé  leurs  fonctions  le  même  jour  sera  déterminée  par  la  durée  des  ser- 
vices. 

7.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent^  les  demandes  et 
propositions  de  pensions  qui  existent  en  ce  moment  dans  les  bureaux  du 
ministère  :  elles  seront  considérées  comme  ayant  toutes  la  même  date.  Néan- 
moins, les  propositions  transmises  en  faveur  des  blessés,  des  veuves  et  des 
gens  de  mer,  seront  liquidées  de  préférence. 

8.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  exercera  sur  les  propositions 
de  pensions  du  département  de  la  marine  le  même  contrôle  que  le  ministère 
des  finances  sur  les  propositions  des  autres  départemens. — Ces  propositions 
ainsi  contrôlées  seront,  en  définitif,  soumises  au  comité  du  conseil  d'état  atta* 
ché  au  ministère  de  la  marine. 

9.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  delà  marine,  spécialement  chargé  de 
la  conservation  de  la  caisse  des  invalides,  ne  pourra  nous  proposer  de  conces- 
sions nouvelles  que  dans  la  proportion  des  ressources  générales  de  l'établis- 
sement. 

10.  Pour  l'exécution  de  Tarticle  précédent,  il  nous  sera  remis,  à  l'expiraj- 
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tion  de  chaque  trimestre,  un  état  sommaire  de  la  situation  de  la  caisse  des 
invalides,  d'après  lequel  nous  déterminerons  la  quotité  des  fonds  qui  ï)our- 
ront  être  immédiatement  appliqués  à  de  nouyelles  concessions  de  pensions 
11.  Les  pensions  qui  seront  suspendues  pour  cause  de  rappel  à  l'activité, 
devant  être  ultérieurement  rétablies  en  dépense,  ne  pourront  être  réputées 
éteintes,  et  il  ne  sera  i^oint-  disposé  des  fonds  qui  y  sont  affectés. 
\  12.  A  mesure  que  la  caisse  des  invalides  réalisera  des  fonds  disponibles, 
notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  nous  présentera,  en  suivant 
Tordre  de  priorité,  les  propositions  qu'il  aura  jugées  susceptibles  d'être  par 
nous  admises  :  il  consignera  dans  le  projet  d'ordonnance  toutes  les  indica- 
tions prescrites  par  l'article  33  de  la  loi. du  25  mars  dernier.— Les  demi- 
soldes  et  pensions  proposées  en  exécution,  de  la  loi  du  13  mai  1791  continue- 
ront d'être  accordées  par  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  : 
l'état  de  ces  concessions,,  ainsi  que  celui  des  gratiûcations  et  secours,  sera 
soumis  annuellement  à  notre  approbation,  ainsi  qu'il- est  établi  par  l'arti- 
cle 133  de  notre  règlement  du  17  juillet  1816. 

13.  Suivant  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  20  juin,  il  ne  pourra 
être 'liquidé  désormais  aucune  pension- à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  qi^e  sur  la  présentation  d^un  certificat  du  premier  commis  des 
finances  chargé  de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal,  constatant^ que  le  récla- 
mant ne  jouit  d'aucune  pension  sur  les  fonds  généraux  du  trésor.  —  Ledit 
réclamant  sern  tenu  de  déclarer  en  outre,  sous  les  peines  portées  par  les  lois 
et  réglemens,  qu'il  ne  reçoit- aucun  traitement  d'activité,  et  qu'il  ne  jouit 
d'aucune  pension  sur  les  divers  fonds  de  retenue. 

14.  Les  soldes  de  retraite  et  pensions  qui  seront  désormais  accordées  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ne  devant  pas  excéder  le  fonds  disponi- 
ble, la  jouissance  n'en  pourra  remonter  au-delà  du  preipier  jour  du  trimes- 
tre qui  suivra  celui  de  l'assignation  de  ce  fonds. — Cette  disposition  sera  exé- 
cutée à  compter  du  1*'  janvier  1818. 

15.  Il  sera  dressé  une  liste  générale  des  pensionnaires  de  la  marine  dans 
la  forme  déterminée  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  mars  dernier:  elle  sera 
publiée  en  même  temps  que  celle  des  autres  départemens.— Un  état  annuel 
fera  connaître  toutes  les  pensions  accordées  sur  le  fonds  assigné  aux  conces- 
sions nouvelles. 

16.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
ordonnance,  notamment  celle  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1815,  relative 
aux  officiers  admis  à  la  retraite  avec  un  grade  supérieur,  et  toutes  autres 
ordonnances  d'exception,  portant  autorisation  d'accorder  la  pension  d'un 
grade  qui  n'avait  pas  été  exercé  pendant  le  temps  déterminé  par  les  régle- 
mens généraux. 

N«»  263.=  ai  août— 4  septembre  1817.  =  Ordonkancb  du  roi  gui  prescrit 
réjppéditiony  aux  pairs  y  désignés,  des  lettres-patentes  de  leurs  titres  de 
pairie.  (VII,  Bull.  CLXXi,  n«»  2688.) 

N«  264.  =  2—12  septembre  18I7.=*Oiu)ONNANgb  du  roi  portant  no  mina-- 
tion  des  président  et  vice-présidens  du  collège  électoral  du  département 
de  la  Seine.  (VII,  Bull.  CLXXir,  n"  2716.) 

N<»  265.=2— 12  septembre  1817.  =  Ordonnance  ^///  roi  contenant  le  tableau 
de  division  du  collège  électoral  du  département  de  la  Seine  en  viagi  sec^ 
tions,  (VII,  Bull.  CLXXii,  n«  2717.) 
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N»  266.  «=3—12  septembre  1  &l 7. :=  Ordonnance  du  roi  qui  asstt/étità  la 
retenue  proportumaelle  étmbUe  par  i'anide  136  de  ùi  loi  des  finances  du 
25—26  mars  1817,  les  pensions  à  la  charge  des  caisses  de  retraite  des 
ministères  et  des  administreoions,  (VU  y  Bull,  clulii,  u«  2718.) 

I  ■■  ■■  '  ■  ■ 
N°  267.  =  10—18  septembre  1817.  =s=  ordonnance  du  roi  qui  accorde  une 
prime  à  la  sortie  deFrancedes  cétçris filés.  (VU,  Bull.  CLXXill,  n*  2719.) 
Louis, — ^Voulant  étendre  à  l'industrie  des  filateurs  de  coton  le  béné- 
fice de  la  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  la  sortie  des 
tissus  non  mélangés;  — A  ces  causes, — Notre  conseil  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  ïl  sera  accordé,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente,  une 
prime  de  sortie,  d'après  le  tarif  suivant  : 

/Ecru 23  fr.QO  c.  ] 

^  Du  n»  30  et  y  Blanchi ^4      6Q 

au  dessous,  i  rp^:^*       (  en  bleu. .  26      60 

Coton  filé../  Ecru.V.*.^.^°.r^.':  ^  00     )P^tOOWlog. 

fDun»  31  ctJBlanchi 63  eo 

au  dessus.  \  »p^;^»      i  en  bleu. .  &7  50 

^**"*^"-lenro^ge.  62  50 

2.  Toutes  et  les  mêmes  formalités  que  celles  déjà  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  2  janvier  dernier  seront  observées  pour  Texportatioa  des. 
cotons  filés. 


N»  268. s=  10—18  septembre  lan.caORBoniiANCE  ekt  roi  qui  réduit  tempo^ 
rairement  les  droits  d'entrée  sur  les  soies  écrues  venant  de  V étranger  (1). 
(VU,BuU.  cuuuii,  n»  2720.) 


N*  269.  =  10—21  septembre  1817.  =^5  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exécu-^ 
tion  des  lois  et  réglemens  généraux  sur  le  service  des  douanes  à  Mar» 
seille  (2).  (VH,  Bull.  CLXXiv,  n°  2772.) 

Louis  ^ — Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  accordé  une  attention  con» 

stante  à  la  situation  avantageuse  du  port  de  Marseille  et  à  l'utilité  que  l'in- 
dustrie nationale  peut  en  retirer.  C'est  dans  l'injérêt  général  du  roy^UJO^e^ 
qu'ils  ont  établi  des  réglemens  spéciaux  nécessaires  à  Fex{doiitation  dû  com* 
merce  du  Levant ,  et  jtavorables  au  concours  des  navigateurs  de  toutç  natioift. 
dans  ce  premier  des  marchés  de  la  mer  Méditerranée.  Tel  fut  rédit<)u  port 
franc,  donné,  l'an  1669,  par  Louis  XI F,  de  glorieuse  mémoire,  iieinreuse- 
ment  adaptée  au  temps,  cette  concession  de  franchise  fit  fleurir  Marseille,  et 
se  maintint  jusqu'à  nos  jours  avec  les  modifications  suofcessîves  que  les  cir- 
constances avaient  renduefnécessaires.  Mais  la  franchise  ayant  été  supprimée 
en  1793,  le  commerce  de  Marseille  avec  le  Levant  et  les  côies  de  la  Médi- 
terranée éprouva  une  réduction  o^tsidérable.  Toutefois,  aussitôt  que  les 
barrières  qui  eneeignaient  la  frandiise  furent  enlevées,  de  nouvesoix  papî- 
ports  s'ét^Urent  entre  Mars^eille ,  les  manufactures  et  les  consommateurs  de 
l'intérieur,  et  ces  relations  sont  aujourd'hui  d'un  grand  intérêt  pour  cette 
ville. —  En  1814,  nous  nous  sommes  empressé  d'accéder  au  désir  de  notre 

il)  Ces  droits  ont  été  fixés  en  dernier  lieu  par  la  loi  de  douanes  du  a-^i6  juillet  i836. 
(a)  Voyez  le  décret  du  28  juillet  (26  et)— i"'"  août  1791,  coDcemant  le  comtaierce  de  Mar- 
seille y  et  les  notes. 
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bonne  ville  de  J^larseille.  La  loi  du  16  4^^uilH^e  a  rétabli  la  franchise. 
Par  notre  ordonna&ce  4u  20  février  ISIS»  mons  ea  asVpos  inroyiaoireiiieiit 
réglé  le  régime.  L'exitérience  qii|  a  suivi  oet  ^s^  a  d^oiiHitiré  aux  habitans 
que  les  ^cienj^es  barrière^j,  telles  qu'çll^s  «ijstaieiit  autrefois  et  qiie  la  loi 
de  1814  le^  ^vait  replacées ,  con;trariaient  les  intérêts  de  leur  iiMlustrie  dans 
rétat  actuel  des  rapports  ayee  le  reste  di^  royaume.  Ils  cpt  reconnu  que  le 
commerce  extérieur  ne  trouvait  pas  actueilemcrU  une  compm)Mlion  suffi- 
sante de  cette  gêne,  dai^  un  régipae  qui  av^t  déjà  veqrx  d'anciennes  mctdi- 
fications,  et  auquel  il  avait  été  indispensable  d'en  ajouter  de  pouveUes  pour 
la  protection  de  l'industrie  française.—Une  conunissiQn  nom)i>reuse  formée 
^  Marseille,  où  tous  les  intérêts  divers  ont  été  appelés  e|  ço^jçiliéa»  n^us  a 
supplié  de  permettre  que  la  franchise  fût  réglée,  quant  à  pr^sefU ,  sur  un 
mode  d'entrepôts  conibinés  de  telle  manière  que  le  connnerce  maritime 
jouisse  de  toute  la  faveur  et  de  toutes  les  facilités  dont  il  ^  besoin,  en  lais- 
sant néanmoins  au  comnierce  intérieur  la  liberté  indéfinie,  sans  laquelle 
Marseille  ne  peut  prospérer.— A  quoi  voulant  pourvoir,-rSur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'é^t  au  département  de  rintérieur,^NcNi^  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  % 

Art.  !•'.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  lois 
et  réglepiens  généraux  relatifs  au  service  des  douanes  seront  remis  en  li- 
gueur ^  l^arseille,  sauf  les  exceptions  et  modifications  suivantes. 

sscïi^ir  i'^.  — KieeptioBS  as  système  général  de  la  perception. 

2.  Les  navires  étrangers  continueront  provisoirement  d'être  exemptés  de 
tous  droits  de  navigation  dans  le  port  de  Marseille.  —  Les  navires  français 
n'y  seront  assujétis  qu'aux  droits  fixés  par  l'article  26  de  la  loi  du  18  octo- 
bre 1793  (27  vendémiaire  an  2),  pour  les  délivrances  des  act^s  de  francisation 
et  congés. 

3.  Toutes  lés  denrées  et  marchandises  ijpaposées,  à  l'entrée  du  royaume, 
à  un  droit  principal  au  dessous  de  quinze  francs  par  cent  kilogranunes, 
augmenté  uniquement  de  la  surtaxe  établie  par  l'articljÇ  7  4e  la  loi  du 
28  avril  1316,  et  du  décime  additionnel,  seront  exemptées,  à  Marseille»  du 
premier  de  ces  deux  droits  accessoires,  lorsqu'elles  seront  notoirement  de  la 
nature  de  celles  qui  proviennent  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  des  autres 
pays  situés  $ur  la  Méditerranée. 

ssoTiov  i^  ^-  S^fine  spécial  das  entcep^ts  à  Marseille. 

4.  Toutes  les  marchandises  étrangères  importées  à  Marseille  pourront  être 
mise^  en  «itrepôt  fictif  bu  réel,  et  y  être  conservées  pendant  un  délai  de 
deuiL  ans,  lequel  sera  prolongé,  s'il  y  a  lieu,  par  dés  permissions  spéciales 
de  notre' directëor  général  des  douanes. 

5."  I/^âfiÉ^t  sera  fictif,  --1<' Pour  les  marchandises  de  toute  nature  non 
piH»hibé^à'P«iitréè^  qld  arri^ront  piar  navires  fi'cmçais  ;— 2»  Pcmr  les  mêmes 
xBAFC^ndifies  importées  par  navires  étrangers,  lorsqu'elles  seront  taxées  au 
poids  à  un  droit  principal  au  dessous  de  quinze  francs  par  cent  kilogrammes, 
(»u  qfiê  le  doroit  4Îà  à  la  valeur,  au  nombre  ou  a  la  mesare,  sera  dans  une 
proportion  au  deisouit  de  dix  pour  eent  de  la  valeur;  —  3<»  Four  les  objets 
dénommés  <kâis  l'état  n*  1  annexé  a  la  présente  ordonnance,  aussi  long- 
temps qu^ils  ne  seront  pas  prohibés  à  l'entrée.— S^ont  néanmoins  «xdus  de 
l'entrepôt  fiotif,  par  excépëon  àees  dispositions  :  --Les  objets  com|)ris  sous  les 
dénominations  4e  liquides^  denrées  coloniales  et  ob^s  fabriqués ,  dans 
rétat  n^2  )(nnt  à  la  présente;;— .Les  poissons  secs,  salés,  fumés  ou  mâtinés ^ 
provenant  de  pêche  étrangère  en  temps  de  paix  maritime;  -^  Btlîoutes  les 
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autres  espèces  de  marcliandises  qui,  au  moment  de  leur  arrivée,  se:  trouve- 
ront imposées  à  des  droits  variables  à  la  fois  suivant  le  lieu  du  chargement- 
et  le  mode  de  transport.  —  Seront  toutefois  admises  en  entrepôt  fictif,  sans 
égard  à  cette  troisième  exception ,  les  marchandises  qui  ne  devront  que  le 
plus  faible  des  (koits  gradués  applicables  à  leur  espèce.  —  Dans  ladite  gra- 
duation, ne  comptera  pas  pour  un  degré  le  droit  particulier  propre  aux 
denrées  provenant  des  colonies  françaises;  et  les  Échelles  dû  Levant  et  de 
la  Barbarie  n'étant  point  censées  des  ports  d'entrepôt  pour  les  marchandises 
de  ces  pays,  celles  qui  en  arriveront  seront  assimilées  aux  marchandises  ve- 
nant des  pays  hor^  d'Europe* 

6.  L'entrepôt  réel  sera  pour  toutes  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
du  royaume,  et  pour  les^marchandises  non  prohibées,  exclues  de  l'entrepôt 
fictif  par  les  distinctions  résultant  de  l'article  précédent. 

7.  Les  marchandises  étrangères  susceptibles  d'être  reçues  en  entrepôt 
fictif  à  Marseille ,  y  seront  admises  sous  les  conditions  réglées  à  l'article  15 
de  la  loi  du  2«  avril  1803  (8  flbréal  an  11),  pour  les  denrées  coloniales  fran- 
çaises qui  jouissent  de  cette  faveur.— Il  sera  permis  toutefois  aux  négocians , 
de  Marseille  qui  auront  souscrit  des  soumissions  d'entrepôt  fictif,  de  dispo- 
ser des  marchandises  étrangères  ou  des  denrées  coloniales  françaises  par 
transfert  et  cession  d'entrepôt,  sans  en  faire  la  déclaration  préalable  à  la 
douane,  pourvu  que  cette  déclaration  ne  soit  pas  retardée  au-delà  du  der- 
nier jour  du  mois  dans  lequel  aura  été  fait  le  transfert. — En  ce  cas,  les  sou- 
missionnaires qui  auront  cédé  les  objets  en  entrepôt  fictif  seront  tenus  de  * 
les  représenter,  soit  dans  tes  magasins  désignés  pour  l'entrepôt,,  soit  dans 
ceux  du  cessionnaire,  aprè$  le  délai  nécessaire  pour  le  déplacement;  et  ils 
en  demeureront  responsables  sous  les  peines  de  droit ,  jusqu'à  ce  que  ce 
dernier  ait  fourni  une  soumiission  nouvelle,  dûment  garantie  et  acceptée, 
en  remplacement  de  la  soumission  maintenue  provisoirement. 

8.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne  pourront  être  reçues  en  en- 
trepôt réel  que  dans  des  magasins  réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment,  à  • 
proximité  du  bureau  de  la  douane,  et  qui  seront  mis  sous  la  surveillance 
immédiate  des  préposés.— A  défaut  de  proposition,  de  la  part  de  la  ville  de 
Marseille,  d'un  emplacement  qui  puisse  être  agréé  pour  cet  usage  sous  les 
conditions  prescrites  par  l'article  25  de  la  loi  du  28  avril  1803,  notre  direc- 
teur général  des  douanes  sera  autorisé  à  en  louer  un  de  son  choix  et  à  le 
faire  approprier,  aux  frais  du  trésor,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  sera  préalablement  fixée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances pour  le  prix  annuel  de  la  location  et  les  premières  dépenses  extraor- 
dinaires.— ^Pour  assurer,  dans  ce  dernier  cas ,  le  remboursement  de  ces  frais 
à  notre  trésor,  il  sera  perçu  à  son  profit,  sur  chaque  balle,  caisse  ou  futaille 
de  marchandises  entreposées  dans  ce  local,  une  indemnité  de  magaânage 
proportionnée  à  leur  valeur  et  à  la  durée  de  leur  séjour  en  entrepôt,  et  dont 
le  tarif  sera  préalablement  arrêté  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'in- 
térieur et  des  finances. 

9.  Les  magasins  que  la  ville  ou  le  commerce  de  Marseille  doivent  fournir 
et  entretenir  à  leurs  frais  pour  l'entrepôt  réel  des  marchandises  étrangères 
non  prohibées,  pourront  être  séparés  les  uns  des  autres,  sous  la  condition 
qu'il  n'en  sera  point  établi  hors  des  quartiers  de  Marseille  désignés  dans  le 
même  objet  par  l'arrêté  du  9  vendémiaire  an  1 1.— Ces  magasins  seront  pro- 
posés directement  par  les  négocians  au  directeur  des  douanes  de  Marseille  , 
qui  est  autorisé  à  les  accepter  lorsqu'ils  offriront  les  sûretés  nécessaires  pour  le 
service  de  l'entrepôt. — Chaque  magasin,  indépendanmient  des  dispositions 
qui  seront  requises  pour  la  suppression  des  fausses  issues  et  la  solidité  des». 


Digitized  by  VjOOQ IC 


10   SEPTEMBRE    18l7.  251 

crôtures  à  llntérieur  et  aux  fenêtres,  sera  fermé  par  une  principale  porte  à 
deux  serrures,  Tune  pour  les  propriétaires  des  marchandises  entreposées, 
et  Pautre  pour  la  douane.  —  Aucune  opération  n'y  sera  permise  qu'en  pré- 
sence  des  préposés  de  la  douane  porteurs  de  sa  clef  pour  ouvrir  et  refermer 
le  magasin,  et  désignés  par  écrit  sur  un  permis  du  receveur.  —  Les  autres 
conditions  ordinaires  de  l'entrepôt  seront  en  outre  garanties  par  des  sou- 
missions, suivant  l'article  32  de  la  loi  du  28  avril  1803. 

1 0.  Dès  que  tes  magasins  nécessaires  pour  l'entrepôt  réel  auront  été  fournis, 
et  appropriés  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  présente  ordonnance , 
les  négocians  auront  la  faculté  d'y  diviser  les  colis  qu'ils  voudront  réduire  à 
un  plus  faible  poids,  ou  de  les  réunir  pour  en  former  de  plus  forts,  et  d'as- 
sortir les  différentes  espèces  ou  qualités  de  marchandises  pour  la  vente,  à 
la  charge  que  le  résultat  de  ces  opérations  sera  constaté  immédiatement  sur 
le  portatif  des  préposés  qui  y  seront  présens,  par  un  acte  signé  d'eux  et  du 
consignataire  des  marchandises  ou  de  son  commis.  —  U  ne  sera  d'ailleurs 
permis  de  réunir  dans  le  même  colis  les  marchandises  sujettes  à  différens 
droits,  qu'autant  que  le  consignataire  se  proposera  de  les  retirer  aussitôt 
pour  la  consonunation  intérieure  ou  la  réexportation ,  qu'il  en  aura  fait  préa- 
lablement la  déclaration  à  la  douane  en  indiquant  au  poids  net  les  quantités 
des  différentes  espèces  de  marchandises  qu'il  voudra  réunir  dans  le  même 
colis,  et  qu'elles  seront  en  effet  retirées  d'entrepôt  immédiatement  après  le 
mélange. 

1 1 .  Les  droits  d'entrée  ne  seront  point  exigés  pour  le  déficit  prov^^iant  du 
déchet  naturel  et  du  coulage  des  liquides  admis  en  entrepôt  réel,  et  qui  y 
auront  été  conservés  sans  violation  des  conditions  particulières  à  cet  entrepôt. 
—Notre  directeur  général  des  douanes  pourra  autoriser  extraordinairement 
la  réduction  des  droits,  ou  la  décharge  du  compte  d'entrepôt,  pour  cause  de 
déchets,  avaries  ou  perte  des  autres  marchandises  reçues  en  entrepôt  réel, 
lorsque  ces  accidens  lui  seront  justifiés ,  et  qu'il  aura  la  conviction  qu'ils  ne 
proviennent  d'aucune  infidélité  ni  collusion. 

8BCTION  in.  '-  Réeiportation  et  transit. 

12.  En  considération  de  la  nature  des  relations  de  commerce  de  Marseille 
avecl'étranger,  les  dispositions  de  l'article  78  delà  loi  du  28  avril  1803,  re- 
latives à  la  réexportation  des  marchandises  tirées  des  entrepôts ,  seront  mo- 
difiées dans  ce  port  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  marchandises  non  prohibées  à 
l'entrée,  de  laclasse  à  laquelle  se  rapporte  cet  article  de  la  loi  du  28  avril  1 803, 
pourront  être  réexportées  sur  des  bâtimens  de  vingt-cinq  tonneaux  et  au 
dessus,  à  destination  des  côtes  d'Espagne  dans  la  Méditerranée ,  et  de  qua- 
rante tonneaux  et  au 'dessus  pour  tous  les  autres  ports. — La  réexportation 
des  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée  sera  permise  sur  des  bâtimens 
de  quarante  tonneaux  et  au  dessus  pour  les  côtes  d'Espagne  ou  d'Italie,  et 
ne  pourra  se  faire  que  sur  des  navires  de  cent  tonneaux  et  au  dessus  pour 
tous  les  autres  pays. — La  formalité  de  l'acqiiit-à-caution  ne  sera  plus  exigée 
à  Marseille  pour  les  réexportations;  mais» afin  d'y  suppléer,  lesconsigna- 
taires  n'obtiendront  la  décharge  de  leur  soumission  d'entrepôt  qu'en  rappor- 
tant les  permi&d'embarquer,  revêtus  de  certificats  des  préposés  des  douanes, 
attestant  que  les  marchandises  destinées  à  être  réexportées  ont  été  chargées 
en  leur  présence,  et  qu'elles  soni  réellement  sorties  du  port. 

1 3.  Toutes  les  marchandises  étrangères,  à  l'exception  de  celles  dont  l'entrée 
est  prohibée ,  des  liquides  et  des  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
emballés,  pourront  être  expédiées  en  transit  de  Marseille,  sous  les  conditions 
et  formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  décembre  1814;  mais,  pour  préveniF 
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le  danger  des  substitutions  à  l'égard  des  marchandises  qui  ne  jouissent  pas  • 
actuellement  du  transit,  elles  seront  assujéties  à  un  double  plombage,  le 
premier  sur  la  futaille,  la  caisse  ou  Tenvelopp*  ordinaire  4es balles,  et  le  se- 
cond sur  un  emballage  qui  y  sera  ajouté, — Lors  même  que  le$  plombs  ap- 
posés par  dessus  l'enveloppe  extérieure  auraient  été  détacbiés  par  a^cidei^t , 
les  premiers  plombs  recouverts  par  cette  env^l(^pe  devront  être  re- 
présentés intacts  au  bureau  de  sortie ,  et  le  colis  y  êtf^e  f  ^çonnu  entier  et 
sans  indicé  de  soustraction  ou  de  substitution.  —  Pans  le  c^  contraire  ^  l'ac- 
quit-à-caution de  transit  ne  pourra  être  déchargé  que  sous  la  condition  de 
payer  immédiatement  le  simple  droit  d'entrée  des  marchandises  4^^^  ^'i~ 
dentité  ne  serait  plus  garantie  par  le  plombage;  sauf  l'application  d^  peines 
prononcées  par  la  loi  enc^s  dédé^cit,  soustractions  et  substitutions  recon- 
nues. ~  Les  marchandises  admises  au  transit  à  Marseille  par  exceptipii  spé- 
ciale ne  pourront  être  dirigées  que  sur  les  ports  de  l'entrepôt  réel,  pu  sur 
les  bureaux  désigné^  pour  la  sortie  des  drogueries  par  l'article  1 1  de  la  loi 
du  17  décembre  lftl4.  —  Les  soies  ne  pourront  jouir  du  transit  à  Marseille 
que  pour  l'entrepôt  de  Lyon. 

«BCTKMT  ly.  — '  Prin^  de  lorUe  4ef  Mfont. 

14.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1803  pour  l'exportation, 
des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des  matières  de  l'étranger,  est  rétablie. 
—  Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits  d'entrée  dont 
le  paiement  sera  justifié  pour  les  huiles  communes ,  «oudes  et  natrons  ^  en 
calculant  ce  remboursement  dans  la  proportion  de  cinquante-huit  kilo- 
grammes d'huile  et  de  trente-cinq  kilogrammes  de  soude  ou  natron  par 
cent  kilogrammes  de  savon.  —  Le  paien^ent  de  la  prime  sera  autorisé  par 
notre  directeur  général  des  douanes  pour  chaque  exportation  de  savon,  à 
charge  de  lui  fournir  préalablement ,  pour  être  vérifiés  et  joints  à  Tordre 
de  paiement,  les  acquits  des  droits  d'entrée  des  matières  pi^emières ,  et  l'ex- 
pédition d^e  douane  sur  laquelle  Texportation  des  savons  aura  été  certifiée 
par  les  préposés  du  bureau  de  sortie.  Cependant,  le  receveur  de  Marseille - 
fera  inunédiatement  l'avance  de  la  prime  ppi^  tou$  les  savons  exportés  de 
cette  ville  par  mer ,  à  l'égard  desquels  les  pièces  justificatives  auront  été 
reconnues  régulières  et  visées  par  le  directeiir  de  la  même  ville. 

sftçnp^  y.  —  MçfUFM  ixvA^itQkef . 

15.  Dans  le  changement  que  la  présente  ordonnance  apportera  au  régime 
actuel  des  douanes  à  Marseille ,  nous  réservons  le  recouvrement  du  droit 
spécial  dû  aux  termes  des  articles  19  et  20  de  notre  ordonnance  du  20  fé- 
vrier 1815,  pour  les  marchandises  fabriquées  dans  cette  ville  qui  auront 
été  introduites  dans  l'intérieur  sous  soumission  d'acquitter  ce  droit.  — 
Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  fixera,  conformément  aux 
mêmes  articles,  la  quotité  du  droit  spécial  pour  les  marchandises  ainsi 
introduites  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  déterminé. 

16.  Nous  réservons  également  à  notre  trésor  la  perception  du  même  droit 
spécial  sur  les  cotons  filés,  les  tissus  dé  coton  et  les  savons  restant  à  Afarseille 
de  ceux  qui  y  ont  été  fabriqués  avec  des  matières  premières  tirées  de  l'étran- 
ger en  ft'andiise ,  et  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  toutes  les  mar- 
chandises restant  de  celles  qui  ont  joui  de  la  franchise  absolue  ou  condition- 
nelle ,  d'après  nos  ordonnances  des  20  février  1815  et  27  juillet  1816  ;  Jle  tout 
autant  que  ces  objets  seraient  destinés  à  être  consommés  à  Marseille  ou  dans 
les  autres  parties  du  royaume. 

17.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  préfet  du  département  des  Bouches»- 
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^u-Rhône,  de  concert  avec  le  directetir  des  douanes  à  Marseille,  à  la  ré- 
ception de  la  présente  ordonnance ,  les  négocilms  et  autres  habitans  de  cette 
ville ,  propriétaires  ou  dépositaires  des  marchandises  de  la  nature  de  celles 
désignées  dans  l'article  précédent,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à 
la  douane,  sous  peine  de  payer  le  double  des  droits  sur  les  marchandises 
non  déclarées  ou  excédant  d'un  dixième  les  quantités  déclarées.  —  Sont 
néanmoins  exemptés  de  la  déclaration  les  objets  de  consonunation  que  les 
particuliers  autres  que  les  négocians ,  marchands  ou  fabricans ,  auront 
achetés  pour  provision ,  et  dont  la  quantité  n'excédera  pas  leurs  besoins. 

i$,  lies  déclarations  énoncercmt  le  nom,  I*état  et  le  domicile  des  déda- 
rans,  l'espèce  et  le  poids ,  le  nombre  ou  la  mesure  des  marchandises  et  lear 
origine ,  avec  la  distinction  dé  celles  qui  Tiennent  de  l'étranger  ou  de 
l'intérieur  et  qui  ont  payé  tout  ou  partie  des  droits  d'entrée.  On  y  désignera 
en  outre  les  magasins  où  ces  marchandises  sont  déposées. 

t9.  A  l'expiration  du  délai  qui  aura  été  fixé  pour  la  remise  des  déclara- 
tions ,  les  marchandises  seront  vérifiées  par  les  préposés  des  douanes ,  assb- 
tés  d%n  officier  public  :  les  pr<q)riétaires  ou  dépositaires  de  celles  qui  au- 
reirt  6té  régulièrement  déclarées  et  qui  seront  sujettes  aux  droits ,  auront  la 
faculté  de  les  cons^verpour  la  consommation  intérieore  en  payant  imraédia- 
temeiitles  droits,  ou  de  rétablir  ces  mardiandises  en  entrepôt  fictif  ou 
réel ,  ^on  que  l'un  on  l'autre  mode  d'entrepôt  leur  sera  propre  d'après 
les«i^ttcM^s  5  et  6  de  la  présente  ordonnance. 

ao.  Dès  ce  moment ,  toutes  ïes  marchandises  d'autre  nature  que  celles 
désignées  à  l'article  16  pourront  être  transportées  librement  de  Marseille 
dans  les  autres  parties  de  la  France ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
pour  le  cabotage ,  ou  en  présentant  ces  marchandises  à  la  visite  dans  les  bu- 
reaux de  la  ligne  des  douanes  actuellemeiit  établie  entre  le  territoire  de 
Marseille  et  l'iiitérienr. 

21 .  En  conséquenee  des  préseirtes  dispositions ,  nos  ordonnances  des  20  fé- 
vrier 1815  et  27  jtiillet  1816,  sont  rapportées.—  Néanmoins,  la  ligne  spéciale 
de  douane ,  établie  en  vertu  de  la  loi  du  16  décembre  1814,  ne  sera  levée 
qu'immédiatement  après  l'exécution  des  articles  17,  18  et  19  de  la  présente 
ordonnance.  Le  préfet  du  département  des  fiouchesHdu-Rhône  en  constatera 
l'époque  par  un  arrêté. 

États  pour  la  distinction  des  marchandises  gui  jouissent  de  l'entrepôt 
fictif  à  Marseille,  et  de  celles  qui  doivent  être  mises  en  entrepôt  réel. 

^rsesnc.  -^  Boutargue.  --Calebasses.  -^<12a]!th9(me.  —  Champignons  frais. 
-r-Caviar.— Cobalt.— Cire  à  gommer.  —  Colle  fdrte.  — Cornes  préparées  ou 
ébauchées.  —  Crin.  —  Écorces  de  citrons ,  oranges  et  bergamotes.-^Pruits, 
savoir  :  citrons ,  oranges  et  leurs  variétés;  amandes  en  coques  et^îUSsées. — 
Fruits  secs  ou  tapés  non  dénommés  au  tarif.  — •  Fruits  :  cornichons  confits. — 
Fruits  médicinaux  non  dénommés  au  tarif.  —  Glu.  —  Herbes:  feuilles,  ra- 
cines ,  écorces  et  graines  médicinales  non  dénommées  au  tarif.  —  Houblon. 

—  Lichens  médicinaux.  —  Maurelle  en  drapeaux.  —  Minium.  —  Moutarde. 

—  Noir  d'Espagne.  —  Noix  de  galle.  —  Or  brut.  —  Orpiment.  —  Pâtes  d'a- 
mandes et  de  pignons^  —  Peaux  de  phoquesr  —  Peaux  de  lapins  et  lièvres 
brutes.  —  Poil  de  chèvre  filé.  —  Réalgar. — Rotins.  —  Sassafras.  —  Semences 
froides  et  autres  médicinales.  —  Spode  d'ivoire.  —  Tartre  brut,  —  Viandes 
salées.  —  Yisnague  (Taille  de  ). —  Zinc. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


254  '  RESTAURATION. 

No  U. 
i'«  SECTioir .  —  Liquides, 

Boissons  :  vin ,  vinaigre ,  cidre,  poiré,  verjus,  hydromel,  jus  d'orange  , 
eau-de-vie  et  liqueurs.  —  Acides  sulfurique ,  nitrique  et  muriatique.  — 
£aux  médicinales  et*  de  senteur.  —  Jus  de  citron  et  de  limon.  —  Huiles 
de  toute  sorte  et  graisse  de  poisson.  —  Dégras  de  peaux.  —  Extraits  et  jus 
épicés. 

11^  SECTioir.  —  Denrées  coloniales. 

Sucres  bruts  et  terrés.  —  Café.  —  Gacao.  —  Indigo.  —  Thé.  —  Poivre  et 
piment.— Girofle.— Clânnelle  fine  et  commune. — Muscade  et  macis. — Coche- 
nille et  orseille.  —  Rocou.  —  Bois  exotiques  de  teinture  et  d'ébénisterie.  — 
Cotons  en  laine ,  autres  que  du  Levant.  —  Gommes  et  résines  autres  que 
d'Europe. — Dents  d'éléphant,  écailles  et  nacre  de  perle.— Nankin  des  Indes. 

m®  SECTION. — Objets  Tabriqués. 

Aiguilles  à  coudre. — Albâtre  ouvré. — Argent  fin,  battu,  tiré,  laminé  ou  filé. 
—Argent  faux,  battu,  tiré,  laminé  ou  filé. — Armes. — Bimbeloterie. — ^Bonne- 
terie.— Caractères  d'imprimerie.  — Gardes  à  carder. — Cartes  géographiques. 
—Chapeaux  de  feutre,  de  crin  et  autres. —  Cheveux  ouvrés. —  Chocolat.  — 
Confections  sucrées.— Couleurs  préparées.— Croyons  fins.— Dentelles.  — En- 
cre.— Fards. — Fer  ouvré. —  Fil  de  chanvre  et  de  lin. —  Fleurs  artificielles. — 
Glaces  et  miroirs.  —  Fourniture  d'horlogerie.  —  Indique,  boules  dé,  bleu  et 
pâte  de  pastel. —  Instrumens  de  toute  sorte.—  Liège  ouvré.  — Marbre  taillé 
ou  sculpté. — Médicamens  préparés. —  Mercerie  fine  et  commune.  —  Métiers 
pour  les  fabriques. — Meubles  de  toute  sorte. — Munitions  de  guerre. — Objets 
<ie  collection.  —  Or  fin,  battu,  trait,  laminé  ou  filé. — Or  faux,  battu,  trait, 
laminé  ou  filé.  —  Ouvrages  d'or  et  d'argent.  —  Ouvrages  de  carton.  —  Ou- 
vrages de  modes.— Papier. — Parapluies.— Passementerie  et  rubans. —  Perles 
et  pierres  à  b^oux  taillées  ou  montées. —  Pommades.  —  Poterie ,  fsûence  et 
porcelaine. — Savons  parfumés. — Sels  chimiques. — Soies  moulinées  ou  teintes 
«t  fleurets.— TaWeaux.— Tabletterie.— Tissus  de  toute  espèce.  —  Vannerie. 


N<»  270.  «=»  10—30  septembre  1817.=  Ordonnance  du  roi  gui  réunit ,  sons 
la  dénomination  rf'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation ,  tordre  des  avocats  aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation  ;  fixe  irrévocablement  le  nombre  des  titulaires,  et  con- 
tient des  dispositions  pour  la  discipline  intérieure  de  V ordre  (1).  (VII, 
Bull.  CLXXV,  no  2823.) 

Louis ,. . .  —  Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814,  qui 
fixe  à  soixante  le  nombre  des  avocats  en  nos  conseils  ;  -:- Vu  notre  oi^on- 
nance  du  13  novembre  1816,  portant  que  les  titres  d'avocat  en  cassation  et 
d'avocat  au  conseil  qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tête ,  ne  seront 
pas  séparés  ;  --  Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice ,  —  Nous  avons  reconnu  que ,  posté- 
rieurement à  notre  ordonnance  du  13  novembre  1816  ,  qui  avait  pour  objet 
de  préparer  la  réunion  du  collège  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  avec 
l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils,  plusieurs  avocats  pourvus  d'un  seul  de 


(i)  Voyez  fofdonnance  du  i3 — 3o  novembre  i8i6,  et  la  note. 

Voyez  aussi,  sur  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation ,  le  résumé  de  la  lé- 
^siation  qui  accompagne  le  décret  du  14 — ^7  avril  1791. 
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tes  deux  titres  y  ont  réuni  l'autre  sur  leur  tête  ;  que  quelques  uns  de  ces 
titres  se  sont  éteints  par  décès ,  par  démission ,  ou  par  l'acceptation ,  de  la 
part  de  ceux  qui  en  étaient  pourvus,  de  fonctions  incompatibles;  que  la  cham- 
i)re  et  le  banc  syndical  des  deux  compagnies  ont  pris ,  de  gré  à  gré,  des  ar- 
rangemens  qui  permettent  d'opérer  la  réunion  définitive  des  deux  collèges, 
sans  excéder  le  nombre  fixé  par  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814  ;  qu'ainsi 
rien  ne  s'oppose  à  l'exécution  de  cette  mesure,  nécessaire  à  l'amélioration 
et  au  maintien  de  leur  discipline ,  et  réclamée  depuis  long^temps  par  l'in- 
térêt public.  A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Ii'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomination  à^ ordre  des  avocats  aux 
conseils  du  roi  et  à  ia  cour  de  cassation. 

2.  Ces  fonctions  seront  désormais  indivisibles. 

3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévocablement  maintenu  à  soixante , 
conformément  à  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814. 

4.  Par  suite  de  cette  réunion ,  sont  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  de 
cassation ,  —  Les  sieurs  Badin,  Barbé,  Barrot,  Becquet  de  Beaupré,  Béren- 
ger,  Billout,  Bosquillon,  Bouchereau ,  Buchot,  Camus,  Chauveau-^'Lagarde , 
Champion  de  Villeneuve,  Cochin,  Cochu,  Collin,  Coste,  Darrieux,  Dejean^ 
Delacroix- F rainville ,  Delagrange  ,  Deliége ,  Dieudonné,  Duclos ,  Dufour 
cTJstafort,  Dupont,  Dumesnilde  Merville,  Duprat,  Flacon-Rochelle^  Geof- 
froy, Gérardin,  Granié  ,  Gueny^  Guibout,  Guichard  père ,  Guichard fils , 
Hardy,  Huartdu  Parc,  Huet,  Jarre ^  Jousselin^  Lassis ,  Lavaux ,  Legrave- 
rend,  Leroi  de  Neuvillette,  Loiseau^  Marie ,  Mathias  ,  Molinier  Montplan- 
gua,  Moreau,  Pageaut  de  Lissy,  Parent,  Parent-Réal,  Péchard ,  Raoul, 
Reboul,  Roger,  Sirey,  Teysseyre,  Thilorier. 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires  ci-dessus  nommés  doivent 
conserver  entre  eux,  il  sera  dressé ,  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre, 
un  tableau  où  ils  seront  inscrits  à  la  date  la  plus  ancienne  de  leur  réception 
dans  l'un  des  deux  collèges  réunis. 

8.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le  cautionnement  exigé  par  les  lois 
pour  exercer  près  la  cour  de  cassation  ,  seront  tenus  de  le  payer  en  quatre 
termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance. 

7.  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils 
et  à  la  cour  de  cassation,  un  conseil  de  discipline  composé  d'un  président  et 
de  neuf  membres.  Deux  de  ces  membres  auront  la  qualité  de  syndics  ;  un 
troisième ,  celle  de  secrétaire-trésorier. 

8.  Le  présidc^pl:  est  nommé  par  notre  garde  des  sceaux,  sur  la  présentation 
de  trois  candidat  élus,  à  la  majorité  absolue  des  voix ,  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  l'ordre.  —  Les  neuf  autres  membres  seront  nommés  directement 
par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  —  Le  conseil 
cboisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire  trésorier. 

9.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil  durent  trois  ans  : 
en  conséquence ,  le  tiers  des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque  an- 
née. Les  deux  premiers  renouvel lemens  annuels  des  membres  qui  seront 
élus  fcette  année  auront  lieu  par  la  voie  du  sort.  Aucun  des  membres  sortans 
ne  peut  être  réélu  cpi'après  une  année  d'intervalle.  —  Cette  dernière  dispo- 
sition n'est  point  applicable,  pour  les  premières  nominations  à  faire,  aux 
membres  du  banc  syndical  des  avocats  en  cassation  et  de  la  chambre  de  dis- 
cipline dés  avocats  aux  conseils,  actuellement  en  exercice. 

10.  Les  nominations  sont  faites,  chaque  année,  dans  la  dernière  semaine  du 
mois  d'août.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  se  réunit  au  Palais  de  justice. 
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1 1 .  Le  présîdçot  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de  Tordre  ;  il  préside 
l'assemblée^énérale  :  les ^ndics  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  et 
le  trésorier,  ceHps  de  secrétaire.  L^  président  est  remplacé,  en  cas  d'empé- 
chemenat ,  pac  le  premier  ou  par  le  second  syndic ,  et  ceux-ci  par  les  pins 
âgés  des  mewl^res,^  conseil;  lep  fonctions  de  secrétaire,  en  l'absence  du 
titulaire,  çonlîPwnpUes  par  le  plus  j©un^  des  membres  du  conseU. 

12.  |u.*as^»nblée  générale  ne  peut  yoler,  si  elle  n'est  pas  composée  au  moins 
de  lia  moitié  plus  un  des  membres  de  Tordre; — Le  conseil  peut  valablement 
délibérer  ^uand  les  membres  présens  sontau  nombre  de  six.-r-En  cas  de  par- 
tage d'opinions  dans  le  conseil,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

13.  Le  conseil  prononce  définitivement,  lorsqu'il  «'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure;  il  émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet 
avis  est  soumis  à  l'homologation  de  notre  garde  des  sceaux,  quand  les  faits 
ont  rapport  aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils,  et  à  l'homologation  de  ia 
cour,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près  la  cour 
de  cassation.  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

14.  Les  réglemens  et  ordonnances  actuellement  existans,  et  concernant 
Tordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  discipline,  seront  obser- 
vés par  Tordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  de  cassation,  eii  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance ,  jusqu^à  la  publication 
d'un  nouveau  règlement  général. 

15.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  de  cassation  qui  seront  nom- 
més par  ia  suite  nous  prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

N©  271.  =  12  septembre  1817.  =  Convention  avec  V office  des.  postes  des 
Paxs-BajrSi  relative  à  la  correspondance  entré  la  France  etie  royaume 
des  Pays-Bas  {t). 

N*  272.=  17  septembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  établis" 
.  semens  dits  britanniques  (2). 


N*»  273*  =«  1«' — 21  octobre  1817.  p=:  Ordonnance  dû  roi  portant  établisse- 
ment dé  deux  places  de  courtiers  de  marchandises  duns  la  ville  de  Ber» 
.  gerac.  (VII,  Bull.  CLXXVii,  n*  2 8  2 1 .  ) 


No  274i=  8—21  octobre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  impres- 
sions  lithographiques.  (VII,  Bull.  CLXXVii,  n<*  2875.) 

LouiSa^ . . . . — L'art  de  la  lithographie  a  reçu,  depuis  une  époque  très  ré- 
cente 9  de  nombreuses  applications  qui  l'assimilent  entièrement  à  Timpres- 
»on  en  caractères  mobiles  et  à  celle  en  taille-douce;  et  il  s'est  formé ^tpour 
la  pratique.de  cet  art,  des  établissem^is  de  la  même  nature  que  les  impri- 
meries ordinaires,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  la  loi  du  21  octobre  1814. 
-^A  ces  causes,  voulant  prévenir  lesinconvémens  qui  résulteraient  de  l'usage 
clandestin  des  presses  lithographiques; — Vu  les  articles  11,  13  et  14  delà  loi 
du  21  octobre  1814, — ^Noub  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  x 

Art.  1*'.  Nul  ne  sera  imprimeur-lithographe ,  s'il  n'est  breveté  et  asser- 
menté. 

(i)  Cette  convention ,  qui  n'e«t  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  l'ordonnance  du 
39  juillet — 13  août  i8i8. 

'  (a)  CeUe  ordonnance .  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois ,  «st  tippélëc  pat  Part.  36  de  cHle 
du  17— «9  décembre  i8i8. 
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2.  Tontes  les  impressions  lithographiques  seront  soumises  à  la  décla- 
ration et  au  dépôt  avant  la  publication,  coomie  tous  les  antres  ouwages 
d'imprimerie. 

N»  275.  =  8  octobre— 3  novembre  1817.  a»  Obdonwawcb  du  roi  gui  réduit 
à  quatre  le  nombre  des  agens  de  change  et  des  courtiers  été  commerce 
près  la  bourse  d^Arras.  (VII,  BulL  CLXXtx,  n»  2974.) 


N«  276. 3S  S  octobre— 3  novembre  1817.  »  OBDONvrikRCs  du  roi  qui  élevé 
la  ville  de  Toulon  au  rang  des  bonnes  villes  duror^une,  <  VU,  Bull. 
CLXXix,  n°  2975.) 

N»  277.  -=  8  octobre  1817.=  Obdonnancb  du  roi  qui  supprime  la  direction 
*     générale  du  dépôt  de  la  guerre  (1). 


N»  278.  «=  1 5  octobre^d  novembre  1817.  s»  OBDOimAOfCK  du  roi  qui  réduit 
à  cinq  le  nombre  des  agens  de  change  prés  l<^  bourse  de  Marseille,  et 
porie  à  soixante-diar  celui  des  cow tiers  de  commerce  près  la  même  , 
bourse.  (VII,  Bull,  citélix^  n«»  2977.) 


N«  27  9.= 22 — 28  octobre  1817.«s«BBeimÀNCB  du  roi  portant  réorganisation 

du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  (2).  (VII,  Bull.   cLXxviii,' 

n*  2908.) 

Louis, .  — Vu  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois,  qui  change  le  mode 

d'administration  du  dépôt  de  la  guerre,  en  supprimant  Teoiploi  de  directeur 
générai  de  cet  établissement,  et  en  modifiant  diverses  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  1«'  août  1814  sur  Porganisàtion  du  dépôt  général  de  la  guerre, 
et  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  qui  y  est  attaché; — Considérant 
que  ce  corps  a  été  compris  dans  la  mesure  générale  du  licenciement  de  Tar- 
mée  ordomié  en  1815,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  réorganisé  depuis  cette 
époque; — Considérant  aussi  que  le  service  qui  lui  est  confié  n'exige  plus  le 
nombre  d'ingénieurs  géographes  qui  avait  été  fixé  par  l'ordonnance  du 
1*'  août  1814,  et  qu'il  doit  subir  les  réductions  apportées  dans  l'organisation 
de  tous  les  corpS.de  la  nouvelle  armée ,  —  Atons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  \".  Le  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  sera  organisé  et  restera, 
composé  de  quatre  colonels,  six  chefs  d'escadron,  seize  capitaines  de  pre- 
mière classe,  seize  capitaines  de  deuxième  classe,  vingt-quatre  lieutenans, 
six  élèves. — Total,  soixante-douze. 

2y  Les  officiers  do  ce  corps  dont  l'âge  ou  l'ancienneté  des  services  les.  met 
dans  le  cas  d'obtenir  la  retraite,  d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  1*"  août  1815,  seront  admis  à  la  pension  réglée  •  par  les  dispositions  de 
cette  même  ordonnance. 

3.  Les  officiers  qui  ne  feront  point  partie  de  la  nouvelle  organisation  du 
corps,  et  qui  n'ont  pas  droit  à  obtenir  la  pension  de  retraite,  seront  mis  eu 
non-activité,  avec  le  traitement  d'expectative  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
rappelés  au  service. 

(i)  Cette  ordonnaDce,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  citée  dans  celle  du  aa— a.S 
octobre  1817. 

(a)  YoTez  l'ordonnance  du  i«^ — 11  août  1814,  sur  l'organisation  de  ce  corps;  et  celle  du 
% — 3i  août  1818,  art.  aaô  et  suiv.,  qui  contiannent  des  dispositions  relatives  à  Tadmissioa  et  a 
'  l'aTancement  dans  le  même  corps. 

XIV.  17 
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4^  li^emploi  de  commandant  du  corps  royal  des  iugi^ieurs  géographe», 
qui  était  dévolu  au  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre  >  et  celui  de 
commandant  en  second,  qui  était  attribué  au  sous-directeur  de  ce  dépôt» 
sont  supprimés  par  Teffetdu  nouveau  mode  d*administration  du  dépôt  réglé 
par  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois. 

6.  Un  officier  général  remplira  les  fonctions  d'inspecteur  général  de  ce 
corps,  et  sera  président  du  comité  du  dépôt  de  la  guerre. 

No  îj^o.  =B  22—28  octobre  1817.  =«  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  com^ 
position  ducorps  des  qfficiers  de  la  marine  rojrale{\),  (VU,  Bull,  clxxyiii  , 
n»  2909.) 

Louis. . .,— Considérant  que  l'état  de  paix  et  la  situation  de  nos  Gnancps 
commandent  de  fortes  réductions  dans  le  corps  de  la  marine,  tel  qu'il  avait 
été  constitué  par  nos  ordonnances  des  l"juillet  1814  et  29  novembre  1815; 
que  l'existence  d'un  personnel  trop  nombreux  nuit  à  l'instruction  pratique 
et  à  Tavancement  des  officiers  appelés  à  oous  servir,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  avantage  pour  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  aune  honorable  retraite  ; 
qu'il  est  de  notre  justice  d'assurer  par  une  formation  définitive  le  sort  de 
tous;  —Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  manne  et 
des  c<Jlonies',— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suil: 

Art.  1*'.  A  dater  du  1*'  novembre  prochain,  le  corps  des  officiers  de  no- 
tre marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-amiraux fi 

Contre-amiraux * 12 

^,    .    .        .       .    _     (  de  première  classe 20) 

Capitamesdevaisseau|^^^^^^.^^^^,^^^ ^^J     60 

Capitaines  de  frégate 80 

T-^,*«»»»o^<.«»;^i^«..  (ayant  rang  de  chef  de  bataillon 40  |   ^^ 

Lieutenans de  vaiâseau  )   ^     ^      ®  ,        .^  .  *-«  >  300 

(ayant rang  de capitame 2ô0j 

Enseignes  de  vaisseau. 400 

Le  nombre  des  élèves  de  la  marine  de  première  et  de  deuxième  classe 
demeure  fixé  à  trois  cents. 

1.  Les  orficiers  maintenus  dans  les  cadres  ci-dessus,  aihsi  que  ceux  qui  fe- 
ront ultérieurement  partie  du  corps  de  la  marine,  seront  tQus,  par  le  seul 
l'ait  de  leur  nomination,  en  activité  de  service. — A  l'avenir,  il  n'y  aura  plus, 
dans  ledit  corps,  d'officiers  en  inactivité. 

3.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  compris  dans  les  cadres  cesseront  d'ap- 
partenir au  corps  delà  marine  à  dater  du  1*'  novembre  prochain,  et  il  leur 
sera  alloué  une  solde  de  retraite  d'après  la  durée  de  leurs  services  et  confor- 
mément aux  ordonnances  et  réglemens.  — Les  soldes  de  retraite  seront  ac- 
t|uittées  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  jusqu'à  concurrence  des 
^ommes  dont  elle  pourra  successivement  disposer;  le  surplus  sera  provisoi- 
rement imputé  sur  les  fonds  généraux  du  département  de  la  marine. 

4.  Les  officiers  qui  cesseront  leur  service  au  !•'  novembre  prochain  rece- 
vront la  conduite  attribuée  à  leur  grade  jusqu'au  lieu  de  leur  domicile. 

5.  Ceux  desdits  officiers  qui  se  trouveraient  à  la  mer,  ou  qui  ne  pourraient 
^tre  immédiatement  remplacés  dans  le  service  qu'ils  remplissent,  continue- 
ront d'être  payés  de  leurs  appointemens  et  supplémens  jusqu'au  jour  de  leur 
débarquement  ou  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 


(,)*Voye: 
rficiersdela  . 

Voyez  spécialement  Tordonnancc  du  3ï  octobre— as  noYeinbre  1819. 


Voyez  le  décret  du  29  avril  (aS  et) — 15  mai  1791,  portant  orgaiiisatiou  du  corps  Q%s 
officiers  de  la  marine,  militaire  »  et  les  notes  qui  résument  les  régiemeos  de  la  matière. 


Digitized  by  VjOOQIC 


29  OCTOhRB  1817.  269 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 


N«  281.  ss  2!l  octobre — $  novembre  1817.  ss=  Ordonnaivgb  du  rot  relative  à 
divers  changemens  dans  les  troisième,  quatrième ,   vingt-deuxième  et 
Toingt'troisiéme  divisions  militaires.  (VII,  Bull,  clxxix,  n«  2980.) 
Art.  !•'.  La  troisième  et  la  quatrième  division  militaire  sont  réunies  en 

une  seule  division,  qui  portera  le  n<*  3. 

2.  Le  quartier  général  de    la    troisième   division  militaire  est  fixé  à 
Metz. 

3.  La  vingt-deuxième  division  militaire  prendra  le  n*  4 ,  et  la  vingt- 
troisième,  le  n*  17. 

N?  282.  =:  22  octobre— 15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  de  deux  places  de  courtiers  conducteurs  de  navires  inter' 
prêtes  dans  le  port  des^  Sablcs-d"  O  tonne.  (VII,  Bull,  clxxxi,  n*  3068.) 


N«  283.  s=  22  octobre  1817.=Ordonnange  du  roi  qui  ordonne  la  fabrication 
de  nouveaux  poinçons  de  titres  et  de  garantie  d^  ouvrages  et  matières 
d*or  et  d*awgent  (  1  ) . 

N*»  284.  B=  22  octobre  1817.  =s  OnnoNNAïf CE  DU  W}i  relative  à  la  sortie pro- 
visoiredes  charbons  et  perches  provenant  de  ta  forêt  des  Ardennes  (2). 


N*  285.  =  23  octobre — 15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative 
à  la  gendarmerie  royale    des  départemens.    (  VII ,    Bull,    clxxxi  y 
n«  3C69.) 
Art.  1*'.  Les  fonctions  confiées^  présentement  aux  chefs  d'escadron  de 

notre  gendarmerie  royale  des  départemens  sont  réunies  à  celles  des  colonels 

chefs  de  légion. 

2.  Les  compagnies  des  départemens  où  résident  les  chefs  de  légion,  et  la 
compagnie  de  nos  chasses  et  voyages,  seront  commandées,  à  Tavenir,  par 
des  chefs  d'escadron. 

3.  Les  chefs  d'escadron  qui,  par  suite  des  dispositions  déterminées  par  les 
articles  précédcns,  cesseront  d'être  employés,  ainsi  que  les  capitaines  qui 
se  trouveront  remplacés  par  des  chefs  d^escadron,  recevront ,  en  attendant 
leur  placement  dans  l'armée,  le  traitement  d'expectative  du  grade  dont  ils 
sont  titulaires  dans  la  gendarmerie. 


N«  286.=  29  octobre— 6  novembre  1817.  *=  Ordonnance  du  roi  qui  oc-  , 
corde  un  délai  de  six  mois  aux  officiers  étrangers  présentement  enpos» 
session  de  la  demi-solde,  pour  réclamer,  et,  s* il  x  ^  ^'^^>  obtenir  des 
lettres  portant  déclaration  de  naturalité.  (Vil,  Bull,  cxjlxx,  n«  3001.) 

Louisy*.  • . — Il  nçus  a  été  rendu  com|>te  que,  dans  le  nombre  des  officiers 
étrangers  ayant  appartenu  à  l'armée  antérieurement  à  Tan  1814,  et  qui,  par 

(i)  Cette  ordonnance,  qui  n^est  pas  au  Bulletin  des  lois,  se  Irouye  appelée  dapsccUedu 
5  mai — r4  juillet  1819. 

(a)  Cette  ordonnaïKe,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois  »  est  rappelée  dans  rollc  du  8—17 
««•pterobrc  1819. 

17. 
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l'effet  des  réorganisations  de  celte  année  ^t  de  celles  suivantes,  ont  été  ran- 
ges dans  la  classe  des  officiers  en  non  actlrité,  il  s'en  trouvait  qui,  n'ayant 
point  encore  obtenu  ni  même  réclamé  de  lettres  de  déclaration  de  natura- 
îité,  n'en  continuaient  pas  moins  à  toucher  la  demi'^solde  de  leur  gfrade;  — 
Considérant  que  la  demi* solde  accordée  par  nos  ordonnances  est^  dans  le 
droit,  un  traitement  temporairement  alloué  aux  officiers  qui  sont  dans  l'ex- 
pectative réelle  d'un  emploi;  —  Que  ceux-là  seuls  se  trouvent  exactement 
dans  cette  position  qui  ont  satisfait  à  toutes  les  conditions  d'admission,  parmi 
lesquelles  compte  la  qualité  de  Français  ;  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  !•-.  Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  promulgation  . 
légale  de  la  présente  ordonnance ,  aux  officiers  étrangers  présentement  en 
possession  de  la  demi-solde,  pour  réclamer,  et,  s'il  y  a  lieu,  obtenir  des  let- 
tres portant  déclaration  de  naturalité. 

2.  Ceux  de  ces  officiers  qui ,  à  l'expiration  dudit  délai  de  six  mois,  ne 
pourraient  justifiei*  de  leur  naturalisation,  cesseront  de  toucher  la  demi- 
solde,  et  seront  immédiatement  rayés  du  contrôle  des  officiers  en  non  acti- 
vité au  service  de  France. 


t 


N*  287.  =  29  octobre — 15  novembre  1817.  =  Ordonnàwcb  du  roi  qui  uw- 
torise  la  ville  de  Bordeaux  à  créer  deux  mille  cent  vingt-neuf  obligations 
au  porteur,  de  mille  francs  chacune,  remboursables  dans  l'espace  de 
douze  unnées,  (VU,  Bull,  glxxxi,  n«  3072.) 


N*  288.  ■«  5  novembre  1817.  =Discoubs  du  roi  à  l'ouverture  de  la  sessioif 
de  1817.  (Moniteur  du  6  novembre  1817.) 

N»  289.  =  6—15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réduction 
à  deux  du  nombre  des  agens  de  change,  et  h  dix  du  nombre  des  courtiers^ 
de  marchandises  près  la  bourse  d'Amiens,  (Vil,  Bull.  CLXXxf^ 
n»  3073.) 

N»  290.  =ft--15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le 
nombre  des  conseillers  de  préfecture  sera  successivement  réduit  à  trois 
dans  chacun  des  départemens  {\).  (VII,  Bull.  CLXXxi,n\3074.) 


N*  291.=  6—18  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  joi  portant  réduction 
dès  étatsjmajors  des  divesions  militaires  et  de  celui  de  lagarde  royale  (2). 
(VII,  Bull.  CLXXxii,  n«  3140.) 

Louis,... . —  Notre  volonté  étant  d'apporter  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public  la  plus  stricte  économie,  nous  nous  sommes  fait  représenter  le 
contrôle  des  divisions  militaires  et  celui  de  Pétat-major  de  notre  garde  royale^ 
nous  avons  trouvé  l'un  et  l'autre  également  susceptibles  des  réductions 
commandées  par  la  nécessité. — ^Ayant  aussi  remarqué  que  la  subdivision  des- 

■ ;  '      '■  j.    ■>    1 1  1 ,11,    I _    I  I        I  I  ..  ■  .iiiHM*ai 

!i)  Rapportée  par  rordoQnaace  d»  i*'  août— «a^  septembre  xSoo. 
a)  Voyez  rordonnance  du  4 — i^  septembre  i8i5,  qui  çoaUent  d^  dispoûtioDa  sur  U.priif 
de  possession  des  dWisions  militaires  par  les  gouYcrneurs,  et  sur  leur  traitement;  celle  du  7 — 
18  mars  1817,  portant  réduction  du  traitemnot  dts  gouverneurs  des  divisions  militaires  qui  n'ont 
pas  de  lettres  de  serrice;  celle  du  3o  décembre  i8i8 — 3o  janvier  1819^  portant  fixation  nou- 
velle du  traitement  des  gouverneurs  des  divisions  militaires  ;  celle  du  3x  mare — 8  mai  1820,  qui 
règle  le  nombre  et  la  répartition  des  luaréchaux-de-camp  employés  dans  les  divisions  militaires. 
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vommandem^s  mUitaires  par  département  est  peu  avantageuse  au  bien  du 
senrice,  et  qu'il  est  plus  convenable^  sous  tous  les  rapports,  de  répartir  les 
maréchaux'de'Caïup  employés  dans  les  divisions  militaires,  sur  les  points  ou 
le  nombre  de»  troupes  et  ks  localité»  remdent  leur  présence  plus  nécessaire; 
-;-Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
guerre,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITKE  l*''.  —  Etat'Mior  dt»  dif?isi6o8  mililairet. 

Att.  1*'.  Chacune  des  vitigt^tnme  divisions  militaires  eontinuera  à  être 
commandée  par  un  lieutenantrgénéral.de  nos  armées. 

2.  Les  commandemens  de  ces  divisions  cesseront  d'être  subdivisés  par 
département. 

3.  Deux  marécbaux-de-camp  seront  attachés  à  chaque  division  militaire  y 
sous  les  ordres  du  lieutenant  général  commandant ,  et  seront  placés  par  lui 

.  sur  les  points  de  sa  division  où  il  les  jugera  le  plus  nécessaires. 

4.  Chacun  de  nos  préfets  correspondra  directement,  pour  les  affaires  mi- 
tltaires,  avec  ie  lieutenant-général  commandant  la  division  dans  l'arrondis- 
^ment  de  laquelle  son  département  se  trouve  compris ,  quand  il  n'y  aura 
|fas  de  maréchal-de-eamp  employé  dans  son  département. 

d.  La  première  division  militaire  aura,  par  exception,  cinq  maréchaux-de- 
camp;  l'un  d'eux  aura  le  commandement  de  la  ville  de  Paris,  sous  les  ordre» 
dti  lieutenant-général. 

6.  Il  y  aura  un  colonel  chef  d'état-'roajor  dans  les  divisions  les  plus  im- 
portantes par  leur  position  militaire,  telles  que  les  troisième ,  cinquième , 
sixième,  septième ,  huitièine ,  dixième,  onzième ,  treizième,  seizième ,  dix- 
septième  et  dix-neuvi^e;^ Dans  les  autres  divisions,  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  seront  exercées  par  un  ofûcier  du  grade  de  chef  de  bataillon. 

7.  Il  n'y  aura  que  deux  capitaines  d'état-major  emj^oyés  dans  chacune  des 
divisions  militaires,  à  l'exception  de  la  première. 

S*  Il  sera  attaché,  en  outre,  à  chaque  division  militaire  an  secrétaire  archt- 
iriste  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant.  Qettffûtier  ttjn  spécialement 
chargé  et  responsable  de  la  garde  des  lois,  des6r<|totilianceset  de  tous  les  pa- 
piers relatifs  au  service  militaire  de  la  division. 

9.  L'état-major  de  la  première  division  militait^  éera  ainsi  composa  v-^Un 
ct^lonel  chef  d'état-major  de  tadiviston,— ^QaatrelîeutenanseolonelBeuchefe 
de  bÂfailk»n,— Six  capitaines,— ^n  secrétaire  archivistes^ -Plus,  pour  le  ser- 
vice de  la  place  de  Paris,  sous  les  ordres  du  maréchal-deHamp  coarinandant, 
— Un  lieutenant-colonel  major  de  piaœ,  —  Deux  chefs  de  bataillon  lusaiit 
fonctions  d'aide^major  de  pkiee,  ^  Douae  capitaines  ou  lieutenaiis  adjudaas 
de  ptaee,^UB  Secr^R*e  écrivain. 

TITRE  11.  —  £Ut-Bujor  de  la  garde  rojale. 

Art.  !•'.  L'état-uiajor  général  de  notre  garde  royale  sera  réduit  et  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  '—  Deux  maréchaux-de-camp,  aides-majors  généraux , 
— Deux  colonels  sous-aides-majors  généraux, — Deux  lieutenans-colonels  d'é- 
tat-major,— Deux  chefs  de  bataillon  d'état-major, — Qfiatre  capitaines  d'état- 
niajor. 

et  qui  modifie  qaelqvieft  dispositions  de  la  présente  ordonnance;  celle  dn  3~i8  aTril  i8aa,  portant 
véiocaiion  de  Part,  a  de  eelte  du  3i  lèars  t8ao;«t  celle  dn  i6  novembre  ig«S— 7  janvier  1829, 
«|iif  fiie  d«  Bonveaa  le  tiwienient  des  fodrencuri  det  dinslMM  militaires,  et  pnofaibe  le  ewooK 

Vojes  aussi  les  arrêtés  des  a3  frimaire  an  9  {iS  décembra  1800), et  x3  frimaire  an  10  (4  dé- 
cembre 1801) ,  et  les  ordonnances  des  2a  octobre — 3  novembre  18x7,  i9Juiiiet — i***  août  1839, 
el  20  octobre — i®'  novembre  i835,  portant  divers  cjiangcmcos  dans  la  lirconscripiioB,  la 
dénuroination  et  le  nombre  des  divisions  militaires. 
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'A,  Les  officiers  de  TétaMnajor  général  feront  le  service  pendant  six  mots, 
et  par  moitié  dans  chaque  grade  ;  et  pour  les  six  mois  de  Tannée  qu'ils  ne 
seront  pas  employés,  ils  recevront  des  congés  de  semestre. 

3.  L'état-major  particulier  de  chacune  des  quatre  divisions  de  noti«e 
garde  royale  sera  composé,— D'un  colonel  chef  d'élat-major,  —  Et  de  deux 
capitaines. 

Disposilions  générales. 

Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres,  dont  les  emplois  actuels  se 
trouvent  supprimés  par  l'effet  de  la  présente  ordonnance,  jouiront  du  trai- 
tement d'expectative  de  leur  grade,  en  attendant  qu'ils  soient  réemployés. 


N«292.  =:  6 — ^22  novembre  1817.  -=  Ordonnance  du  roi  contenant  régie- 

ment  pour  la  taxe  des  lettres  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  (Vil, 

Bull.  GLXXXUi,  n»  3 1 99.) 

Louis,. . .  —  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799),  celle  du 
14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  Tarticle  20  du  titre  V  de  celle  du  24  avril  1806, 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxes  et  de  poids  des  lettres 
de  France;  —  Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  le  28  juin  1817, 
entre  l'office  général  des  postes  françaises  et  l'office  général  des  postes  sar- 
des;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — ^Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  A  dater  du  !••  janvier  1818,  le  public  de  Frîince  seca  libre  d'af- 
franchir ou  de  ne  pas  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  tous  les  états 
sardes  jusqu'à  destination,  et  pour  les  pays  de  Lucques,  la  Toscane,  l'état 
pontifical  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  jusqu'à  Sarzane. 

2.  L'affranchissement  continuera  cependant  d'être  obligatoire  jusqu'à 
destination,  tant  pour  les  galettes  et  journaux  que  pour  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  seront 
adressés  dans  tous  les  mêmes  états  sardes,  et  jusqu'à  Sarzane  pour  tous  ceux 
de  ces  ouvrages  précités  qui  devront  passer  dans  les  autres  états  d'Italie  dé- 
signés dans  l'article  !•'. 

3.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets,  des  gazettes  et  journaux ,  et 
de  tous  ouvrages  de  librairie,  dirigés  par  les  états  sardes  pour  les  duchés  de 
Parme  et  Plaisance ,  de  Modène,  de  Massa  et  de  Garrara,  pour  tout  le 
royaume  lombard- vénitien,  le  Tyrol  méridional,  l'IUyrie,  la  Dalmatie,  ainsi 
que  pour  lés  lies  ioniennes,  restera  pareillement  obligatoire ,  soit  jusqu'au 
Pont-de-Beauvoisin ,  soit  jusqu'à  Grenoble ,  soit  jusqu'à  Antibes ,  selon  la 
direction  des  envois,  nonobstant  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
30  décembre  1814  ,  qui  sont  annulées. 

4.  L'affranchisseçQent  libre  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  départemens 
du  royaume  pour  les  états  sardes  et  autres  qui  se  trouvent  dénonunés  dans 
l'article  !•%  sera  perçu  selon  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes 
des  correspondances  françaises,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  dessous  de 
six  grammes,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France;  et  depuis  cette  ex- 
trême frontière  jusqu'à  destination  dans  les  états  sardes,  si  les  lettres  et  pa- 
quets sont  distribuables  dans  ces  états,  et  jusqu'à  Sarzane,  si  ces  lettres  et 
paquets  sont  pour  les  autres  états  d'Italie  dont  l'article  1«'  fait  mention , 
selon  les  taxes  <ki  tarif  des  poste»  jiardes,  dont  les  progressions  sont  les  mêmes 
que  lès  progressions  du  tarif  des  postes  françaises;  et  proportionnellement 
pour  les  lettres  et  paquets  qui  pèseront  six  grammes  et  au  dessus,  à  raison 
de  leur  poids,  selon  les  progressions  de  l'un  et  de  l'autre  tarif. 

6v  L'affranchissement  des  échantillons  de  marchandises,  pourvu  que  les 
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paquets  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs:  le  prix  n'en 
sera  cependant  jamais  au  des:iOus  de  celui  qui  est  déterminé  pour  une  lettre 
«impie  par  les  tarifs  réunis  des  deux  offices. 

6.  L'affranchissemeiit  obligatoire  des  gazettes  et  journaux  sera  perçu  d'a- 
▼ance,  à  raison  de  huit  centimes;  celui  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
imprimés  et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés,  à  raison  de  dix  centimes,  le  tout 
par  feuille  d'impression  ;  et  pour  chaque  demi-feuille  et  quart  de  feuille,  à 
proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvra-- 
ges,  soit  qu'ils  doivent  être  distribués  dans  les  états  sardes ,  soit  qu'ils  doi- 
vent être  transmis  dans  les  états  d'Italie  autres  que  ceux  dont  il  va  être  pttrté 
dans  l'article  suivant. 

7 .  L^aff^anchissement  obi  igatoire  des  lettres  et  paquets,  des  échantillons,  des 
journaux,  des  imprimés  et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés,  pour  les  duehés 
de  Piarme  et  Plaisance,  de  Modène ,  de  Massa  et  de  Carrara,  pour  tout  le 
royaume  lombard-vénitien,  pour  le  Tyrol  méridional,  flllyrle  et  la  Dalma* 
tie,  ainsi  que  pour  les  îles  ioniennes,  sera  perçu,  jusqu'aux  points  frontières 
de  France  désignés  par  l'article  3  de  la  présente  ordonnance,  selon  les  prix 
du  tarif  français. 

8.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises,  les  gazettes  et 
journaux,  ainsi  que  tous  les  autres  ouvrages  de  librairie,  affranchis,  les  uns 
volontairement,  les  autres  obligatoirement,  dans  les  états  sardes,  pour  la 
France  jjiisqu'à  destination,  seront  distribués  à  leurs  adresses,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  aucun  autre  prix  de  port. 

9.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  villes  et  lieux  des  états  sardes  compris 
dans  le  premier  rayon  de  ces  états  le  plus  voisin  de  la  frontière  française,  et 
timbrés  C.  5;  1.  i?.,  pour  les  points  d'échange  français  du  Ponl-de-Bèauvoi-. 
sin,  de  Grenoble  et  d'Antibes,  seront  taxés  à  raison  de  trois  décimes  par 
lettre  au  dessous  d'un  poids  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  de  ce 
même  rayon,  pesant  six  grammes  et  au  dessus,  le  seront  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  compris  dans  le  deuxième 
rayon  des  états  sardes,  et  timbrés  C.  S,  2.  il.,  pour  les  points  frontières  du 
royaume  de  France  susnommés,  seront  taxés  à  raison  de  cinq  décimes  par 
lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  celles  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progressions 
<lu  tarif  français.^ 

11.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits'  du  troisième  rayon  des 
postes  sardes,  et  timbrés  C.  S.  3.i{.,  ainsi  que  tous  ceux  en  transit  arrivant 
par  la  voie  des  mêmes  postes,  sous  le  timbre  T.  S.,  aux  bureaux  susnommée 
de  la  frontière  française,  seront  taxés  pour  ces  lieux  de  leur  entrée  dans  le 
royaume,  à  raison  de  huit  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six 
grammes;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus 
le  seront  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarifées 
postes  de  France. 

1 2.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  compris  dans  les  trois  rayons 
des  postes  sardes,  ainsi  que  les  lettres  et  paquets  en  transit,  sous  le  timbre 
T.  S,,  pour  Paris  et  pour  tout  le  département  de  la  Seine,  seront  taxés  à 
raison  de  quinze  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes; 
et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  à  propor^ 
tion  de  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

î3.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  réexpédiés  des  bureaux  du  Pont-de- 
Beauvoisin,  de  Grenoble  et  d'Antibes,  pour  toutes  autres  destinations  en 
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France)  seront  taxés  du  port  fixé  pour  ces  mêmes  lieux;  plus,  du  port  dû 
depuis  ces  points  jusqu'à  ceux  de  leur  destination. 

H.  Les  échantillçns  de  marchandises  venant  des  états  sardes,  ou  d'autres 
pays  étrangers  par  l'intermédiaire  des  postes  de  ces  états ,  pourvu  que  les 
paquets  soient  mis  soils  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  con- 
tenu,-seront  ta^és  au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de  celai 
des  rayons  sardes  d'où  ils  auront  été  expédiés,  ou  par  lequel  ils  seront  passés 
en  transit  :  cependant,  le  prix  du  port  n'en  sera  jamais  moindre  que  celui 
d'une  lettreau  dessous  du  poids  de  six  grammes. 

16.  Les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
im[Hrin»és  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  proviendront  de  l'étran- 
ger, non  affranchis  et  sous  bandes,  par  la  voie  des  postes  sardes,  seront  taxés 
pour  toute  l'étendue  de  la  France,  savoir  :  les  deux  premières  espèces  de 
ces  ouvrages  à  raison  de  huit  centimes,  et  toutes  les  autres  à  raison  de  dix 
centimes  par  feuille  d'impression;  et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  prix,  par  demi-feuille  et  par  quart  de  feuille. 


N*  a93.t=s  fi  novembre— 19  décembre  1817.  =  ORDOiNi<rAN<s  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  et  à  Mulhausen,  dé- 
partement du  Hâut'SMny  sous  le  titre  de  Société  lithographique  de  Mul- 
hausen.  (YII,  Bull,  clx^exy,  n«  3282.) 

Louis,. . . ..— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;  —  Vu  la  demande  formée  par  plusieurs  particuliers,  afin  d'être  auto- 
risés de  formera  Paris  et  à  Mulhausen,  département  du  Haut- Rhin,  une 
société  anonyme  sous  le  nom  de  société  de  lithographie  de  Mulhausen; — ^Tu 
l'acte  notarié  du  23  août  1816,  passé  à  Mulhausen  et  renfermant  un  preniier 
projet  de  statuts;  —  Le  nouvel  acte  passé  lé  18  septembre  I8l7  pardevant 
Eàersol,  notaire  à  Mulhausen,  lequel  modifie  le  précédent  et  contient  le 
projet  de  statuts  définitifs  ;— Les  ^vis  du  préfet  du  Haut-Rhin  ;— Les  articles 
29  à  37,  40  et  4Ô  du  Code  de  commerce  ;  ~  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  et  à  Mulhausen,  département 
du  Haut-Rhin,  sous  le  titre  de  société  lithographique  de  Mulhausen,  est  et 
demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts  dressés  le  18  septembre  1817, 
dont  copie  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Lesdits  statuts  seront  affichés  à  Mulhausen  et  à  Paris,  avec  la  présente, 
pendant  le  temps  prescprit  par  l'article  41  du  Code  de  Commerce. 


No  294.=18— 2 5  novembre  1817.=  Ordonnance  rfi/  roi  concernant  la nou» 
velle  organisation  du  service  de  la  recette  et  de  la  comptabilité  du  trésor 
royal j  à  partir  du  \** Janvier  1818  (1).  (VII,  Bull,  glxxxiv,  n*»  3242.) 

Louis, —  Ayant  reconnu ,  d'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 

l'état  actuel  de  l'organisation  des  caisses  intérieures  du  trésor  royal,  que  les 
diverses  parties  de  cette  organisation,  formées  à  des  époques  différentes,  ne 
sont  pas  suffisamment  coordonnées  entre  ellies;  —  Qu'il  est  nécessaire  de 
compléter  et  en  même  temps  de  simplifier  les  dispositions  utiles  qui  ont  été 
précédemment  adoptées  dans  cette  partie  de  l'administration  des  finance»; 
—  Considérant  que  le  mode  de  contrôle  établi,  depuis  le  l*'  janvier  180S, 
pour  le  service  des  recettes  dan$  les  caisses  extérieures  du  trésor  royal,  doit 


(lyVoytz,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  ^7  (10  et) — Sonars  1791 1 
résume  de  la  législation  concernant  radrninistration  et  la  comptabilité  du  trésor  public. 
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être  également  appliqué  aux  caisses  intérieures ;~Qu*il  est  indispenMblt  eo 
outre  que  le  compte  de  toutes  les  opérations  de  ces  dernières  caisses  soit 
soumis  chaque  jàunée ,  cTaprès  des  régies  uniforines,  au  jugement  de  notre 
cour  des  comptes;  —  Voulant  enfin  diminuer,  autant  que  possible,  Les  frftis 
de  Tadministration  des  finances  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  m^ 
crétàire  d'état  des  finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Les  caisses  actuellement  existantes  au  trésor  royal  sous  les  titres 
de  caisse  générale,  caisse  des  recettes  j  caisse  des  dépenses  et  caisse  de^ser^ 
vice ,  ainsi  que  toutes  les  caisses  secondaires  qui  en  dépendent,  sont  et  de- 
meurent supprimées  à  partir  du  1*' janvier  1818.  —  Les  soldes  matériel 
existant  dans  lesdites  caisses,  tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  liquides  de 
porte-feuille,  seront  en  conséquence  constatés  le  31  décembre  de  l'aiHiée 
courante,  et  versés  dans  la  caisse  centrale  et  de  service  créée  par  rartiele  3 
cïe  la  présente  ordonnance. 

2.  Une  commission  nommée  par  nous,  et  composée -de  trois  membres  de 
notre  conseil  d'état ,  auxquels  il  sera  adjoint  dçux  inspecteurs  généraux  des 
finances  j  constatera  la  situation  des  caisses  désignées  dans  Tarticle  1«',  et 
proposera  successivement  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  les  mesures  propres  à  accélérer  la  liquidation,  l'apurement  et 
la  régularisation  définitive  des  opérations  faites  par  ces  caisses. 

3.  A  dater  du  !•' janvier  1818  ,  les  recettes  et  dépenses  qui  s'effectueront 
au  trésor  royal  à  Paris ,  tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  de  portefeuille , 
seront  faites  au  nom  et  sous  la  responsabilité  d'un  seul  comptable,  qui  pren- 
dra le  titre  de  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royaU 

4.  Le  caissier  central  institué  par  l'article  précédent  aura  sous  ses  ordres 
des  caissiers  dont  te  nombre  et  les  fonctions  seront  déterminés  d'après  les 
convenances  et  les  besoins  du  service. 

5.  Ces  caissiers  seront  comptables  envers  le  caissier  central ,  qui  dirigera 
imfliédiattinent  leurs  opérations  sous  sa  propre  responsabilité. 

6.  Le  caissier  central  de  notre  trésor  royal  sera  noitimé  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances:  il  prêtera  ser- 
ment devant  notre  cour  des  comfiAés. 

7.  Le  cautionnement  du  caissier  central  est  fixé  a  la  somme  de  cent  vingt 
mille  francs  en  numéraire.  - 

8.  Un  des  inspecteurs  généraux  des  finances  sera  spécialement  chargé  de 
fiiiivre  et  de  contrôler  toutes  les  opérations  detet  agent  principal  et  celles 
des  caissiers  placés  sous  ses  ordres: 

9.  Le  caissier  centrai  de  notre  trésor  royal  délivrera  des  récépissés  à  ta- 
lon, rédigés  conformément  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance  , 
pour  toutes  les  recettes  faites  à  Paris  et  pour  tous  les  envo^  qui  lui  seront 
adressés ,  tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  de  portefeoille.  —  Ces  irécépissés 
devront  être  visés  dans  les  vin^t-quatre  heures  par  l'inspecteur  général 
chargé  du  contrôle  des  caisses,  ou  par  l'agent  auquel  il  aura  été  autorisé 
à  délégoer  cette  fonctimi  ;  ledit  inspecteur  général ,  ou  l'aident  délégué , 
devra  en  outre,  an  moment  du  vi>^^  séparer  et  retenir  les  talons  de  récé- 
pissés. 

to.  Le  caissier  central  ne  pourra ,  âoos  anean  prétexte,  dtfféi*er  la  remise 
des  récépissés  que  les  parties  intéressées  auront  à  recevoir  %a  écbange  de 
leurs  f  ersemens. 

it.  Tout  récépissé  d'iine  autre. forme  que  celle  dont  le  modèle  est  ci- 
joint,  ou  dont  le  talon  n'aurait  pas  été  remisa  l'inspecteur  général  chargé 
du  contrôle  des  caisses,  ou  enfin  qui  n'aurait  pas  été  visé  par  lui ,  n'opère- 
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Fait  pas  la  décharge  des  con^ptables,  agens  ou  débiteurs  publics  envei^s 
notre  trésor  royal.  En  conséquence,  les  articles  9,  10  et  11  de  la  présente 
ordonnance  seront  affichés  dans  les  bureaux  de  la  caisse  Centrale,  et  il 
fera  donné  la  plus  ^ande  publicité  aux  dispositions  que  ces  articles  ren- 
ferment. 

1 2.  Le  caissier  central  ne  pourra ,  sans  une  autorisation  expresse ,  disposer 
d'aucune  partie  des  fonds  et  valeurs  dont  le  dépôt  lui  sera  confié. 

13.  Le  caissier  central  de  notre  trésor  sera  justiciable  de  notre  cour  des 
comptes,  à  laquelle  il  présentera  le  compte  de  ses  receltes  et  dépenses  de 
éfaaque  année,  avec  les  pièces  justificatives,  dans  les  six  premiers  mois  de 
Fannée  suivante.  —  Ce  compte  ne  comprendra  que  les  opérations  faites  pen- 
dant Tannée  expirée ,  et  sera  rédigé  dans  la  forme  que  déterminera  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  (1). 

14.  Les  recettes  portées  dans  le  compte  final  du  caissier  central  seront  jus- 
tifiées par  les  talons  de  récépissés  que  l'inspecteur  général  des  finances 
chargé  du  contrôle  xles  caisses  aura  retenus  en  exécution  de  l'article  9  de  la 
présente  ordonnance  :  ces  talons  seront  transmis  à  notre  cour  des  comptes , 
suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

15.  Tous  ceux  des  agens  de  notre  trésor  royal  qui  seront  directement  jus- 
ticiables de  notre  cour  des  comptes  auront  qualité  pour  donner  décharge 
valable  au  caissier  central ,  et  leurs  récépissés  libéreront  ce  comptable  au- 
près de  ladite  cour. 

{Suit  te  modèle  de  récépissé  à  talon.) 


N«  295.  s=  18—25  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  nou- 
velle organisation  du  service  de  la  dépense  et  de  la  comptabilité  du  tré" 
'     sor  royale  à  partir  du  \*^  janvier  1818  (2).  (VII,  Bull.  CLXXXiv,  n»  3243.) 
Louis, ...  —  Ayant  reconnu ,  d'après  le  compte  ^qui  nous  a  été  rendu  de 
l'état  actuel  du  service  des  dépenses ,  que  les  fonctions  attribuées  aux  quatre 
payeurs  généraux  ont  éprouvé  des  modifications  telles  que  ces  agens  n'ont 
pu  remplir  qu'imparfaitement  le  but  de  leur  institution  ;— Considérant  qu'en 
apportant  d'utiles  simplilications  dans  les  rapports  établis  entre  les  divers 
préposés  qui  concourent  à  ce  service ,  il  est  possible  d'obtenir  en'méme  temps 
des  réductions  dans  les  frais  de  l'administration  des  finances  ;  —  Voulant 
enfin  assurer,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des  comptes  de  ces  ménies 
agens,  l'exécution  de  la  loi  du  16  septembre  l«07;  —  Sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances.,  -—  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  _ 
Art.  !•'.  A  partir  du  1"  janvier  1818,  les  payeurs  généraux  des  dépenses 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  dette  publique  et  des  dépenses  diverse^  ', 
créés  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  !•'  pluviôse  an  8  (21  janvier  180O), 
ainsi  que  les  payeurs  des  divisions  militaires,  seront  supprimés. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  service  des  dépenses  de  notre  trésoi: 
royal  sera  dirigé,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances ,  par  un  agent  supérieur ,  qui  aura  le  titre  de  directeur  des  dépaascs. 
—  Ce  directeur  sera  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation  de  iiotre  minls- 

(i)  Votez  l'ordonnance  du  i6— aa  septembre  i8i8,  art.  i^%  qui  prescrit  le  mode  de  reddi- 
tion et  de  Térification  du  compte  ordonné  par  cet  article;  et  celle  du  8 — ao  juin  i8a(,  sur  le 
■léinc  d»jet. 

(3)  Yojez  l'ordonnance  précédente ,  et  la  note. 
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,  ire  secrétaire  d'état  des  inances,  et  prêtera  serment  devant  notre  cour  des 
comptes. 

3.  Le  directeui^  des  dépenses  sera  chargé  de  transmettre  aux  payeurs  de  . 
notre  trésor  royalles  extraits  d'ordonnances,  autorisations  et  instructions* 
nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  publiques,  et  il  recevra,  tous 
les  mois,  desdits  payeurs,  les  pièces  justificatives  de  ces  mêmes  dépenses , 
afin  qu'il  puisse  avec  certitude  constater  le  montant  des  paiemens  régulière- 
ment effectués  sur  les  divers  points  du  royaume,  fournir  les  élémens  du 
contrôle  de  la  situation  des  payeurs  quant  à  la  dépense,  transmettre  leurs 
comptes  finaux  à  la  cour  des  comptes,  et  former,  au  commencement  de 
chaque  année,  le  compte  général  des  dépenses  acquittées  pendant  l'année 

.  précédente. 

4.  Le  directeur  des  dépenses  sera  resp<»sable  des  autorisations  de  paie- 
ment qu'il  aura  données  aux  payeurs,  et  des  pièces  qui  lui  auront  été  en- 
voyées par  cesjBCHnptables.  £n  conséquence/  pour  garantie  de  sa  gestion  et 
des  acquits  confiés  à  sa  garde ,  il  fournira  un  cautionnement ,  soit  en  im- 
ineuhles,  soit  en  rentes  sur  l'état,  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs. 

5.  Les  dépenses  payables  à  Paris  dans  l'intérieur  de  notre  trésor  royal  se- 
ront acquittées,  savoir  :  —  Les  dépenses  de  la  dette  publique,  par  un  agent 
qui  aura  le  titre  de  payeur  principal  cle  la  dette  publique  ;  —  Et  les  dépenses 
des  divers  ministères,  par  un  agent  qui  aura  le  titre  de  payeur  principal 
des  dépenses  des  ministères. 

6.  'Les  payeurs  principaux  de  la  dette  publique  et  des  dépenses  des  minis- 
tères seront  nommés  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  et  prêteront  serment  à  la  cour  des  comptes.  —  Ils 
fourniront  un  cautionnement  en  numéraire ,  savoir  :  —  Le  premier  de  cent 
mille  francs;  —  Et  le  second,  de  cent  mille  francs. 

7.  Le  payeur  résidant  au  chef-lieu  de  chaque  département  sera  chargé 
d'acquitter  les  dépenses  de  tous  nos  ministères,  excepté  dans  les  villes  et 
ports  où  il  existe  des  payeurs  pour  les  dépenses  de  la  marine ,  et  à  Paris , 
où  le  payeur  du  département  de  la  Seine  n'acquittera  que  les  dépenses  de  la 
solde. 

8.  Les  payeurs  de  la  marine  placés  actuellement  dans  nos  ports  principaux 
continueront  d^acquitter  les  dépenses  de  ce  service. 

9.  Dans  les  liçux  où  il  n^  serait  pas  établi  de  préposés  spéciaux  des  payeurs 
de  département,  les  receveurs  généraux  continueront  de  faire  acquitter 
d'office  les  dépenses  publiques,  pour  le  compte  des  payeurs ,  parles  rece- 
veurs particuliers  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture; conformément  aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

10.  Les  divers  payeurs  mentionnés  dans  les  articles  7  et  8  seront  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  qui  fixera  le  montant  de 
leurs  rétributions;  ils  prêteront  serment  devant  notre  cour  des  comptes,  ou 
devant  les  autorités  locales. 

1 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  nous  proposera  une  nou- 
velle fixation  des  cautionnemens  à  fournir  au  trésor  par  les  payeurs  des  dé- 
partemens  et  des  ports. 

12.  Les  payeurs  délivreront  en  échange  de  toutes  les  sommes  qui  leur  se- 
ront envoyées  ou  versée.»  pour  être  appliquées  aux  besoins  du  service,  des 
i^épissés  à  talon ,  conformes  au  modèle  ci-joint:  ces  récépissés  libéreront 
auprès  de  notre  cour  des  comptes  les  comptables  par  qui  ces  fonds  auront 
été  remis  ou  envoyés,  et  nous  interdisons  puxdits  payeurs  toute  autre  re- 
cel! e. 
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1 3.  Les  dépenses  pti(^ iques  continueront  d'entre  pàyé^  sut  tfaordonnimces 
délivrées  par  nos  ministres,  en  vertu  des  budgets  et  d'après  les  crédits  ^ue 
nous  leur  aurons  stiecessivement  ouverts. 

14.  Les  payeurs  de  notre  trésor  royale  tant  à  Paris  qudilans  les  départe* 
mens  et  daiis  nos  ports ^  seront,  oonfonnéinent  à  Tarticlâ  11  de  la  loi  du  10 
septembre  1 807 ,  directement  comptables  envers  la  cour  df  s  comptes  de  tous 
-les  actes  de  leur  gestion.  —  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  , 
ils  établiront,  siiivant  la  forme  qui  sera  réglée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  fmances ,  les  comptes  flnaux  de  toutes  les  recettes  «t  dépenses  oom- 
posant  leur  gestion  pendant  l'année  précédente.  —  Chacun  .de  etA  epniptes 
«le  gestion  sera  divisé  par  exercices ,  ministères  et  chapitre^  du  bndget.  La 
recette  sera  justifiée  par  les  talons  des  récépissés  que  le  payeur  aura  four- 
nis aux  comptables  dont  il  aura  reçu  les  fonds,  et  contrôlée  parler  comptes 
dans  lesquels  ces  comptables  auront  produit  lesdifs  récépissés  à  leur  dé- 
charge. La  dépense  sera  justifiée  par  les  extraits  d'ordonnances,  autorisa- 
tions, quittances  et  autres  pièces  que  l'ordonnateur  aia*aprfi$mt  d'y  joindre. 
-^  Les  comptes  des  divers  payeurs  seront ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  à  l'ap- 
pui, transmis  à  notre  co^r  des  comptes  dans  les  six  premiers  mois  qui  sui- 
vront l'année  expirée. 

15.  Le  directeur  des  dépenses  sera  tenu  de  présenter  à  notre  cour  des 
comptes,  dans  le  même  délai,  le  compte  général  des  dépenses  dont  le  paie- 
ment aura  été  fait,  d'après  ses  instructions,  par  les  divers  payeurs  de  notre 
trésor  royal.  Ce  compte  devra  offrir  la  preuve  que  les  dépenses  du  trésor 
n'ont  pas  excédé  le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  et  que  leslinai* 
tes  des  crédits  assignés  à  chaque  ministère  n'ont  pas  été  dépassées.  Pour  cet 
effet,  il  sera  divisé  par  ministères,  exercices,  chapitres  et  articles  du  budget  : 
il  se  composera ,  d'une  part,  des  ordonnances  originales  dont  les  extraits  ou 
copies  auront  été  adressés  au  payeur;  et ,  de  l'autre,  de  bordereaux,  relevés 
ou  états  dans  lesquels  sera  présenté,  suivant  les  mêmes  divisions  et. avec 
l'indication  des  départemens  où  les  dépenses  auront  été  effectuée$ ,  le  mon- 
tant des  acquits  t'émis  à  la  cour  à  l'appui  du  compte  de  chaque  payeur. 

16.  Faute  par  les  payeurs  et  par  le  directeur  des  dépenses  de  rendre  leurs 
comptes  aux  époques  fixées  par  la  présente  ordonnance ,  notre  cour  des 
comptes  pourra  les  condamner  aUx  amendes  et  autres  peines  prononcées  par 
les  lois  et  r^glemens. 

{Suit  le  modèle  de  récépissé  à  talon,} 


N»  296.  =  18—26  novembre  1817.«=3  0rpoi«inancb  du  roi  qui  détermine^  à. 
partir  du  \*^  janvier  1 818,  i^  nouveau  mode  pour  les  comptes  n  rendre  pur 
les  receveurs  généraux  des  finances  (1).  (YII,  Bull,  clxxxiv,  n»  3244.) 
Louis, .....—  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  25  ^ars  1817  relatives  aux 
comptes  qui  doivent  nous  être  présentés  ainsi  qu'aux  chambres,  à  chaque 
session,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  pour  lesc^»ératioiis 
tliiancières  de  l'année  précédente  ;— Considérant  que  le  mode  indiqué,  daas 
les  article  \k%  et^t53  de  la  loi,  pour  l'établissement  de  ces  comptes  géné- 
raux par  gestion  annuelle ,  doit  nécessairement  être  appliqué  au  compte  de 

(£)  Ybjf^  l'ordonitMire  du  i6 — ii  «eptenabre  l8i8  ,  qui  détermiae  les  fonA*litét  à  remplir 
pour  la  prodncttofl  à  U  coût*  des  comptes  des  états  de  finances  à^  receveurs  j^éfiéraux ,  et  eelle 
«u  36  mai —7  juin  1819,  qui  abroge  cette  orduQuance;  celle  du  18 — 28  août  suivant,  qui 
prescrit  la  remise  aux  payeurs  des  départemens  des  pièces  justificatÏTes  des  paiemcns  faits,  par  les 
recereurs  généraux,  des  rentes  sur  Télat;  et  celle  du  19—29  novembre  1826,  tl*..  I  ■",  qui 
détermioi*  »a  surveillance  et  la  responsabilité  des  receveurs  •rénéraux  des  finances  à  l'é^fard  des 
receveurs  particuliers. 
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checiin  0^  agens  àes  receltes  et  dépenses  publiques,  comptaMes  envers 
notre  cour  âe$  comptes,  soit  pour  pi»évenir  les  retards  et  les  difficultés  qu'é- 
prouye  habituellement  Tapurement  des  comptes  d'exercice^  soit  afin  de 
procurer  à  notre  cour  des  comptes  des  f^enseignemens  plus  complets  et  des 
contrôles  plus  certains  ;  —  Désirant  faciliter,  autant  qtie  possible,  la  libéra- 
tion des  receveurs  généraux  des  finances ,  et  restreindre  leurs  obligations  à 
cet  égard  aux  actes  de  leur  gestion  personnelle  ;*^yu  nos  ordonnances  de  ce 
jour,  par  lesquelles  nous  prescrivons  particulièrement  l'application  de  ces 
principes  à  la  comptabilité  du  caissier  et  dés  payeurs  de  notre  trésor  royal; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — «Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  A  partir  du  !•' janvier  1818,  et  pour  les  années  1818  et  suivantes, 
les  comptes  que  les  receveurs  généraux  des  finances  rendront  à  la  cour, 
comprendront  tous  les  actes  de  leur  gestion  pendant  la  durée  de  chaque 
année  :  la  forme  de  ces  comptes  et  les  justifications  à  fournir  par  les  comp* 
tables  seront  ultérieurement  déterminées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances. 

2.  Le  compte  de  chaque  receveur  général  devra  présenter,—  !•  Le  tableau 
des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille  ,  ainsi  que  la  situation  du 
comptable  envers  le  trésor  et  envers  les  correspondans  administratifs,  à  l'é- 
poque où  commence  la  gestion  anhuelle  ; — 2«  LesTecettes  et  les  dépenses  de 
toute  nature  pendant  le  cours  de  cette  gestion  ;  —  3*  Enfin  la  situation  du 
receveur  général ,  et  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouveront  dans  sa  caisse 
et  dans  son  portefeuille  à  l'époque  où  se  termine  la  gestion. 

3.  La  recette  comprendra— Les  recouvremens  effectués  pendant  la  gestion 
sur  les  contributions  directes,  avec  distinctioa  d'exercices;  ^Les  versemens 
des  préposés  des  administrations  de  finance  ;  — Les  receltes  diverses  et  acci- 
dentelles de  toute  nature;  —  lies  fonds  reçus  des  correspondans  particuliers 
du  trésor  royal  ;— Les  sommes  versées  à  titre  de  dépèt  par  les  départemens, 
les  communes,  les  hospices,  et  par  tous  autres  établissemens  ou  admraistra- 
tioDs  publics; — Enfin  toutes  les  recettes  |M*ovenant  de  mouvemens  de  valeurs, 
viremens  de  fonds  et  autres  dispositions  de  service. 

4.  La  dépense  se  composera^Des.paiemens  ou  pr^lèvemens  sur  la  recette 
brute  des  contributions  directes»  pour  aCfectations  locales  et  pour  frais  dé 
perception j  avec  distinction  d'exercices; — Des  paiemens  et  rembonrsemens 
régulièrement  autorisés  sur  les  produits  indirects  et  les  recettes  diverses; — 
Des  fonds  employés  aux  services-  particuliers  des  divers  correspondans  ad- 
ministratifs;—Des  versemens  et  envois  de  valeurs  aux  comptables  du  trésor  ; 
— Des  dispositions  du  trésor  acquittées;  —  Enfin  de  toutes  les  opérations  de 
service  des  receveurs  généraux  des  finances. 

5.  Chaque  receveur  général  ne  sera  comptable  envers  la  cour  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle.  —  En  cas  «de  mutation  des  receveurs,  \ç 
compte  de  l'année  sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens 
titulaires  ;  et  chacun  d*eux  rendra  compte  séparément  à  la  cour ,  des  opéra> 
tions  qui  le  concerneront,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  2, 
3  et  4  de  la  présente  ordonnance. 

6.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  tenus  de  présenter  leurs 
comptes  à  la  cour  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  leur  gestion 
annuelle  ou  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

7.  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  aux  comptes  des  receveurs 
généraux  des  finances  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire 
à  la  présente  ordonnance.  ' 
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N®  297.  «=  19—25  novembre  1817.  =7  OaDONifikNGE  du  roi  portant  suppres*^ 

sion  des  régisseurs  généraux  et  inspecteurs  généraux  des  poudres  et  sal* 

pétres  (I).  (VII,  Bull,  clxxxiv,  h»  ^245.) 

Art  !•'.  Les  régisseurs  généraux  et  inspecteurs  généraux  des  poudres  et  ' 
salpêtres  sont  supprimés  et  seront  admis  à  la  pension  de  retraite. 

2.  La  direction  générale  des  poudres  est  confiée  à  un  lieutenant-général 
du  corps  de  l'artillerie,  choisi  parmi  ceux  qui  sont  en  activité  de  service. 

N»  298.  ««  1 9 — 25  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  droit 
à  percevoir  à  ia  sortie  des  chardons  cardiêres.  (VII,  Bull,  clxxxiv, 
n«3247.) 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  on  continuera  à  percevoir  , 
à  la  sortie  des  cbardons  cardiêres,  le  droit  de  soixante-un  francs  vingt  cen- 
times fixé  par  notre  ordonnance  du  30  octobre  1816,  comme  décuple  de 
celui  porté  au  tarif  du  15  mars  1791. 


N^  299.  =  3— 29  décembre  181 7.^=  Règlement  sur  ies pavillons  des  navires 
</Mcow/wercd.  (VII,  Bull.  CLXXxvi,  n»  3310.) 

Ab  pae  lx  roi. 

Sa  majesté  a  recomau  que  la  faculté  laissée  aux  armateurs  de  choisir  les 
marques  à  l'aide  desquelles  ils  distinguent  leurs  navires,  n'est  pas  assujétie 
a  une  règle  constante  qui  soit  propre  à  faciliter  la  police  des  bâtimens  dans 
les  rades  et  ports,  comme  à  prévenir  des  méprises  qui,  à  la  mer,  pourraient 
avoir  des  suites  fâcheuses;  et  étant  informée  que  les  chambres  de  commerce 
des  places  maritimes  ont  déjà  reconnu  l'utilité  des  dispositions  qu'elle  s'est 
déterminée  à  prescrire; — Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'éfat  de  la 
marine  et  des  colonies, — Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Conformément  à  l'ordonnance  de  1765  (article  236,  titre  XÏX), 
les  armateurs  de  navires  continueront  d'avoir  la  faculté  de  joindre  une 
marque  de  reconnaissance  au  pavillon  français. 

2.  Un  pavillon  spécial  sera  affecté  à  chacun  des  arrondissemens  maritimes. 
— Ces  pavillons,  dénommés  j/^/ie^  d'arrondissement  ^  seront  conlormes  an 
tableau  annexé  au  présent  règlement ,  pour  les  navires  immatriculés  dans 
les  ports ,  savoir  : 

/i**  Depuis  Duniferque  jusqu^à  Honflcur  ioclusivenient, 
,1       Uim:  comette  à  quatre  bandes  horizontales  allernativenicnt 
Arrondissement  Driarilime  de    1       '    bleues  et  blanches. 

Cherbourg.  ^a»  Depuis  Hoafleur  jusqu'à  Granville  exclusiveiQcnt, 

f       Un  pavillon  trianguûire  à   trois  bandes  Terlicales  bleue, 
\  blanche  et  bleue. 

!3^  Depuis  Granville  jusqu'à  Morlaix  excIusÎTement» 
Ui|e   cornette  à  quatre  bandes  verticales  alternativement 
bleues  et  jaunes. 
40  Depub  Morlaix  jusqu'à  Quiropcr  inclusivonenl , 
Un  pavillon  triangulaire  parti  de  bleu  et  de  jaune. 
/5®  Depuis  Quimper  jusqu'à  Lorient  iacUisivement, 
l       Une   cornette  à  trois  bandes  horizontales  altemativemeiit 

Arrondissement  de  Lorient.'.  J  -    ^  »»K"*;  '«"^  ?  ^^T\      •  u     ^    ,    1  '      wi  « 

A  00  Depuis  Lonent  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Loire  indusi- 

I  veinent, 

^       Un  pavillon  triangulaire  coupé  de  bleu  et  de  rouge. 

(i)  Voyez,  dans  lès  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  iZ  septeinb»'e — 19 octobre 
1791,  le  résuoié  de  la  légrslalion  conrernanl  l'organisation  de  Tadroinistration  aes  poudre  as\ 
saSpétrcs. 
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Depuis  la  rive  gauche  de  la  Ijoïtt  JMtqii*à  Boyau  ta 

ment , 

..^      ..  .   j    B    L  f    .    1       Une  cornette  à  trois  bandes. horizontales,  ▼crte,  hluDche  et 

AtdiuaMiement  de  Rotheforl.  {  ^^^^  * 

Défiais  Hojan  jusqu'à  b  frootière  d'Etpagae, 

Un  piTiUon  Iriat^^ire  à  loaangv  vert  et  coopé  de  UaBc. 

^of*  Depuis  la  frontière   d*£ap«goe  jasqu*à  Marseille  iaelotifc* 

i  ment. 

Arrondissement  de  Toulon . . .  J       ""L*^^'?"'*'  *  *ï"^*"  '^^^  boruonUles  alternatÎTement 
^  blandiea  et  rouges. 

'  xo»  Depuis  MaraeUle  jotqa^è  la  fimitière  du  FiéiMat , 

Un  paTilloa  triaoj^ire  à  loaaage  couge  et  coopé  de  bbiic. 

3.  Les  navires  immatiiculés  dans  les  tles  voisines  du  continent  prendront 
le  signe  affecté  à  la  partie  d'arrondissemenit  maritime  dana  le  ressort  duquel 
lesdites  iles  sont  comprises. 

4.  Un  signe  particulier,  et  conforme  au  tableau  ci-annexé^sera  assigné  aux 
navires  immatriculés  dans  les  colonies  :  —  Pour  les  colonies  occidentales , 
un  pavillon  carré  écartelé  de  bleu  et  de  jaune  ;  —  Pour  les  colonies  orien- 
tales et  les  côtes  d'Afrique ,  un  pavillon  carré  parti  de  jaune  et  de  rouge. 

5.  Le  guindant  des  pavillons,  dits  signes  cPtwrondissement^  ne  devra  pas 
excéder  le  quart  de  la  longueur  du  maitre-bau  du  bâtiment,  et  le  battant 
n*aura  qu'un  quart  de  plus  que  le  guindant. 

6.  Le»  armateurs  seront  tenus  de  faire  connaître  au  bureau  de  Timcription 
maritime  les  marques  de  reconnùissanee  dont  ils  voudront  faire  usage,  et 
ils  ne  pourront  les  employer  qu'après  en  avoir  fait  la  dé<îlaration,  qui  sera 
enregistrée  et  mentionnée  sur  le  rôle  d'équipage  du  navire. 

7.  Le  pavillon  français  sera  porté  à  poupe,  et,  à  défout  de  mât  de  pavil- 
lon ,  il  sera  porté  à  la  corne  d'artimon.— Les  signes  d'arrondissement  seront 
portés  à  tête  du  grand-mât.— Les  marques  de  reconnaissance  seront  hissées 
en  tête  du  mât  de  misaine.  — *  Ces  signes  et  marques  ne  devront  jamais  êlre 
placés  à  poupe.  ' 

8.  Les  capitaines  de  navire  n'arboreront  a  la  mer  leurs  signes  tTarrondisse^ 
ment  et  marques  de  reconnaissance  que  lorsqu'ils  rencontreront  des  bâti- 
raens  ou  qu'ils  seront  à  la  vue  d'un  port. — Quand  ces  signes  et  marques 
seront  hissés ,  le  pavillon  français  devra  toujours  être  déployé. 

9.  Les  capitaines  des  navires  qui  seront  dans  les  ports  et  rades,  arboreront 
le  pavillon  français  et  leur  signe  d'arrondissement  les  dimanches  et  fêtes, 
et  lors  des  revues  d'armement,  de  départ  et  de  désarmement.  Ils  pourront, 
ô'ils  le  jugent  convenable,  arborer  aussi  leur  marque  de  reconnaissance. 

10.  Dans  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police  des  ports  et  rades, 
celle  des  convois  et  celle  de  l'inscription  maritime,  les  capitaines  de  navire 
seront  tenus  d'arborer  leur  signe  d'arrondissement ,  quand  l'ordre  leur  en 
sera  donné  par  les  commandans ,  tntendans  et  ordonnateurs  de  la  marine , 
dans  les  ports  militaires;  par  les  commissaires  en  chef  de  la  marine,  dans  les 
ports  de  commerce  ;  et  par  les  consuls  de  France,  en  pays  étranger. 

1 1.  Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  les  ports  et  dans  les  colonies;  et^ 
deux  mois  au  plus  tard  après  sa  publication,  les  navires  du  commerce  de- 
vront  être  pourvus  des  pavillons  dits  signes  d'arrondissement.  ' 


T^»  300.  =  10— 19  décembre  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  des  me^ 
sures  pour  la  mise  en  vente  de  la  partie  des  bois  affectés  à  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement^  dont  la  loi  du  26 — 26  mars  lftl7  a  autorisé 
l'aliénation  à  partir  rfe  1818.  (VII,  Bull,  clxxxv,  n«3278.) 
Louis, — Vu  l'article  145  de  la  loi  sur  les  finances,  du  25  mari)  dernier» 
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portant  :'  —  «  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  aliéner  les  bois  affectés  à 
«  sa  dotation  qu'en  yertu  d'une  loi.  Elle  est  seulement  autorisée  à  mettre  en 
«  vente,  à  partir  de  1818,  jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante  mille  hec- 
«  tares  de  t^ois»  en  se  conformant  aux  formalités  établies  pour  la  vente  des 
«  propriétés^  publiques.  »  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire! d'état 
'  des  finances  ,-^Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  pourvoira  à  la  vente 
de  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois,  autorisée  par  la  loi  précitée,  et 
déterminera,  de  concert  avec  le  directeur  générai  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, la  quantité  qui  sera  aliénée  chaque  année. 

2.  Chacun  des  bois  à  vendre  sera  estimé,  en  fonds  et  superficie,  par  un 
expert  qui  sera  nommé  par  Je  préfet,  &ur  la  proposition  du  directeur  des  do- 
maines et  forêts. 

3.  Les  ventes  seront  faites ,  à  li^  diligence  du  directeur  général  de  Fenre- 
gistrement  et  des  domaines  et  forêts,  au  chef4ieu de  l'arrondissement  de  la 

'  situation  des  bois,  devant  le  préfet  ou  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégué 
pour  le  reiAplacer,  et  en  présence  du  directemr  ou  d'un  inspecteur  et  d'un 
autre  préposé  des  domaines  et  forêts* 

4.  Notre  ministre  d^  finances  déterminera  le  mode  de  vente etde  paiement 
par  un  cahier  des  charges  qui  contiendra  les  diverses  conditictos  de  la  vente. 

ô.  Les  adjudicataires  seront  tenus,— ^1«  D'acquitter,  dans  les  vingt  jours  de 
l'adjudication,  le^  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  déterminés  par  les 
lois  ;— 2o  Die  verser  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  un  et  demi  pour 
cent  du  prix  principal  de  l'adjudication,  pour  tous  autres  frais  qui  seront  à 
la  charge  du  trésor  royal. 

6.*Le  produit  d'un  et  demi  pour  cent  qui  aura  étéperoud'afre^ie  précé* 
dent' article,  sera  versé  au  trésor  royal.—  Notée  ministre  des  finances  pourra 
distribuer  une  portion  de  ce  produit,  à  titre  d'indemnité,  au  profit  des  agetis 
des  domaines  et  forêts  et  des  employés  des  préfectures  et  sons-préfectures 
qui  auront  concouiru  le  plus  efficacement  aux  opérations  et  aufc  résultats 
des  ventes. 

7.  Les  préfets  et  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  iê^ont  poufsiilVre,  en 
vertu  des  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  10  juillet  I79t  et  4f  2  du  Code  pénal, 
tout  individu  qui  troublerait  la  liberté  des  enchères  et  cherch ferait  à  écarter 
les  enchérisseurs ,  soit  par  des  menaces,  soit  par  des  dons  ou  des  promesses 
d'argent. 

N<»  301.=10— 19  décembre  1817.==Orbonnance  du  roi  gut. constitue  en  di- 
rection générale  des  subsistances  militaires  la  régie  provisoire  créée  par 
r ordonnance  du  2!  mai— \^  juin  1817  (1).  (VII,  Bull,  ci4xa»T»  n*^279.) 

N»  302.  «s  10  décembre  18!7— 7  janvier  1818.  ssOrdonnanck^^  roi /wjrto^ 
approbation  du  traité  passé  entre  le  maire  de  la  ville  de  Bordeaux  ^  les 
maisons  de  commerce  jr  désignées ,  pour  la  négociation  des  deux  milie 
cent  vingt-neuf  obligations  au  porteur  créées  par  Vordormance  du  2»  oc^ 
tobre-- 1 5  novembre  1817.  (VU,  Bull,  cxc,  n*  34 1  ô.) 

.  N«  303.  =  13  décembre  1817—7  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  ai  aTril — ^  «eptembre,f79i ,  le 

Hîmé  de  la  législation  concernant  Tadmiaistration  des  subsistances  militaires. 

La  présente  ordonnance  ii'a  plus  d'otilité  depuis  que,  par  Tordonnance  du  a6  novembre — 

8  décembre  i8a3,  la  direction  générale  qu'elle  constituait  a  été  supprimée^  et  que  w%  attribvtioiis 

ont  ete  transportées  au  ministère  de  U  guerre. 
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Arf.  1"^;  Le  service  des  subsistances  de  la  marine  sera  conné  à  »»  .j    • 
«btrate«  ^ns  1«  ordres  de  notre  ministre  T^A^^t         "*"' 

2.  Les  employés  qui  devront  composer  le  personnel  de  cette  admi.UH. 

^J^L"^*^  ^'  ""'''  "^^  ^^*^  d'^tTiaïzn; 

des  colonies ,  sur  la  présentation  de  l'administrateur  ^^^ 

3.  Notrie  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  etdèa  coloiii«  an..^- 

tl^ir-"*"  ^'T'\''^''^'  l'oqsanisation  int^t^rJe^rd^Sï: 
t.on  des  vivres,  les  émolnmens  de  l'administrrteor ,  la  nature  ^^^^2 
lions  avec  le  ministre ,  et  les  formes  de  la  «wiptabiUté  -  cT^I™* 
sonmis  à  notre  apptoî«tion  le  plus  proà.p3^  pSl^e     ««lementsera 

N*  304.=i.  i»;  dëcemire  1817— £  janvier  mi  r^oÙMnm^^^  j 

et  compatibles  avec  le  service  •rSl^wt^rÏ^^J^K''*""**'!'*» 

moinsà  sa  constitution  ot««aiqV  ^'^t^^  *=■"*«*"•  "^n- 

ait  réglé  d'une  «airière  .iSï^  e^  «  .r^;,"'?"""''"."*'  *P^'« 

sonnel,  destrp«^etd»mtériS£^aÏÏr  ^„«^'**''"  P*»- 
Umai  1814,  «  mars  et  2Js«iitmli«;  laÎT  '      ■     ''*****'<""'»'»eesdes- 

cori«  etqulflxenràt".::SeJrbVeT:^^'^ 
qjie  l'étotde  paix  permetdelMr«jin.i  t^^^ï^    j       .    "'~*^'*^*<**'»«>t 
fipiers,  sans  n^KiTut^^^lSr^*^  '^  nombredesdits  of- 
tre  secrétaire  d'éuUu  dépa^tS  d^la  ™«^    '^'^  ^^  •'*'*^*  '»™«- 
ordonnons  ce  qui  suit  •  "''*"'*°'*"*  **«  '«  «H"*"»  -  Nous  avons  ordonné  et 

si^^rir'p^-sSnStTdT^'ii^tîS^r».^^^^^^ 

trois  ç«sittw«flwnte  olBoîera;  «ivoir  :  '  ***  *'"**"  ««»»«  * 

»t  T?}*"**'*?  directeurs  des  fortifications i 

.  i;^*»»fenans-colonels,  cbmmandans  du  eénie dan.  i».  .vi 
53'  CBefs  de  bataillon ,  ingénieurs^Z-E  i       \^  ^''^  ' 
I20edpltainés  de  1"  cîassf 7  '*«^«'«»*  le»  places  et  forts; 

li^Zt:''  '•^'(^^«-«"'^-O-.le.p.aces; 
2d  Elevés  soiis-lîeulenàns. 
ToTAï^  360  Offîeter»; 

à  Jinzl  ."^ÎS";  -feSniïS"±  ■•'"••"  "^  du  génie  sera  rédui, 
fortificàt.ons,-HuJSir!d^Tjr^,^Srr^^^^ 

aunit'des  tr«v.«^Sn?r£tte^S^^ 
*■  Les  n.aréchaux.de^p^,o„,  chargés  des^Tp^p^^  ^ 

s&^prs^- toT^r^^^^^^  (4-«. 
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annuelles,  selon  les  besoins  du  service,  et  d'après  TéUt  des  arroadisfiemens 
d'inspection ,  qiii  sera  déterminé  chaque  année. 

5.  Dans  le  nombre  des  huit  màréchaux-de-camp  inspecteurs  ordinaires  du 
génie,  trois  seront  commandans  des  écoles  régimentaires  de  cette  arme,  et. 
seront  en  outre  chargés  de  l'inspection  des  arrondissemens  qui  leur  seront 
affectés  :  ils  auront  leur  résidence  dans  les  places  où  seront  lesdites  écoles  ; 
et  celui  qui  résidera  à  Metz  sera  de  plus  commandant  de  l'arsenal  du  génie. 

6.  Les  quatre  autres  maréChaux-de-camp  du  génie  seront  inspecteurs  des 
arrondissemens  qui  leur  seront  assignés  chaque  année  :  deux  ^'entre  eux 
seront  appelés  au  comité  des  «fortifications,  pendant  qu'ils  ne  seront  pas  en 
tournée ,  et  y  auront  Voix  délibérative.  Un  de  ces  quatre  inspecteurs  rem-  • 
plira  l'anploi  de  commandant  du  dépôt  des  fortifications ,  ou  de  Técole  d'ap- 
plication des  élèyes  de  l'artillerie  et  du  génie,  lorsque  ce  sera  au  corps  du 
génie  à  l'exercer. 

7.  Les  vingt-cinq  directions  des  fortifications  seront  en  conséquence  ten- 
tes confiées  aux  colonels  du  corps  royal  du  génie;  à  leur  défkut,  et  en  cas 
d'absence,  elles  pourront  être  gérées  par  les  lieutenans-colonels  de  ce  corps. 
/  8.  Les.  directeurs  des  fortifications  correspondront  directement  avec  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  pour  tous  les  objets 
du  service,  et  conformément  au  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

9.  Les  officiers  du  génie  actuellement  en  activité  de  service  qui  excèdent, 
dans  chaque  grade,  le  nombre  fixé  par  l'article  1«'  de  la  présente  ordon- 
nance, seront  mis  à  la  solde  d'expectative  pendant  Tannée  1818. 

10.  Lés  emplois  qui  viendront  à  vaquer  pendant  l'année  prochaine ,  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  même  article ,  seront  donnés 
aux  officiers  de  ce  cai^ps  admis  à  la  solde  d'expectative,  ou  qui  sont  actuel- 
lement en  non-activité ,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  jugés  susceptibles 
d'obtenir  leur  pension  de  retraite. 


N*  305.  =  17  décembre  1817—13  janvier  1818.  =»  Oudonnancb  du  roi  cort' 
cernant  le^orps  royal  de  Vartillerie  (1).  (VU,  Bull.  GXGi,n*  3433.) 

Louis , — Voulant  apporter  dans  les  dépenses  du  personnel  de  l'état- 
major  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  toutes  les  économies  commandées 
par  les  circonstances  actuelles  et  qui  sont  compatibles  avec  le  service  qui 
lui  est  confié,  sans  rien  changer  néanmoins  à  la  constitution  organique  que 
lui  a  donnée  notre  ordonnance  du  2^  septenibre  1815,  jusqu'à  ce  qu'une 
ordonnance  spéciale  ait  réglé  définitivement  le  mode  et  les  détails  du  service 
du  personnel,  des  troupes  et  du  matériel  de  cette  arme;  —  Vu  nos  ordon- 
nances et  nos  décisions  postérieures  à  celle  de  réorganisation  de  ce  corps, 
qui  ont  porté  à  trois  cent  quarante-cinq  le  nombre  des  officiers  supérieurs 
et  particuliers  de  l'état-major  d'artillerie;— Considérant  que  l'état  de  paix 
permet  de  faire  une  réduction  dans  le  nombre  de  ces  officiers,  sans  nuire 
au  bien  du  service  ;  -^Sur  la  propositiou  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  !•».  Le  nombre  des  officiers  composant  l'état-major  du  corps  royal 
de  l'artillerie  sera  réduit  provisoirement,-  à  dater  du  1*'  janvier  1818,  de 
trois  cent  quarante-cinq  à  trois  cents  officiers, 

(i)  Voyez,  dans  les  Doles  qui  accompagnent  le  décret  du  i8  fioréal  au  3  (7  mai  Z795),  le 
résumé  des  réglemens  coucernaat  l'organisation  de  rartiilcric. 
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Dont  32  Coloneis  directeurs  d'artillerie,  et  y  compris  lès  services  de* 
mannfactares  d'arihes ,  forges  et  fonderies  ; 
^^-.    ^  ,      ,  /  sous-directeurs,  inspecteurs  d*établis- 

MLieutenansœlonels,  semens  et  commandans  d'artiUeric 

76  Chefs  de  bataillon,      ^  (     aes  places  ;    ^  * 
44  Gaj^taines  de  1»*  classe ,  ]  commandans  d'artillerie  dans  les  pla- 
32  Capitaines  de  2^  classe ,  |     ces  et  inspeoteiurs  <iet  iK>ndreries  ; 
64  Capitaines  en  résidence  è%e  dans  les  places  ; 
40' Elèves  sous-tientenans; 

Total.  SgÔ" Officiers. 

2.  Les  officiers  d'artillerie  actuellement  ta  activité  de  service  qàk  excé- 
dent, dans  chaque  grade,  le  nombre  filé  par  l'article  précédent ,  sgront 
mis  à  la  solde  d'expectative  pendant  Tannée  ISU. 

3.  Les  eniiplois  qui  viendront  à  vaquer,  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine, dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  déterminés  par  l'article  !«',  seront 
donnés  aux  officiers  de  ce  corps  admis  à  la  solde  d'expectative,  ou  qui  sont 
actuellement  en  non-activité,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  jugés  sus- 
ceptibles d'obtenir  leur  pension  de  retraite. 

4.  Les  emplois  des  deux  maréchaux-de-camp  adjoints  au  comité  central 
de  l'artillerie  sont  supprimés  ;  le  nombre  ^es  maréchaux-de-camp  employés 
au  service  de  l'arme  de  l'artillerie  sera  en  conséquence  réduit  à  dix ,  — 
Dont  huit  commandans  des  écoles  d'artillme  ; — Un  commandant  de  l'école 
d'application  des  élèves  de  l'artillme  et  du  génie,  lorsque  le  corps  de  Tar- 
tUlerie  doit  en  avoir  le  commandement; — Un  membre  du  comité  central. 
—  Ce  dernier  emploi  sera  rempli  par  le  plus  ancien  maréchal-de*can^  du 
corps  royal  de  l'artillerie. 

5.  Le  iK)mbre  des  lieutenans-généraux  du  cwps  royal  de  l'artillerie  en  ac- 
tivité de  service  reste  fixé  à  huit ,  dont  un  rapporteur  du  comité  central  et 
un  dîrect^r  général  des  poudres ,  formant ,  avec  le  plus  ancien  maréchal- 
de-camp,  le  comité  central ,  et  étant  seuls  chargés  dès  inspections  générales 
du  pcirsonnel ,  dei  troupes  et  du  matériel  de  l'arme.  - 


N»  306.  =  20  décembre  1«  17—22  n^ai  1820.  ca  Ordonnance  du  roi  portant 
institution  de  diverses  pairies.  (VII,  Bull,  cgclxix  ,  n*  8724.) 


N«  307.  :=  24  décembre  1817—7  janvier  18 18.= Ordonnance  du  roi  relative 
à  l'entretien  et  réparation  des  hâttmens  ,  clôtures  et  autres  Constructioni 
situés  autour  des  places  de  guerre^  au-delà  de  la  distance  y  dé  ter  mi' 
née  (1).  (VII,  Bull.  cxc,n<»  3419.  ) 

Louis,...  — La  loi  du  10  juillet  1791 ,  titre  I*» ,  articles  29  et  30  ,  confir- 
mant en  ce  point  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  avait  fixé  à  mille 
naètres,  comptés  de  la  crête  des  chemins  couverts  les  plus  avancés ,  la  dis- 
tance à  laquelle  il  était  défendu  de  faire ,  autour  des  places  de  guerre  de 
première  classe, des  levées  en  terre  ou  fossés;  et  à  cinq  cents  mètres,  la  dis- 
tance à  laquelle  il  était  défendu  de  construire  ou  réparer  sans  permission 
les  bâtimens  et  clôtures. —  Un  décret  réglementaire  du  9  décembre  1811 , 
assimilant  aux  levées  et  fossés  les  bâtimens  et  clôtures ,  a  porté  à  la  distance 
de  mille  mètres  la  limite  en-deçà  de  laquelle  il  est  défendu  d'élever  ou  de 

(i")  Voyez,  «ur  cet  objet,  le  décret  du  8  juillet  (24  mai,  25,  26,  27,  3o  juin,  4,  5  et}~>zo 
juillet  ï  7  9 1  »  et  les  notes. 

yoj^L  surtout  la  loi  du  17 — 25  juillet  1819,  et  les  notes. 

18. 
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r^r^  Ifsdites çQBstrfictîaii^. — Vn aatr^ i^gtoomml^  émM déeoabre Ittl i, 
en  rappelant  cettç  disppsitîoay  A  ^1  d'atltim  smiiâcalMMM  à  la  loi  du  10 
jmlleM79(«— Ftoai^rs  proprî^ilaim  de  bàtimeas,<rl^tnrç$  q^  terrains  si- 
tu(&^  eptr«  ie«  deu^  Hmiles  ^  iaille  À  de  cinc^  ceitts  mètrç^^  oQt  réclipiié 
contre  lesdits  rég1emenS|  principalement  en  ce  qui  concerne  la  défense  de 
réparer  J0s  bàtimais  et  clôtures  eocislairt  aitant  lew  pnèliBfrtiioB.  D'autres 
ont  |)(einiNadf  à  tôtir  entre  oes  Uonfes  sur  les  temûsswB  qu'ils  y  possèdent. 
(Quelques  uns,  enfi^,  gnft  demasdé^  ifn^^n: lefftt  les  rtstiiîïtioas  mêmes  ap- 
portées par  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  pnoo^eiaMt antonrites  places  ma- 
ritimes et  de  quelques  places  fh>ntière8.— Quel  que  soit  notre  d^  d^  co^r 
cilier  les  besoins  de  l'industrie  locale  avec  la  défense  de  l'état,  nous  ne  peu- 
yfmB»9  saips  tm  «nmen  <pl«s  apprafondi ,  ppendre  une  déterminatipik  wxç 
l^TWMmililr  dm  dispofeitlou  t|«e  renferment  la  loi  du  10  }«fltet  1191  et  les 
réglemens  des  9  et  24  déconlire  4811. — Maâs-ll^ous  a  pont  que  nous  poa- 
^vions,  sans  trc^  afteibftiv  l'action  qm'ilimpm^  deeonserter  à  la  défense  ^es 
]^a(6e89  pecmettreia  simple  réparation  des  bâtimens  et  clôtures  qui  existent 
entre  la  noii^elie  et  l'aBoiemie  Um&te,  et  faire  ainsi  droit ,  dés  ce  moment, 
à  fidles  4es  réciamatpons  de  nos 'sujets  qm  offrent  le  moins  -de  dlMcuïtés  et 
qui  exigent  une  plus  prompte  dédsion. — A  ces  causes,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  nous  aurons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :—•  Les  bâtimens,  eUVtureset  antres  constructions  situés 
autour  de  nos  places  de  guerre,  au-delà  de  cinq  cents  métrés. comptés  èe 
kl  crête  ^  lettrs  chemins  oouiterts  les  plus  avancés,  pourront  être  entrete^ 
nus  et  réparés  dans  leur  état  actuel  <et  sans  aucune  augmentation  quetconqiif  . 
-r- En  cas  de  ^fficulté  tor  la  distance  o«  la  nature  des  travaux,  la  dist^^nce 
sera  mesurée^  Fanoîen  état  des  lieux  sera  ccrastaté,  et  il  sera  statué  sur  le 
tout  conformément  aux  lois  et  réglemens.— Hors  ce  cas,  les  propriétaires  ne 
seront  soumis,  pour  leadites réparations,  à  aucune  condition  pufbrmalfté. 

N«  3QS.c»2i  décembre  1617 — 13  janvier  l&li).=mii>ei<niAK€B  du  -poî  p&riam 
Offproàation  d»  PéiMissementfarmé&ors  Paris,  commune  de  Montmttr- 
tre,  sous  le  nom  ^Asile  royal  de  la  Providence.  (VII,  Bull,  ckci,  n«»  3434.) 

fih  Wi^v^'iA  décembre  1817 — 13  janvier  1818.  =  OnnomrAKCB  dy  roi  por- 
tant confirmation  th  i^arrététki  goupernement^  daXI  floréal  an  11,  qm 
autorise  V  acceptation  de  legs /culs  à  la  ville  de  LjroU  par  le  mq/^r  gpn 
nérai  Martin.  (VII,  Bull,  cxci ,  n«  3433.) 

N»  310.  »  «4  décembre  1817.  «.  OHDOTiNAifCK  du  roi  relative^  au  recouvre- 
ment des  dettes  des  anciennes  communautés  israêlitês  d'Avignon  et  de 
liHe-  (Publiée  par  Al.  Isambert.) 


No  3t  1 .  »«  36—29  décembre  1817.  *«  enDmvNAitCB  du  roi  qui  proroge  jns^ 
qu\au  31  décembre  1818  /a  perception  des  taxes  aéMitionneffes  aux  «b^ih 
doctroi  et  des  augmeroations  €h  remise  dans  les  h^lfes  et  marchés  de 
laviUede  Pkiris,  <VII,  Bull,  clxxxvi,  n''3317.) 

N»  31 2*  ««Se— 30  décembre  1817'.=0RnoNifAifCS  du  roi  qui  réduit  au  droft 
dlf  haianoe  oeèui  à  payer  à  Ventrée  pour  les  soies  grèges  et  moulinées 
qui  seront  introduites  en  France  d'ici  au  V^  août  1818  (I).  (^TII, 
Bull.  €i«^^xxvui,  n«  3347.) 

(i)  Voyci  b  nofc  qui  accompagne  le  tkrc  de  ror<loiinance  du  lo— 18  septembre  1817. 
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N*3I3.>bf37— 29déeeiahve  l817i«K£«i  çmi  autorise  prwUmFeimem  imper^ 
ceptio»  de^  €ontribviiom  ée  IH^ei  l'empioitttM  erédii  de  énus  eeiO» 


9*  ai4,«tt3<M-.36rëét«BteelitT«MU»^iir  Uft  fm/rmùM  (^  (VIF.  BtiH. 
cijaatinii^  m  3846^ 
Le§  Jtiurfiiiiit  et  «utrifiÉ  oirrMigtâs  péHôA<)iie«  ^i  finÉitent  de  liiÀtfèfM  et 
ÉoilireËtt |K>lMqiitt  né  pcmitèfti,  ftisqul  là  fin  de  Ifl  saiâ6n  deà  chàtiobres 
et  tm^y  paiMltare  qtt'aféô  l'tettoriiiiiiotr  dn  i>df: 


l^  tx^^tX  décuhl»r«  t9f7^$  jàûrief  fSIâf.  «OM^OMAitcft  du  roi  qui 

.    étabUtyà  compter  du  V** Janvier  tiiS,  des  d^ils' de  m^igatioh  sur  h 

partie  rtek^  du  eauai  dé  StOnt^QuehtM.  (VII,  Bdl).  cutxxix^  n*  33t  I  .> 

N«  318.s>3l  décemlnre  taiT"-^?  janrier  tfrt0.  aa  Ori^oi^nancb  du  roi  con- 
eemanJt  l'organisaiion  des  écoles  militaires  (2).  (YII^  BulL  cxe^  n^  dA28.) 
Lonîs^ . .  — t  Nom  nontt  sommes  lait  rej^iféseiitér  nos  ordoiitian<î«»  des 
30  ÎDÎUct,  23  septembre  taU  el  e  septembre  1815^  relatives  aux  écoles  n^ 
litaires;  -^  Youlanl  fijaer^  ftvec  lesi  modificatioBS  conyeiiibles,  l^>rg6itisli^- 
tioil'  deiditea  teiWs;  —  Snur  le  ralpport  de  notre  ministre  secrétaire' d*état 
de  Jft/gnetre,^  Nqbs, avons  ordoimé  et  onlomsolis  ee  <pil  suit: 

'MfS.  I^.  —  DîspoÂtioM  gérâtes. 

Art.  !•*•  Il  y  aura  ime  école  militaire  préparatoire  ^  àttikBée  k  &Êt9tr  ^ 
— 1«  Aux  frais  de  l'état^  les  fils  des  ofliciers  sans  fortune  qiû  se  sent  distk»- 
giiés  par  leurs  services;  —  2*  Aux  frais  de  leur  ikmille,  les  jeunes  gens 
ipie  leurs  parens  diésireront  faire  participer  aux  études  et  aux  exereiees  de 
lUdîteéGoie.— Cette  école  sera  organisée  comme  il  sera  dit  ci-après» tibre  II. 

2b  II  y  aura  une  école  spéciale  militaire  y  destinée  à  former  des  oâ^eiers 
'  •         ■  •  ■     ■     .       .      ..■■».  .. 

(f )  V«iret,^4Mit  les  lotet  qai  aecoBpagBeat  l'art.  353  de  la  o^aatituUoii  ém  5  fnittirfor  as  3 
(22  août  179^  le  résumé  de  u  législation  coocernaot  les  iouraaux. 

La  présente  loi  a  cessé  depois  lôag^teiups  d'être  exécutée  :  aujôuccHini»  les  journaux  Ht  anal 
«t^'sOtiinis  à  une  autonsatkni  |»réatdble. 

fé)  Ttfyoi  I»  MeHt  du  9  s«|leinW»  1998 ,  p»rtiat  m^tpvéaàaà  êéâ  ééofas  toittafrèfr,  ë  Kèi« 
mfim  «b  orite  d^Muwrre  ^  It  Uu  du  1 1  flqréal  an  la^i*'  mé  r8o^,  sur  rinstradiD»  puMi^, 
«K.  28  et  roiv<i  portant  création  d'une  école  spéciale  militaïae;  l'arrêté  du  8  pkiûoa»  t^  ti 
{pÂ  iantier  iéo3)»  portant  organisation  de  Pécole  spéciale  militaire  de  Fontainebleau ,  qm  depuis 
a  éit  transCMel  Laftëdie;  l'ordonnanee  du  3o  juillet— r^  softC  x8x4»  portant  ifupftressiôn  des 
dlcto%t  imittàiMS  èë9é»*Ojt,  de Sain»'G«niaim  et  de  t^ Fwèbé,  et  #ébîblis8«lnen€  du  dtux  éeol«s 
è  Lâ-Flëclift  eC  à  Saiat-Cjv  ;  ootlt  du  aiS  ssptnDibre-^no^miihivaaijraat,  potmtiL  oigtfdsaitèn  db 
fWiUMrt,  4tn  études  et  do  l'admiiûstration  de  ces  deux  écalts),  cdle  do  ût^-^a^  n^vemkré  anéuie 
année»  eontmant  règlement  pour  radmissiondes  élèves  pensionnaires  dians  les  écoles  militaires  «te 
Saint-Cyr  et  de  La  Flècbe;  celte  du  12 — x^  décembre  1^14,  portant  cdnstitutîoo  de  la  doUtion 
des  étoïts  teilitiifte;  ctftle  dd  6^^20  septembre  t9i5,  ^lÉi  rekèpléeë  VéttAe  militaire  de  &int-* 
€y»*|MV  uBis  éeolt  pfépirâtoira  d«at  lè>  lë^iorfe  sèr»  le  ttte»  ^  ciAi|  d«  Péèèlè  d*  La  Flèdie'; 
dfidkda  IQ — 27  janvier  i8iga.art.  x^'^qui  attribue  sux  écoles  militaires  ti:ois  dottuèmcfli  des 
refcnos  de  la  caisse  des-  invalides  de  la  guerre. 

fbjeX  cMcèfe  l^^cfnoanee  du  X6^^  jiiin'  îftS;  «jpBrf  àétèrtiâhi!  lé  léodé  d VhniiAsIraKon  des 
Mkà  BliUtaiV^,  d'après  les  bkses  piasâ^péffai  p^éëettCe^ét  <^abMget0iÊrtekl«8ordonnbne(^ 
Mrtérieurrès  i  ««R*^  sàf  Itfi  écoles  m{)St»àteÊrrctàe  de  4-^22  liovembfe  x9t8 ,  çonle«tnant  h 
fiquldation  des  pensions  dér  ^elfatfe  dés  ftfMtiMnlflPi^  civils  der  écoféh  ukiKtaires  ;  cette  dû  rg  mai 
—4  jwff  ï8i9»quî  nruseyit  le  mode  ié  rMAiidtf  dtt  compte  êài  éltoî«s  mffîbïres;  celle  du  26 
septoàbte— T7  octobre  tSnr,  ^liî  aeeôrd^er,  elia<inie  anàêe,  ttntef  pension- de  trois  cents  francé  à 
ti^  élèves  cboisifr  parrini-  oeui  <ftit  ié  étrt/hk  h-pidà  âiÉûA^ên  i  Pécole  spéciale  mlfitdrc;  éelfe 
du  X*' — 22  mai  x82i2,  portant  que  Texamen  des  jeunes  geûé^  qoct  se  présenteronf  polir  Itreai&jllis 
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pour  tous  les  corps  de  l'armée  ,  autres  que  ceux  de  rariillerie ,  du  génie  et 
dés  ingénieurs  géographes  ^  lesquels  continueront  à  être  entretenus  par 
leurs  écoles  d'application ,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  qui  les 
ont  instituées.  —  Moitié  des  places  de  l'école  spéeiale  militaire  sera  réservée 
aux  élèves  de  l'école  préparatoire  «  d'après  un  concours  ouvert  entre  ceux 
desdits  élèves  qui  en  auront  achevé  les  cours  et  exercices.  —  L'autre  raoitfé 
sera  donnée  aux  jeunes  gens  qui,  dans  un  examen  ouvert  à  cet  effet,  et 
d'après  un  programme  qui  sera  rendu  public,;  justifieront  des  qualités  et 
connaissances  exigées  des  élèves  de  l'école  préparatoire.  — L'école  spéciale 
instituée  par  le  présent  article  sera  organisée  d'après  ces  l»ases  ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  titre  III. 

3.  Seront,  pour  l'admission  dans  l'armée,  assimilées  à  l'école  spéciale  in- 
stituée par  l'article  2,  —  !•  L'école  royale  polytechnique  ;  —  2»  L'école  des 
pages,  dont  les  cours,  exercices  ou  examens  seront  déterminés  d'après  des 
règles  analogues  k  celles  des  autres  écoles  militaires. 

TITRE  11.  —  De  l'ccoie  militaire  préparatoire. 

4.  lie  nombre  total  des  élèves  de  l'école  préparatoire  sera  de  cinç  cents. 
^  Sur  ce  nombre ,  celui  des  élèves  aux  frais  de  l'état  sera  de  trois,  cents >  — 
Les  élèves  admis  aux  frais  de  leurs  parens  paieront  une  pension  de  mille 
francs ,  non  compris  le  trousseau ,  dont  le  tarif  sera  rendu  public. 

,  5.  Les  places  gratuites  d'élèves  à  l'école  militaire  préparatoire  seront  ao 
cordées  aux  orphelins  et  enfans  des  officiers  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer,  lorsque  leur  fortune  ou  celle  de  leurs  p^ens  ne  permettra  pas  de 
pourvoir  d'une  autre  manière  aux  frais  de  leur  éducation.  —  Ces  places 
'gratuites  seront  accordées,  de  préférence,  aux  orphelins,  et,  subsidiairemenl^ 
^ux  enfans  à  la  charge  de  leurs  mères ,  dans  Tordre  ci-après  déterminé  :  — 
1*  Aux  orphelins  dont  les  pères  auront  été  tués  au  service,  ou  seront  morts 
des  blessures  qu'ils  auront  reçues  à  la  guerre  ;  —  2«»  Aux  orphelins  dont  les 
pères  seront  morts  au  service)  ou  après  l'avoir  quitté  avec  une  pension  de 
retraite;  —  3»  Aux  enSEms  qui  sont  à  4a  charge  de  leurs  mères  et  dont  les 
pères  auront  été  tués  au  service,  ou  seront  morts  de  leurs>lessures;  — 
4»  Aux  enfans  également  à  la  charge  de  leurs  mères  et  dont  les  pères  seront 
morts  au  service ,  ou  après  s'en  être  retirés  avec  une  pension  de  retraite;  — 
5«  Aux  enfans  dont'  les  pères  auront  été  amputés  ou  sont  restés  estropiés 
ou  infirines  pair  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre.  ^  A  défaut  d'or^é- 
lins  ou  enfans  à  la  charge  de  leurs  mères ,  lesdites  places  gratuites  pourront 
étrç^iccordées  aux  enfans  des  officiers-généraux  et  autres  adihis  à  la  retraite. 

6.  Les  orphelins  et  enfans  qui  rempliront  les  conditions  indiquée^  dans 
l'article  précédent  ne  seront  néanmoins  admis  aux  places  gratuites  d'élèves 
à  l'école  militaire  préparatcnre,  que  lorsque  leurs  parens  ou  tuteurs  auront 
produit,  à  l'appui  de  leur  deqiande,  —  1» L'acte  de  naissance  de  l'enfknt, 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  à  l'effet  de  constater  qu'à  l'époque 
fixée  pour  l'admission  annuelle  des  élèves,  il  aura  neuf  ans  accomplis,  et 
qu'il  n'en  aura  pas  plus  de  onze  ;  —  2«  Une  déclaration  signée  d'un  docteur 

-  '      -  -  -      ■      '  ■   -'     ■         .  -     -  '.. 

k  récole  militaire  «en  tût  par  trois  exaninatnirs  tpéciaux  i  celle  du  a5  juiii — 9  juillet  i8a3  j 
qui  rapporte  la  précédente)  celle  du  za  avril— 3 1  août  z83i,^art.  i^*^,  qui  rappelle  une  dédsia  . 
rojale  du  xo  ooTembre  x83o  (non  insérée  au  Bulletin  des  Hais),  portant  suppression  de  Técol  { 

le  régime  de 
L  réorganise  cette  école. 
Lerécolesd^appAbation  de  i'artillerîe  «t  du  génie,  kâ  écoles  de  niariiie  et  Técole  polytechnique, 
srat  l'objet  de  reglemens  particuliers. 
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en  médecine  et  d'un  docteur  en  chirurgie  attachés  l'un  et  Tautre  à  un  hos- 
pice ou  hèpital  civil  ou  militaire,  constatant  que  Tenfant  a  eu  la  petite  vé- 
Jf<Âe  ou  a  été  vacciné,  et  qu*il  n'a  ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité  qui  le 
■  rende  impropre  an  service  ;  ^-  3»  Le  procès-verbal  dûment  signé  et  légalisé 
d'un  examen  subi  devant  un  examinateur  pu|>lic,  constatant  que  Venfant 
a  reçu  Tinstruction  exigée  par  Farticle  8  ;  —  4*  Un  état  de  services ,  appuyé 
de  pièces  authentiques  qui  constatent  le  temps  et  la  nature  des  services  du 
père ,  son  grade,  et  l'époque  de  sa  mort,  de  ses  blessures  ou  de  sa  retraite  ; 
—  6«  Un  certificat  du  sous-pré£et ,  vériQé  par  le  préfet ,  par  lequel  ce  fonc- 
tionnaire, après  avoir  fait  les  enquêtes,  et  pris,  tant  sur  les  lieux  qu'au  dehors, 
tous  les  renseignemens  qu'il' jugera  nécessaires,  attestera  que  l'enfant  et 
ses  parens  sont  sans  fortune,  et  que  la  place  gratuite  que  l'on  réclame  est 
l'unique  moyen  de  pourvoir  à  son  éducation. 

7.  Pour  les  élèves  pensionnaires ,  les  parens  seront  tenus  de  produire  à 
l'appui  de  leur  demande  les  mêmes  pièces  que  celles  qui  seront  demandées 
pour  1^  élèves  aux  frais  de  l'état,  à  l'exception  des  deux  dernières,  qui 
seront  remplacées,  —  !•  Par  un  certificat  du  sous-préfet ,  vérifié  par  le  pré- 
fet ,  constatant  qu'ils  sont  en  état  de  payer  la  pension  et  de  soutenir  leurs 
enfans  au  service;  —  2^  Par  un  acte  notarié  dans  lequel  les  parens  contrac- 
teront l'engagement  de  solder  laitite  pension,  par  trimestre  et  d'avance, 
dans  la  caisse  du  receveor  d'arrondissement. 

a.  Poiir  être  admis  à  l'école  préparatoire ,  les  élèves  et  pensionnaires  de- 
vront savmr  lire ,  écrire ,  coniiakre  les  premières  règles  de  la  grammaire 
et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  décimale.— Ils  devront,  en 
outre,  —  k  l'âge  de  dix  ans,  connaître  les  premiers  élémens  de  la  langue 
latine; — A  l'âge  de  onze  ans,  être  susceptibles  d'entrer  dans  la  sixième 
classe  d'humanités. 

9.  C^haque  année,  un  avis,  qui  sera  rendu  public,  fera  connaître  l'époque  fixée 
pour  la  nomination  aux  places  vacantes  d'élèves  dans  l'école  préparatoire. 
— I^es  demandes  et  les  pièces  exigées  par  les  articles  précédens  seront  adres- 
sées à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  trois  mois  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  les  nominations.  —  Apirès  la  vérification  des  pièces 
et  la  comparaison  des  titres  respectifs ,  le  tableau  des  nominations  sera 
dressé 'par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  soumis  à  notre 
approbation. 

10.  Les  élèves  nommés  devront  être  présentés  à  l'école  préparatoire  avant 
Pépoque  indiquée  dans  les  lettres  de  nomination  pour  le  commencement  de 
l'année  classique.  —  L'admission  des  élèves  sera  suspendue  pour  ceux  qui , 
d'après  l'examen  qu'ils  subiront  lors  de  leur  présentation  à  l'école ,  ne  satis- 
feraient pas  aiix  conditions  prescrites  par  les  articles  précédens,  ou  se  trou- 
veraient dans  un  des  cas  d'exclusion  qu'ils  déterminent.  —  Il  en  sera  rendu 
eompte  à  notreministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  prononcera,  s'il  y 
a  lieu,  rajoumement  de  l'admission  à  terme  fixe,  ou  la  radiation  du  tableau. 

1 1 .  Les  cours  d'instruction  de  l'école  préparatoire  sur  les  belles-lettres  et 
les  mathémafiques  seront  analogues  à  ceux  des  collèges  royaux.  —  Les  élè- 
ves y  compléteront  leur  éducation  religieuse.  —  Outre  les  cours ,  il  y  aura, 
dans  l'intérieur  de  l'école,  les  exercices  nécessaires  pour  fortifier  les  élèves 
et  les  préparer  au.  service  militaire.  —  Les  programmes  desdits  cours  et 
exercices  seront  rendus  publics. 

12.  Les  élèves  et  pensionnaires  resteront  à  Fécole  préparatoire  jusqu'à 
l'âge  de  seize  à  dix-sept  ans,  suivant  leur  degré  d'instruction.— Il  pourra  être 
accordé  une  année  de  plus  à  ceux  qui  n'auraient  pu  encore  acquérir  l'in- 
struction nécessaire  pour  suivre  les  cours  de  Fécole  spéciale. 
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13.  Les  élèves  qui  auront  terminé  les  cours  d'iiulnii^ii  de  T^o^e  pré- 
paratoire^ et  satisfait  aux  exai^en^  die  sop^^  ««^^^^  adoMS  k  VéctÀe  nûti- 
taire  spéciale.  —  Les  élèyes  cpai,  g  réçple  p^fsparatoir^,  auroq^  été  eatrc- 
tenus  aux  frais  4^  gouyeroenjLCl^ ,  jpi^u^nt  dii  mém»  avai^o  à  Fécale 
spéciille. 

TITRE  l|l.  —  Die  V^f  ïPiM^HT  f^éewk. 

14.  Le  i|om|i>|:e  dé#  élèves  de  Técoie  spéciale  militaire  sera  de  tr»is  cents. 

15.  Les  examexis  pour  le$  places  d*élèves  de  l'isoQle  spéciale  mitttaire  qui 
ne  sont  pas  ri^ervées  aux  élèves  de  l'école  préparatoire  seront  ouverts, 
chaque  année ,  à  Pari«  et  dans  les  principales  Tilles  du  royaume ,  conformé- 
ment à  I^artide  2.— Les  conditions  d^dmisston  seront ,  en  outre,  -^  !•  D'être 
âgé  de  sei^e  an^  au  moins»  et  de  dix-huit  au  plus;— 2«  De  payer  une  pension 
annuelle  de  quinze  cents  francs,  non  compris  le  trousseau,  <tont  le  tarif  sera 
i^endu  puhlic. 

16.  Les  r^ultats  diesdîts  examens  seront  soumk  à  un  jury,  sur  la  propo- 
sition duquel  notre  n^inistre  secrétaire  4*état  de  la  guerpe  dressera  le  tableau 
des  noniinâtiops  et  le  soumeltra  à  notre  appr<^ation. 

17.  Les  élèvesî  ^ropt  répartis  en  ^eux  divisions.  — La  deuxième  division 
sera  composée  des  élèyes  ppinveUemeot  admis.  —  La  première  division  sera 
composée  des  élèves  quj  ^nr^iit  complété  les  eours  et  exercices  de  la 
deuxième  division.  , 

18..  Des  programmes,  pfirticuliers  déternûçeront  les  cours  et  exercices  de 
chaque  division.  —  Les  cours,  et  exercices  de  chaque  division  seront  d'une 
année.  —Les  élèves  pasfiîerpi^t  de  la  deuxième  <Hvision  ir  la  pi^imère, 
d'après  un  ex2|ipf;n  qu'ils  «ub^ront  è  la  âa  de  Vannée  classique.  — Les  élèves 
qui  ne  seront  pa^  en  é^t  ^  p993ev  (^oa  la  ppcmière  divistom ,  resterœEit  un 
an  de  plus  dans  la  seconde. 

19.  J^e^  élèyçs  de  la  première  dicton  qui  en  aiœont  achevé  les  cours  ou 
exercices ,  subiront  l'f;]|;a^iiei^  de  soçtte.  -^  Les  élèves  qui  ne  satisteront  pas 
^udit  examen ,  re^terçi]^  ^^  ^  de  pl\i.s  dans  la  première  divisi^m.  —  Ceux 
qui  satisferont  à  Vexameiji  4e  ^r^e,  recevront  un  brevet  de  sous^lieutenant 
dans  Parme  à  laquelle  iU  ^W«^  4e«*titté». 

TITR£  IV.  — >  Dispositions  transitoires  et  d'exécution. 
10.  Les  deux  écoles  militaires  préparatoires  actuellement  existantes  seront , 
réunies  en  ime  seule,  q\ii  sera  établie  à  La  Jfi^/ç^e.— Po^^  U,  première  for- 
mation, le  nombre  des  élevés  de  cçtte  école  pouçi^a  être  p9^  à  s^  ce^ts, 
dont  quatre  cents  entretenus  au;i;  Arais  de  Vétat*  — Véicoïe  sp^iale  mititaire 
sera  établie  provisoiren^ent  dans  le  logeai  de  Saintr,Çyr. 

21.  Pendant  l'année  1818 ,  il  ne  sei^a  admis  à  ré<(Qle  spéci%lj|  que  cent  cin- 
quante élèves  au  plus,  doujt  spix^ç-qj^inzie  sçijojat  c^iit^isis d««s  W  écoie» 
militaires  actuellement  existantes,  et  les  soixante-quinze  aulxes  panpiles 
Candidats  qui  se  prés,«iteront  au  copcoi;u>  gé^s^l. 

22.  Les  élèves  entretenus  i^u3^  frais  de  l'était  d^Uft  les  écoles  pr^paratdres 
actuellement  existantes,  qui  ne  ^oçit  po^&t  admis  à  l'école  sj^édaie,  seront 
placés,  savoir  :  les  orphelins  de  tçvit  4ge  et  1^  plus  âgés  des  autres  élèves, 
à  l'école  préparatoire  de  La  Flèche  ;  et  les  aiUre$,  dans  le&  collèges  royaux. 
—  La  pension  des  élèves,  placés  (jlfins  les^ts  collèges  et  leurs  fk^  c|e  route 
seront  payés  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses,  des  écoles  militaires. 

23.  Les  élèves  pla^é»  aux  frais  de  l'état  d^p^  les  coll^éges  royaux  pourront 
être  rappelés  à  l'école  militaire  préparajtoÂre ,  à  augure  des  vacances  qui 
auroqt  lien  dans  ladite  école.— Ceux  qui  ne  sei^ont  pas  rappelés  à  Técole  mi- 
litaire préparatoire  pourront,  après  ?iYoir  terminé  les  cours  des  collèges 
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royanXy  être  admis  à  Técole  spéciale ,  concurremlBent  ayee  les  élèves  de 
Fécole  préparatoire»  en  jiistiliaut  des  marnes qnalilés et  comiaîssaiicesdaiia 
lin  examen  qvi  sera  ouyert  à  cet  «ffet ,  et  dont  l'époque  et  le  programme 
devront  être  rendus  publics. 

24.  Jusqu'au  placement  définitif  desdits  élèves ,  le  nombre  des  places  de 
l'école  spéciale  réservé  à  l'école  préparatoire  pourra  être  pwté  aux  trois 
cinquièmes  y  au  lieu  de  moitié. 


N«3f7.  =  31  décembre  1817— i a  janvier  lSt8.  =:OmH>ififArrcB  iiu  roi  gui 
fixe  à  cinq  le  nombre  dès  courtiers  attachés  successivement  au  service 
de  la  bourse  de  Caen,  (VU,  Bull,  cxci ,  n*  3438.) 


N*  3 18.=  31  décembre  1817—17  janvier  1818.=40RDai<iNAi<fCK<afKro/  concer- 
nant la  saisie  des  iabacs  de  fraude,  (YII^  Bull,  cxciiy  n«  3460.) 

Art.  !«';.  Les  préposés  dénommé»  ^  l'article  223  de  la  loi  du  a«  avril 
lftl6,{i>a  ou  tous  autre»  individus,  qui  arrêteront  ou  concourront  a  arrêter 
des  oolporlemK  ou  vendeurs  de  tai^aes  de  frfiude,  recevront  une  prime  de 
•quinze  franos  pmt  chaque  personne  arrêtée ,  quel  que  soit  le  nomiure  des 
mmmwtn  -^  Golte  j^^i^ie  ne  sera  acquittée  qu'auîlavkt  que  ks  oontrevenau^ 
auront  ét^conAtilv^»pnsaiinieF&  s  ou  qu'amenés  devant  le  directeur  des 
eontTibiitionsindire^le»,  UsauropitiouriÀ^autiony  ou  auroiUét^admisà 
transactio»^ 

ft.  Les  tabacs  aami,  dans  les  irûo^-quatre  heures  de  lenr  dépôt  entre  les 
mains  de  la  régie,  seront  expertisés  par  un  conseil  composé  du  dii^eeteur  de 
l'arrenditisaaMnt,  de  l'entreposeur ,  ^  d'un  troisième  eaRpl<^  désiimépar 
l'inspecteur  général ,  e«L  présence  des  saiùimuiA  >  »'U  ^t  possible  y  et,  lors- 
qu'il &'ag«ra  de  «aiM^ï^to»  par  leapc^po^és  des  douane»  >  en  présence  d'un 
délépu^deïtoirdireptfiur. 

3.  Le  conseil  jugera  si  les  tabacs  saisis  sont:,,  ou  non,  susceptibles 
d'être  employés  dans  la  fiabriealion.-'HDuis  letureniarcas ,  ils  seront  classés, 
ou  coraone  étant  propres  à  la  fabrication  onMnaire^  et  payés  à  raison  décent 
cinquante  francs  par  cent  kilogrammes,  on  seulement  eoimne  étant  suscep- 
tibles d'être  employés  dans  la  cantine,  et  payés  quatre-vingt-dix  francs  les  cent 
lôlograBume».  *^  Quant,  au3^  ti^haos^qui  ne  seront  pas  iugéi  propres  Àla  Cabri-. 
eatioR  »  il»  sero^^l  détruits  en  pitésenee  de»  sat»s$ans^  et  il  aeKa^aeQMdé  à 
ceux-ci ,  à  titre  de  prime,  trente  francs  peur  ceitf  l^lo^^amme». 

4.  £;ip^.  G^s  d/e  saisie  de  tabac  en  qualité  supéri&uxe  et  jugé  susceptible 
4'itre  v^ndi^  paf  l^a  régie  comme  tabac  de  c^oû,  les  saisissans  recevront , 
d!^  su»  du  prix  le  plus  élevé  fixé  par  l'?uticle  précédent  »  une  indemnité  qui 
seir»  réglée  par  lo  conseil  d'administration  de  la  ré^. 

5.  Tmijaédiajtemuent  après  l'expeirtise ,  les  saisissans  recevront,  selon  qu'il 
y  au^aJUeu^la  tQt^té  d^s  p^iiAes^,,et  la  part  qui  leur  est  attrib^  par  les 
r«iK^Hii«P%4W;1^^9^nc<l^  tabacs  w^is,  sans  déduction  pour  le»  frM», 
lesquels  seront  pi^é^ewés  uitérieucement  sur  le  pi!oduit  de  l'amende,  ou»  en 
eas  4'imnffi^anee,)  tomberont  en  |ion-valeur*  ^-^  £n  ea»  de  saisie»  faites  à 
Vimp<^tat)on  pour  contraventions  aux  loi»  de  douane»,  ce  aéra  la  valeur 
ct^e»»u&  indiqp^ée  des.  tabacs  cpii ,  san»  dé(jtuction;d'aueun»  frai»  »  seia  rcaniae, 
avec  le  m<mtant  de^  primes,  «u  délégué.  4u  directeur  des  douai)«9u 

(t)  Yoyo  cçt  artiotey  H  la  aote. 

VoyeK  aussi,  sur  ta  ié^istaiioii  des  talM^^i ,  les  »otcs  qui  «ecoDpagnent  le  d^pct  du  ao — 97 
nart  1791. 
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N»  3 19.=  8  janvier  1818—22  ïtiai  1820.  =  LETTRES-^ATENTES  </i/  roi  portant 
institution  de  diverses  pairies.  (VII,  Bull,  ccclxix,  n»  8724.) 

Tî»  320.  «=  9—17  janvier  1818.  =  Ordonnance  dti  roi  portant  fixation  des 

cautionne  mens  des  payeurs  du  trésor  royal  (l>   (VU,   Bull,  cxcu, 

n»  3462.) 

Louis,.. .—  Vu  notre  ordonnance  du  18  novembre  dernier,  relative  à 
Torganisation  du  service  des  dépenses  de  notre  trésor  royal  ;  —  Cîonsidérant 
que,  par  la  suppression  des  payeurs  des  divisions  militaires,  les  payeurs  des 
départemens  deviennent  comptables  directs  pour  les  dépenses  de  tous  les 
ministères,  et  qu'il  convient  de  régler  leurs  cautionnemens  dans  la  propor- 
tion du  service  de  chacun  d'eux  et  la  responsabilité  pour  laquelle  ij  doit  une 
garantie;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \*^,  Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  payeurs  de  notre  trésor 
royal ,  dans  ïes  départemens  et  danâ  les  ports ,  sont  réglés  et  fixés  à  la  somme 
totale  de  trois  millions  cent  quatre-vingt-seize  milTe  francs  en  numéraires  d 
pour  chacun  d'eux,  conformément  à  Vétat  annexé  à  la  présente  ordonnance, 

2.  Ceux  desdits  payeurs  qui,  d'après  cette  nouvelle  répartition,  auront 
à  donner  un  supplément  de  cautionnement,  le  verseront  aux  caisses  de  no- 
tre trésor  royal  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  1818,  savoir  :  un  quart  en 
numéraire ,  et  les  trois  autres  quarts  en  obligations  payables  les  !•'  avril , 
!•'  juin  et  !•»  août  de  la  même  année. 

3.  Les  payeurs  dont  le  cautionnement  actuel  est  d'une  somme  supérieure 
à  celle  qu'ils  auront  à  fournir  seront  remboursés  de  l'excédant,  conformé- 
ment aux  dispositions  presmtes  et  aux  formes  établies  pour  ces  rembour- 
semens ,  de  manière  à  assurer  à  notre  trésor  royal  toutes  ses  garanties 
jusqu'au  jugement  définitif  des  comptes. 

(5i//7  îétat  des  cautionnemens  en  numéraire  que  les  payeurs  du  trésor 
royal  dans  les  départemens  et  dans  les  ports  seront  tenus  de  fourmr  en 
exécution  de  la  présente  ordonnance,) 

•N«  321,  a  9—17  janvier  1818.  =  ORDOififAifCE  du  roi  sur  de  nouvelles  fa- 
cilités accordées  aux  propriétaires  de  rentes  sur  V état  pour  en  toucher 
les  arrérages  (2).  (VU,  Bull,  cxcii ,  n®  3453.)  '_^ 

Louis ,. . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  !•»  mai  1816,  qui  accorde  aux  tffO- 
priétaires  de  rentes  sur  l'état  la  faculté  d'en  faire  toucher  les  arrérages  par 
des  fondés  de  prodiriition,  sans  obligation  de  représenter  l'extrait  d'in- 
s6ription  ;  —  Voulant-  ajouter  aux  fecilités  qui  en  résultent  pour  les  rentiers 
étrangers  ou  régnicoles  non  habitant  la  capitale ,  et  épargner  à  ceux  qui  font 
de  nouveaux  placemens  les  fhds  qu'entraînerait  l'obligation  de  donner  de 
nouveaux  pouvoirs;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie  d'état 
des  finances,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Les  procurations  données  à  l'effet  de  recevons  les  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  et  viagères  sur  l'état  pourront  valoir,  sans  désignation 
spéciale  de  numéros  et  de  sonunes ,  pour  toutes  les  inscriptions  possédées  par 
les  propriétaires  au  moment  du  mandat ,  et  même  pour  celles  qu'ils  pour- 
ri) Cette  fixation  irait  été  faite  par  la  loi  de  finances  dn  a8  atril— 4  nni  i8x6,  état  n®  5. 
(a)  Voyei ,  dana  les  $S  4  et  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5, 16, 17 
et) — 13  septembre  1793^  le  résumé  de  la  législation  concernant  le  mode  de  paiement  des  reaies 
sur  l'état  perpétuelles  et  viagères. 
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raient  acquérir  p^  la  suite,  lorsque  toutefois  ces  procurations  en  contien- 
dront la  clause  expresse. 

2.  Les  procurations  passées  à  Tétranger  ou  dans  les  départemens  seront 
déposées  chez  un  notaire  de  Paris:  il  en  sera  produit  un  seul  extrait  ou 
expédition  au  directeur  du  grand-Hvite,  qui  en  délivrera  autant  d'extraits 
qu'il  y  aura  de  parties  de  rente  au  nom  du  même  propriétaire  ;  la  forme  de 
ces  extraits  sera  réglée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  !•'  mai  1816,  ci-dessus  rap- 
pelées, auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente,  continueront  de  re- 
cevoir leur  exécution. 


N»  322.  =s  9-^24  janvier  1818.  «  Ordonnance  du  roi  portant ftxc^&n  des 
cautionnemens  des  agens  de  change  et  courtiers  (1).  (VII,  Bull,  cxcni , 

n«»  3494.) 

Les  cautionnemens  des  agens  de  change  et  courtiers  sont  et  demeurent 
fixés  conformément  au  tableau  ci-joint. 
{Suit  le  tableau.)   > 


N<»  323.  «s  9 — 24  janvier  1818.  «»  Ordonnance  du  roi  concernant  les  faci- 
lités  accordées  au  commerce  maritime  pour  l'entrepôt  des  marchandises 
importées  en  France  (2).  (VU,  Bull,  cxcui,  n«  3495.) 
Art.  !•«.  Les  viandes  et  poissons  salés,  huile  de  poisson  et  suifî)rut  des- 
tinés pour  les  entrepôts  réels ,  seront  placés  dans  des  magasins  uniquement 
affectés  à  ce  genre  de  marchandises ,  soit  par  une  division  et  nouvelle  distri- 
bution des  bâtimens  d'entrepôt  acceptés  en  exécution  des  articles  25  et  26  de 
la  loi  du  28  avril  1803  (8  floréal  an  1 1),  soit  en  laissant  au  commerce  l'option 
de  fournir  un  local  séparé  qui  présente  les  sûretés  requises  par  la  loi. 

2.  Dans  les  ports  où  l'insuffisance  de  l'emplacement  de  l'entrepôt  réel 
FfBXtgera ,  les  laines  étrangères  nt)n  filées  ni  teintes  pourront  être  mises  en 
entrepôt  dans  les  magasins  que  fournira  le  propriétaire  ou  consignataire  , 
pourvu  qu'ils  soient  reconnus  sûrs  et  convenables ,  et  fermés  de  deux  clefs , 
dont  Tune  restera  à  la  douane. 

3.  Les  objets  dont  l'état  est  annexé  à  la  présente  ordonnance  qui  arrive- 
ront de  l'étranger  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  pourront  y  être  mis  en  en- 
trepôt fictif,  à  chaîne  de  les  désigner  et  distinguer'  dans  les  soumissvMis 
d'entrepôt,  conformément  à  l'état,  et  de  leur  appliquer  les  dispositions  des 
articles  14  et  15  de  la  loi  du  28  avril  1803. 

4.  Le  même  mode  d'entrepôt  sera  étendu  aux  cotons  en  laine  étrangers 
dans  les  ports  d'entrepôt  réel,  où,  pour  joufr  de  cette  faculté,  les  proprié- 
taires ou  consignataires  se  soumettront  à  l'application  des  articles  14  et  15 
de  la  loi  du  28  avril  1803  ,  et  aux  conditions  suivantes. 

5.  Le  poids  des  cotons  étrangers  destinés  pour  l'entrepôt  fictif  sera  con- 
staté balle  par  balle  ^  avec  l'indication  de  leurs  marques  et  numéros.  Le  vé- 
rificateur des  douanes  fera  en  outre  apposer  sur  chaque  balle  l'empreinte 

(x)  Yoyei ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  da  a8  ventôse  an  9  (19  mars  x8ox)«  le 
résumé  de  la  législation  relative  aax  agens  de  change  et  courtiers. 

(a)  Voyez  Tarrèté  du  11  thermidor  an  xo  (3o  juillet  i8oa),  portant  établissement  d'on  en- 
trep6t  réel  de  marchandises  étrangères  dans  diverses  villes  de  Prince,  et  la  note.  ^ 

Voyez  aussi  les  ordonnances  des  ag  avril— 9  mai  et  a*>xi  jnin  i83x ,  portant  extentioa  da 
transit,  et  admission  en  entrepôt  spécial,  des  marchandises  prohibées  fie  toute  espèce;  et  la  loi 
du  a7  février — i*'.mar8  i83a,  qui  accorde  au  gouvernement  la  faculté  d'établir  d^s  ,entrep6u 
dans  l'intérieur  et  aux  frontières. 
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d^meestainpHkidisttiictiTedelàQiiditéduiSatolt,  diiliw»  de  ^hatfgèiWftit 
et  du  mode  de  transport. 

<u  Le  propriélftire  ou  coasignatabre  des  colos»  rf  odnctr»  à  là  &«iAtéde 
lesdéMlereBeBlrepèt  fictif,  et  é*a^oir  à  sa  ditpotltiiHi  mÈct^é  preMèéa 
antre  instrument  propre  à  le»  remettre  en  Mict,  sou»  pësM  d'être  pii^é 
ifaimédiatemeiit  de  toute  participatioa  à  l'enti^cpèt  fictif  ieftcotoâ»  éfrdngers; 

7.  Leproprîétanre  ou  oottsigoatinfe  lieccf  ootofis  sert  d'tftitevir»  teàu  dé 
donner  aei  soins  à  la  eoBseryation  des  marges  et  nittiiérea  des  baltes,  et  de 
Tempreintedes  estampilles  de  le  douane  )  de  ptaoefséparément ,  dan»  le  inà» 
gasin  désigné  pour  Tentrepôt,  les  eotons  sujets  à  des  dréîia  d^eMrée  âiHé^ 
rens  suivant  leur  qualité ,  leur  origine  et  le  mode  d'importation  :  de  séparer 
en  outre,  «*ii  en  e&t  requk,  les  cotons  provenant  de  ntt^es  dtffârens ,^  et 
defiMwnirdesM(iagasiiisd*entrep6t  séparé»  pour  tes  encens  dés  colonies  fhln- 
çaises.  —  En  cas  de  mélange  d'une  partie  de  coton  avec  une  autre,  oU  de 
sup^resaiott  ou  obai^ement  de  l'empreinte  ôêê  ettaospittes ,  la,  dotiàne  peum 
faire  payer  sur-le-champ  les  droits  d'entrée  dtt  parttea  decotonstf»!  aiiwn^ 
été  confondues,  ou  des  balles  sur  lesquelles  les  marque» ermrtirirtift  4m  né- 
gociant ou  l'empreinte  de  l'estampille  auront  été  supprimés  ou  changés. 

S«  Tous  les  eotons  éerangeraretiréad'eB^repM  fictif  pour  ht  eensoimiA*- 
tion,  la  réexportation  ou  Te  transit ,  seront^  en  Terlu  des  parmi» de soÉtie 
d'entrepôt ,  conduitsà  la  douaae  ou  «u  bureau  de  irisifte»  à  VtikX  4^mk  Mre 
reconnaître  la  qualité,  le  poids  et  les  miu*4uea.  Imnédiiitemeai  apr^  ottte 
vérification,  l'empreinte  de  l'estampille  sera  effacée  par  deu^i  t7#i»  en  cipnûfe- 

9.  Lea  dispositions  de  l'arti^de  précédcait  seront  appli^ïs^Mefr  ani»  oiàm» 
expédiés  d'un  port  à  un  autre  par  continuation  d'eatre^^,  «  ee  it'esl  que 
l'empreix^  de  l'estampille  y  sera  consenrée  pour  ént^w  d'en  afipeMet  Uae 
nouvelle,  à  moins  qu'elle  ne  devienne  nécessmre. 

10.  I^es  tols  d'apposition  des  estampilles,  y  compris  Faehatdeeesilisim- 
mens  et  de  la  couleur,  seront  remboursés  par  les  propvietaires.au  çwMÎ^ 
gnatttures  des  cotons  aux  vérificateurs  des  douanes,  à  raison  de  dÎKfientûnss 
par  balle  de  coton,  ou  par  marque  nouvelle  cpi'iiset^  f^écessa^e  d'y  a^po-^ 
ser.  U  ne  sera  rien  payé  pour  le  croisement  des  marques  présenta  r^utielet. 

iU  Seront  exclus  de  l'entrepôt  ficttf,sauf  la  faculté  de  l'entrepôt  réel  or- 
dinaire,, tous  les  ootOBS étranger» snsceptiblead'une  réduction  de  droits  pour 
QMpe  d'aTacicB,  ejt  ceux  dont  les  balles  auront  été  o^^rertes  ou  rompues 
afam.  la  nûae  ea.entrepôt. 

Etat  contenait  la  désignation  des  marchandises  étrangères  tictùéUemefi^ 
assujéties  à  t entrepôt  réel  y  qui  pourront  être  mises  en  entrepôt  fictif, 

M^is  cmtammspowUt  construction.  Indiquer  la  nature  des  bois,  s'ils  seal 
bruts,  écarris  ou  sciés;  la  mesure  de  ceux  qui  paient  le»  droits  pap  stèM* 
etica  teail  dimetiaiona  de»  pbndiea  ou  madriers  ayant  l'éi^aisseur  de  huit 
centimètres  et  au  dessous. — Mais  y,  mâterea»XyespwseAmmchejs  dégage, 
A<diiti*g«tr  d'âpre»  Les  dûnensicm»  que  le  tarif  a  fisiées  pour  cbaque  espèce. 
—  Bois  en  perches  y  en  échalas  ou  en  éclisses.  Indiquer  la  nature  des  bois  t 
le  nombre  et  les  différentes  longueurs  des  pièces.  —  Boisfeuillards,  Indi- 
quer la  nature  de^  bois  et  le  nombre  àtB  pfi&ces^  pour  cb^due  cftmeitsiou  dis- 
tinguée au  t»nf,— Jlo/f  merrains  (comme  pour  tes  boîsfeuillard&).— 0!f/«y  eft 
bottes.  Distinguer  s'il  est  brut,  pelé  ou  feiûlu  ,  propre  aux  ouvrages  dé  vanr 
ner^tm  a  la  tosuieUerie  ;  in^uer  le  nombre  de  bettea  et  le  fo\à%,r— Futail- 
les vidés.  Distinguer  si  elltts  sont  neuve»  ou  vieilles,  eerclées  en  fer  en  ee 
bois;  a quef  usage  étaient  celles  qui  eut  déjà  servi;  si  ce  sont  des  pipes, bou- 
cauts,  barriques,  tierçons,  quarts  ou  barils.  Ind»n"#-»'  "i^^^r  nombre  et  leur 
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4«tç^aQCe  iolal^{içr»r  c;bai|Me^pà€e.^^4>^0^  ^oifffnav JMî<|nert6iiènbi« 
«r?e^ce,  —  Jvinvts  ^t  ram^  4c  àatean.  Iii4iqi»er  la  nàlure  du  bois  «t  le 
nomltMr^  d^  |)Miçç&  pcwr  cliaq^^  e^pèc«,^^r«((V^«f /khit  toitUFe.  Iaâkiii«r  lé 
lïpmbr^  et  le34i^^o«io^4iff^Wt^f*^4?^M^<»^^«^*^«ir  fit  tarreaux  de  terre. 
Indiquer  l'espèce  et  le  noolbre.— ifeu/e^  à  moudre,  Indiquflr  le  nombre  par 
chaque  dimension  distinguée  au  tanf«<—  Meules  à  aiguiser  (comme  pour  les 
9Dk^vi^  à  'mQwà^l.^Mi^res  àruts.  I^idiqv  W  l'esp^^  qualiléjel  la  nooOira 
d$Uc^;3f  C^^^apimser  dçsmarqiie&qui44ti;iiHP¥ir€mtkt  b^ 
hi^Ti^  français  ^u  étran^iersy  et  i|ui  présenter»!  )!iadieat)OD  du  poids.  On 
liera  en  outre  placer  séparément  ceux  qui  seront  sigets  à  la  s«rt«xe^  IVm  ne- 
permettra  d'en  enlever  aucun  avant  qu'ils  aient  étéreconnus^^Jf^wiretf  au- 
vrés  non  dénommés  au  tarif.  Mêmes  précautions  que  pour  les  «arbres  brut^ 
en  a}oiitant  Hudicaition  de  l'espèce  des  ouvrages.  —  Chanvre  tiUé,  ompeigmé^^ 
étètoïipes  de  chanvre,  par  navire  français.  Indiquer  respèce»  U  nombre  de 
balles  ou  paquetÀ^  et  le  poids.  —  Sparte  brut  et  autre  ajoncs  communs^par 
navire  français.  Indiquer  l'espèce  et  le  ^^-^icorce^de  <ii/<?if^»  Indiquer  le 
f>oids. — (Cordages  de  tilleul,  sparte,  joncs  et  herbes ,,par  navire  fir^mçaisJhB^ 
diquer  l*espèce^  la  grosseur  moyenne  et  le  poids.  —  Gr^œ*  de  pivoine  par 
navire  français.  Indiquer  l'espèce  ^  le  nombre  de  sacs  elle  peids.—  Peimsc 
,  &ai(che!5,  grandes  et  petites,,par  navire/rançaU.  Distingiier  l'espèce  par  le 
nom  de  l*animaT,  indiquer  le  nombre  et  le  ^ih^^Peaus  sèches^  petiiet,  par 
ïumire  français  (comme  pour  les  peaux  ît^Qhe^,^^Potasi^  importée  par  m^ 
vire  français  des  pajrs  hors  d^ Europe  seulement,  QonMiler  l'espèce*  le  non- 
InredebaiTiqueset  le  poids.-^.So(i</(ef/^riiav/>ej^h^ 

ÎMrùnspar  navire  fiançais  (comme  pour  la  sov^f^^^^Soii^rehndouéparé^ 
p€tr  navire  français,  Ind^c^er  l'espèçei»  le  nombre  de  tonneam  on  oaisses'i 
et  lepoiifc.  —  Poix^  galjtpot,  goudron  9  W«  sec^,  ii^pQrtétpQtfèmirefran' 
çàis.  Indiquer  l'espèce ,  le  .nombre  de  \m^  on  waêaç^%  colis,  et  le  poidsu 

N«  324.  c=a  9— 24  janvier  1818.  •«  Ordonnàngb  du  roi  relative  auxjustifka* 
tions  à  faire, par  les  commissaires-priséurs  pour  obtenir  le  rembourse* 
.  ^^iu^de  lewseautitmneme^  (t).  (TII»  Siâl.  cxcm,  n*  3496.) 

idmi»,  « . .  — *  Sur  le  rapport  de  notre  mliii^tre  secrétaire  d'état  des  finan- 
oei;^^Vu  la  loi  dn  35  nivôse  an  13  et  le  décret  du  24  man  1809  ^  desquels  il 
r^alte  cfiie  les  eautiontiemens  des  commissaires-piiseurs  ne  peuvent  être 
rendus  que  sih*  la  double  Justification  d'un  certificat  d'afficbe  et  de  non-op- 
position délivré  par  le  greffier 'diji  tribune  de  l'arrondissement,  et  d'un  cer- 
tificat de  quitte  du  priip  deç  ventes,  délivré  par  laobarabrede  disciftoe^— 
Gonûdérânt  qu'A  Importe  à  l'intérêt  pubi  jo  et  à  celui  des  parties  intéressées 
de  maintenir  l'obligation  de  cette  double  jujBtificaUon  exigée  par  les  régte- 
utend ,  mais  que  y  certains  des  commissaires-priseurs  créés  en  ezécutîoade 
la  Vol  du  28  avril  1816  ne  dépendant  d'aucune  cbambre,  il  conyicm  de  ren- 
plaeer  à  leur  égard  le  certificat  de  quitte  qui  aurait  dà  être  délivré  par  la 
diamtnr^  dont  ils  auraient  dépendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
(fiifi  suit  :  — -  Le  certificat  de  quitte  du  produit  des.  ventes  faites  par  leseom- 
iwlaattircs prtsenrs ,  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809,  sera,  à  l'égard  de 
oeuTK  de  ces  commissaires  qui  ne  dépendent  d'aucune  chambre  de  discipline, 

_  i 

(i^  Voyez ,  àsM  les  notes  qui  accompigncnt  la  loi  du  27  ventôse  «iv  9  (18  mars  1801),  por- 
tant élabÛBMinenT  de  coromissaires-prisears  à  Paris ,  le  résumé  de  la  législation  coavenuMt 
Ita,  g^rtiunnrm""  et  ces  oUiciers  miirislénels  ;  et  spécialement  Tordonnance  da  ^%  aoûfi» — 12 
at  yuwlirc  i8fti>  ^  prescril  de  nouvelles  formalités  pour  le  remboursement  de  ces  caotion- 
nemens. 
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délivré  p4r  le  procureur  du  roi  du  ressort  de  ces  officiers,  ^ur  le  tu  des 
<^ttances  du  produit  des  Tentes  ou  du  récépissé  de  U.  cOnsiguation  des 
ïsmûs  restés  en  leurs  mains.  Le  certificat  énoncera  que  le  commissaire-pri* 
seur  ne  dépend  d'aucune  chambre  de -discipline  ^  et  il  sera  visé  par  le  prési- 
dent du  tribunal.   ^ 


N»  325.a=i9  janvier— 4  férrier  1818.««B:ORDO]HifANCE  du  roi  relative  à  la  circu- 
lation des  fromages  dans  le  raxonfronticre  des  dépaHemens  du  Doubs, 
2  du/ura  et  de  l'arrondissement  de  Nantua ,  département  de  VAin,  (VII , 

Bull,  cxciv^m  3517.) 
;  Art;  1«.  La  circulation  des  fromages  de  pâte  dure  sera  assujétie  à  la  for- 
malité du  passavant,  suivant  les  articles  15  et  16  du  titre  lll  de  la  loi  du  22 
août  1791 ,  dans  la  partie  du  rayon  frontière  qui  s'étend  sur  les  départemens 
du  Doubs,  du  Jura,  et  l'arrondissement  de  Nantua,  département  de  l'Ain. 
I  2,  Les  passavans  nécessaires  pour  mettre  en  circulation  les  fromages  pro- 
venant 4c  chalets  français  situés  entre  la  ligne  de  démarcation  de  la  fron- 
tière et  les  premiers  bureaux  de  douanes  dans  les  mêmes  localités,  ne  seront 
accordés  que  sur  la  déclaration  du  propriétaire  ou  principal  gérant  de  cla- 
que chalet,  qui  justifiera,  par  les  expéditions  requises  pour  le  pacage  des 
bestiaux,  du  nombre  de  vaches  qu'il  entretient  dans  cet  établissement,  et 
fera  connaiti^  la  quantité  de  fromage  de  pâle  jiure  qu'il  se  propose  d'expé- 
dier dansie  couraint  de  l'année. 

3.  Cette  déclaration,  dont  le  maire  de  la  commune  certifiera  l'exacti- 
tude, seira  soumise  à  l'approbation  dû  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui 
réglera  la  quantité  de  fromages  à  expédier,  après  avoir  pris  l'avis  du  rece- 
yeur  de  la  douane  où  les  passavans  de  circulation  devront  être  délivrés. 

4.  En  cas  de  contestation  sur  la  quantité  de  fromages  accordée  par  le 
souspréfet,  elle  sera  définitivement  fixée  par  le  préfet  du  département, 
qui  prendra  préalablement  l'avis  du  directeur  des  douanes. 


N»  326.  =  9  janvier— 17  fév?:ier  1818.  =  Règlement  concernant  la  reparu- 
tion, le  nombre  y  les  grades  y  classes  ^  traitemensy  solde,  ^  siipplémemy 
indemnités,  etc.,  des  officiers  du  génie  maritime^  maîtres^contre-mattres 
et  autres  agens  employés  dans  les  direction  forestières  de  la  marine  (t) 
(VII,  Bull,  cxcvii,  no  3585.) 


m  PA&  U  HOI. 


Sa  majesté,  s'étantfeit  rendre  compte  de  Tétat  actuel  du  personnel  an* 
ployé  dans  les  quatre  directions  forestières  maritimes  créées  par  son  ordon- 
nance du  28  août  1816,  et  de  la  marche  imprimée  depuis  cette  époque  au 
service  des  martelages  des  bois  propres  aux  constructions  navales  a  re- 
connu que  les  résultats  de  la  nouvelle  organisation  de  ce  service  offraient 
dès  à  présent,  la  preuve  de  sa  supériorité  sur  l'ancien  état  de  choses*  mais 
que,  pour  arriver  à  la  plus  grande  régularité  possible  dans  toutes  les  opé- 
rations qui  s'y  rapportent,  il  était  urgent  de  faire  aux  réglemens  existans 

des  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité. A  ces  causes 

—Vu  le  règlement  du  28  août  1816,  concernant  l'organisation  du  personnel 
dans  les  quatre  directions  forestières  de  la  marine;— Sur  le  rapport  du  mi- 

(t)  Voyez  le  décret  du  i5  septembre  (ao  août,  a,  3,  4  et)— -ag  septembre  1701  portant 
organisation  de  radministration  forestière,  et  les  notes.  Voyez  aussi  ie  règlement  lia  28  août— 
5  octobre  1816,  pour  Texécutioa  duquelle présent  a  été  fait. 
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fiistre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  opkmiesy — Elle 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ^•^  Dans  chaque  direction  forestière  de  la  marine,  il  y  aura  un  direc- 
teur des  martelages,  un  sous-directeur  de  première  classe ,  deux  sous-direc* 
teurs  de  seconde  classe ,  un  secrétaire  de  direction. 

2.  Le  directeur  sera  pris  parmi  les  officiers  du  génie  maritime  ayant  au 
moins  le  grade  d'ingénieur  de  première  classe;  —  Le  sous-directeur  de  pre- 
mière classe ,  parmi  les  ingénieurs  de  deuxième  ou  de  troisième  classe  ;— 
Les  sous-directeurs  de  deuxième  classe,  parmi  les  sous4ngénieurs  de  la  pre- 
mière dasse.— Autant  que  faire  se  pourra  sans  nuire  à  l'activité  des  opéra- 
tions relatives  aux  martelages  et  à  rex|>loitation  des  bois,  les  sous-directeurt 
de  deuxième  classe  qui,  après  quatre  ou  cinq  ans  d'exeroice  dans  une  di- 
rection forestière,  ne  seront  pas  rappelés  au  service  des  ports,  passeront 
dans  une  autre  direction.  Ces  mutations  se  feront  d'aillei]»^  de  manière  que 
chaque  direction  n'ait  jamais  qu'un  seul  sous-directeur  renouvelé  dans  la 
même  année. 

3.  Les  secrétaires  de  direction  seront  choisis,  pour  cette  fois  seulement, 
parmi  les  agens  de  la  marine  actuellement  employés  dans  les  directions  fo- 
restières, et  qui  ne  font  pas  partie  du  corps  des  officiers  du  génie  maritime. 
A  l'avenir^  lesdits  secrétaires  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  commis 
principaux  des  ports. — ^Les  pensions  de  ceux  d'entre  eux  qui,  après  dix  ans 
consécutifs  d'emploi  dans  les  directions  forestières,  se  trouveront  dans  le 
cas  d'être  admis  à  la  retraite,  et  rempliront  d'ailleurs  toutes  les  conditions 
d'âge  et  de  temps  de  services  nécessaires,  seront  réglées  sur  le  pi€d  tie 
celles  des  sous-commissaires  de  la  marine. 

4.  Il  y  aura,  dans  chaque  direction  foi^estière,  im  maître  entretenu  de 
première  classe,  un  de  deuxième,  un  de  troisième,  des  contre  -  maîtres  de 
première  et  deuxième  classes ,  des  aides  -  contre  -  maîtres  de  première  et 
deuxième  classes.— Le  nombre  des  contre-maîtres  et  des  aides-contre-mai-r 
très  sera  ùiié  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  dans  chaque  di- 
rection forestière,  en  raison  de  l'activité  des  martelages. — Ce  nombre  dëvra^  ^ 
toujours ,  autant  que  possible,  être  divisé  par  quatre ,  entre  les  deux  Classes 
de  contre-maîtres  et  les  deux  classes  d'aides-contre-maîtrçs. — A  compter  de 
ce  jour,  les  avancemens  auront  lieu  de  manière  à  établir,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  la  répartition  des  contre -maîtres  et  aides  en  nombre  égal 
dans  chacune  des  quatre  classes  indiquées. 

5.  L'avancement  des  maîtres ,  contre*maîtres  et  aides-contre-maitres,  aura 
lieu  entre  toutes  les  directions,  à  mesure  qu'il  surviendra  des  vacances 
dans  les  classes  supérieures  de  ces  agens. — ^Les  promotions  seront  faites  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sur  le  rapport  du  directeur  des 
nnartelages,  et  il  y  aura  toujours  un  tiers  des  places  vacantes  dans  chaque 
classé  donné  à  l'ancienneté. 

6.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  une  direction  forestière  comme  aide- 
contre-maître  qu'autant  qu'il  aura  servi  dans  les  arsenaux  maritimes 
comme  ouvrier,  aide  ou  contre-maître  charpentier,  pendant  huit  ans  au 
moins,  dont  deux  en  qualité  de  contre-maître  ou  d'aide-contre-maître  affecté 
au  détail  de  la  recette  des  bois.— Il  faudra  de  plus,  pour  être  admis,  être 
d'une  forte  constitution,  savoir  écrire  lisiblement,  orthographier,  faire  les 
quatre  premières  règles  du  calcul ,  connaître  la  nomenclature  de  toutes  les 
pièces  de  la  charpente  d'un  vaisseau ,  ainsi  que  la  manière  de  ligner  les 
bois ,  de  les  écan*ir  et  de  les  cuber. 

7.  Ces  places  seront  données  à  de  jeunes  contre -maîtres  ou  aides-contre- 
maîtres d'élite,  qui  seront,  dès  à  présent,  désignés  par  les  directeurs  des 
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«oxKtruotiôiift  imtâks ,  et  aiféttés  âii  détait  de  la  recette  des  bois  par  les  or- 
dres des  commandans  de  la  marmç  dans  les  ports;  savcnr  :  deux  à  Brest,, 
delà  à  Toulon,' deux  à  Rochefbrt  ou  à  BayidHne^  lïn  k  Lorient,  uti  à  Cher- 
bourg ou  au^Ifevre.T^Les  fils  des  maîtres  entret^mis  des  ports,  des  maîtres 
contre-mattres  et  aidcs-cOit^e-nlatoes  forestiers ,  seibnt  admis  de  préférence 
dims  ce  9er*nce. 

S.  Lorsqu^il  y  «lira  wfte  place  Tacaûte  dans  une  direction  forestière,  le 
ministre  seoréûdre'  d'état'^  la  mâtine  choisira,  diaprés  les  rapports  des 
commandant,  celui'  des  bnit  concurr^s  qui  paraîtra  le  plus  capable  de  la 
bien  rempHv.---^ii  rc^port  de^baciué  liommandant  devra  éfre^oint  celui  du 
diretileur  îles  «onstmctions',  qtû  sei^a  spécialement  appelé  a  constater  la 
capacité  de €haenn<les]eaw[fidats. 

^  QoirîU^e  soit  la  elseseà  laquelltf  setà  pai^v^nu  daks  ïe  port  PindiVidu 
ebqîsi  pe«r  «nCréf  dans  une  direction  fbi'ei^êr^,  il  ne  pourra  y  recevoir 
d'^abaiti  que  le  tlâré  e^la  paie  d%de<Kïontre-mait!i^S  de  fa  seconde  classe ,  et 
dès  lors  il  concourra^  pour  Tavancement,  avec  tous  les  autres  àides-contre- 
mfeiltMs  é}&  la  même  direction,  conformément  aux  articles  â  et  4  du  présent 
réglemMit. 

10.  Les  mattres,«ontre«-maitre5 -et  aidés -contre -maîtres  forestiers  delà 
msrkie  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
jpMPdevant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  rési- 
derotm  :  leur  qualité  d*assennentés  set^  relatée  d'ans  tous  les  procès-v^^banx 
qu^ils  aiiront  à  dresser  dans  le  cours  delenrs  opérations. 

11.  Lesxiie&liettX  des  rjnatre  directions  forestières  seront  fixés  ainsi  qu'il 
suit  :  première  direction ,  Paris;  dfeuxîètoe.  Tours;  troisième,  Angoulême; 
qibatrième,  Lyon.— Ee  directeur  et  le  secrétaire  de  chaque  dii'ection  réside- 
ront seù  obef-Heti; — Les  rësidenceis  des  sous  -  directeurs  seront  fixées  par  lij 
minkstve  sectémire  d*état  de  la  marine,  ainsi  qu'il  le'jugera  convenable  pour 
kisurreillanoe  à  exercer  snrlesagens  éhargés  des  martelages.  —  Celles  des 
maîtres r  coim*e»-maitreti  et  aides-contre^maîtres ,  seront  déterminées  par  les 
direeleoM^  e» raison tlesbésoitis  dû  service, sauf  Tapprobàtion du  ministre. 

12;,  Les  directeurs  et  sous-directeurs  porteront,  dans  leurs  fonctions,  roni- 
ibrme  d»-  leur  grade  respectif,  comme  officiers  du  génie  maritime.~Lçs  se- 
CTétaîrestde^ftreotion porteront  l*uniforme  des  commis  principaux  dfk  ports. 

\3f.  Lesmaltpes^  c«Hrtr^maîtt*es  et  aides-coiitre-^maîtres  attacliés  aux  direc- 
tions forestières  porteront  également,  dans  leurs  fonctions,  un  uniforme 
^mt  ils  devront  toujours  être  r«yêtns  lorscfti'ils  auront  à  paraître  devant 
le»aiitx»ritéspubliques.^^€ét' uniforme  consistera  en  un  habit  bleu  de  roi ^ 
fermé  sur  te  poitrine  v  avec  boutons  de  cuivre  doré,  portant  une  ancre  et 
imeOeW  de  lis;  coïlfet  montant ,  veste  et  culotte  ou  pantalon  bleus;  bottes 
courtes^  et  chapeau:  à  la  française,  avec  une  ganse  en  or  et  un  boutpn  pa- 
reil à  ceux  de  Thabit.  —  Les  maîtres  entretenus,  les  contre  -  maîtres  et  les 
aidies^conl<re- maîtres^,  auront  tbns  nne  ancre  et  une  fleur  de  lis  brodées  en 
or  de  chaque  côtédncoUet. — Les  maîtres  entretenus  y  ajouteront  un  double 
galon  en  or,  et  les  contre-maîtres  un  galon  simple  en  or,  autour  du^çoll«^ 
—Ils  auront  tous  le  satire  long  de  cavalerie ,  conforme  au  modèle  en  usage. 
Le»  maîtres  entretenus  poinront  seuls  porter  Tépée  sans  dragonne. 

14.  A  compter  du  i"  janvier  1818(,  la  solde,  les  supplémens  de  solde, frais 
d'écritures,  de  bureau  et  de  ports  de  lettres,  indemnités  de  voyages  des  di- 
recteor,  sous-dorecteurs,  secrétaîre,  maîtres,  contre-maîtres  et  aides<»ntre- 
roaitres ,  dans  chaque  direction  forestière ,  seront  fixés  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  règlement. 

15.  Les  tnmsports  de  papiers  imprimés,  pjjr  les  messageries,  les  foumi- 
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inm  debnrtiudti  Bàttrw,  contreinÉllres  et  Iddes^onlre-iiitltr^t  ainsi 
4|iie  les  autres  dépenses  diverses  et  knpré^raes,  relatires  aii  serrice  des  mar- 
^eiages,  seront  remboursés  sur  les<étato  de  trtmestre  du  directeur,  appvyés 
de  quittances  en  règle.— Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra 
néamaoÎDS ,  s'il  le  juge  eonTenaMe ,  aceorder,  à  titre  d*a!Hmnemént  annuel, 
une  somme  ÙKe  pour  les  dépenses  de  eelte  espèce.  Cette  sonune  sera  réglée 
sur  le  nombre  des  agens  «t  Tacti'Hté  du  serriee  dans  cbaque  direction. 

JS.  Lorsque,  après  dix  années eensécutites  d'emploi  dans  les  forêts,  des 
maîtres  de  première  y  deuxième  ou  troisième  classe,  devenus  intitiles  pour 
les  martelages,  seront  renvoyés  dans  un  port  sans  avioir  le  temps  de  service 
et  l'ége  nécessaires  pour  être  admis  à  la  retraite,  ils  y  seront  compris  sur  les 
états  de  revue ,  et  employés  avec  les  maîtres  charpentiers  entretenus  des. 
izlasses  correspondantes.— Les  contre-maitres  et  aides-contre-maltres  renvoyés 
dans  les  ports  après  dix  années  consécutives  de  service  dans  les  forêts,  seront 
rangés  dans  la  classe  immédiatemart  supérieure  à  c^le  dont  ils  faisaient  par* 
lie  dans  les  directions  forestières.*— Au  dessous  de  dix  années  d'emploi  dans 
les  forêts,  ils  rentreront  dans  la  classe  à  laquelle  ^s  appartenaient  avant 
d'être  passés  an  service  forestier,  ou  dans  celle  à  laquelle  ils  seront  parvenus 
depuis  leur  admission  à  ce  service^si  cette  dernière  est  la  plus  élevée. 

1 7.  Les  maîtres,  contre  •maîtres  et  aides-coi^re-mattres  forestiers  qui  seront, 
depuis  dix  années  au  moins ^  -en  activité  dans  les  forêts,  et  qui  rempliront 
d'ailleurs  les  conditions  requises  pour  l'admission  à  la  retraite,  seront  assi« 
miles  pour  la  fixation  de  leur  pension ,  savoir  :  —  Les  maîtres,. aux  maîtres 
cliarpêntiers  entretenus  de  la  première  classe  dans  les  ports  ;  —  Les  contre<» 
maîtres,  aux  maîtres  charpentiers  entretenus  de  deuxième  classe;  —  Les 
aides-contre-maitres  I  aux  maîtres  charpentiers  entreteiius  de  troisième 
<;Ias$e. — Au  dessous  de  dix  années  d'emploi  dans  les  forêts,  s^ils  sont  admis  à 
la  refaite,  ils  ne  pourrcmt  avoir  que  la  pension  attribuée  à  la  classe  im^n 
médiatenaent  supérieure  à  oelle  dont  Ils  faisaient  partie  comme  agens  fores^ 
tiers;  et  au  dessous  de  cinq  ans  d'emploi  dans  les  forêts,  celle  de  la  classe 
correspondante  dans  les  ports, 

18.  Les  dispositions  du  présent  règlement  relatives  à  la  solde,  aux  supplé* 
mens,  aux  indeibnités  de  voyages,  au  retour  dans  les  poits  et  à  la  retraite 
des  agens  forestiers  de  la  marine,  s'applâycnit  à  ceux  qui  sont  employés  à 
la  recherche  et  à  l'exploitation  des  bois  dé  mâfture  dans  le^  Pyrénées. 

19.  II  «est  expressément  défendu  aux  directeurs  et  sous  «'directeurs,  ans 
secrétaires  de  direction,  aux  maîtres,  contre-naaltres  el  aidesrcontreonattres 
focesticTf ,  de  s'intéresser ,  soit  directement,  soit  indireotement,  ni  dans 
les  fbwpnitures  de  b<>is„9i  dans  aucun  marché'  relatif  à  le^ur  exploitation  e| 
à  letir  transport,  sous  peine  de  suspension  de  leurs  fonctions  pendant  un 
Stn. — Lies  contrevenans  en  récidive  seront  destitués.  —  Cette  di^pqsition  s'é* 
tend  aùxparens  des  dir,ecteur  et  sous^iracteurs  dans  ^  toute  l'étçn^ue.de  la 
direction  forestière  à  laquelle  ils  sont  attachés;  et  les  marchés  passé$  malgré 
eette  défense  seraient  nuls  de  droit,  sans  donner  Ueu  a  aucune  espèoe  d'ui- 
deinnité  envers  les  titulaires,  à  jnoins  que  lesdlts  marchés  ii^eussent  été  au- 
torisés par  iine  décision  spétiiale  du  ministre. 

20.  Les  directeurs  rendront  coinpte  de  leurs  opérations  au  nfinistre  secré- 
taire d'état  de  la  marine ,  dont  ils  recevront  immédiatement  les  ordres,  et 
^ui ,  lorsqu'il  le  jugera  convenable ,  «iverra  l'inspecteur  général  du  génie 
siariiimedans  les  directions  forestières  pour  en  faire  l'inspecliQn.^^'iin<i)ire- 
tenr  général  du  génie  maritime  pourra  être  remplacé,  pour  «estMunées, 
par  Tan  des  directeurs  de»  constructioas  navales,  qui  sera  détlgné  à  eet 
^ïet  |>ar  le  ministre ,  lorsque  le  cas  s'en  présentera. 

stiv.  m 
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2  i .  Lç  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  déterminera  {>ar  dés  instruc» 
lions  les  divers  détails  relatifs  aujc  attributions  et  fonctions  respectives  des 
directeurs »sous*directeurs 9  secrétaires,  maitres,  ocMdtre-mahres  et  aides- 
contre-maitres  attachés  aux  directions  forestières. 

22.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispof^ti<»is  contraires  à  ce  qui 
précède  «  et  notamment  celles  du  règlement  du  2%  août  1816  (concernant 
l'organisation  du  personnel  dans  les  quatre  directions  ficMrestwres)  qui  ne 
sont  pas  rappelées  dans  le  présent  règlement. 

Tahleflu  des  appointemens ,  solde,  supplémens  et  indemnités  qui  tenAtt  alloués ,  à  compter 
du  i*^  janvier  x8i8,  aux  ojfficiers  du  génie  maritime  et  autres  agens  employés  dans  Us 
'  'quatre  directions  foreèdères. 


TRAITEMENT 


solde  ptr  an. 


MENT 

en 
foréu. 


FRAIS 

(Técrilures, 

loyew 

et 

fournitures 

de 

bureau, 

et  ports  de 

lettres. 


IN«BMN(Ti8 

de 

tournées. 


OBSERVATIONS. 


Le  tiers 


Directeur . 


'  ^    Les  appoin- 
*.  teroens       du .  . 

?gra.le, comme  («"«"f'^^» 
jSfficierdugé.iW«»"'^    t 
Vuic  niarilimc. 


Sous-    rdei^cl. 
iirecteurx.  de  a*  cl; 


Secrétaire  de  direc- 
tion  


Maître 


Contre- 
maître. 
Aide- 
contre- 
maître. 


/dei'^cl. 
. .  I  de  a"  cl. 
Ide3«rl. 
(dei^'cL 
(  de  a«  cJ. 

)dei'«cl. 
■  j  de  a«  cl. 


Idem. 
Idem. 


i,4oo  f. 


i,5oo 

x,aoo 

x,ooo 

900 

800 

700 
600 


Idem.  ■ 
Idem. 


600 
(APk- 
râ  sieol^ 
ment.) 

x,ooo 

1,000 

1,000 

900 

800 

700 
600 


Les  vaca- 
Itions  et  les 
yrais  de  route 
1,700  f.<.dtt  grade, 
comme  offi- 
cier du  génie 
maritime. 


5oo 
3aD 


Idem, 
Idem. 


Les  vaca- 
lions  et  les 
^rais  de  route 
(des  sous  •  in- 
génieurs de  la 
a*  classe. 


i,aoo 
i,aoo 
i,aoo 
i,aoo 
x,aoo 

1,100 
i,aoo 


f  LesTacotions  m 
seront  pqjées  que 
bors  desa  résidence 
seulement. 

Il  sera  retenu  un 
jour  de  vacations , 
par  èbaqae  distance 
parcourue  de 
myriamètres. 

\Idem. 

1 1dem. 

Cesiademnit^ne 
serool^  payées  qur 
dans  les  cas  fort 
rares,  où  le  secré 
taire  de  direction 
serait  euToyé 
tonraée  par  le  di- 
recteur daosaa  sub- 
division ^  ce  dom  il 
serait  rendu  compte 
au  ministre. 
Par  an. 
Idem. 
Idem.. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Nota,  Les  secrétaires  qui  seront  pris,  pour  cette  fois  seuleroeat ,  parmi  les  agens  actuel* 
lement  attachés  aux  directions  forestières  en  qualité  de  chefs  de  subdivision,  conserveront 
leur  traitement  actud  dans  les  a*,  i*'  et  4*  direcûons.  Le  secrétaire  de  la  x"^*  direction 
recevra ,  dès  à  présent,  le  traitement  fixé  dans  le  tableau  ci-dessus. 
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N"  327. =9  janvier— 2$  février  1818.=Ow>oi!>iWAWCB  du  roi  qui  fixe  le  prix 
des  passages,  aux  frais  de  sa  majesté ,  surleshdtimens  dm  commerce  (1)^ 
(VU,  BuU.  cxcix,no  3641.) 
Art.  !•'.  Les  passages,  pour  les  colonies  orientales  et  occidentales,  et  ponr 

la  c6te  d'Afrique ,  des  personnes  employées,  soit  dans  le  militaire,  soit  dans 

le  civil ,  qui  seront  embarquées  sur  les  bâtimens  de  commerce,  seront  payés, 

à  Tavcnir ,  d'après  le  tarif  ci-après  ;  savoir  : 


La  Gviame  /rancaife,  les  iUs  tU  V Amérique  du  veni  et  seus  le  'vent. 

Pour  chaqne  passager  nourri  à  la  table  du  capitaio«. 

Poar  ckaqae  passager  à  la  ration  simple ,  y  comprit  sa  nourriture 

Sénégal  et  cote  éC4Jnqi^e, 

Pour  ehaq^^  passager  nourri  «  U  tabk  dit  capitaine 

Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple,  y  compris  sa  nourriture. . . . . 

Ile  Bourbon* 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capilarac. , 

Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple ,  j  compris  «a  nourriture; . . . , 

Pemdiehérjr. 

Pottrcbaque  p^sMger  nourri  k  la  table  du  capitaine 

Pour  ch^gue  passager  à  la  ratùtn  simple ,  y  compris  sa  nourriture .... 

^  .  '  Bengale, 

Ponr  «Inique  passager  nourri  à  la'table  du  capitaine ; 

Hottr  «haq**®  pmiagerà  la  ration  siinple ,  y  compris  sa  nourriture , 


'2.  li  sera  fait  des  conventions  particulières  avec  les  armateurs, 
passage  des  militaires  allant  aux  colonies  ou  en  revenant  en  corps  de 


En 

F.tt 

aliaBU 

rereiiMit. 

4oo  f. 
i33 

533  f. 
aoo 

3oo 

lOO 

375 
x5o 

i,ooo 
333 

i,a5o 
390 

i,34o 
445 

1,6  TO 

485 

i,56o 
540 

i,84a 
6uo  . 

pour  le 
troupes. 


N»3i«.  ait  13  janvier  1818.  =r  Ordonnance  du  roi  gui  constitue  la  chambçe 

d^à  pairs  en  cour  de  justice  (2) .  (Moniteur  du  20  janvier  1818.) 

Louis, . .  .—Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  garde  des  sceaux. 

miniitrede  la  justice ,  que  la  dame  Saint-Morys  a  porté  plainte  devant  les 

tribunaux  'de  Paris ,  pour  raison  de  l'homicide  commis  sur  la  personne  de 

son  mari;  que,  dans  une  plainte  additionnelle,  ladite  dame  désignant  entre 

autres  coriime  complice  de  ce  prétendu  crime  un  individu  revêtu  de  la  dignité 

de  pair  ,  le  jttge  d'instruction  s'est  dessaisi  de  la  connaissance  de  l'affaire,  en 

exécution'  de  l'atticle  34  de  la  cbarte  constitutionnelle  ;  que  les  pièces  de  la, 

procédii^^e  ont  été  renvoyées  à  notre  chancelier,  président  de  la  chambre, 

des  pairs,  et  qu'il  devient  nécessaire,  pour  que  l'instruction  soit  continuée > 

d'une  manière  régulière ,  de  constituer  la  chambre  des  pairs  en  cour  de 

justice  ,  -^  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

-  jlrt.'  1*^.  Les^  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  du  ministère; 

(1)  Voyez  Tarrêté  du  27  prairial  an  xo  (16  juin  i8oa),  qui  oblige  les  armateurs  desbâtimen» 
de  cofnm^rce  à  fournir  au  gouvemement  des  places  de  passagers  pour  les  colonies  françaLics ,  e* 
la  note;  et  celui  du  14  tentosc  an  11  (5  mars  i8o3),  qui  fixe  le.prix  du  passage.  Ce  dernier 
•frété jest  iroplieitemeat  abrogé  par  la  présente  ordonnance. 

(a)  Voyez  les  noies  qui  accompagnent  Tart.  33  de  la  charte  dn  4— vio  juin  1814. 

19. 
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publie,  dam  rin^ructîen  et  le  |ligêinént  des  affaires  tjripimdles ,  seront 
exercées^  fki^slà  cbàinl^e^i  piiti  eoùsfituéé  en  tipnr  de  Justice^  pour 
ctmatàtrB  der  ^inte»  portées  pàp.lA  âmiAe  Éaim-Mùrys  a  Koocasion  4e  U 
mort  de  son  mari ,  par  le  sieur  BeHariy  notre  procureur  ^èùétdA  jtn  la  cour 
royale  de  Paris.  .»  . 

a.  Le  sieur  €^fi4€^y',  sedrétnre«MWTtiitt  4i  ki  ^«imbta  de»  fM^m,  l^eAi* 
^lira  les  fonct;ion&d4i  greffier. 


W»  S2t.!s»51  janvier— 6  février  1818.  «s  ORDOivnANGC  c^tf  roi  'çm  règle  h 
plmemltnt  ée  ia  somme  de  cinq  mille  francs,  offerte  par  une  personne 
gui  veut  resîifr  inconnftCy  pour  fonder  à  perpétuité  un  prix  annuel  en 
faveur  des  çr^ans^  ttot^,  m  fixe  i^mpk^  mnmtetdu  re^tnà  de  dette 
somnèe,  (\II,  Bull.  cxcT,  n*  3547.) 

K"33o.  =^25  janvier  1818.  «ORDonif ANC»!  du  gouverneur  de  la  Guiane 
française  portant  promulgation  dû  Code  dé  procédure  ièvee  madifica' 
,   tions  (1).  (Pi^liée  par  Isambert.) 

Mous ,  lieutenant-général  des  surmées  de  sà  majesté  très  chrétienne ,  grand* 
officier  de  ^  lé^on-d'lionneur ,  —  Considérattt  que  le  Code  de  procédure 
civil  décrété  le  14  avril  1806,  et  pr6mulgué  le  24  du  inéme  mois,  à  ]E4iris,ne  Ta 
pas  encore  été  dans  la  Guiane  française,  en  raisim  de» circonstances  de  guerre 
et  autres;  —  Que Vintentionbienfaisantle  de  sa  Biafe8lé«8tt|«e  1«8  sujets' é« 
ses  colonies  soient  4  autant  que  les  lecalHés  peuvent  le  penttetti^^  «t  tttt 
les  modifications  jugées  nécessaires,  régis  par  le» mêmes  lob  que  celles  e» 
vigueur  dans  la  métropole  ;  —  Dans  ces  vues  et  à  ces  causes,  —  Axl  n/om  4a 
roi ,  et  afM'ës  avoir  délibéré  en  conseil  spécial,  noua»  cdDiaundantetAdiM^ 
'  nistrateur  pour  le  roi  de  la  colonie  de  C!ayenne  et  de  la  Guiane  française  , — 
Nous  avcffls  ordttuié  et  ordonnons  pour  être  exécuté  provisoirement,  «t 
satif  l*appix>batiott  de  sa  majesté ,  ce  qui  suit  : 

Art.  i*v  La  loi  du  U  avril  I8O6,  intitulée:  Be  là  justice  de  paix,  sur  les 
citations,  sur  les  audiences  et  comparuëons des  parties,  sur  les  jugeais 
par  défaut  et  des  oppositions  à  oes  jugemeos,  sur  lies  jugum^us^  but  lame- 
tiens  possessoires,  sur  les  jugemens  qui  ne  sont  pas  déûnitifei  jor  la  mise 
en  cause  des  garans,  sur  les  enquêtes,  sur  la  visite  des  liwix,  <sur  la  récnaft- 
don  des  jUges  et  paâ% ,  des  tribunaux  inférieurs ,  sur  la  conciliatiom,  juir  -les 
ajourn^nens ,  sur  les  constitutions  d^a voués ,  sur  la  communicatiofi  au  iwiiMP' 
rère  publie ,  sur  les  amfiences ,  leur  publicité  et  leur  policé  ^  sujt  les  éiiHèéeéê^ 
et  ii^uctions  par  éttît  »  sur  les  jugemens  par  défaut  et  c^iiposition  ^  «uv  hn 
exceptions,  sur  la  vérifiôatiou  des  écritures,  sur  le  faux  in^dent  Âvil,  anr 
les  enquêtes^  sur  lés  descentes  sur  les  lieux,  sur  les  r^>ports  ^l^expiprtes  w^ 
l'interrogatoire  «m^  faits  et  articles,  sur  les  incidens^  sur  ie&  mwintm 
d'instance  et  cou^tUTion  de  nouveaux  avoués,  sur  le  déaaveu,  smr  la  «légV»^ 
ment  de  jUges ,  sur  le  renvoi  à  tm  autre  tribunal,  sur.  la  récnsatiw» i^#w 4n 
péremption ,  sur  le  désistement,  sur  les  matières  sommaires  ,«««rJa|NNM»* 
dure  devant  les  tribunaux  de  commerce;  —  Celle  du.  17  avril  190^9  ileHKi- 
bunaux  d'appel ,  sur  l^appél  et  sur  t^instruction  sur  l'appel,  des  voies  extraor- 

(i)  Voyez,  àam  le  §  3  4e  U  secoïKle  parUe  d«t  .notes  qui  «oeoropagnent  la  knilli  ti  irtttts*' 
at)  6  (!*<' janvier  1798),  anr  lVr«;anisatinn  dei  rolonicft,  le  réturaé  de  la  légiKlalWm  'paittctiUér* 
à  ta  Guiane  française  ;  et  apécialement  riodicadon  <Ji»  «Itvaries  onlofniaiie«t  '<}ui  «ai  protttul^ui 
daat  «cUe  colonie  U»  Coilea  civil  «t  de  coianterce. 
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£oaîrfft  |K»«r  atlA^er  l<t  jugemens,  tor  la  tierce*ôpp(i»^tiD»»  tàt  là  reitàéle 
dTÂl^fftiirlaiNrtte  Àparlie^ilfi  r«xéciitioii  ito  jM^ramit,  sur  la  réoeptioii 
A»  ^utl^ii  »  fUf  la  liquidatton  des  dommae^M-intérifiit,  tvr  la  lic[iiiéatioiién 
k9i$^  fur  la  H^nidaliMI  des  ocao^tOB  ,  snv  la  liqiridatîoil  d^  dépam  «t  iMs^ 
sur  les  règles  générales  sur  Texiéciitioli  iarcée  des  jageaiéna^  s«r  las  saisia»* 
arrêts  ott  oppwtla«s^  sar  laiMdsie'esécttëoit»  sur  li  salsîé-^^ 
dtsfrmti^swr  kisttràe  desreDtesconstitaées^  sur  la  dftiriinitio»  par  con^ 
'  tnbvtàÊm^uat  la  saisie  iiaaaobîiiièra,  sur  les  îneidaasy  sov  la  poyrsuita  de 
saisie  imiiiobilière ,  sur  Tordre ,  sur  les  référés  ;  —  Celle  du  22  a¥râ  f#oa  ^ 
daspc^aédures  dîmârsea,  sur  ka  tâlM^éA  p»mmat€t  laoousigiiatlou;  •— 
Gcâle^n.  as  arrtil  laoa,  des  paocédnraaielaliTas  à  Fovfartare  d'une'  suaees- 
abn^  «^CeUe  du  2»  awril  ISOS»  sur  las  arliitrages»  «^ liasquattes  réunies 
forment  le  Code  de  procédure  aiTile,saroi^«xéoutée8^  à  la  Gviane  fran^aisey. 
selon  Icm-  rotme  et  teneua^  sauf  1^  modiâcationa  établies  pat  les  ar- 
ticles staisana^  ^seront  exécutés  prorisoît^meiiA  Jusqu'à  la  décMm  sa 
majesté. 

2.  Le  Code  de  procédure  eiyile  sera-  exécutoire  à  Cayenne  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  et  sur  le  continent  de  la  Guiane  française  dans  le  délai  de 
trois  jours  à  dater  de  la  promulgation  qui  en  sera  faite  au  uom  de  sa  ma- 
jesté, et  de  son  earc^trement  aux  greffes  de  la  cour  royale  d'appel^  du 
tribunal  de  première  instance  et  de  la  justice  de  paix^ 

3.  Dans  le  cas  où  les  tribunaux  auront  à  prononcer  un  jugement  ou  arrêt 
d'après  les  modification^  déterminées  par  la  présente  ordonnance,  ils  seront 
tenua^lecltcv  ladme  eii'artkle  de  eette  ordonnance  qui  établit  ees  modi- 
icfttîana  anK»rtées«tt  Code  de  procédure  ei^le. 

4.  LiTre  i*%  titre  H,  article  17  d»  Gode  c6ft  procédure.-^  Les  jugeiftena 
des  justices  de  paix ,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs»  seront  dé- 
foiUCs  al  sans  appel»  et  xseux  jusqu'à  concurrence  de  devx  cents  ^ei^nt  exé»> 
eutftiirea.par  prpYfiMOUy  nonobstant  i'appeJL^  et  sansq^i'i^  soit  besoin  de 
fa^itnir  eaution. 

5.  Livre  II,  titre  II.  Des  ajournemens,  —  Le  di^niicile  d'un  babifant  noi» 
résidant  habituellement  en  ville  est  son  habitation  où  U  fait  sa  demeure  or- 
dinaire :  cependant,  rhabitant  pourra  être  sommé,  par  le  premier  exploit^ 
iTélire  domicile  en  ville  ,  ou  de  charger  de  pouvoir  pour  la  suîte  de  la  pro- 
eédure;  ft  défaut  de  ce ,  les  exploits  d'assignation  seront  donnés  à  Thuissiei* 
aùdîeDcier,.qui  en  adressera  copie  au  commandant  du  quartier.de  l'arron- 
dissemeut  dans  lequel  l^abitant  fait  sa  résidence ,  lequel  les  paraphera  et 
sera  chargé  de  les  fiiire  parvenir;  lesdites  copies  ainsi  paraphées  vaudront 
eomme  si  elles  avaient  été  données  à  personne  ou  à  domicile.  -^  Le  dé|aji 
€irdinairedesajourBemens  pour  les  habitans  domiciliés  en  ville  sera  de  huit 
jours.;  ^our  ceux  domiciliés  dans  l'Me,. quinze  jours;  pour  ceux  domiciliéa 
aux  quartiers  de  Boura ,  Maçonna ,  et  autres  du  continent  de  pareil  éloigne- 
ment,  de  trois  semaines;  pour  ceux  domiciliés  à  Appous^es,  Courou, 
SimuuDiui,  et  autres  lieux  du  continent  de  pareil  éloignement,  d'un  mois  ; 
et  pour  ceux  domiciliés  àlracombo,  Oyapo  et  dépendances,  six  sémaiues* 

6^  Livre  II,  titre  III.  Constitution  d'avoués,  —  La  pénurie  d'hommes  de 
lot ,  oans  la  colonie,  ne  permettant  pas  de  nommer  des  avoués ,  attendu 
ilMe  1&  ogftfianee  serait  trop  timâtée ,  le  titre  d'a^aué  est  supprimé.  -<-Les 
parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne ,  à  moins  qi^'elles  n^en  soient 
Aspenséespar  de  jtistes  raisons  ;  dans  lequel  cas ,  elles  pourront  confier  leur 
défense  t  fit  se  ^e  repr^sei^ter  par  des  fondés  de  pouvoirs  spéç^^nx^  » 
ce  autorisés  par  nous ,  lesquels  (ondée  de  pofuwèm  seraoït  peasenMUeaae^ 
va8iK>nsables  de  leurs  faits  et  actions ,  et  ne  pourront  exiger  que  les  frais  de 
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jwÊicé  portes  an  tarif,  à  la  taxe  pour  Paris ,  augmentés  de  moitié  en  sus. — 
Tous  accords  en  contraTcntion  seront  considérés  comme  des  actes  de  ccm- 
cufsûon  et  punis  comme  tels.  —  Les  arrêts  du  conseil  supéi>ieur  de  Gayenne 
de&  16  août  1770,  .18  janvier  1777  et  23  mai  de  la  même  année ,  en  tout  ce 
qui  n'y  est  point  dérogé  par  >cet  article ,  sont  maintenus. 

7.  Liyrc  V,  titre  VIII.  Des  smsies^exéeutions  y  titre  Xn  de  la  saisie  im- 
mobilière, titre  XY  de  l'emprisonnement.  —  Les  iaisies  exécutions^  saisies 
iaunobilières  et  contramtes  par  corps  ne  pourront  avoir  Heu  sans  notre  ap- 
probation. 

8^  Livre  III,  titre  unique,  deu:idème  partie.  Dispositions  -  génétxdes  ^ 
article  1037.  —  Aucune  signification  et  exécutioii- ne  pourra  être  fidté  avant 
«X  heures^du  matin  et  après  six  heures  du  soir ,  pendant  tout  lé  courant  de 
l'année,  non  plus  que  les  jours  de  létes  légales. 

9.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affidiée;  elle 
sera  enregistrée  aux  greffes  de  la  cour  royale  d'appel ,  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  de  la  justice  de  paix. 


N»  331.=  31  janvier — 17  février  1818.  =  Ordonnance  </tf  roi  portant  réduc- 
tion à  deux  du  nombre  des  agens  de  change  près  la  bourse  de  Rouen  ^ 
et  augmentation  des  courtiers  prés  la  même  bourse  jusqu'au  nombre  de 
trente-quatre.  (VII,  Bull,  cxcvii,  n*  3587.  ) 


N®  332.s:£l*'  février  1818.B»OBnoNNANCB  du  roi  qui  ordonne  lafabrication 
des  poinçons  bigornes  de  contre-marque  pour  les  titres  et  garantie  des 
ouvrages  et  matières  d'or  et  d'uFgent  (1).  ^     ^ 


N*  333.  =s  «—17  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dis» 
positions  relatives  à  la  nomination  et  à  la  révocation  des  membres 
des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  (2),  (VÎI, 
Bull.  cxcTii,  n»  3588.) 

Art.  !•'.  Les  membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de 
charité  seront,  à  dater  de  la  présente  ordonnance,  nommés  par  les  préfets, 
dans  toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à  notre  no- 
mination. 

2.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  notre  nomination ,  les 
membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  conti- 
nueront d'être  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets. 

3.  La  révocation  des  administrateurs  dont  la  nomination  est  déférée  aux 
préfets  ne  pourra  être  prononcée  que  par  notre  ministre  de  l'intérieur , 
sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  préfet. 

'  4.  Le  renouvellement  des  membres  des  administrations  des  hospices  et  des 
bureaux  de  charité  continuera  d'avoir  lieu  chaque  année  par  cinqideme, 
suivant  les  règles  précédemment  établies. 

'     '  i   ■  ■  ' .  '   -  '     ■ 

.(i)  CeUe  ordonnance»  qai  n'est  pas  au  BulleiiM  dèêloiê^  est  rapptiée  dans  celle  dn  5  mai 

— x4  juillet  1819. 

Ça)  Voyez  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  noTembre  1796),  act.  9,  et  la  note  q^ijti  réanme  In 

législation  applicable  à  Torganisation  des  bureaux  de  charité. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  a3  messidor  an  2(1  z  juillet  1794}» 

Is  rérané  ée  la  légidatioB  concenuuit  radninistration  des  hospices.  • 


Digitized  by  VjOOQ IC 


6  FÉVRIER    1818.  7^ 


N<^  334.  =  6— 19  février  1818.  =  Ordonnancb  du  roi  co/Henant  des  dlsposi^ 
tions  d*  indulgence  et  de  clémence  en  faveur  des  condamnés  qui  se  seront 
^ait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  pendant  t expiation  e[e  leur 
peine,  (VII,  Bull,  cxcviii,  n*'  3607.) 

Art  1".  Nos  procureurs  généraux  et  ordinaires,  ainsi  que  nos  préfets,, 
se  feront  rendre,  tous  les  trois  mois,  des  comptes  détaillés  de  la  conduite 
des  détenus  en  vertu  d'arrêts  ou  de  jugemens,  par  les  directeurs ,  inspec- 
teurs ,  aumôniers,  conseils  de  surveillance  et  tous  autres  chargés  de  l'ad- 
ministration ,  inspection  ou  surveillance  des  maisons  de  force,  de  réclusion, 
Rétention ,  correction  et  prisons  quelconques. 

2.  Tous  les  ans,  avant  le  !•'  mai,  les  préfets  adresseront  au  ministre  de 
fintérieur  la  liste  de  ceux  des  condamnés  qui  se  seront  fait  particulièrement 
remarquer  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail ,  et  qui  se- 
ront jugés  susceptibles  de  participer  aux  effets  de  notre  clémence. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  transmettra  ces  listes  à  notre  garde  des 
sceaux ,  avec  les  observations  et  propositions  qu'il  aura  jugé  convenable  d'y 
joindre. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  après  avoir  recueilli  des  renseignemens  auprès 
de  nos  procureurs  généraux  et  ordinaires  dans  le  ressort  desquels  auront 
été  condamnés  et  se  trouveront  détenus  les  individus  portés  sur  les  listes, 
prendra  nos  ordres  a  leur  égard  ,  de  manière  à  ce  que  notre  décision  puisse 
être  rendue  le  25  du  mois  d'août  de  chaque  année,  époque  que  nous  fixons^ 
en  mémoire  de  celle  du  saint  roi  notre  aïeul,  dont  son  amour  pour  la  justice- 
a  plus  particulièrement  rendu  le  nom  à  iaœais  vénérable. 


IJf»  33ôw  as=.6^1 9  février  1818.  =«  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dispo- 
sitions relativesi  à  Ventrée  des  f  et  s  et  aciers  bruts  étrangers  destinés  pour- 
-  d^s  étabtissemens  français  de  la  côte  d* Afrique  ou  de  VInde  et  pour  les. 
,  colonies  eV Amérique  (1).  (VII,  Bull,  cxcviii,  n«  3608.) 

Louis , . . .  —  Nous  étant  fait  représenter  la  loi  d  u  2 1  décembre  1814,  qui, 
en  augnàentant  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  bruts  étrangers ,  porte, 
article  2,  que  ceux  destinés  pour  nos  colonies  d'Afrique,  des  Indes  orientales 
et  occidentales ,  pourront  être  entreposés  et  soumis  à  un  tarif  particulier 
que  nous  aurons  réglé  ;  —  Voulant  pourvoir  à  cfetle  mesure  et  favoriser  le 
commerce  de  nos  sujets  dans  nos  colonies  ;  —  Notre  conseil  entendu ,  — 
Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*».  Les  fers  et  aciers  non  ouvrés  apportés  dans  ceux  de  nos  ports 
qui  sont  ouverts  au  commerce  des  colonies,  et  qui  seront  déclarés  pour  des 
établissemens  français  de  la  côte  d^Afrique  ou  de  llnde,  y  compris  l'île  de 
Bourbon,  seront  reçus  en  entrepôt  réel ,  et  pourront,  pendant  deux  années, 
ailer  à  ces  destinations  en  franchise  de  tous  droits. 

2.  Ceux  destinés  pour  les  colonies  d'Ajnérique  ne  seront  assujétis  qu'au 
cinquième  des  droits  du  tarif  en  vigueur  pour  l'entrée  en  France. 


N°  336.  =6 — 19  février  1818.  =  Ordonnaivce   du  roi  portant  règlement 
pour  r exécution  des  conventions  arrêtées  entre  les  offices  des  postes  de 

,  (i)  Voy« ,  dans  le  §  5  itc  li  première  partie  des  nolCT  qui  arcornpajïnpnl  l«i  loi  du  la  ni- 
vôse an  f>  ({*'''  jaBTÎer  1798)»  snr  ror^ranisatioit  des  coloaies ,  le  résuiiié  de  la  IpgwU'.ifficencfnN' 
i^jtfU  le. commerec  des. colonies  avec  la  France. 
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W^tmçeet  de  Prusse,  pour  le  transport  de  la  correspondance  des  deux 
^toyaumes,  (VII,  Bull,  cxgtiii  ,  n*  3609.) 

I^puîft., ...  —  Vu  la  ipi  du  rj  frimaîrç  an  8  (t a  décembre  1799  ) ,  celle  du 
14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'article  20  du  titi*e  Vdc  celle  du  24  avril 
î  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  dés 
c6;  — 'V'u  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à  Paris, 
7,  entre  l'ofïièé  générai  des  postes  de  France  et  TofOce  géné- 
le  Prusse  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire 
ces  »  —  Nous  avons  ordonpé  et  ordonnons  ce  qui  suit  :' 
làter  du  1*»  jour  d'avril  1818  »  le  public  de  Prànée  sera  désor- 
mais libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour 
tous  lès  états  prussiens  jusqu'à  destination,  pour  la.  Pologne  ru;»se  jusqu'à 
Thorn ,  et  pour  l'empire  de  toutes  les  Russies  jusqu'à  Memel. 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  pour  les  lettres  et  xmquets 
chargés  ou'recommândés; — tl  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les 
gazettes  et  jouniaux,  ainsi  que  les  catalogue^,  les  prospectus,  les  imprimés  et 
les  livres  eA  feiiil!est>ti  bMÈhés^—Lé  tout,  jusqu'à  destination,  ai  lès  envois 
se  bornent  aux  états  de  Prusse;  jusqu'à  Thorn,  s'ils  doivent  passer  dans  la 
Pologne  ru^e ;  et  jusqu^à  Memel,  s'ils  sont  distribuables  dans  l'empire d« 
toutes  les  Russies. 

3.  L'àfflrancbissement  libre  dès  lettres  et  paqueb  de  tous  les  départemens 
du  rojraume,  pour  tous  les  états  prussiens  et  autres  qui  sont  désignés  dans, 
I*ârlicle  !•',  sera  perçu  d'après  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les 
taxés  des  correspondances  françaises,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  des- 
sous de  six  grammes,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France;  et  depuis 
cette  extrême  frontière  jusqu'à  destination  dans  les  états  prussiens,  si  les 
envois  sont  desUnés  pour- ces  états  4  et  jusqu'à  Tfaonton  Jttdqu'à  Mfêifiie} ,' 
selon  qu'ils  èeront  achressés  dans  la  Pologne  russe  ou  dans  l'empûre  de  toutes 
tes  Rusfiâes,  d'après  les  taxes  du  tarif  prussien  converties  en  déoknèi,  et  ex- 
près les  progressions  particulières  de  ce  tarif ,  dont  la'  première  éit  d^ttn  ioth 
ou  quinze  grammes,  et  dont  les  autres  croissent  e/0  demi  endemi  lotAon  de 
sept  et  demi  en  sept  et  demi  grammes;  et  proportioniiellem^t  au  poids 
des  lettres  et  paquets  au  dessus  du  premier  poids  déterminé  par  les  ftaril» 
respectifs  des  deux  offices  pour  une  lettre  simple,  selon  les  progressions 
établies  par  les  lois  de  France  et  de  Prusse,  conoemaut  les  taxes  des  corres- 
pondances. 

4.  L'affranchissement  libre  des  échantillons  de  marchandises,  pourvu  qnç 
les  paquets  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ncjsera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des^eux  tarifs:  le  prix  n'en 
sera  cependant  jamais  au  dessous  du  prix  rég)é  pour  une  lettre  sûnplé  par 
le  tarif  de  chacun  des  deux  offices. 

ô.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  chargés  (m  recom« 
mandés  sera  perçu  d'avance  au  double  des  taxes  fixées  par  les  tarifs  de 
France  et  de  Prusse,  pour  les  affranchissemens  ordinaires  dont  il  içst  ques- 
tion dans  l'article  3  ci-dessus,  soit  jusqu'à  destination  dans  les  états  prus- 
siens, si  ces  chargemens  y  sont  distribuables;  soit  jusqu'à  Thorn ,  s'ils  sont 
adressés  dans  la  Pologne  russe  ;  soit,  enfin  jusqu'à  Memel,  s'ils  doivent  passer 
dam  touÀ  autres  états  de  l'empire  de  Russie. 

0.  l^'aifranchissement  ùfis  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que  c^ui  des  cata- 
logues ^^dei  prospectus,  des  im^imés  et  des  livres  eA  feliiHes  ou  brochés, 
doivei^pareillemiettt  être  perçus  d'avance  ^  savoir  s  poilr  les^fâsettes  et  jour^ 
naux  à  IraisoB  de  huU  centimes ^  pour  les  autres  ouvrages  dé  libi^rie  à  rai- 
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tMi  d€  i&r  ceim'me/,  ie  tout  par  feuille  d'iin|>res»ion;  et  par  chaque  ëeiiii- 
feuille  et  quart  de  feuille,  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  cet  deux 
prix»  Èékm  la  nature  det  ourrageSf  soit  qu'il»  doivent  4tre  distribués  dans 
les  états  prussiens,  soit  qu'ils  doivent  être  transaûs  dans  quelqu'un  des  états 
étfangeffsdontfjût  mention  l'article  1*'. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises,  les  gazettes  et 
jouraauxi  ainsi  que  tous  autres  ouvrages  de  librairie  désignés  dans  Tttf  l- 
'  cle  6  ci-dessus,  et  affranchis,  les  uns  volontairement  et  les  aute^es  obUgaSoif 
rement,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Prusse,  pour  toute  l'étendue 
du  royaume  de  France  jusqu'à  destination,  seront  distribués  à  leur»  adre** 
ses,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

ê*  Les  correspondance»  originaires  des  villes  et  eadrcûts  compris  dans  le  ' 
rayon  de  l'office  de  Prusse,  et  timbrées  C.  P,  H.  t«,  pour  les  points  d'é- 
change finançais,  soit  de  Givet^  soit  de  Forbach,  serrât  taxées  à  raison  de 
quatre  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes  j 
et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  le  seront 
proportionnellement  à  ce  prix  9  selon  le»  progressions  du  tarif  des  postes  de 
France. 

9.  Les  eorreq>ondanoes  des  villes  et  endroits  compris  dans  le  deuxième 
rayon  de  l'office  prussien,  et  timbrées  C.  P,  R,  3.,  pour  les  deux  bureaux 
frontières  de  poste  française  susnommés,  seront  taxées  à  raison  de  six  déci^ 
mes  par  lettre  d'un  poîdsau  dessous  deÀi  grammes  ;  et  les  lettres  et  pnqueia 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  proportâesmeUement  à  ce  prix, 
d'après  les  progressions  du  tarif  franoûa» 

10.  Les  cbrrespqndanoes  des  villes  et  endroits  4»  troisième  nu^ofi  des 
postes  prussiennes,  sous  le  timbre  CL  P»  it.  ^  pour  le»  deux  bureaux  d'é* 
dumge  précité»  de  la  frontière  française,  seront  taxées  pour  ces  villes,  do 
leur  entrée  dans  le  royaume,  à  raison  de  huit  décimes  pfur  letti^  d'un  poid^ 
au  dessous  de  six  grammes;  et  le»  lettre»  el  paquets  d'un  poids  de  six  gram- 
mes et  au  dessus  le  seront  proportionneUettent  à  ce  prix,  sekm  les  progrès^ 
siotis  du  tarif  des  postes  du  royanme* 

\U  Les  correspondances  des  villes  et  endroit»  du  quatrième  rayon  pnis» 
sien,  et  timbrées  C.  P.  R,  4.,  pour  les  bureaux  frontières  de  Forbach  ou  df 
Givet,  seront  taxée»,  pour  ce»  deux  endroUsi  à  raisoa.de  «£r^  décimes  par 
lettre  simple  ou  d'un  poid»  au  dessous  de  sîix  grammes;  «t  les  lettres  et  pa* 
quets  du  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  pr<q>ortionneUement  à  ce  prix^ 
sekm  le»  progressons  du  tarif  firaneais«. 

ift.  Les  correspondances  des  villes  et  ondi^it»  circonscrits  dans  4e  cin^ 
qulème  rayon  des  postes  de  Prusse,  sous  le  timbre  C.  P.  R.  &.,  aii^i  ^ue 
toutes  les  correspondance»  de  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  de  Russie,  en 
transit  par  leroyanme  de  Prusse  et  timbrées  T*  P^  pour  les  bureaux  d'é- 
change prénommés  «k  la  firontière  Irançaise,  seront  taxée»  pour  ces  endroils, 
de  leur  entrée  en  France,  à  raison  de  U^ige  décimtes  par  lettre  d'un  poid» 
au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six  gram- 
mes et  au  dessus  le  senmt  proportionndiement  à  ce  prix«  d'après  les  pro» 
gressioos  du  tarif  des  postes  fk^ùiçaises. 

13.  Les  lettres  et  paquets,  tant  des  cinq  rayons  prussiens  que  de  la  Polo- 
gne russe  et  de  l'empire  de  Russie,  en  transit  par  le  royaume  de  Prisse, 
qui»er<mt  réexpédiés  des  bureaux  de  Givet  ou  de  Forbach  pour  toutes  au- 
tres destination»  en  France,  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  du  prix  fixé 
pour  Givet  ou  pour  Forbach,  selon  qu'ils  acroirt  eirtré»  par  l'un^u  par 
rautre  de  ces  deux  points  dMchange  frontières  ;  p^m,  èufirht  de  port  dùde- 
pub  l'un  on  l'autre  de  ces  deux  poînts  jusqu'à  ceux  de  leur  distribution. 
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14.  î>s  Â^TjàhtilIons  de  maîThaiiclises  adressés,' soit  ties  états  prussifli»v 
soit  lie  la  Pologne  russe  et  de  Tempire  de  toutcsles  Russies,'  par  lin  terme* 
dîaire  des  {iostes  de*  Prusse ,  pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes 
ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  seront  taxés  qu'an  tiers 
des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des  rayons  prussiens  d*où 
Ils  auront  été  expédiés,  ou  par  lequel  ils  seront  entrée  en  Prusse  pour 
passer  en  France  :  cependant  Ife  prix  de  port  n'en  sera  jamais.moindre  qiie  ^ 
ceitii  d'une  lettre  sihiple.  ^  * 

1 5.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues ,  lès  prospectiis ,  }e$ 
imprimés  et  les  livreis  en  feuilles  ou  brochés,  qui  parviendront  de  Fétranger 
non  affranchis  et  soos  bander,  par  la  voie  dfes  postes  prussiennes,  seront  taxés 
pour  toute  l'étendue  dé  la  France,  savoit  i  les  deux  premières  espèces  de  ces 
ouvragés  èirsà&onâeAmt  centimes ,  et  toutes  lesautres  à  raison  de  dix  ce/h 
times,  par  feuille  d'impression;  et  Jà  proportion  de  Tun  oude  rautre<le<»s 
«Jeux  prix,  par  demi^feuille  ou  par  quart  de  feuille. 


"N*  337.=  10—11  févrrer  l«i8.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  lex  pri' 
mes  d'importation  sur  les  grains  et  farines  ne  seront  plus  accordées  (/ut 
pendant  trois  mois  dans  les  ports  du  royaume,  (  VII,  Bull,  cxcvi , 
n<»3567.)  

N«  338:  =;  18— 28  février  1818.  t=3  Oroonnanoe  cftf  roi  contenmnt  des  disr 
positions  relatives  au  conseil  d'administration  des  hospices  et  secours  de, 
la  ville  de  Paris  (t).  (Vil,  Bull,  cxeix,  ri«  3642.) 

Art.  1".  l,e  nombre  des  membres  du  coriseiî  général  d^'arjministmtîon  des. 
hospices  et  secours  de  notre  bonne  ville- de  Parfe  ser»i^rté  à  qiiinzci  indé- 
pendamment du  préfet  de  police^  et  du  préfet  du  département  de  ia  Seine^ 
qui  préside  Te  conseil. 

•   2.  Les  membres  du  conseil  seront,  à  ravenir,  nommés  par  nous.-^En  cas. 
tte  vacalice  d'une  place  dans  le  sein  du  conseil,  ii  sera  dressé  par  le  consul,, 
pour  y  pourvoir,  une  liste  de  cinq  candidats,  qui  nous  sera  soumise,  ^vec 
Tavïé  du  préfet  du  département ,  pai*  notre  .ministce  secrétaire  d'^at  de 
Tinlérieur. 

3.  Le  conseil  ^nérài  d'admmîstration'  des  hospices  sera  renouvelé  chaque 
antiée,  parcin(piième,  au  mois  de  décembrc^Le  renouveltement  des  trois 
premiers  cinquièmes  aura ^)ieu  successivement  en  iai8^1819  et  I820,.par  la 
voie  du  tirage  entre  les  membres  actu^lem«nt  en  fonctions  fà^t^. à  compter- 
de  1821,  la  sortie' des  membres  sera  déterminée  par  ordre  d'ancienneté.  — 
Dans  le  cas  où  il  surviendrait  dei  vacacnces  daUs  Ife  cdurs  de  l'année,  soit-paa 
mort  ou  par  démission,  elles  compteront  pour  le  renouvellement*  —  Les 
membres  sortans'ne  pôùrroûtêtre  réélus  qu^£q>rès  une  année  d'intervalle., 

4.  Il  sera  pourvu  aux  places  à  nommer-  pour  compléter  actuellement  le- 
conseil,' de  la  manière  prescrite  par  l'article  2. 


N»  339.  =  18— 28  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  crée  une  pktce - 
de  courtier  conducteur  de  navires  interprète  dans  la  vilée  d'Arles,  (VII, 
Bull,  cxcix,  h»  3643.) 

(i)  Voyet  Tordonnance  du  3 1  octobre— 8  novcnibre  i8af ,  concernant  FadimiiiêlraUon.de» 
ho.<«pict?8 ,  art.  55 ,  qui  applique  aux  hospicca^de  Paris  plmieura  es  «es  dùpMÏtiaati.et  celle  d» 
4 ~!24  mai' t8i5^  rendue  fionrioa  exécution. 

Voyfezftuaai,  «ttr  radjnioistration  des  hospices,  en  général,  les,  rcglemcns  cilôs  daoa  Ictflote». 
qui  accompagnent  le  décret  du  aS  messidor  an  a  (t  i  juillet  i;94)- 
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N«340.'«=  10— tl  mars  1618.  =1.01  sur  le  recrutement  de  f armée  (M. 
(Vil,  Bufl.  ce,  no  369S.) 

TITRE  1^' Des  cogagemens  ToloBtaires.  ' 

Art.  !•».  L'armée  se  recFute  par  des  engagemens  volontaires,  et,  en  cas 
d'insnlfisaiioe,  par  des  appels  faits  stuvant  les  règles  prescrites. ci-après, 
titrelL 

2.  Tont  Français  sera  reçu  à  contracter  un  engagement  Yolontaire,  sur  la 
preuve  qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  «  et  qu'il 

.  peut  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente.— Sont  exclus,  et  ne 
pourront,  à  aucun  titre,  servir  dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de  jus- 
tice et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par  jugement. 

3.  La  durée  des  engagemens  volontaires  sera  de  six  ans  dans  les  légions 
départementales,  et  de  huit  ans  dans  les  autres  corps.  —  il  n'y  aura^  dans 
les  troupes  françaises ,  ni  prime  en  argent ,  ni  prix  quelconque  d'engage- 
ment.— Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  le  roi,  et  rendues  "pu- 
bliques. 

4.  Les  engagemens  volontaires  seront  contractés  devant  les  ofliciers  de 
l'état  civil,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  34,  35,  36,  37,  38,  39, 
40,  41,  42,  43  et 44  dm  Gode  civil.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  en- 
gagemens seront  insérées  dans  l'acte  même  ;  les  autres  conditions  seront  lues 

.  aux  contractans  avant  les  signatures,  et  mention  en  sera  faite  à  la  fin  de 
l'acte  :  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

TlTRfiU.  — Des  appela. 

5.  Le  complet  de  paix  de  l'armée,  officiers  et  sous-ofûciers  compris,  est 
ûxé  À  deux  cent  quarante  mille  hommes.  —  Les  appels  faits  en  v«rtu  de 
l'article  1«'  ne  pourront  dépasser  ce  complet,  ni  excéder  annuellement  le 
nombre  de  quarante  mille  hommes. — En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera 
pourvu  par  une  loi. 

e.  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  5,  le  nombre  d'hom- 
.  nftesi  appelés  sera  répard  entre  les  départemens,  arrondîssemens  et  cantons, 
proportionnellement  a  leur  population,  d'après  les  derniers  dénombremens 
officiels.'—Le  tableau  de  cette  répartition  sera  communiqué  aux  chambres, 
publié  et  affiché,  ainsi  que  l'état  sommaire  des  engagemens  volontaires  de 
l'année  précédente. 

.  7.. Le  cbntingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage  au 
sort  entre  les  Jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  l^al  dans  le  canton, 
et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  ciourant  de  l'année 
.  précédente.  -—Pour  la  première  formation,  les  deux  classes  déjeunes  gens 
qui  ont  complété  leur  vingtième  année  dans  les  années  1816  et  1817,  parti- 
•  ciperont  au  tirage  qui  aura  lieu  en  1818 ,  sans  néanmoins  que  le  contingent 
de  chaque  classe  puisse  dépasser  quarante  mille  hommes,  ainsi  qu'il  est 


(i)  Cette  lot  a  été  a1>rogée  par  TarC.  5o  de  eeWt  ôa  21 — a3  mars  i832,  qui  doit  seule  ctre 
consultée  aujoard'lnii.  Si  doqs  doanoos  le  texte  de  b présente ioi, c'est  parce  qa'eile  renferme  an 
assez  grand  nombre  de  dispositions  qui  se  retrouvent  dans  celle  de  i83!i,ctsur  lesqucUet  U  est 
Batrrv«iii  des  décisions  qni  peavent  servir  à  déterminer  le  sens  de  cette  dernière. 

Vovez,  dans  les  notés  qui  accompagnent  le  décret  da  9  (7  et)— >a5  mars  1791  •  le  tésnmé  d« 
U  législation  sur  le  recrutement  de  Tarmée. 

Vojez  aussi  la  loi  du  9 — 15  juin  x$24 1  qui  modifie  quelques  dispositions  dcia  présente  loi. 
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.—Seront  exeniptét  les  jeunes  gens  de  ces  deax  cla 
nariage. aveuli  la  publication  de  la  présente  Icô» 
comme  l^lement  doiaieiliés  dans  le  eanton^*-!*  Les 
lancipésy  efngagés,  établis  au  dehors,  expatria  abseos 
rs  leurs  pèie»  mère  on  futenr  ont  leur  domicile  dans 
canton,  on  s'il»  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  mrait 
[lan$  une  desdites  commune»;  r*)*  Les  iemunigenii  ma- 
a  mère  à  défaut  du  père ,  sent  domiciliés  dan»  le  caa- 
I  justifient  de  kur  domicile  réel  dans n» aittre  cantonf 
mariés  et  domiciliés  dans  le  eantes  ^  alors  mène  qme 
e  n'y  seraient  pas  domiciliés  ;«*-4»  Les  {ennet  gens  né& 
Uon,  qui  n^auraient  ni  leur  père,  »  lemr  mève,  iâ  tu- 
s  gens  résidant  dans  le  canton,  <|^  ne  eeraienf  dans 
»i$,  et  qui  ne  iufitiôeraieat  pas  de  lenr  ÛMoviption  dans 

a  notoriété  pubtique^  «onsidéréa  eomsae  «70111  tHige 

V  les  jeunes  gens  qui  ne  pourrov^  prodwrc  un  extrait 

ril  constatant  un  ige  différent,  m,  à  défaut  de  regîft- 

ir  â^,  conformément  à  l'artiele  4«  dn  Code  ciriL 

m  des  tirages  qui  auront  lieu  en  e;ibéeution  et  Ja  préseafe 

îns  Tiennent  à  être  omà%  ils  seront  rappelés  dans  le  âctfe 

IX  de  recensement  des  jennes  gens  da  eanloaaoamis  a»lt- 
régies  précédentes,  seront  drei^ês  per  k»  maires,  ptiMfds 
_  chaque  commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar^- 
ticles  63  et  64  du  Gode  civil.  •—  Un  avis  pnèlté  dans  les  mêmes  formes  indi- 
quera les  lieu,  jour  et  heure  on  il  sera  procédé  à  Texamea  deadit»  tableaux^ 
et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du  contingent  caotozmaJ. 

i^.Bans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  cet.  examen  ^nMe 
désignation  auroqt  lieu  au  cbel-Ueude  canton,  en  séance  p^ibliqae,  deraitt 
ie  amis-préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  cantons^con^^osésdtaie 
commune  ou  d'une  portion  4e  commune,  le^oui^préfetsera  assiiHé  dtt  maire 
et  des  adjoints.— Le  tableau  sera  la  à  haute  yoix.  Les  jaunes  aensf  kws- 
parehs  ou  àyans-çause  seront  entendus  dans  leurs  ohserraXionso  Lesoaa- 
préfèt  statuera,^ après  ayoir  pris  Favis  des  maires.  Le  tableau,  i^ectîfté  sfH  y 
a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures.  ^imïnd(iîa- 
tèment  après,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  Fordre  du  fabkau 
prendra^dans  Turne  un  numéro^  qni  sera  de  suite  prochMmé  et  înserlt.  X.es^ 
paretis  des  absens,  ou  Je  maire  de  leur  commune,  trreront  à  leur  place.  «^ 
La  liste,  pa^r  ordre  de  numéros,  sera  dressée  an  fur  et  à  mesure  du  tirage. 
Il  y  sera  fait  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  dispeaee  4aé  las 
jeunes  gens  ou  leurs  parens,  ou  les  maires  des  commuoes*  se  proposeroïkt 
de  faire  valoir  devant  Je  cons(^  de  révision  dont  iV  s<Hra  parlé  «s-après;  Le 
^us-préfet  y  ajoutera  ses  observations.— La  Uste  du  tirage  sera  easaite  lae, 
arrêtée  et  signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement ,  et 
ann^Kée,  evcc  ledit  tableau ,  an  procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  pu* 
bb'ée  et  affichée  dans  chaque /commtme  du  cai^on. 
\'|3.,Ces  opérations  seront  revues,  en  séance  publique,  dans  un  conseil 

»amiiiMt|if>iJ{ti   il»    .•  1,1  '    '      I       ,  ,         ^        ■■',.■,    .,,...,■. Il    „  j,,,.  )M..if..  I  UM»    Il   imiii   I      m 

..(tO,C(«tt/?î^iif|flsi(i«»-pni»eH«ll  ât  rappeVr,  «ii  fiontifr  plu&k'urrs  tonnées,  M  (jhami  il  Vétati 
marié,  le  jfiine  Français  (|ui  n'avait  été  compris  ni  dattsfe  tirage  de  sa  dà^sc  oi  dans  !r  t1ra«^8ql>-- 
8f«|Qent.  Caoseil  de féésiM de  Paris,  ^o  septembre  iSaft,  S».,  XXVIIf,  2.  5og. 

Voyez  les  art»  ix  et  38  de  la  loi  dn  ai — a3  mars  x83a ,  concernant  les  jeunes  gens  oicia% 
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«omposé,  soBsIa  inrésid«nce  da  préfet^  d*un  o 
iiieiiilif«  dacomdl  général  en  dépantemetit,  à 
4iasemmt  et  d'an  officier  général  ou  supérieui 
Mil  â«  flétbloa  9é  tnunsporlcra  datis  les  cliefe- 
cantcMi,  sitiifant  les  1oealités.«^Leé  ieimes  gens 
{MMimmt  être  afypdés  â  faire  partie  dn  oon^ 
môles  tf  entendns.  -«-S'ils  ne  se  rendent  poln 
M  font  pas  feprésenler^  on  sTilt  n^ibtiennent  |i 
emmne  s^  étaient  présens.-- Dans  les  cas  d'c 
gens  de  l'art  seront  «onsidtés.*— Les  antres  cas 
ront  jugés  snr  la  prodnetiott  de  docunMns  ai 
signés^  du  maire  de  la  eonnanne  dn  Téelamanf 
dafnieiiiés  -dans  le  même  canton ,  dont  les  fib 
été  appelés  et  sont  sons  les  drapeanx.  *-  Hon 
les  décisions  du  eonsefl  de  rérision  seront  déimiuTes  ^i;. 

14.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l'ordre  des  numéros  ^'bséquens, 
les  jeunes  gens  ijtie  leur  numéro  dérignera  pour  fiibre  partie  du  contingent» 
et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  snivans  :  —  %•  Ceux  qui  n'auront  pas 
la  tBîlh  d^un  mètre  cinquant^seqt  centimètres;  —  2»  Ceux  que  leurs  infir- 
mités rendront  knpropres  ftu  service;— 3*  L^né  d'orphelins  de  père  et  de 
mère; r-  ê»  Le  Ab unique  ou  Fainé  des  fib,  et,  à  défout  de  fib,  le  petit-fib  ou 
Talné  des  petits^fib  d'une  femme  actuellement  yeuye,  d\in  père  ayeugle,  ou 
d'un  Tieillard  septuagénaire  ;  —  5«  Le  plus  Agé  de  deux  frères  désignés  tous 
deux  par  le  sort  dans  un  même  tirage;  —  6*  Celui  dont  un  frère  sera  sous 
les  di*{4>ema)4  qadque  •tîu<e ^vte  ee  soit,  on  sera  mort  en  activité  de  ser* 
vice,  ou  aura  été  réformé  pour  blessures  reçues  ou  infirailés  contractées  à 
rarmée.— Iiâdite  exemption  sera  i^liquée  dans  la  même  famille  autant  de 
lois  q«M  les  mènes  droits  s'y  reproduiront.— -Seront  coraptés  néanmoins,  en 
déduction  desdites  exemptions,  les  frères  vivans,  libérés  en  vertu  du  prévôt 
^u'tide»  à  tout  autre  titre  que  pour  iA0rmité&. 

t^.  Seront  dispensés*  considérés  oanune  ayant  satisfait  à  l'iaiqpel»  et  comptés 
aummcpiement  en  déduction  du  contingent  à  fournir,  les  jeunes  gène  dé- 
signés  pat"  leur  numéro  pour  tiire  partie  dudit  contingent,  qui  se  trouveront 
dans  wa,  des  cas  suivans:  —  1"  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  vo- 
lontaire dans  un  des  ccnrps  de  l'armée;— 2«  Les  jeunes  marins  potiés  snr  lea 
registres  matricules  de  rinscriptioa  maritime,  conformément  aux  règles 
presorites  par  les  articles  1 ,  2,  3  ,  4  et  5  de  la  loi  dn  25  octobre  179^ 
(3  brmns^re  an  4) ,  et  les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  voiliers  et  cal- 
ûits,  immatriculés  ^conformément  à  l'article  44  de  ladite  1<m;^3«  Les  offifsiers 
de  samté  comn^issionués  et  employés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer;— 
4<*  Les  jettaes^gens  réguUèrement  autorisés  à  eonttnner  lenrs  études  ecclé- 
siasitiqttfs^sous  condition  qu'as  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  n'en- 

(i>  4^ê  litcifiiom  det  «MMib  <b  rM«ioa ,  MèéuM  état  bi  Kmîtet  de  biir  pomroir  sur  lf« 
4ecttattiics  en  nciii|»tion  et  4iap«nte ,  «ont  défiailivet;  en  «•Mé^oenee,  eet  conseils  cooMBeUèiit 
vn  etkcia  de  poovov  en  réfoFBut  ces  nénct  décnioas.  Arr.  d«  eoM. ,  s  r  jnntr  rS^t),  Mac.., 
XI,  li*  —-  Lct  décisiou  des  conseils  de  révisiai  m  MfOt  pM  MseepdUes  de  recoirs  dle?»iit  \9 
cesiêeit  4*«à«t.  Arr.  du  cdm.»  i5  teptesibre  r63f  ,  Mac,  «*  série,  I,  376.  —  lutC  eacore  qm  le 
coosortC  doM  U  desrande  e»  exeamtÎM  a  étk  n^tlib  pm  b  eomeîl  de  féntioD,  nVnt  pas  recvfsMe 
«,  alU^M^r  celte  décisi^a  devant  btSHMcsl  d*état.  kn,4n  oms.,  7  ivrll  x83tf,  Mac,  XII,  if  3. 
—  Mais  si  les  ronseils  de  rrrtsion  ont  excédé  leurs  pouvoirs,  leurs -dédiioiu  peuvcot  être  dcffréei 
•fs  coiMcil  d'«ut.  Arr.  prédlé  da  coas.,  ai  jaavter  iSag,  Mac,  XI,  14. 

L*ordre  de  dé|»art  doMié  par  le  aiiaistre  de  la  guerre,  en  vertu  i'irtte  dé(*isîMi  !rré|iilKr«  da 
«•tiiM'tl  de  rcvisiun ,  duii  être  considôré  comme  lym  avenu.  Mène  arrêt. 
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es  ordres  sacrés;  —  Cette  dispositioa  est  ap^caUe  aux 
les  ministres  soat  salariés  par  l'état;  —  5?  Les  élèves  de 
t  les  autres  membre^  ^e  rinstruction  publique  qui  coië^ 
conseil  de  Tuniversité  l'engagement  de  ce  iiouer  peodaiit 
vice;— Cette  dispositioi^  çst  applicable  aux- frères  des  éeo-> 
-  Les  élèves  de  langues;—  Les  élèves  de  l'école  polytech^ 
es  de  services  publics  ;  —  Les  élèves  des  écoles  qiéciales 
marine^  —  Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs 
é  admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent,  sous  eon-* 
)nt  le  bénéfice  de  la  dispense»  s'ils  abandonnent  lesdites 
;  point  admis  dans  ledit  service»  ou  s'ils  le  quittent  avant 
ixé  ci-après  pour  la  durée  du  service  des  sc^dats;— 6«  Les 
iront  obtenu  un  des  grands  prix  décernés  par  l'institut 
'honneur  décerné  par  le  conseil  de  l'université, 
jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour,  faire  partie  du 
contingent. cantonnai  auront  fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  le 
rejet  dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  rela- 
tives à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils»  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  suppléer  lesdits  réclamans  seront  appelés  dans  le  cas  où  »  par 
l'effet  des  décisions  judiciaires^  ces  réclamans  viendraient  à  être  libérés.  — 
Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet»  à  la  requête 
dp  la  partie  la  plus  diligente.  —  I^es  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  sauf  l'appel  (I). 

17.  Après  l'examen  des  opérations»  exemptions,  dispenses  ou  réclama- 

(i)  La  qaestion  de  savoir  si  un  père,  dont  le  fils  aîné  est  appelé  an  service  militaire,  a  Tâ^e 
rei^uis  pour  faire  excnipler  ce  fils,  est,  dans  le  sens  du  présent  article,  et  lorsqa'il  n'y  a  pas 
d^acte  de  naissance  pour  la  décider,  nne  questipn  judiciaire  relatite  a  V^tat^vi  jeiue bomiBe. 
appelé  ;  en  conséquence,  cette  question  doit  être  décidée  par  les  tribunaux,  et  contradictckiremeoi. 
avec  le  préfet:  si  le  préfet  n^étail  pas  appelé,  il  pourrait  intervenir  dans  Pinstance  ou  se  pour- 
voir par  tierce-opposition  contre  les  jugemens  obtenus.  Cass.,  6  mars  1827,  Sir.,  XXVII,  r,* 
356;  BoU.  civ„  XXIX,  71.  — Est  encore  de  la  compétence  des  tribunanx,  la  question  desavoir 
si  «n  jeune  bomme  est  Français;  mais  la  se  borne  leur  compétence;  ce  serait,  de  la  part  des 
tribunaux,  un  excès  de  pouvoir  que  de  déduire  la  conséquence  qui  doit  découler  de  leur  déci-. 
sion ,  et  de  dire  si  le  jeune  bomme  doit  ou  lie  doit  pas  faire  partie  du  contingent  de  l'armée  :  à 
l'autorité  administrative  seule  appartient  d'apprécier  Tefret  de  la  décision  rendue  par  les  tribunaux 
sur  la  qaesttbn  d'état.  Cass.,  11  aoât  1829,  Sir.,  XXIX,  x,  998;  Bull,  civ.,  XXXI,  199. — Jugé 
encore  qu'il  7  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'an  tribunal  saisi  d'une  question  d'état,  en  matière 
de  recrutement,  lorsqu'après  avoir  décidé  en  faveur  du  réclamant  la  question  d'état,  le  tribunal 
déclare  que  le  réclamant  n'est  pas  susceptible  d'être  appelé  au  service  miUlaires  l'autorité 
administrative  a  seule  attribution  pour  prononcer  sur  ce  point  Colmar,  So  avril  i8a8,  Sia.« 
XXVni»  a,  ^59.  — Décidé  aussi,  et  toojours  par  application  du  même  principe,  que  le  tribunal 
saisi  de  ia  qucMioB  de  savoir  si  l'acte  de  naissance  produit  par  un  jeune  homme  appelé  au 
service  iniiit^ire  lui  ^t  applicable,  doit  se  borner  à  prononcer  sur  l'applieabiUté  de  l'acte,  et  ne 
peut ,  sans  excès  de  pouvoir ,  et  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  » . 
décider  que  le  jeune  homme  doit  ou  ne  doit  pas  faire  partie  du  contingent.  Nîmes ,  i5  janvier 
x8ao,  SiR.,  XX,  2,  ï6r. 

Lorsqu'un  conseil  de  révision  pour  le  recrotemsnt  a  décidé  qu'un  jeune  homme  appartenait  à 
l'une  des  classes  de  recrutement ,  encore  bien  qu'il  soit  domicilié  aux  colonies,  et  que,  coroone 
colon,  il  soit  soumis  à  des  lois. particulières,  relativement  au  service  militaire,  il  peut  y  avoir* 
excès  de  pauvoir  de  la  part  du  conseil  de  révision  dans  le  jugement  de  la  question  de  domicile' 
et  d'état  .mais  un  tribunal  excéderait  aussi  ses  pouvoirs  s'il  décidait  que  le  jeune  homme  ne  doit  * 
p^s  faire  partie  du  recrutement  à  cause  de  sa  qualité  de  colon,  soumis  A  des  lois  parlicuiîères  :  la  ■ 
décision  du  consÀl  de  révision  ne  peut  être  ni  réfonnée  ni  entravée  par  le  tribunal.  Arr.  du  cons.,  > 
aa  février  lÔafi,  Sir.,  XXVI,  a,  35o. 

En  matière  de  recrutement ,  lorsque   les  jeunes  gms  désignés  par  leur  numéro  punr  fsire . 
partie  du  rontiogcnt  réclament  leur  exemption  devant  les  tribunaux^  contre  le  préfet,  les  jeiines 
gens  de  la  même  classe,  appelés  à  les  suppléer  cj|  cas  d'exemption,  ne  peuvent  être  considérés 
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lions  I  la  Utte  da.  contingent  de  chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  et 
signée  par  le  ccMiseil  de  révision. — Les  jeunes  gens  qui ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle te  y  setft  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres ,  ne  seront  inscrits  sur  la 
li^te  ducontingeBt  que  conditionneilement  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 
t-Ite  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  né  sont  pas  inscrits 
sur  cette  liste,  sont  définitivement  libépés.  Cette  déclaration,  avec  Tindica- 
tion  du  dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  cantonna] ,  sera  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton.  — Dès  qu*il  aura  été  statué  par 
les  tribunaux  sur  les  questions  mentionnées  en  l'article  16 ,  le  conseil,  d'a- 
près leur  décision,  prononcera  de  la  même  manière  la  libération ,  ou  des 
réclamans,  ou:des  jeunes  gms  conditionneilement  désignés  pour  les  sup- 
pléer. 

18.  Les  jeunes  gens- définitivement  appelés  à  foire  partie  du  contingent 
pourront  se  faire  remplacer  par,  tout  homme  valablement  libéré,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  plus  de  trente  ans,  ou  trente-cinq  ans  s'il  a  été  militaire ,  et 
qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans  l'armée. 
—  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision,  et  l'acte  de  rempla- 
cement annexé  au  procè^verbal. — Les  substitutions  de- numéros  pourront 
avoir  lien  entre  les  jeunes  gens  du  même  tirage.  —  Les  stipulations  particu-t 
lières  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  centractans,à  l'occasion  desdits 
remplacemens  et  substitutions ,  seront  soumises  aux  mêmes  règles  et  forma-i 
lités  que  tout  autre  contrat  civil. — L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 
désertion,  responsable  de  son  remplaçant  pendant  un  an,  à  compter  du  jour 
de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  Il  sera  libéré  si ,  dans  l'année,  le  remplaçant 
est  arrêté,  en  cas  de  désertion,  ou  s'il  meurt  sous  les  drapeaux  (1). 

corome  ayant  été  représentés  dans  Finstance  par  le  préfet  ;  ils  sont  en  conséquence  recevabics  à. 
former  tierceK)pposition  aux  jugemens  rendus  contradictoirement  avec  lui.  Agen,  9  août  xi$a7, 
SiB.,  XXVlIÎ,a,aio. 

Le  jeune  hotnme  qui  se  trouve  appelé  à  partir^  si  un  autre  est  dispensé  du  service  miliiairc,  a 
qnalité  pour  saisir  ha  tribunaux  de  la  question  de  savoir  si  Tacie  de  naissance  produit  par  le 
prétendant  à  Texeroption  est  ou  n^est  pas  régulier  et  valable.  Mimes ,  arrêt  précité  du  x5  jan- 
vier j8ao. 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  appel ,  au  nom  du  préfet ,  des  jugemeos  qui  statuent 
sur  les  questions  d'état  reLtives  anx  jeunes  gens  appelés  au  recrutement  de  Tarmée.  Lyon,  a  août 
1807,  Stn.,  XXVin,  a,  88 — Mais  il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
<tni  aursH  jugé  qu^in  individu  n*est  pas  Français ,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  atteint  pr  la 
loi  du  recrutement  :  le  ministère  public  n'a  pas  action  pour  faire  déclarer  un  individu  apte 
au  service  militaire  ;  cette  action  n'appartient  qu'au  préfet.  Cass.,  10  janvier  1827,  Sir.,  XXVll, 

(i)  D^à  ,  par  fart.  58,  $  IV  du  décret  du  8  fructidor  an  i3  (26  août  x8o5),  sur  la  conicrip- 
tion ,  remplacé  par  la  présente  loi ,  il  avait  été  statué  que  toutes  les  fois  qu'un  suppléant  (rem* 
plaçant)  déserterait,  ou  serait  réformé  pour  des  causes  non  provenant  du  service,  les  engagemens 
contractés  avee  loi  par  le  remplacé  seraient  considérés  comme  non  avenus ,  et  qu'il  serait  tenu  de 
rembourser  toutes  les  sommes  par  lui  reçues  du  remplacé. 

Le  présent  article  borne  à  un  an  le  temps  pendant  lequel  le  remplace  est  garant  de  son  rem- 
plaçant ,  sans  déterminer  les  conséquences  de  la  désertion  de  ce  dernier  :  mais  si,  pendant  l'année, 
la  désertion  a  lieu,  quelles  seront,  à  Pégard  des  parties ,  les  conséquences  de  cette  inexécution  de 
l'enga^ment  ?  11  est  passé  en  jurisprudence  que  le  principe  de  l'art.  58  du  décret  de  fructidor 
an  t3  doit  être  appliqué:  nous  croyons  donc  utile  d'indiquer  les  décisions  rendues  en  ce  sens; 
et  d'autant  plus,  qu'elles  jieuvent  servir  à  l'interpréution  de  l'art.  a3  de  la  loi  du  ai — ad  mars 
x832;  qui  portela  même  disposition  que  le  présent. 

En  matière  de  remplacement  militaire ,  le  seul  fait  de  désertion  du  remplaçant  n'entraînO'  pns 
nécessairement  la  résolution  du  contrat  de  remplacement:  le  remplacé  peut  être  tenu  de  payer  le 
prix  du  remplacement,  ïi\  est  reconnu  que  le  remplaçant  a  effectivement  fait  son  service  pendant 
un  certain  temps,  et  que  le  remplacé  n'a  jamais  été  appelé  à  faire  aucun  service  pereonaeL  CasM., 
9  février  i8a5 ,  SiR.,  XXV,  i  ,  3o5.  —  Décide  encore  que  le  remplaçant  qui  a  déserté,  poul- 
néanmoins  réclamer  le  prix  du  remplacement,  lorsqu'il  n'a  été  ni  potirsiiivi  ni  condamne  comme 
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19.  Les  lesneft  gfoa  appelés ,  im  letirs  MioplaçanSt  ierani  Inacsfitê'sw  les 
regisU^  nwtrkalei  des  corps  de  Tarméeu  ^  ^ 

f^urs  fojrerst  et  y  seront  ^milés  aitx  milii^res  en  Ddugé.-^IU  oe  ioxNit 
rois  en  actiyité  qu'au  faretàiPaswd<sbeiPWis»etdMia  l'enlre  détermiiié 
par  leur  classe.  —  Les  compagnies  départ«meota^#  erééea  par  la  loi  «du  13 
novembre  1815,  sont  snppnméea.    . 

30*  La  durée  du  service  des  soldat*  i^Hdelés  sera  desîxans,  i  camper  eu 
!•'  janvier  de  Tannée  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registrea  ma^^eules 
des  corps  de  l'armée*  —  La  durée  du  service  ^n  contingent  de  la  classe  d« 
f  $16  ne  sera  que  de  cinf|  ans.  «^  Au  ai  décembre  de  dba^e  année ,  entêmpa 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  acbevé  leur  |emps«  seront  rann^yés  dans 
leurs  foyers.  —  Ils  le  seront ,  en  temps  de  guerre,  immédiatement  après  i'ar* 
rivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

TITEE  m.  —  Dm  ren^j^emeos. 

31.  Les  rcnga^eniens  seront  contractés  devamtles  intendans  ou  sous-in- 
tandans  militaires,  dans  les  forme»  prescrites  par  Tartide  4,  sur  la  preuve 
que  le  contmclant  peut  i«ster  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

,  33.  X^es  rengaçenseas  ppurreot  être  reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne- 
pourront  excéder  la  durée  des  engagemens  volontaires.  -^  Les  rengagemens 


déserteor ,  et  qus  le»  loU  «I  •r^mnaseaf  t^xrnmfê  <iépuiâ  la  Mpertioa  oni  mil  fa  Wbérttioa 
définiiitedu  remplacé.  Paris, ^9  août  lSa3*3llt.»  XXY,  a,9$.-^iii|9  «nsiiipio  fa  iMtcrtiiNi  ^ 
remplaçant  ne  donne  lieu  à  la  résolution  du  contrat  de  remplacement  qu'autant  que  le  rempfacé 
se  trouve  rappelé  par  suit*  À»  fa  déseKion.  OHéaiit,  ut  dércàsbre  i^aa.  Sir.,  XXIII,  2,  191.  — 
Jugé,  au  eontraire ,  que  le  seul  fait  de  désertion  de  fa  part  du  rempfayat tnUnUm  fa  fétôfaUo» 
du  contrat  de  rerapfaccment  ;  et  qne  peu  importe  que,  le  rempfaf^nt  ujvfiiéU  wtélê  sKnadiiw, 
fa  remplacé  n^ait  pas  été  obligé  de  partir.  Cass.,  aa  août  i)ii6,  Sia.,  XXVU»  i ,  9$3«  ••«-.»  4vgé 
encore  que,  lorsque,  dans  un  con  rat  de  remplacement,  la  désertion  a  été  j|ti|Miléc coimm  otoflitipa 
pésohit«Mre,  fa  seul  fait  de  fa  désertion  donne  lieu  à  fa  résolution  du  contrat:  peu  faiporte  que  fa 
rwDpfacén'ttt  pas  été  contraint  à  partir  lui-même,  Cass.^  %St  novembre  18x7, 3ia«,  XVUU  <• 
195.  — '  Peu  fanporie  aussi  que  le  roaplacé  n*ait  pv^s  même  été  inquiété,  et  qâe  depufa  fa  twipfa» 
çant  ait  rejoint  son  corps  et  obtenu  un  congé  absolu-  Gass.»  XQaoàt  ii8xft,Sia*»XIXf  f  •  II* 

Le  rempfacé  qui ,  sur  le  motif  que  son  remplaçant  a  déserté  »  vent  se  dispeaaer  4»  ftifu  fa  prfa. 
du  fempfaeement,  est  obligé  de  prouver  fa  désertion  :  le  remplai^ant  ne  peut  4tr«  tonmiaa  établir 
qu'il  n'a  pas  déserté  ;  il  7  a ,  jusqu'à  preuve  c^intrairc,  présomption  légale  de  ««A^éatfUoa.  Cass-« 
iS  a«ét  1808,  Sim.,  XXV11I,  i,  417  ;  Bull,  ctv.,  XXX,  917. 

De  ee  qu'en  militaire  est  absent  par  disparition  et  sans  nouvelles^  il  ne  a'ansiiiftMii  iq¥*i^  d«îvw 
'  lire  réputé  déserteurs  anisl,  fa «irconstanre  qu'un  remplaçant,  après  être  entré  dans  un  h^^pilal 
miliuire,  a  disparu  ^  et  par  siiite  jl  été  rajé  des  cootrâU»  ie  l'armée  ponr  fasfu«  abaBnef,  «ans 
repuidaal  ét<«  déefaré  désêrtevr^ïït  les  autorités  compétentes  ^  ne  constitue  ^  «e  yempfa^anjt  «a 
eut  de  désertion ,  et  ne  peut  autoriser  fa  résolution  du  contrat  de  rcippfacea»ent.  MèsHtaiti^  '•— 
La  désertion  est  suffisamment  etablfa  par  un  certiÇcat  du  conseil  d'adiniAiati»U«a4n  c^rpai  M  a*«lt 
pas  nécessaire  qi^  soit  kfeenrenu  de  condamnation  4!00tre  le  déserteur.  Casa»,  atc^  prériU  il« 
35  :iovembre  1817,  Sm.,  XV III,  |,  iq5.  — La  désertion  est  encore  sulfiaaai wst  étawc  jiy  l>»e 
ftttfvtiition  offtHelfa ,  émanée  du  ministère  de  fa  guerre ,  constatant  que  fa  remplaçant  est  i^acrH 
«:«MHna  dései«e«e  vtf  les  registres  matrii^ules  de  ce  ministère.  Cass.,  arrêt  précité  dv  |0  aowt  x8jÎS, 
Sa.,  XIX,  1,8.  —  Mais  la  radiation  d'un  mifitaire  dt  s  coiitràfaa  d'un  corps  a*est  qu'use  nesiiro 
«Tordre  intérieur  de  draque  régiment  ;  eUe  n^étàblit  point,  par  c)fa-jaê»e,  une  pvei||vi»  4e  déieft^ 
ni  de  libération  d«  mirriaire  rayét  eHe  we  peut  donc  lui  être  oppQaée»Ai  à  »ea  repréaefitai|fw«omNi« 
élabliasani  «m  défont  d'accomplissement  des  condHioM  d'nn  contrat  de  rempfaccnent.  Besaâeo»,  a 
février  1828,  Sir.,  XXVIIl,  3,207. 

Un  iribuMl  saisi  de  fa  demande  en  résolution  d'un  flontiat  de  WmplacenMQiit^  fonder  avr  e» 
qne  fa  remplaçant  a  été  renvoyé  de  Parmée  et  que  fa  rempfacé  a  ét£  rappefa,  ne  peut»  wr«« 
motif  »  pmnnnecr  fa  résohafaii,  farsoue  dé]è  fantorîté  administrative  n  décidé  que  fa  renvoi  da 
remjpfaçaat  et  fa  nappet  d«  rempbcé  éuiest  irrégniiers  :  oe  sersit  décider  enntnaicemenl  à  l'aotorité 
admamstrative,  sevfa  eoaspétente  en  cette  matière.  Cass.,  7  décembre  i8i9,S{R.,  XX,a»l9S. 
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dotmeroiit  droit  à  tme  haute-p$ûe,  et  à  Tadmi^sion  dan&  la  gcndarriterie  ou 
dans  les  yétéraiis  de  la  ligne.  —  hes  autres  eondttiens  seront  4étei«iii^paf 
le  roi  y  et  rendues  publiques.  .     - 

ITTRE  IV.  —  Des  Tétcrana  (i). 

2a.  Im  sow$K)fficiers  et  soldats  rentrés,  dans,  leurs  foyer»,  aïffès  a^it 
aoliir^^  lenr  teipps  dp  seryipe ,  seront  assujétis,  en  casy  4e  guerrci,  i^  unjer- 
Yioe  feriïitorîsd  dont  la  duré^  e«t  ^ée  k  six  ans.,  sous  U  dénomina^t^on  de 
i^/er<z/|^.  ^ Les  vétérauspourroi|t  se  marier  et  fqrmer  de9.ét«l»U^8ien>e90x 
—  En  temps  de  paix,  ils  ne  sçrant  appelés  à  siuquusenrifîe,  et ,  ca  temp4 
de  gu^e,  M»  ne  pourrostî  ^tre  reqv^  ^e  iparçber  hor/s  de  liidiidsion  i»iU-» 
taire  qu'en  vertu  d'une  loi.  .       ,.    . 

24.  Les  anciens  sous- officiers  et  soldats  jùie  pourront  être  rappelés  sous  les 
drapeaux ,  s'ils  ne  demandent  à  contracter  des  engs^gemens  ;  ils  ne  seront 
plus  assujétis  qu'au  service  territorial  des  vétérans.  —  Seront  exemptés 
même  dudit  service  les  sous-officiers  et  soldats  qui  auraient  trente-deux  ans 
d'âge  ^  ou  douze  ans  de' service  actif  ^  ou  qui  auront  été  réformés  pour  blés* 
sures  et  infiitnités  graves. 

TITI^  V'  —  Des  disposiUdns  pénales. 

25.  Toutes  les  dispositions  des  lois ,  ordonnances,  réglemens  ou  i^struc-» 
tionsy  relatives  aux  anciens  modes  de  recrutement  de  l'armée,  sont  et  demeu- 
rei:^t  a]i>rQgé^.  m  X^  ti^bunauxciTils  et  militantes,  dans  les  limites  de  leur 
cçinip4t4$9P«,  aii^Uq«fir9i^  Iflft  \m  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels 
pourra  domier  heu  l'exécution  du  mode  de  recrut,emePt  déterminé,  par,  la 
présente  loi. — Pour  les  délits  militaires  ^les  juges  pourront  user  de  la  fa- 
culté énoncée  en  l'article  595  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

26.  Tout  fonctionnaire  ou  offllcier  public,  civil  ou  niilitaire,  qut,  souâ 
quelque  prétexte  qioe  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions ,  dis* 
penses  ou  exclusions,  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loij  ou 
gui  §111»  àqm^  arbitrair^mmt  une.  exten^on  KpielicQnque^  soit  à  la  durée, 
soit  #^  rèçl^  oii  çe?i(|iticms  4e$^en(^em«n&)  des  app?ls,  des  reogâg^nens 
ou  dji  service  des  vétérans,  sera  coupable  d'abus  d'autorité,  et  p^ni  dès 
peines  portées  dans  l'article  185  du  Code  pénal,  sans  préjudice  4es  jpeines 
plus  graves  prononcées  par  ce  Gode  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévi^.. 

TITRE  VI. --Dera?ancemeiit(a).  > 

'  27.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  réyprus,  e^ 
s'il  n'a  servi  activement,  pendant  au  moins  deux  ans,  dans  un  des  corps  de 
ti*oupi^  réglées.— Nul  ne  pourra  être  officier,  s'il  n'a  servi  pendant. 4eux 
ans  comme  sous-officier,  où  s'il  n'a  suivi  pendant  le  même  temps  lés  cours 
et  exerdces  des  écoles  spéciales  militaires,  et  satisfait  aux  examens  desdites 
JiCQ^m^  •  .     ■ ,  —  ^    '  .•.-..  -""-■.•. 

2ftv  1^  ^i€^  des  atou^li^eutenaneés  de  la  ligne  sera  donné  aux  9oùs-offiders. 
— Pç^.  id<g\ix  |\er^,  des  grades  et  emplpis  de  lieutenant^  âe  oapitaiiie^  de  ebef 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  UeatenantM»:doneL,  seront  donnés  à  l'an* 
cienneté.  — Les  majora  seropt  choisis  parmi  les  capitaine^  ein{]i{oyé9  comipe 
'trés^^rièrs',  officiers  d'habillement  et  adjudai^-majors  ;  les  tré^oplçr^^^  pfÇt 
cl€{rsji}'habi}lem^nt,  piomi  les  officiers  qui  auront  été  sergens-npiâfcùrs  ou  ma- 

(x)  yojez  rordpiittaiicç  4m  xÇ  mai— -iq  i»iU«t  i£U4^  portant  organisaâoa  dir  c«rps  ^*  '*• 

iénuu  y  et  la  i^ote. .       /....'...       l l.  -:.-  r....:'.    ..  •!  ... .:  -•    -  «^  ••  "  -'^ 

(%)  Aiijonrcl*hui,  favancenoK'nt  dans  l'amiée  de  terre  est  réglé  par  la  loi  du  14 — i^  avrttt-it  83é* 
XIV.  20 
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recbanx-desilogis  chefs  ;  les  adjudans-majors ,  parmi  lés  yeiilenans  qiai  auront 
été  adjudans  et  sergens-majors  ou  maréchaux-desrlogis  chefs;  leà  adjudans  le 
seront  parmi  les  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs. 

29.  Nul  officier  ne  pourra  être  prom^  à  un  grade  ou  emploi  supérieur , 
s*il  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  l'emploi  immédiatement  inférieur.— 
Il  ne  pourra  être  dérogé  k  cette  règle  qu'à  la  guerre,  pour  d<S  besoms  ex- 
traordinaires, ou  pour  des  actions  d'éclat  mises  à  l'ordre  dùjour  de  l'armée. 

30.  Les  autres  règles  de  l'avancement  seront  déterminées  sut  ces  basés  par 
un  règlement  d'administration  publique,  inséré  au  Bulletin  des  k^iSi—En 
conséquence,  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  réglemens,  in- 
structions ou  décisions  données  jusqu'à  ce  jour  sur  l'avancement ,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

■,    ' 

N«>  341.=  Il— 31  mars  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
de  deux  places  d^agens  de  change  courtiers  de  marchandises  à  Gray^ 
département  de  la  Haute-Saône,  (VIÏ,  Bull,  ccii,  n«  3750.) 


N»  342.  =  11—31  mars  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
dUme  société  anonyme  sous  le  titre  de  Banque  de  Nantes.  (VII,  Bull. 
ccn,n<»375l.) 

No  343.=s  11—31  mars  181«.  s=ORDONWAifCB  du  roi  portant  établissement 
de  deux  places  de  courtiers  de  marchandises  à  CuerSy  département  du 
Var.  (VU,  Bull,  ccii,  n*  3752.) 


N®  344.  =  23  mars  1818.  =  Décision  du  roi  concernant  Vunifohme  des  of» 
Jiciers  retirés  avec  ou  san^  pension.  (Moniteur ,  n^"  105.) 


N*'345.  =25—31  mars  1813.  =l©i  concernant  les  conditions  d'éUgibiHté 
pour  être  admis  à  la  chambre  des  députés  (1).  (VII,  Bull,  ccii,  n«  0749.)  . 

Art.  !•'.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  thambre  des  députés,  si,  au 
jour  de  son  élection ,  il  n'eist  âgé  de  quarante  ans  accomplis  et  ne  paie  mille 
franco  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  de  la 
charte  (2). 

2.  I^e  député  élu  par  plusieurs  départemens  sera  tenu  de  déclarer  son 
option  à  la  chambre,  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  première  session  qui 
suivra  la  double  élection  ;  et ,  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé 
par  la  voie  du  sort  à  quel  département  ce  député  appartiendra  (3). 


N»  346.  =  25  mars— 2  avril  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  té- 
poque  à  laquelle  la  vente  des  poudres  de  êhmse ,  de  mine ,  de  commerce 
et  de  ^wrre,  sera  exclusivement  exploitée  par  la  direction  générale  des 

(i)  Votez  f  dans  les  notes  qui  acrompagiient  le  tit.  111  de  la  constitution  du  5  fructidor  a«  3 
(sa  août  1795),  le  résumé  de  la  lég^islation  sur  les  élections. 

(a)  Cette  disposition  est  abrogée  par  l'art.  3a  de  la  charte^ de  i83o,  qui  fixe  à  trente  ans  Page 
-nécessaire  pour  être  élu  député ,  et  par  Tart.  5g  de  la  loi  générale  du  xg — a3  avril  i83i,  sur  les 
'élections,  qui  fixe  ce  même  âge,  et  réduit  le  cens  d'éligibilité  à  cinq  cents  francs. 
-  (3)  Remplacé  par  l'art.  63  de  la  loi  du  ig — a3  avril  x83i ,  qui  veut  que  l'option  ait  lien  dans 
le  mois  qui  suivra  la  déclaration  de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  l'option  àx^ 
4tre  faite. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


35  MAIls  1813<  S07 

contributions  indirectes  i  et  qui  contieni  régiement  à  cet  égard  {i).  (Vil, 
Bull.  CGUl,ii«  3805.) 

TITRE  !•'.  —  Dispontions  générales* 

Art.  f,  A  dater  du  !•'  juin  prochain,  la  vente  des  poudres  de  chasse, 
de  mine  et  de  conunerce,  sera  exclusivement  exploitée  par  la  direction  gé- 
nérale des  contributions  indirectes.  — Il  en  sera  de  même  de  la  vente  des 
poudres  de  guerre  destinées  aux  arméniens  du  commerce  maritime  et  à  la 
consommation  des  artificiers  patentés.— La  direction  générale  4es  contri- 
butions indirectes  comptera  du  produit  de  cette  vente  dans  la  même  forme 
que  du  produit  de  la  vente  des  tabacs. 

2.  Une  ordonnance  spéciale  déterminera,  chaque  année,  sur  la  proposi- 
tion de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des  finances ,  le  taux  auquel  chacun  de  ces  deux  derniers  départe- 
mens remboursera  à  la  direction  générale  des  poudres  le  prix  de  fobrica- 
tion  des  poudres  qui  lui  seront  livrées  par  cette  direction  dans  le  cours  de 
Tannée^  —  Les  poudres  seront  vendues  au  commerce  et  aux  particuliers  par 
la  direction  générale  des  contributions  indirectes ,  aux  prix  déterminés  par 
la  loi. 

3.  La  vente  des  poudres  au  public  continuera  d'être  souniiise^  sous  l'ex- 
ploitation de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens  actuellement  en  vigueiur  sur  la  matière. 

4.  La  direction  générale  des  contributions  indirectes  demeure  spéciale- 
ment chargée  de  Texécution  des  décrets  des  24  août  1812  et  16  mars  1813, 
relatifs  à  la  recherche  et  saisie  des  poudres,  soit  étrangères,  soit  fabriquées 
hors  des  poudreries  du  gouvernement,  qui  pourraient  circuler  ou  être  ven- 
dues en  fraude  dans  notre  royaume. 

TITRE  II.  — Mesures  d^exécatioD. 

5.  A  dater  du  !•'  octobre  prochain ,  les  poudres  de  chasse  de  toute  espèce 
ne  seront  vendues  qu'en  rouleaux  ou  paquets  d*un  demi ,  d'un  quart  et  d'un 
hiiitième  dé  kilogramme. — Chaque  rouleau  sera  formé  d'une  enveloppe  de 
plomb  et  revêtu  d'une  vignette  indiquant  l'espèce,  le  poids  et  le  prix  de  la 
poudre ,  et  sera  fourni ,  ainsi  confectionné ,  par  la  direction  générale  des 
poudres.  — Dans  aucun  cas ,  le  poids  de  l'enveloppe  ne  sera  compté  dans  le 
poids  de  la  poudre. 

6.  Les  poudres  de  mine,  de  commerce  extérieur  et  de  guerre,  pour  les 
armateurs  et  les  artificiers  patentés ,  ne  seront  point  pliées ,  et  continueront 
d'être  vendues  en  barils,  comme  par  le  passé,  dans  les  principaux  établis- 
seméns  de  vente  i  les  barils  qui  les  renfermeront  porteront  la  marque  et  le 
plomb  de  la  direction  générale  des  poudres. 

7.  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  fera  connaître  au  directeur  général  des  poudres  les 
quantités  de  poudre  de  toute  espèce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  verser  dans 
les  entrepôts  et  magasins  pour  les  consommations  présumées  du  trimestre 
courant.  —  Notre  ministre  de  la  guerre  réglera  en  conséquence ,  et  sur  la 
proposition  du  directeur  général  des  poudres,  les  commandes  et  ordres  di 
Tersemens  à  adresser  aux  poudreries  pour  assurer  constamment  cette  partie 
de  leur  service. — La  même  marche  sera  suivie  pour  satisfaire  aux  deman- 
des spéciales  que  le  directeur  général  des  contributions  indirectes  se  trouve- 

{t\  Yoyez  le  décret  du  a3  septembre — 19  octobre  1791,  conecmant  la  fabrication  et  la  Tcnîe 
^rr  poudres  et  salpêtres,  et  les  notes  qai  résaraent  la  législation  de  la  matière. 

20. 
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rait  dans  l€  cas  de  former,  dans  rinfervalie  d'un  trimestre  à  Taùtre,  par 
suite  de  consommations  extraordinaires  et  non  préyues. 

8.  Chaque  mois ,  le  directeur  gtésént  des  contributions  indirectes  fera 
yerser  dans  la  caisse  de  la  direction  générale  des  poudres  le  prix  de  Cabri- 
cation  des  poudres  qui  auront  été  Tendues  dans  le  courant  du  mois  pré- 
cédent. 

TITRE  III.  —  Dispontiont  tnmtttoÎMt. 

9.  Les  bâtîmens,  entrepôts  et  magasins  exelusiyement  affectés  à  Texploi- 
'  tation  de  la  yente  des  poudres ,  seront  remis  à  la  direction  générale  des 

contributions  indirectes,  aux  mêmes  titres  et  pour  le  même  objet,  sauf  à 
remettre  au  domaine  les  bàtimens  ou  portions  de  bâtimens  et  terrains  ap- 
.  partenant  à  l'état  et  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  service  des  ventes. 

10.  A  dater  du  1*' juin  prochain,  les  emplois  d'entreposeurs,  préposés 
aux  -ventes  et  gardes-magasins  exclusivement  commissîonnés  pour  la  vente  ' 
des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce ,  sont  et  demeurent  suppri- 
més. Ceux  desdits  employés  qui  ont  le  temps  fixé  par  les  lois  et  r^lemens , 
seront  admis  à  la  retraite.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  droit  à  la  retraite  et  qui 
n'auraient  pas  d'autre  emploi,  recevront  une  indemnité  de  licenciement, 
conformément  aux  régules  suivies  dans  la  direction  générale  des  contribu- 
tions indirectes. 

11.  Leà  entreposeurs,  préposés  et  gardes-magasins  actuellement  chargés 
de  la  vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce,  feront,  le  31 
mai  prochain,  la  remise  des  entrepôts,  magasins  et  poudres  qui  leur  sont 
confiés,  et  des  matières  ou  objets  dont  ils  sont  comptables ,  aux  employés  de 
la  direction  générale  des  contributions  indirectes  qui  seront  désignés  pour 
les  recevoir.  Dans  cette  remise  seront  comprises  les  poudres  que  les  capi- 
taines de  navires  auraient  pu  déposer  dans  les  magasins  de  l'état  ou  de  la 
direction  générale  pour  leur  étrç  rendues  à  leur  sortie  des  pcnrts,  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5  (30  août  1797  ). 

12.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  entrepôt  ou  magasin,  procès-verbal  de 
cette  opération,  à  laquelle  devront  concourir  le  maire  de  la  commune  et  un 
agent  supérieur  de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  ainsi 
que  l'officier  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  qui  pourrait  se  trouver  sur 
les  lieux  en  exercice  des  fonctions  d'inspecteur  des  poudreries ,  ou  chargé 
du  commandement  de  l'aptillerie.  Ce  procès-verbal  devra  constater,  non 
seulement  la  quantité  et  la  qualité  des  poudres  remises,  mais  encore  la  si- 
tuation des  magasins ,  bâtimens  et  ustensiles  actuellement  affectés  au  service 
de  la  vente  des  poudres  :  il  sera  signé  par  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
nommés, ainsi  que  par  les  agens  intéressés,  et  servira  de  base,  9oit  pour 
opérer  la  décharge  de  l'employé  de  l'administration  des  poudres,  soit  pour 
établir  la  comptabilité  de  celui  de  la.  direction  génér«4e  des  contributions 
indirectes. 

13.  A  compter  du  1«'  juin,  toute  autorisation  ou  commission  précédem- 
ment accordée  par  l'administration  générale  des  poudres  pour  la  vente  au 
public  sera  de  droit  annulée ,  et  tout  individu  qui,  en  vertH  de  ces  auto- 
risations ou  commissions ,  continuerait  de  vendre  des  poudres,  sera  passible 
des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les  particuliers  coupables  de  ce 
genre  de  délit.  —Toutefois  les  simples  débitans  auront  jusqu'au  1«'  août  la 
faculté  de  vendre  les  poudres  qu'ils  auraient  achetées  et  payées. 

14.  Les  entreposeurs  i  préposés  aux  ventes  et  gardes-magasins  qui  ont 
fourni  au  commissaire  des  poudres  dont  ils  dépendaient  des  cautionnemens 
en  immeubles  pour  garantie  de  leur  gestion ,  obtiendront,  de  droit ,  la  main- 
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leyée  de  ces  cautionnmnens,  dès  que  leurs  comptes  se  troaTeront  définitive- 
ment  r^lés  avec  la  directÛMagéaénate4es  poudres. 


Ifo  347.  =5  25  mars— U  avrïl  l«t8.a=^RDOprnAlfGB  du  roi  qui  accepte,  aux 
conditions  X  exprimées  y  les  offres  faites  par  quatre^ingt-trois  action' 
nairespourla  construction  d^  un  pont  à  Mftlhatt^  sur  ta  rivière  du  Tarn. 
(Vn ,  BuU.  cciv ,  !!•  3«66.) 

N«  348.  «  25  xnars^l  1  avril  1818.«>»OMioifHÀifCE«fif  roi  qui  désigne  les  mi- 
litaires auxquels  appartiendra  ^orémavant  la  dénomination  de  vétérans, 
et  change  le  nom  des  compagnies  comtues  sous  cette  dénomination  (1). 
(VU,  Bull,  cciv,  n*  3857.) 

Lottis^. . .  -*Vii  4e  titre  IV  dé  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement 
de  raroBiée;-'^<iO|i8idérant  que  la  dénomination  de  vétérans  appartiendra  do- 
i^^avant'à  tons  lessons^ilficiers  et  soldats  de  Tarmée  qui  auront  achevé  leur 
temps  de  service  effectif;  *-Qa'M  importe ,  par  conséquent,  de  ne  pas  con- 
foti^re  MUS  lemtee  nom  les  compagnies  de  vétérans  actuellement  existan- 
tos-;  —  Sur  4e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre^  -^  Avons  ordonné  et  ordomoons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L^  dix  compagnies  de  sous-oCÛciers  vétérans  et  les  trente-cinq 
coratpagnies  de  fusiliers  vétérans  prendront  les  ik&m&deoampagnies  de  sous- 
officiers  sédentaires  et  compagnies  de  fusiliers  sédentaires. 

2.  Les  douze  oontpagnies  de  canonniers.  vétérans  prendr<mt  le  nmn  do 
compagnies  de  canonniers  sédentaires. 

N»  349.=st«— 16  avril  1818.=ORDONi<fAiiCB  du  roi  qui  prescrit  la  formation 
de  compagnies  détachées  qui  seront  successivement  orgamsées  sous  la  dé* 
nomination  cif.^  comps^ies  de  discipline,  détermine  le  cas  dans  lequel  les 
militaires  y  seront  incorporés,  et  contient  des  ^UsposiMons  sortes  batail" 
Ions  coloniaux  (2).  (VII,  Bull,  ccv,  n»  3899.) 

Louis, ...  —  Vu  les  arrêtés  du  U  décembre  1802^  (sa^imaire  an  11),  du 
16  août  1803  (  28  thermidor  an  U  ) ,  du  6  avi^  18104  (  16  germinal  an  12  ),  et 
nos  ordonnances  et  décisions. des  28  septemère  lr814,  23  octobre  1815 ,  16  oc- 
tobre 1816  et  22  janvier  1817,  par  lesquelles  nous  avons  coordonné  l'organi- 
sation des  corps  de  discipline  et  celle  de  l'armée,  et  renvoyé  à  la  juridiction 
des  conseils  deguerre:ordinaires  les  délitsdes militaires  qui  le&composent  ;  — 
Ckmsidérant  que  le  Gode  pénal  de  l'armée,  dans  ses  *bases  et  ses  rapports  avec 
le  droit. commun ,  exige  un  examen  approfondi ,  qui  ne  permet  pas  de  fixer 
l'époque  à  laquelliÇ  il  pourra  être  converti  «n  loi;  qu^en  attendant  il  importe 
de  faire;,  dès  ce  moment,  aux  règles  existantes,  les  modifications  que  Tex* 
périence  a  indiquées  comme  nécessaires,  et  que  leiiien-étre  de  nos  troupes 
,  rend  urgentes^;,^  A  ces  causes, sur  le  rapport  de  no^e  nnnistee  secrétaire 
d'état  au  département  de  laiguerre; — De  l'avis  de  notre  conseil,^— Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l*'.  — 'Disposhioiis  générales. 

Art.  l**.  Les  soldats  qui,  sans  avoir  commis  de  délits  qui  les  Tendent  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  persévèrent  néanmoins,'  par  des  fautes 

(i)  VoycB  r«ttf<niiiMcè  du  i8  nuti—xb  joHlet  ï8i4,  portant  organisation  da  eorpt  dei 
.ir^térant,  et  la  iMte.  / 

(a)  Yojez  Tordoonance  du  5^a3  janvier  t8ao,  \m  modilic  Part.  l5  de  la  présente. 
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et  contraventions  qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par  les  peines  4e 
simple  discipline,  à  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps 
dont  ils  font  partie,  seront  incorporés  dans  des  compagnies  détachées  qui 
seront  organisées  à  cet  eftèt,  sous  la  dénomination  de  compagnies  de  dis" 
cipline, 

2,  Les  compagnies  de  discipline  ne  seront  organisées  que  successivement 
et  suivant  les  besoins.  Leur  nombre  total  sera  de  dix  au  plus;  et  Teffectif 
de  chacune  d'elles  sera  de  cent  quatre-vingts  hommes  au  plus,  non  compris 
\^  cadres  des  officiers  et  sous-pfficiers  et  tambours.  "Elles  seront  divisées  en 
deux  classes;  savoir  :  —  l»  Les  compagnies  de  fusiliers  destinées  à  recevoir 
ceux  des  militaires  qui,  par  la  nature  de  leurs  fautes,  ou  par  leur  bonne 
conduite  dans  les  compagnies  de  pionniers,  seront  susceptibles  d'être  ren- 
voyés prochainement  dans  les  corps  de  la  ligne;  —  2<>  Les  compa'^ies  de 
pionniers  destinés  à  recevoir  ceux  desdits  militaires  qui ,  par  la  nature  de 
leurs  fautes ,  ou  par  leur  mauvaise  conduite  dans  les  compagnies  de  fusiliers, 
devront  être  soumis  à  un  régime  plus  sévère. 

3.  Les  trois  bataillons  coloniaux  actuellement  existans  seront  successive* 
ment,  et  à  mesure  des  réductions,  remis  à  l'effectif  fixé  pour  les  compagnies 
de  discipline  ;  et ,  à  cet  effet ,  il  n'y  sera  plus  envoyé  dé  militaires. 

TITRE  II.  —  De  l'envoi  des  militaires  dans  les  compagnies  de  discipline  ;  de  leur  placcmenl , 
soit  d^ns  les  fusiliers,  soit  dans  les  pionniers ,  et  de  leur  rentrée  dans  les  corps  de  ligne. 

4.  Lorsqu'un  capitaine  jugera  qu'un  soldat  de  sa  compagnie  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  !«',  il  en  fera  son  rapport  par  écrit  au  chef  du  ba- 
taillon ou  escadron,  en  relatant  les  fautes  ou  contraventions  du  soldat,  les 
peines  de  simple  discipline  qui  lui  ont  été  infligées,  et  les  récidives  qui  don- 
nent a  sa  conduite  habituelle  un  caractère  de  persévérance  dangereux  pour 
Tordre  et  la  policé  du  corps. 

5.  XiC  rapport,  visé  par. le  chef  de  bataillon,  sera  adressé  au  colonel,  ou , 
en  son  absence,  au  lieutenant^olonel ,  qui  convoquera  un  conseil  de  disci- 
pline, composé  d'un  chef  de  bataillon,  des  trois  plus  anciens  capitaines  et 
des  trois  plus  anciens  lieutenans  du  régiment ,  pris  hors  du  bataillon  auquel 
appartiendra  le  militaire  inculpé. 

6.  Le  chef  et  radjudant*maj<fr  du  bataillon,  ainsi  que  le  capitaine  de  la 
compagnie  du  militaire,  seront  entendus;  et  lorsqu'ils  seront  retirés,  ce 
dernier  sera  appelé  et  entendu  dans  ses  défenses.  Lorsque  le  soldat  inculpé 
se  sera  retiré,  le  conseil  rédigera  un  avis  motivé,  qui  sera  remis  au  chef  du 
corps ,  pour  être  transmis  par  lui ,  et  avec  son  propre  avis,  à  l'officier  géné- 
ral commandant  la  division. 

7.  L'officier  général  commandant  la  division  militaire  transmettra  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  toutes  les  pièces  mentionnées  à 
l'article  précédent ,  avec  ses  observations  et  son  avis, 

8.  Lorsque  les  soldats  des  compagnies  de  fusiliers  se  distingueront  par  une 
conduite  exemplaire,  ils  seront  réadmis  dans  les  corps  de  ligne;  ceux  au 

,  contraire  qui  aggraveraient  leurs  fautes  seront  envoyés  dans  les  compa- 
gnies de  pionniers.  —  La  récompense  d'une  bonne  conduite  soutenue ,  pour 
les  pionniers ,  sera  la  réadmission  dans  les  compagnies  de  fusiliers. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  passer  un  fusilier  dans  une  compagnie  de 
pionniers,  le.  conseil  de  discipline,  appelé  à  donner  son  avis  conformément 
à  l'article  5  ,  sera  présidé  par  le  capitaine,  et  composé  de  six  autres  mem- 
bres pris  parmi  les  officiers  présens  et  les  plus  anciens  sergens.  — L'avis  du 
conseil ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  transmis  à  l'officier  général  comman- 
dant la  division ,  qui  le  transmettra  au  ministre  avec  sa  proposition.  —  En 
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cas  d'urgence ,  le  général  conuaiandaiit  la  division  prononoera ,  cit  en  rendra 
compte  au  ministre. 

10.  Pour  les  pionniers  jugés  susceptibles  de  rentrer  dans  les  fusiliers,  et 
pour  les  fusiliers  proposés  pour  éd*e  réadmis  dans  la  ligné,  les  rapports  se- 
ront présentés,  lors  des  revues,  aux  inspecteurs  généraux,  qui  vérifieront 
les  motifs,  et  feront,  à  cet  égard ,  les  propositions  qu'ils  jugeront  convena- 
bles, à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

11.  L^  soldats  dont  le  temps  de  service  expirora  pendant  qu'ils  seront 
dans  les  compagnies  de  discipline,  recevront  leurs  congés  comme  les  autres 
militaires;  il  en  sera  donné  avi$  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre.  ^ 

TITRK  111.  —  De  rorgaAisation  et  4u  tégime  des  compagnies  de  diseipitne.         .   . 

12.  Chacune  des  compagnies  de  discipline  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
—  CaiHtaine  commandant,  un;  —  Lieutenans,  deux;  —  Sous-lieutenans  , 
deux;  —Total,  cinq.— Sergent-major,  un;  — Sergens,  six;  —Fourrier,  un; 
— Caporaux,  douze;—  Total,  viogt.— Maître  tailleur,  tin;  —Maître  cordon- 
nier ,  un  ;  —  Maître  armurier ,  un  ; —  Premier  tambour,  un  ;  —Deuxième 
tambour ,  un  ;  —  Total,  cinq .  —  Total  général ,  trente.  —  Le  complet  des 
5<^dats  ne  poiurra,  aux  termes  de  l'article  2,  excéder  cent  quatre-vingts.— Le 
complet  total  ne  pourra,  en  conséquence ,  dépasser  de«ix  cent  dix  hommes. 

13.  Un  des  officiers,  le  capitaine  et  le  premier  lieutenant  exceptés,  rem- 
plira les  fonctions  de  trésorier,  et  sera  secondé  dansée  service  par  le  s/m- 
gent-major  et  le  fourrier. 

14.  Les  officiers  des  compagnies  de  discipline  seront  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  choisis  avec  soin  parmi  tous  les  of-^ 
ficiers  de  la  ligne,  de  la  gendarmerie  et  des  compagnies  sédentaires.  Ceux 
qui  mériteront  d'y  être  conservés  pendant  quatre  ans,  recevront  le  grade 
supérieur,  sans  autre  condition  que  d'y  servir  deux  ans  de  plus. 

i  5.  Les  sous-officiers ,  maîtres-ouvriers  et  tambotirs ,  seront  choisis  pariai 
les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  de  la  ligne  et  des  compagnies  séd^K^- 
taires;  ils  recevront,  en  entrant,  un  ^ade  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient, 
dans  leurs  corps  :  les  maîtres-ouvriers  et  tambours  feront ,  au  besoin ,  le  ser- 
vice de  souM>fficiers. 

16.  Hors  du  ser.vice,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  maîtres-ou- 
vriers et  tambours,  pourront  seuls  être  armés.  —  Les  fusiliers  seront  armés 
pour  le  temps  seulement  du  service,  des  exercices  et  des. manœuvres ;>hors 
de  ce  temps,  leurs  armes  seront  déposées  dans  une  salle  d'armes ,  sous  ki 
garde  et  la  rcsponsabiliJté  du  maître  armurier  et  du  sergent-major ,  et  sous 
la  sarv.eillance  immédiate  du  capitaine.  —  Les  pionniers  ne  seront  point  ar 
mes,  ne  feront  aucun  service  militaire,  et  ne  seront  exercés  qu'aux  travaux 
militaires  de  l'artillerie  et  du  génie;  les  outils  qui  leur  seront  délivrés  à  cet 
effet,  sét-ont,  hors  le  temps  du  travail ,  conservés  ainsi  qn'il  est  dit  pour  les 
armes  des  fusiliers  dans  le  paragraphe  précédent. 

17.  Les  officiers,  sOus-officiers,  caponuix,  maîtres  ouvriers  et  tambours 
de  toutes  les  compagnies  de  discipline ,  et  les  soldats  des  compagnies,de  fusi- 
liers seulement  ,„porteront  l'uniforme- de  l'infanterie  avec  coUét^iiaremens 
et  revers  blaùcs,  et  un  simple  liséré  de  couleur  rouge  ftmcé.  -r  Les  pion- 
niers auront  l'habit-veste  en  drap  beige,  boutonnant  sidr  la  poitrine,  avec 
poches  en  long ,  paremens  et  retroussis  en  drap  beige,  collet  en  drap  bleu- 
de-roi;  passe-poil  du  devant  de  l'habit,  des  pattes  de  poches,  des  paremens 
et  retroussis,  bleu-de-roi;  pattes  de  paremens  bleu-de-roi.  Ilsaurofltla  veste 
à  manches  en  drap  beige  avec  collet  bleu-de-roi,  le  pantalon  large  en  drap 
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beige;  leslranlons  jaunes ,  avec  la  légende ,  Compacte  de  pionniers  ;  le  bon- 
net de  police  en  diap  beige ,  avec  un  passe-poil  bieu-de^roi^  et  lùie  fléor  âo 
lis  de  mtee  cônlemr  sur  le  deVant;  lé  sctuftos  eti  feiàti^  avec  phc^uié  bt  itHga* 
hdres  blanches.  Lepetitéqi^ieiB^tde^l^tttôets^âte  éomj^  cominie  <^ 
lui  de  toutes  les  troupes  à  pied, 

18.  La  solde,  les  presta^ohs  en  nhtui'e,  les  mas^ë^  ^t'tbiit  U  détatl'a^âd- 
ministration  des  compagnies  de  discipline,  seroht  îès  bernes  que  dèUés  de 
rinfimterie.  ^  La  compositton  dès  «oiiséils  d'adn&intstràtion  sera  là  ihème 
que  celle  des  compagnies  sédentaires. 

N*  350. SB 8—16  ayril  1818.  «=  Ordonnance  du  irai  qui,  par  suite  des  dis* 
positions  de  la  loi  du  recrutement^  prescrit  des  nieSkres  pokr  lé  complet 
tentent  des  légions  d'iqfanterie  (1).  (VU,  BuU.  CCT,  n»  3900,) 

N^  351.  =8—18  aTiil  1818.  =  Ordonnance  du  roi  çui^e  ieprix  dttsal" 
pêtre  livré  par  les  salpêtriers  dans  tes  magasins  de  l'état,  (VII,  BuU, 
ccvi,  n»  3938.) 
Art,  !•'.  Le  salpêtre  liyilépar  les  salpêtriers  dans  les  magasins  de  FéCtt, 

à  dater  du  1*'  awH  1818,  leur  sela  payéiraismi  de^euxftrancs  lé  telo- 

gramme ,  au  degré  de  pur. 

2.  Les  fuîmes  précédemmait  accordées  aux  sdpêtriers ,  sur  Pexcëdimt  de 
leur  fixation  annuelle,  sont  proTisoirement  conservtéest. 

3.  Lesalpêtrier  dont  rétablissement  se  trouverait  éloigné  de  plus  de  deux 
myHamêtres  des  magasins  de  la  diliection  générale  des  poudrés  et  ssûpêtres, 
continuera  à  recevoir,  pour  £rats  de  transport ,  uUeind^nnité  d'un  Centime 
par  myrieûnètre  excédant ,  pour  chaque  Ùlogramme  de  salpêâre  versé  datts 
lesdits  mi^asins.  

N»  352.s=iO— 16  avril  1818.  sa  loi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'qffre 
faite  par  plusieurs  négocions  et  capitalistes  y  de  prêter  deux  millions  pour 
racAévement  du  pont  de  Bordeaux.  (Vil,  Bull,  ccv,  n»  3897.)    . 

N«  353.  =  12 — 16  avril  1818.  =loi  qui  renouvelle  et  proroge  Jusqu'au  1** 
janvier  1820  le  sursis  accordé  aux  émigrés  paries  lois  des  ^^'^  décembre 
1814  et  16—23  janvier  1816  (2).  (VII,  Bull,  ccv,  n«  3898.) 
Le  sursis  acewdé  aux  émigrés  par  les  lois  des  5  décembre  1814  iet  16  jan- 
vier 1816,  ainsi  que  le  droit  en  ftiveur  des  créanciers  pour  faire  lies  actes 
conservatoires  de  leurs  créances ,  tels  qu'ils  sont  prévus  et  limités  par  l'ar* 
tide  2  de  ladite  loi  du  16  janvier  1616 ,  sont  renfouvelés  et  prorogés  jusqu'au 
!•»  janvier  1820.  

N<»  354. s;;! 5 — 18  avril  1818.=Loi  relative  au  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions.  (VII,  Bull,  ccvi,  n»  3930.) 
Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  eti  leurs  cautiobiB  p^les 
lois  des  a  décembre  1814  et  21  février  1 816  et  par  les  arrêtés  et  décrets  ànté- 
rienPSj  ainsi  que  les  dispositions  conteimes  dans  les  lois,  arrêtés  et  décrets 
en  ftiveuir  des  créanciers  desdits  colons,  sont  proroge  jusqu'à  la  iln  de  la 
session  des  chainbifes  qui  s'ouvrira  en  1 8 19. 

(i)  Cette  oidoniumce,  fondée  toot  à  la  fois  sur  la  loi  do  io-^x»inar8  1818,  atiijoiinrhai 
abrogée,  et  sur  TorganisatMii  de  légions  dépaitemeiiUles  qui  n^exiatâit  pltts  depais  loDf-tmps, 
n'offre  pas  d'intérêt. , 

(2)  Yojcc  la  loi  du  5— 6  décembre  1814.  ari.  s\,  et  les  notes. 
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N«  365.5=15— 18  avril  IBlB.fiBsitoi  qui  pràhoUce  des  peines  Contre  tes  incUvi- 
^  dus  gui  se  livreraient  à  la  traite  desnoirs  (1).  (VII,  Bull,  ccti,  h»  3937.) 
Art.  !•'.  Tôttle  fiart  ^eircoA^n^  "livâr  serad;  j^riM  j^  des  iùjéts  et  àes  na- 
virtis  français,  en  Quelque  lieli,  sous  ()uerque'côtidltiôn  et  préteite  que  ce 
soitv  et  par  des  indîTidus  étrangers  dsoB  les  pays  soùïtois  à  la  domination 
française,  au  trafic  connu  sous  le  teom  de  ia  traite  des  hoirs ,  sera  punie 
par  la  confiscation  du  navire  et  de  la  etu^gaison ,  et  par  l'interdiction  du 
capitaine^  s'il  est  Français  (2). 

'  '^  '^'    ■     ^  ■  ^  '^^    '-^  -^ 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  acconîpagiMBtJe  décret  du  zi  août  1799,  portant  abolition  des 
primes  pour  la  traite  des  noirs,  le  résumé  complet  delà  législation  cjonetiliant  ocitte tiiite ;  «t 
spécialement  la  loi  du  aS — ao  avril  1827,  dont  Part.  6  abroge  la  présente,  et  les  notes. 

(a)  Pour  qu'il  7  ait  délit  de  la  traite  des  hoirs,  il  n*eBt  fÎBs  indispensable  qu'il  7  ait  eu  achat 
ou  Tente  de  nègres;  ce  délit  peut  résulter  du  eonoanrs  de  phuiîAirs  actes  prépàraMil«a  'qAi  ne 
sont  restés  sans  efïdt  que  par  des  cfrconstances  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenn.  Cass^ 
14  aTril  z8a6,  Sir.,  XXYl,  z,  366;  Bull,  crim.,  XXXI,  z3.— Et  le  délit  peut  résulter  de  cer- 
taines'tiî^dtaÂtaîiëeS  de  Paèmemcnt  du  navire ,  ou  de  la  réunion  i  bord  de  certains  objets  propres 
à  la  ti^te.  Càite.,  iS  ôctdbre  et  Z7  novemblre  t8a6,  Szk.,  XXVII,  z,  3a  et  375;  Bull,  crim., 
XXXI,  60S  et  648.-"* Les  noirs  néi  «scIaTCS,  déjà  implantés  et  organisés  dans  une  colonie  qui 
admet. Pekdâ^ge,  sont  légalement  une  propriété  des  maîtres  de  Pfaabiution  ;  le  propriétaire  de 
CCS  noirs,  qui  les  fait  tran^MUter  dans  une  antre  colonie,  on  ils  seront  également  eicla?es,  ne 
fait  en  cela  rien  d'illicite  :  le  vaisseau  qui  transporte  les  nègres ,  le  capitaine  qui  le  eoounaiHie , 
Paèmatèur  é^\  le  charge  et  îe  destine ,  ne  sont  point  des  négriers  dans  le  sens  odieui  dé  ce  saot; 
ce  n'est  pas  là  propreiàent  faire  la  traite  des  noirs  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  cmbim  décelai  «à 
l'on  ira  sur  les  c6tes  d'Afnqne  s'associer  aux  crimes  de  ceux  qui  arrachent  les  noir^  ta  sol  afri- 
cain, à  leur  Camille,  à  leur  état  local,  pour  les  transporter  dans  un  autre  climat  rà  ils  Iron^ 
teront Tësclavage  qiii  jusque-là  lenr  fut  inconnu.  Cass.,  a6  mai  z8a7,  &a.,XXVIl,  i,âr6; 
Bull,  crim.,  XXXII,  447, 

Lorsqu'un  navire  a  été  confisqué  et  vendu,  en  exécution  de  la  loi  du  z5  avril  z8i8,  eoMne 
a7ant  été  employé  à'  la  traite  des  noirs,  il  7  a  présomption  légale,  résultant  de  la  chose  jugée, 
que  ce  trafic  n's^  été  entrepris  par  l'équipage  que  dU  consentement  des  armateui»,  tant  que,  île  la 
part  de  èéûx-ci,il'n^7  a  pas  en  accusauon  de  Wateriede  la  part  du  capitaine:  m  an  tel  cas»  les 
armateurs  ne  sont  pas  fondés,  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations  envers  l'équipage  «àsOuICMr 
que  la  traité  n'a  été  entreprise  avec  leur  navire  qu^à  Leur  insu.  Cass.,  a  juin  z8ap,SzK.,XXIX,  i,  «7$. 
La  loi  du  i5  avril  1818,  contre  la  traite  'des  noirs,  n'est  pas  iipplic^le  par  les  trUMnaoïL 
français ^  conitre  les  étrangers,  à  raison  cle  leurs  armemens  en  pa7s  étranger,  an.  An  eons», 
I*'  rtiars  x8a6,SiR.,  XXVI,  a,  338. 

^  L'ordonnance  du  commandant  de  l'île  Bourbon,  du  z4  octobre  z8x$,  d«nt  l'4rt.  19  ïÉlerdit 
à'  tout  habitant  qui  rentré  dans  l'île  itourbon  a'7  amener  des  noirs  non  recensés,  sous  son  éoib 
pendant  son  absence ,  et  qui  ajoute  ainsi  à  l'art,  x^'^  delà  loi  d'avril  i8i9y  ne  s'AppliqBe  ^ti^ux 
habitans  de  )à  colonie  et  nullement  aux  étrangers,  armateurs,  capitaines  on  trapqœars.  Cass., 
arrêt  précité,  a6  mai  1837,  S».,  XXVH,  z, 3i6  j ,Biill.  crim.,  XXXU,  447* 

IL^interàlciion  des  fonctions  de  capiuine  de  navire  doit  être  prononcée  contre  tout  individu 
chargé  de  fait  du  commandement  d'un  navire,  et  qui,  en  cettequalité ,  a  pris  j^rt  à  la  traite  des 
noirs,  encore  qu'il  ne  soit  pas  capitaine  reçu:  ainsi,  l'interdiction  doit  étce  :proneneée  contre  celtti 
qui  a  été  chargé  du  commandement  du  navire,  en  remplacement  dn  oapilaine  déeélAé  pfefidriat 
le  voyagii^  et  qui,  en  cette  qualité,  a  reçu  à  son  bord  partie  àe»  noirs  aohetés.  Cassi,  t5  février 
i8aa,  Sza.,  XXll,  i,  a37  ;  Bull,  crim.,  XXVH,  78. 

"Les  dispositiohs  pénales  de  ia  loi  de  z8i8  ne  ^'appliquent  qu*à  l'araitleur  et  attOapitaine: 
elles  ne  peuvent  être  étendues  aux  marins  de  l'équipage ,  notamtnent  pour  les  priver  de  leurs  gages, 
lo7er8  ou  indemnités  de  vo7age,  sous  prétexte  que  tonte  convention  faite  entre  eux  et  lêsnma- 
teurs,  au  sujet  de  la  traiite^  serait  illicite  et  nulle,  Cats»,  srrét  peéetté  du  a  juin  zSag,  Sn., 
X)i\'X,  I,  a75. 

'  Un  tribunal  saisi  d'une  contravention,  en  matière  de  traite  des  noirs,  ne  ptfut  se  dbpenser 
de  statuer  sur  le  fait  et  de  prononcer  la  confiscation  du  navire  soqs  prétexte  qne  le  na^rire  a 
été  vendu  en  pa7S  étranger,  et  ne  pourrait  être  réellement  a^eint  par  la  cMifiscation  :  dans  tons 
les  cas,  si  la  contravention  est  reconnue,  la  oonfiseation  doit  krt  prononcée.  Gass.^  a3  nhû  tê^S^ 
ézR.,  XXIII,  1,  349;  Bull,  crim.,  XXVlll,  z99.-^Jagé  èâaoore  que,  lorsqu'on  navire  »flmplo7é 
à  la  traite  dès  noirs  n*a  puètre  sairi  »  les  tribunaux  ne  peuvent ,  pour  tenir  U<^!de  la  peine  de  eon- 
fiseation  du. navire,  condamner  l'armateur  au  paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  «stimative 
de  ce  navire.  Cass.,  ix  avril  i8a8,  Sir.,  XXVMl,  i,  366;  Bull,  crim.,  XXXIH, a46.  • 
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2.  Ces  affaires  seront  instruites  devant  les  tribunaux  qui  connaissent  des 
contraventions  en  matière  de  douanes,  et  jugées xiar  eux  (1)* 


N*  356.CS1&  aYry — 5  mai  1818.  s=  ordonpiance  du  roi  fui  autorise  les 
courtiers  de  marchandises  créés  près  la  bourse  de  Niort  à  cumuler  le 
courtage  des  changes  ^  et  à  prendre  le  titre  «f'agen^  de  change  courtiers 
de  marchandises.  (VU,  3uU.  ccviii»  n<»  4034.) 


N^  357.BB16  avril  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création  d}  une  place 
d* agent  de  change  à  Calais  (2). 


N«358.=:21— 23avril  1818.t=iLoi  surles  douanes(3),  (Vil,  Bull.  cçvn,n*39ii8.) 
TITRE  !•'.  —  Tarif  (4). 
Art.  l**.  Les  droits  d'entrée  seront  modifiés  à  l'égard  dè&  marchandises 
ci-après  :  ^ 

{Les  droits  des  bois 
de  teinture  nooidéiionk 
mes. 
Bonneterie  de  fleuret ., 6  f.  00  c.  par  lui. 

(i)  Cette  disposition  ne  fixe  que  h  co'taipétcnee  et  la  juri4ictioD;  elle  laisse  les  moyens  de 

Itreuve  dans  le  cercle  et  les  principes  dn  droit  commun  :  en  conséquence ,  les  peines  portées  par. 
a  loi  du  i5  avril  i8r8  sont  applica)>Ies,  encore  quMI  n'y  ait  pas  eu  de  saisie  des  noirs  lors  de  leur 
introduction ,  et  qae  le  foit  de  Tinlroducrion  n*ait  pas  été  constaté  par  un  procès-verbal ,  cooune 
il  est  eiigé  en  matière  de  dq^uanes  par  la  loi  du  6-^aa  août  1791.  Cass.,  xa  octobre  i8ax,  Sia.» 
XXII,  1,71;  BuU.  crim.,  XXVI,  458. 

Les  contraventions,  en  matière  de  traite  des  noirs,  quoique  soumises  à  la  juridiction  des 
tribunaux  qui  connaissent  des  contraventions  en  matière  de  douanes ,  ne  peuvent  néanmoins  être 
portées ,  en  aucun  cas ,  devant  les  juges  dé  palk  :  lès  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  com- 
pétens  pour  en  oonnattre.  Cass.,  39  mars  i8^a,  Sin..,  XXII,  i,  217  ;  Bull,  crim.,  XXVII,  141. 

La  conMoissien  Spéciale  établie  à  la  Martinique  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  peut 
connailre ,  comme  étant^  connexe  à  ce  délit ,  de  la  contravention  réMiltant  de  ce  que  le  commao- 
dement  du  navire  destiné  à  la  traite  a  été  confié  par  l'annatcur  à  un  marin  non  reçu  capitaine  : 
toutefois,  elle  ne  peut  connaître  de  cette  contravention  oue  conune  tribunal  d*appel,  et  apl^  que 
le  prévenu  t  subi  à  cet  égard  le  premier  degré  de  juridiction.  Cass.,  arrêt  précité  du  i  x.  avril  i8a8, 
SxR.,  XXVIII,  I,  366  ;  Bull,  crim.,  XXXIII,  246. 

Aujourd'hui,  les  cours  d'assises  connaissent  do  fait  de  traite  des  noirs  qui  n'est  plus  un  délik, 
mais  nn  crime. 

L'armateur  d'un  navire,  poursniri  pour  délit  de  traite  des  noirs ,  est  légalement  représenté  dans 
a  défense  par  le  capitaine  du  navire.  Arrêt  précité  du  11  avril  i8a8. 

(3)  Cette  ordonnance,  qni  n'esl  pas  mBuHetin  des  lois,  est  rappelée  dans  celle  du  4 — 14  n>nrs 
1819. 

(3)  Voyes  le  décret  fondamental  du  6'août  (aa  juillet  et) — aa  août  1791;  la  loi  du  8 — 18 
floréal  an  XI  (a8  avril — 8  mai  x8o3);  celle  du  aa  ventôse — a  germinal  an  xa  (x3 — a3  mars 
1804)  ;  celle  du  3o  avri^I8o6  ;  celle  du  17 — X9  décembre  1814  ;  celle  du  a8  avril — 4  mai  x8x6, 
et  celle  do  37— «39  mars  1 8  x 7 ,  et  les  notes  qui  accompagnent  chacun  de  ces  actes.  > 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  aa — 39  juillet  18x8 ,  concernant  les  droits  à  percevoir  sur  les 
soies  grèges  et  moulinées  importées  en  Frappe;  celle  du  aa  juillet — 7  aoôt  même  année,  qui 
proroge  le  délai  fixé  par  l'art.  4 x  de  la  présente  loi,  relatif  à  la  marque  de  fabrique  à  apposer  aux 
tissus  français;  celle  du  xo — x8  mars  18 19,  portant  permission  d'exporter  les  bestiaux  et  les 
viandes  fraîches  ei  sdées;  la:  loi  du  a6  mai — 7  juin  18x9 ,  concernant  le  transit  des  denrées 
coloniales  par  les  départemens  du  Rhin;  l'art,  x*'  de  la  loi  de  finances  do  17 — X7  joiUet  18x9, 
qui  maintient  la  perception  des  droits  de  dbnanes;  ^ordonnance  dn  ix — x5  août  suivant,  qui 
modifie  le  tarif;  cdles  des  8— X7  septembre  et  xo«—aa  novembre  18x9,  concernant  rexportatioQ 
des  charbons  et  perches  provenant  des  forêts  des  Ardeones  ;  celle  du  a9  septembre — 6  octobre 
même  année,  relative  aux  droits  d'importation  des  tissus  de  bourre  de  soie ,  façon  cachemire  ;  et 
celle  du  x5-^6  avril  x8ao,  concernant  les  droits  d'entrée  sur  la  réglisse. 

Voyec  enfin  la  loi  du  7^-9  juin  x8ao,  sur  les  douanes ,  et  les  notes. 

(4)  Ce  tarif  a  été  successivement  modifié  par  plusieurs  lois  et  ordonnances ,  et  en  dcrmer  lien 
par  les  lois  de  douanes  des  a— 16  et  5 — 16  juillet  i836. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


91  AVRIL  1818.  315 

L9droitde40f.  im- 
i  posé  sur  ceux  des  pays 

C-o-Ioagu^spie ffiffi^^ri;*; 

viendra  de  Tlnde  par 
navires  français. 

«     .      (  pures  ......    Droits  actuels. 

/  en  masses  brutes  ^  ^^^..^^  ^^  ^.^^    ^q  ^  ^  ^        ^^  ,^j, 

^^*'^'  }         1                u  f     Moitié  du  droit  des 

Un  plaques  ou  barres (  ^j^^  ,^^j„^ 

llaminés  ou  battus. Droits  actuels. 

Ifilés lOOf.OOcpar lOOkil. 

Cuivre  et  laiton.  .^  Les  fils  noirs  potir  épingles,  ainsi  que  les 
planches  à  Tégard  desquelles  la  loi  du 
S7  mars  1817  a  fait  une  exception,  ne 
paieront,  jusqu'au  !•'  janvier  1821 ,  que 
fa  moitié  des  droits  ci-dessus,  sauf  à  jus- 
^     tifier  de  la  /destination  pour  la  fabrique. 

Eeoree  de  pin  moulue 1    00    parlOOkil. 

Extrait  de  viande,  en  pains. 1    00    par  kil. 

/  15  p.  0/0  sur  la  va- 
[  leur  à  déterminer  par 
1  le  comité  des  arts  et  fa- 
i  briques.  Ce  droit  sera, 
[pendant  trois  années 
I  consécutives ,  à  partir 

Pompes  à  vapeur  (attirail  complet). .   .'• /de  1819,  augmenté  de 

Sauf  les  droits  acquis  en  vertu  des  lois  relatives  aux  \  5  p.  0/0,  et  restera  fifé 
brevets  d*invention  et  d'importation .  1  à  30  p.0/0  de  la  valeuip. 

1    Lespartiesdétacbées 

[  ne  seront  admises  que 

sur  les  demandes  du 

\  ministre  de  Tintérieur. 

Minium 24  f.OO  c.> 

ides  cobnies  françaises....  60  00 

de  rinde 85  00     . 
det  autres  pays  hors  d'Eu.                     }  iSSkil 

rope.......    95  00     (  *^«'»»- 

des  entrepôts 100  00 

par  navires  étrangers 105  00 

La  réduction  du  droit  sur  les  poivres  et  pimcns  n'aura 
lien  que  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi . 

Muscades  longues  en  coqae (     MoUié  du  droit  des 

^    °  ^  (muscades  rondes. 

îSeTàtr:'!*^::::::::::::::::::::::::::^ 

ÎdegTceDtimétresdelongaettretaudessusjf  C«»«»»e  outils  de  pur 
de  M  à  97  centimètres  dé  longueur. . . .  [  ^"îf  d^âd^. 
an  dessous  de  54  centimètres  de  longueur.  {  ...^'™'*  °"'"*  ^  P" 
**         V,  aeier. 

Limes^  ou  r&pes  empaillées,  de  une  à  six  au  paquet 70  f.  00  c.  par  100 kil. 

Kacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte. \  auiUes  denacre 

. . ,  -    III        -  -    - .  - 

(i)  Ce  qui  s'entend ,  quant  à  la  présente,  des  matières  ou  objets  qui  se  consomment  subite- 
ment,  comme  la  pondre  a  tirer  les  balles,  les  projectiles,  les  gargousses,  la  mitraille,  etc.  (^lyotç  du 
bulletin  des  Uhs^) 
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SIS 


RE8TAl]RAT10:«. 


5p.0/0delavateur 
outre  du  drdi  aa 


Nàltes  oa  tresses  fines  en  paille,  elc j  en 

_,  .      .   *   .  'poida. 

Ifoir  minéral  naturel  <de  Grani). lOf.OOc.  ) 

Mo.«ai« {•y---'ég.K.(^:„'>j|t-;::;;::    s  Z  \A. 

vde  euivre  et  de  billon  hora  de  conra Comme  mitraille. 

(15  p.  0/0  8u# la  Ta- 
leur  à  déterminer  par 
le  comité  des  arts  et  fa- 
briques. 
f  Jlémes  droits  que  la 
^  fonte  en  guetieSysaDS 
I  distinction  de  poids, 

Débris  d*ouvrages  en  fonte  (têts  et  bloetiiUe) J«ur.ce  qui  s'importera, 

'  I À  m  demande  du  mi- 

IKiisire  de  Tintérienr, 
|)oulr  les  forges  situées 
.  ,    .  ^datialerajonfrontiire. 
Caractères  d^f^lf^^^": âOOI.OOc 

frimerie  neufs.  P"?'"^»^^ «0    ^ 

^  vautres 100 

Carton  lustré  pour  presser  les  draps 80 

Colles  ï^oirtes 55 

Cordages  de  jonc,  de  tilleul,  sparte  et  herbes  autres  que  de 

chanvre 2 

Enere  .   .             (  à  dessiner,  en  tablettes i 

*  *  * Uiquide,  k  écrire  ou  à  imprimer. 60 

r «rolorié,  en  mains  ou  rames,  pour  reliure.  90 

Papier 1  peint,  en  rouleaux,  pour  tentures 125 

(de  «oie... 400 

Sbies  et  bourres  de  soie  écrues  de  toute  sorte,  jusqu'au  1*' 

aôùi  iSlÔ 1    00 

Après  cette  époque ,  le  tarif  antérieur  à  rordonnance 
du  10  sèptembr^B  1847  sera  remis  eu  vigueur. 

Liège  outré 54    qO 

..    .  /"écrue    i»a"8ap      t «5    00 

Toile  de  lin  ou  de  l  '  Upprêtée Iio    00     ï     psr 

chanvrto  de  20 /blanche 200    00     '(  100  kil. 

-    fib  et  au  dessus  |  tcfinte 155    00 

Vimprimée 230    00 

Tpile  cirée., i     Ledouble  des  autres 

„  .,     .  ^  " 1  toiles  apprêtées. 

Toilé  à  mat<dte lOOf.OOc.  par  tOOk. 

/bruts         (  par  navires  français. 0    04    Y     par 

Avirons  de  Wvirt.  \  *  "  '  l  pai"  navires  étranger»; ...        0    05     I   mèire 

(façonnés    (par  navires  français 0    05     (      de 

^  .  ^  p^  aavires  étrangers 0    06    j  longueur. 


00 

1 

00 
00 

)  100  w. 

00 

J 

m 

parldl. 

00 

\ 

00 

\ 

00 

\     P*' 

00 

MOOkii 

Houille  importée  par  la  Meuse 0    10 

Bacine  de  féglisste 15    00 

Sucre  de  llle  de  Bourbon .     40    00 


"2.  Les  droits  de  «ortie  seront  modifiés  à  l'égard  des  marchandises  d- 
après: 

•Boymtx  fHÉn  «u  salés l^r.00eJpar  100  kil. 

Soudas 0    10    par  100 kil. 

liavires  marchands,  à  toute  destination 2  f  .par  tonn.  de  mer. 

Agrès  et  apparaux  de  navires,  non  spécialement  taxés 5  )».  OJO^ds  la  wtonr- 

Ardoises  pour  toiture,  ayant  moins  de  130 ^millimètres  de(      MoHiéûm  droit  fixé 
.  largeur,  sortant  par  terre \  pour  lesgrandes. 
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Résine  éparé#,  dite  térél>eDtbiDe  et  galipot 1    00     (  100  kil . 

Peaux  préparées  et  ooTrées,  de  toute  sorte  (nnf  celles  en  poil)  2    00     y 

Cardes  i  carder  et  peigne*  i  tisser. %. l/4p.  0/Ode  lanleur* 

Futailles  («on^es (litre de  contenance. 

^^ J  démontées  ,  et  merrains  autres  que  de 

V     chêne 10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Kerinàs  amoial SCOOcpar  kit. 

TabaeenfeuaUs •.  i    00    pac  lOOkU. 

Tins  exportés  par  lUyonne , 1    00    parheeioUlre 

Porcs  au  dessous  de  six  mois 1    00    par  tète. 

3.  Le  tarif  des  douanes  subira^  quant  à  la  CoMe,  les  modIioalaoBs 
suivantes. 

4.  Lea  objets  de  coBsonnnation  ci*aprèa ,  iaaportés  dans  l'Ile  par  quelque 
tarcau  que  ce  soit^  ne  paieront  que ,  savoir  : 

Bœufs  et  taureiux if. 00e.  \ 

Vacbe»,  l^atsset  et  faouvaiens iO    SO     {par  tèle. 

Cbèyres,  veaux  et  poica.  ..<  * ♦...• *».......  0    15     / 

Pâtes   d'Italie • 10    00 

Légumes  secs t 0    10 

Riz i    00 

P/.u.An«                   f  de  pêche  étrangère 15    00     (      par 

'^°*"®°* (roarinés,etc 50    00     (100  kil. 

vr/.m.<r««                  S  ^^  Sardaiguo 5    00 

^'^i^ iauttee...: «0    00 


Minerais  de  fer 0    05 

Tissus  de  fleuret,  sans  exception "  i    00    par  liiK 

5.  Les  réductions  suivantes  seront  subordonnées  à  l'importation  par  les 
bureaux  de  Bonifacio ,  Ajacdo,  lie  Rousse,  Baatia  ou  Galvi;  savoir  : 
Viandes  de  pore  salées.'. 10 f.  00c.  par  100 kil. 

i  Moitié  des  droits 
portés  au  tarif,  pour 
tous  les  articles  com* 
pris  dans  ce  titre. 

i  Moitié  des  droiu 
portés  au  tarif,  pour 
tous  les  articles  com- 
pris $ous  ces  deux  dé- 
nominations. 

TaKa^  f  en  feuilles. 60f.00c.)     par 

"*'**^";--- ifebpifuié 100    00    jiOOkH. 

6.  Pour  toutes  les  autres  marchandises  taxées  au  poids ,  quel  que  soit  le 
point  d'importation ,  on  réduira  à  moitié  la  portion  du  droit  qui  excède 
cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 

7.  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnellement  réduite  pour  les 
droits  ainsi  modifiés. 

8.  Dans  Tapplication  des  règles  ci-dessus ,  on  ramènera  les  centimes  à  des 
nombres  décimaux,  soit  en  abandonnant  ceux  qui  n'excèdent  pas  cinq,  soit 
en  forçant  les  autres. 

9.  Le  tarif  général  sera,  quant  à  la  sortie,  appliqué  en  Corse,  sauf  les 
exceptions  ci-après  : 

Boisàbrûler. f^^^^^ o'iOparstène 


(fagoU 0  40   ( 


par  100 

^n  nomhre 
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(brut....... .: ^^•^^^•Uaral^iw 

BoîB  dccoûstruclion  7     . ,    j  de  plus  de  8  cent.  d^ëpaÎMenr  0    «5     )  P     •'ère. 

V         lde8oumom«... «    50    (''je longueur. 

Cààtaignes  (sauf  les  prohibitions  temporaires)  ...*.....  '0    85    \  ^    j/wii.'i 
Feuillesdemyrte...;. 0    M    jparlOOkil. 

10.  Les  productions  de  la  Corsç  seront  admises  en  France  aux  conditioiis 
ci-après;  savoir:  —  !<>  Toutes  les  productions  du  sol  de  la  Corse,  autres 
que  les  huiles,  expédiées  de  File  pour  France,  avec  acquits-à-caution  délivréd 
sur  certificats  des  magistrats  des  lieux  de  récolte,  attestant  leur  orig:iney 
seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie  de  Tile  et  d'entrée  en  France,  dans 
les  ports  de  Toulon ,  Marseille ,  Cette  et  Açde.  —  î*  Les  huiles  de  la  Corse 
sei^t reçues,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  en  exemption  des  droits 
de  quinze  ou  vingt-cinq  francs,  lorsqu'elles  auront  acquitté,  à  la  sortie  de 
rile,  le  droit  de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes.  —  ^  Toutes  le»  autres 
marchandises  ou  denrées  envoyées  de  Corse  en  France  acquitteront,  à 
leur  entrée^  les  droits  du  tarif  générai ,  comme  venant  de  Féto^angcr* 

11.  Les  produits  des  fabriques  de  France  pourront  arriver  en  Corse  en 
exemption  de  tous  droits ,  sauf  à  payer  ensuite  les  droits  de  sortie  du  tarif 
général,  s'ils  passent  définitivement  à  l'étranger. 

12.  La  taxe  du  sel  continuera  à  être  perçue  en  Corse,  à  raison  de  sept  cen- 
times et  demi  par  kilogramme. 

TITRE  IL  —  Primes  de  sortie. 

13.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1846  pour  la  sortie  des 
tissus  de  pur  coton,  sera  étendue  aux  cotons  filés,  dans  les  proportions 
ci-après  : 

Pourle8cotonsporlaut46,000(|^«^:  •;;;;•;  ; 
mètres  au  kilogramme,  ou  ^^  ^^^ ^^ 

•"^'"^ •••(^^'"^••••lenrouge........  28  75     {      par 

!Ecru 50  00     (100  kilog. 

Blanchi. • .    i . .  80  00 

m-.  -        ( en  bleu c.  57  50 

*®'°*-'- (en  rouge 62  50 

1 4.  L'obtention  de  cette  prime  sera  subordonnée  aux  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  du  2  janvier  1817. 

15.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1803  (8  floréal  an  U  )  pour 
l'exportation  des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des  matières  tirées  de 
l'étrs^er,  est  '  rétablie.  —  Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement 
des  droits  d'entrée  appliqués  aux  matières,  dans  la  proportion  dç  cinquante- 
huit  kilogiammes  d'huile  et  de  trente-cinq  kilogranmies  de  soude  ou  natron 
par  cent  kilogrammes  de  savon. 

16.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire  l'acquit  des  droits  qui  au- 
ront été  payés  pour  l'entrée  des  matières,  et  l'expédition  de  sortie^  revêtue 
d'un  certificat  constsiTant  le  passage  définitif  à  l'étranger  par  l'un  des  bu- 
reaux dé  douanes  déjà  désignés  pour  la  sortie  des  autres  fabrications  ad- 
mises à  des  primes. 

17.  Les  fraudes  et  fausses  déc;larations  par  lesquelles  on  chercherait  à 
s'attribuer  une  prime  dé  sortie ,  hors  les  cas  où  elle  est  due  d'après  la  loi , 
seront  punies  die  la  confiscation  des  marchandises  présentées,  et  d'une 
amende  égale  à  ladite  prime. — Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  à 
obtenir  par  surprise  un  surcroît  à  la  prime  réellement  due ,  seront  punies 
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d^ime  amende  «^gate  à  la  somme  qu'on  eût  dérobée  tm.  trésor,  et  la  prime 
sera  refusée  pour  le  tout  (t). 

TITRE  m.  —  Commerce  français  dans  Tlnde  (a). 

18.  Les  expéditions  de  navires  français  faites  directement  pour  les  comp- 
toirs et  étabiissemens  français  dans  Tlnde,  donneront  droit  aux  privilèges 
ci-aprés  : 

^  19.  Les  marchandises  françaises  dont  la  sortie  n-est  pas  défendue,  seront 
expédiées  en  franchise  de  droits  pour  cette  destination.  —  Les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  pourront,  en  outre,  autoriser  la  sortie  franche 
des  vivres  ou  mjuiitions  nécessaires  au  commerce  de  Tlnde ,  nonobstant  les 
proMbitions  existantes.  —  La  destination  des  nuirchandifies  ou  munitions 
ainsi  expédiées  seni  assurée  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  è  juil- 
let 1791. — Les  marchandises  étrangères  tirées  de  l'entrepôt  réel  pourront 
également  être  expédiées,  en  exemption  de  tous  droits,  pour  lesdits  éta- 
biissemens. 

20.  Les  marchandises  apportées  en  retour  par  les  mêmes  navires  ne  seront 
passibles  que  des  droits  ci-après;  savoir  :  .  . 

Pour  le  sucre f^**"^- •••;;• «StOOc. 

t  autre  que  blanc ,.  55    00     SparlOOkil. 

Pour  le  café 78    00 

,  (  fine . .       4    70 


T^bur  la  cannelle. 


'  (  commune 1    60 


I  par  kil. 


'•-.egirofle (Ss:::::::::::::::::::::.  o'  ?^  r'"' 

Pour  le  poivre  et  le  piment 78  00       par  f  00  kil. 

Pour  les  muscades  et  roa'cis . . . .  ^ ; 8  90 

Pour  le  thé 2  25 

Pour  les  gommes  résineuses  et  résines  goœmeuses  à  dé- 
nommer   70  00    \ 

wie.denud-iiéph*nt(-tT::::::::::::::::::::i?S  Z 
Po-rteco««e«iaine.. ('3: -;:•;:::::::::;:•••  «  ^  r *""■"'• 

Pour  les  bols  d*ébénisterie  non  dénommés 15    00     I 

Pour  rétain  brut , 4    00    ) 

PourTindigo 1     35       par  kil. 

Pour  le  rîa. * 0    50     > 

Pour  les  joncs  à  cannes i 185    00     [par  100  kil. 

Pour  la  laque  naturelle 70    00     j 

Pour  le  nankin. 6    00       par  kil. 

Toutes  autres  marchMidises  et  denrées  de  même  provenance  paieront  les 
droits  fixés  par  le  tarif  général  pour  ce  qui  est  ^[>porté  par  navires  français 
des  pays  hors  d'Europe. 

(i)  L*4ndicaaoB  inexacte,  dans  une  déclaration  £aite  à  la  douane,  de  la  Talent  des  marchandise 
exportées  avec  prime,  n'entraîne  pa» contre  Texpéditeur  la  peine  de  l'amende  et  la  déchéance  de 
la  prime,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  agi  de  bonne  foi  :  le  fait  matériel  d'une  déclaration  iocxacte, 
sans  intention  de  frande  ou  de  surprise,  ne  constitue  pas  la  contravention  punie  par  la  loi.  Cass.) 
i5  aTril  1829,  Sia.,  XXXIV,  x,  723.  -~Dans  ee  cas,  on  ne  peut  prétendre  que  l'estimation  dés 
experts,  inférieare  à  la  déclaration,  a  dn  moins,  à  l'égard  de  la  prime,  le  caractère  et  les  effets 
d'une  décision  administrative  à  laquelle  le  juge  ne  peut  porter  aucnne  atteinte ,  et  que ,  par 
suite,  la  déchéance  de  la  prime  est  définitivement  encourue  par  le  seul  fait  de  cette  estimation. 
Cass.,  3 1  décembre  1 833,  Sir.,  XXXlV,i,7a3. 

(a)  Voyez ,  dans  le  §  5  de  la  première  partie,  et  dans  le  J  6  de  la  seconde  partie  des  notes 
qui  accompagnent  la  loi  dn  la  imoie  an  6  (i"' janvier  1798),  le  résumé  de  ta  législation  con- 
cernant le  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  en  général,  et  avec  ses  colonies  de  l'Inde  en 
culier. 
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21.  |^<Mir}ouiir  de  cet  immiulités,  il  fftii4ra,-^l<*  Effectuer  les  expéditions 
et  les  retours  par  les  ports  du  royaume  qui  ont  un  eatoepôt)  ré^l  y  fm  pan  to 
port  de  Toulon  ;~  2^  Justii^er  que  les  navires  o^t  é^fc^ci^s  et  armés  dans 
les  ports  du  royaume  ;  —  3»  Produire  des  manifestes  de  ch$u:gement,  yisés 
par  les  autorités  françaises. 

'  22.  Il  n'est  fait  aucune  exception  aux  prohibitions  générales  en  faveur  des 
tissus  ou  autres  objets  prpyeiiant  du  commerce  f^çais  dai^s  l'Inde. 

23.  La  faculté  d'entreposer  les  espèces  de  toile  destinées  au  commerce 
du  Sénégal ,  est  maintenue. 

24.  Les  acquits-à-caution  par  lesquels  on  assurera  la  destiiaation  des  msur- 
cbandises  et  denrées  expédiées  en  franchise  pour  l'Inde,  devront  être  dé- 
chargés et  rapportés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois.  -^  Les  soumissionnaires 
et  cautions  cesseront  d'être  garans  de  la  iidéKté  des  certificats  de  décharge  , 
éix  mois  après  la  remise  desdits  certificats  au  bureau  des  douanes  d'où  les 
aequits-à-caution  émanent. 

25.  Les  produits  de  l'ile  Bourbon ,  autres  que  ceux  pour  lesquelslé  tariC 
éliy^Iit  spécialement  un  privilège  colpniaf,  seront  assimilés  à  eeux^des  éla- 
blissemens  français  dans  l'Inde.  —  Il  en  sera  de  même  de  ceux  d««  ^oduits 
déclarés  coipne  pvoiîenant  du  cru  de  ladite  ile^  lorsqu'ils  ne  seront  ps)s  ac- 
compagnés du  certificat  d^origine  prescrit  par  l'ai^ticïe  17  de  la  Iqi  du 
6  juillet  1791. 

26.  Sont  4éclarée$  communes  aux  éxpédit|oiis  pou^  cette  îlé^  les  disposi-» 
tiens  de  rarticfe.24,.  ^  '      . 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  jWJçt  Vj^%  hqh  f  appelées  dans  les  neuf 
a9[^l;icle$  pc^cédens  stont  annulées 

TITRE  IV.  —  EntrèpAu. 

28.  Les  ports  de  Paimbdenf  et  de  Féefmq»  jcmiront  del'eiitrepôt  r^ei  et  ^é-* 
néral  des  sels,  sous  les  formes  prescrites  par  les  articles  21  et  22du*décr«t  du 
11  juin  18011. 

29.  Le  thé  est  ajouté  à  la  liste  des' marchandises  jouissant  de  l'entrepôt 
spécial,  en  vertu  dé  la  toi  dii  19  octobre  1791,  dans  les  portS;  dés^nés  par 
ladite  loi  et  dans  celui  de  Dunkerque. 

TITRE  V.— Tnutfit. 

30.  Pourront  transiter,  aux  conditions  établies  par  la  loi  du  17  décerna 
bre  1814,  et  en  entrant  par  Lille,  Valenciennes,Tbionville,  Sicfrck,  forbacii, 
Strasbourg,  Saint-Louis^  Verrières-de-Joux,  JougnCj  Les  Bousses^  Cbâtlllonj 
le  Pont-de^Beaùvoisin,  Béhobie,  Ainhoa  et  Perpignan-  par  Perthus ,  et  res- 
sm^tant  par  Fun  desdits  bureaux,  ou  un  port  d^entrepôt  réel^^  les  objets 
non  prohibés  que  le  tairîf  officiel  du  26  aoÂlt  1M7  comprend  sous  les  déncH 
minations  xîi-après  ;  savoir  :  —  Armes ,  autres  que  cdles  de  calibre;  bi^nbe* 
loterie,  bois  et  écorces  ouvrés,  cire  ouvrée,  corda^,  cuivre  non  ouvré , 
feutrés,  chanvre  et  lin,  fil  autre  que  de  coton,  horiogerie  (  fournitures  d*), 
instrumens ,  joncs ,  mercerie ,  meubles  ^  parapluies ,  pierres ,  plumes ,  poils 
non  filés,  peignes  et  billes  de  bUlartl:;  tissus  dé  chfinvre,  de  ^,  4ç  soie  et 
de  flçurçt,  sauf  les  articles  prohibés;  vayanerie,  miroirs,  verres  à  lunettes , 
vitrifications  opaques.  —  Ces  objets  ne  pourront  être  présentés  en  douane 
que  séparément ,  par  espèce  et  qualité ,  dans  des  caisses  en  bon  état,  ^ont  ta 
dimension,  eh  quelque  sens  que  ce  soit,  n'ex,cèdera  pas  le^  mesH|res  que  1^ 
goi^verneniient  aura  déterviipiées. 

3 1 .  Ces  caisses  seront ,  après  une  exacte  vérifict^ion ,  àssujéties  à  un  double 
plombage  :  le  premier  sur  la  caisse  à  nu ,  laquelle  devra  être  percée  de  nmr 
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lùère  à  te  que  la  totàe  en  trairerseles  angles  ;  le  second  pardessus  rembal- 
lage ,  à  la  mpiière  accontumée. 

32.  Les  objets  désc^Mnés  d-dessns  acquitteitmt,  à  titre  dé  drûlt  de  tran- 
sit, le  vingtième »des  droits  d'entrée,  sauf  le  reeonvrement  du  droit  int^ral 
et  l'ai^lication  ties  peines  prononeées  par  la  loi  du  f  7  décembre  le  14,  dans 
le  cas  où  la  réexportation  ne  serait  pas  dément  justifiée. 

33.-11  n'y  aura^  pour  les  marehandises  de  transit  dénommées  en  lA  présente, 
d'entrepôt^  m  à  Tarrivée  ^  ni  au  départ. 

TITRE  VI.  —  IVépressioA  de  la  comr«haii4e. 

34é  La  ooiitrebaBde  ûdte  sur  les  cotes  maritiraes,  hofs  de  l'eneelnte  des 
ports  de  commerce,  sera  punie  des  mêmes  peines  <que  celle  fttte  sur  les 
ItoAtières  de  terre.  £n  eoméquenoe ,  tout  versement  opéré  sur  les  côtes,  ou 
dans  les  cales,  anses  et  généralement  tous  endroits  autres  cfue  ceux  destinés 
au  commerce,  de  marchandises  prohibées  ou  d'objets  tarifés  à  vingt  francs 
par  eesut  idlogtfammes  et  eu  dessus ,  donnera  lieu ,  contre  les  maAtrei,  capi- 
taines et  matelots  ^ui  auront  apporté  la  fraude  par  mer,  ainsi  que  oontre 
ses  porteurs^  agens  et  entrepreneurs  sur  le  continent^  aux  poursuites  et 
condamnattonsordomiéespar  lesardicles  41^  42, 43, 44, 4»,  4e  et  47  du  titre  V, 
section  des  dovtm^s^  de  la  loi  du  28  avril  M16  (1). 

36.  Iiics  jugep  de  pai)L  continueront  à  conuaiti^  des  Iraudeli  tentées,  dans 
les  ports  de  eoo^merce,  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  seloM 
la  loi,  ainn  tfOÊ  de  celles  découvertes  par  suUe  des  visites  de  douane*  Us  ap- 
pliqueront %  ces  fi^^ude^  les  peines  détermina  par  les  MS'4es  22  aoàt  17!>i 
^  4  germinal  an  2. 

3a.  Vs  maîtres  ou  capitaines  des  bâtimens  de  mer  au  desaous  du  tonnage 
déterminé  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  V  mjrs  l«t7>  qui  aborderaient, 
hor^  le  cas  de  reUcbe  forcée,  avec  des  marcbandiscs  désij^nées  par  Tar- 
ticle  22  de  la  loi  du  28  avril ,  même  dans  les  ports  ouverts  a  leur  importa- 
tion, encowront  une  amende  de  cinq  cents  francs^  pour  sûreté  de  laquelle 
les  navires  et  marchandises  pourront  être  retenus.  Ladite  peine  sera  pro- 
noncée par  le  juge  de  paix. 

47.  Les  trilmnaux  correctionnels  counidtront  des  feûts  de  contrti>ai¥i« 
dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  cours  prévôtales  par  Tarticle  43  du, 
titre  V^  section  des  douarics ,  de  la  loi  du  28  avril  1^16,  et  appliqueront  les 
peines  proiioncées  par  Tartide  61  ^  soit  q^e  la  contrebande  ait  été  faite  ou 
tentée  par  les  frontières  de  terre  ou  sur  ks  côtes  maritimes.  -^  Les  procu-' 
reurs  du  roi  près  lesdits  tribunaux  correctionnels  sont  substitués  aux  pré*- 
vôts  pour  ei^ercer  d^c^Qce  les  poursnites  prescrite!»  par  Tart^le  #2»  et  re- 
quérir ,  s*il  y  a  lieu ,  Tapplication  de  Tarticle  b%. 

3S.  Les  articles  du  titre  V,  section  des  ehuanes ,  de  la  loi  du  28  avril  16^6, 
non  rappelés  dans  les  quatre  articles  précédens,  sont  abrogés;  toutes  autres 

^'  '  «Il I    ■■■■■  m  I    I m    I     M     I 

(x)  Voyez  cet  articles ,  €%  les  nota. 

Lorsqu'on  bfttimeDt  a  effectué  sur  la  c4te  on  Tenement  de  «arcban^ijes  f  rohibéfa^  il  y  a  lien 
ée  prononcer  la  confiscation  de  ces  marchandises  et  celte  du  bâdment  et  des  marchandises  snr 
son  bord ,  nonobstast  la  mrtHté  pour  vice  de  forme  du  procès-Terbal  de  saisie.  Cass.,  a  dé- 
«MÉbrs  x8a4,  Sili.,  XXV,  i,  it6;  INllK  «rân.,  XXIX,  5ii. 

Voy^r ,  sur  la  validité  des  prooéi-iwrbattx  de  saisie,  plasicôrs  décisiMM  Milogtiètf  c*  nMe  êé 
r«rt.  tt3  du  tit.  X  da  décMl  du  6-^3»  a«4t  1791* 

Un  n'ibanal ,  ayant  à  statuer  sur  PintrodacUon  faite  pir  un  fiapagMl  da  imfcInmuHsm  profaiWM 
«a  France ,  peu^v  sans  exeès  de  pcnFroiv,  «envoyer  le  prévenu  devant  leé  juges  d«  son  pays , 
avec  le  procès-verbal  constatant  le  délit,  st  le  ballot  de  naBrchandisci  saisies ,  eoilfbmiénif ot  ^ 
Tért.  5  de  fai  ooovdition  «oneliio  èatte  la  Franc*  et  Pfiipagne,  le  «4  décembre  1^6.  Cass.,  a  dé- 
«Mubrc  1814,  Joum.  du  pal.,  année  iSsS,  Um.  Il,  p.  4cm;  Bull.  crUn.,XXIX,  $49. 

XIV.  21 
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lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  douanes,  et  notamment  la  loi  du 
9  jloréal  an  7 ,  demeurent  en  vigueur." 

39.  Les  peines  prononcées  par  l'article  6  de  la  loi  du  13  floréal,  an  il 
contre  les  préposés  des  douanes   qui  favorisent  la  contrebande  sont  .com-. 
munes  à  ceux  qui,  avant  d'avoir  été  rayés  des  contrôles,  seraient  surpris 
portant  eux-mêmes  de  la  contrebande. 

40.  Les  préposés  des  brigades  des  douanes  souscriront  l'engagement  de 
quitter ,  pendant  cinq  années ,  le  rayon  frontière ,  dans  le  cas  où  ils  vien- 
draient à  être  révoqués,  à  moins  qu'ils  «ne  retournent  au  domicile  qu'ils 
auraient  eu  dans  le  même  rayon,  avant  d'entrer  au  service.  —  Ceux  qui, 
étant  révoqués,  n'obtempéreraient  pas,  dans  le  mois,  à  la  sommation  d'ac- 
complir leur  engagement  de  quitter  le  rayon  frontière,  seront  poursuivis 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correctionnel ,  arrêtés  et  condam- 
nés aux  mêmes  peines  que  celles  déterminées  par  les  articles  271  et  272  du 
Gode  pénal; 

41.  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril 
1816  sera  suppléée,  à  l'égard  des  tissus  fabriqués  en  France  antérieure- 
ment à  ladite  loi  et  qui  n'ont  point  la  marque  voulue ,  de  la  man^e  sui- 
vante :  —  Tout  fabricant ,  marchand  ou  détenteur  de  tissus  français  dér 
pourvus  de  marque  de  fabrique ,  devra ,  dans  les  trois  mois  qui  •  suivront 
la  promulgation  de  la  présente ,  —  1^  Apposer  sur  l'extrémité  de  chaque 
pièce  ou  coupon  de  tissus,  im  numéro  d'ordre  suivi ,  et  la  marque  diistinc- 
tivc  qu'il  aura  adoptée  pour  indiquer  l'origine  française;  —  2»  Reprendre 
et  décrire  sur  son  registre-jeumal  toutes  les  pièces  ou  coupons  ainsi  mar- 
qués par  lui  à  l'extraordinaire,  faisant  mention  exacte  de  la  marque  et  des 
numéros  d'ordre  sur  ledit  registre,  qui  sera  par  lui  arrêté  à  la  fin  de 
l'inventaire,  daté  et  signé.  —  Pour  ceux  qui  n'ont  point  de  registre-joiimal, 
il  y  sera  suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes,  rédigé  dans  là  m^e 
forme  que  ci-dessus ^  et  contenant  les  mêmes  indications;  lequel  inventaire, 
également  arrêté,  daté  et  signé  par  le  détenteur  des  tissus,  sera  par  lui  pré- 
senté ,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  à  l'enregistrement,  et  conservé  pour 
être  produit  au  besoin.  Ledit  enregistrement  aura  lieu  sans  frais. 

42.  Aprèsî'expiration  du  délai  fixé  parl'article  ci-desisus,  toute  marchandise 
de  l'espèce  de  celles  désignées  dans  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  f816  qui 
sera  trouvée  dépourvue  de  la  marque  dé  fabrique  ou  d'origine,  sera  saisie 
pour  ce  seul  fait;  et  lors  même  que  le  jury  auquel  elle  sera  soumise,  selon 
l'article  63  de  ladite  loi,  la  déclarerait  d'origine  française,  le  propriétaire  du 
détenteur  ne  pourra  la  recouvrer  qu'après  avoir  payé  une  amende  de 
six  pour  cent  de  sa  valeur  ,  telle  qu'elle  aura  été  estimée  et  déclarée  par 
ledit  jury. 

43.  Si  des  tissus  saisis  faute  de  marque  sont  reconnus  par  le  jury  être  de 
fabrication  étrangère,  leurs  détenteurs  seront  punis,  outre  la  confiscation, 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury ,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  être  au  dessous  de  cinq  cents  francs  (1). 

44.  Si  des  tissus  saisis ,  portant  la  marque  de  fabrication  française,  sont  re- 

(x)  En  matière  de  douanes,  celui  chez  qui  sont  trouvés  des  objets  prohibés,  est  préauné  de  droit 
auteur  de  lacoBlraTenlioiLCas8.,i4  septembre  iSai^SiR.,  XXII,  i,26;Bull.  criin.,  XXVI.419. 

Bien  que  les  juges  du  fond  ,  appréciant  les  circonstances  de  la  cause ,  aient  décidé  en  fait  que 
eeltti  chez  qui  ont  été  trouvés  des  objets  prohibés,  n'est  pas  l'auteur  de  la  contravention,  la 
cour  de  cassatbn  peut  casser,  si  les  preuves  de  nourcontravention  ne  lui  paraissçpit  pas  suffisantes 
pour  détruire  la  présomption  de  culpabilité.  Même  aitét. 

Voyez ,  sur  les  peines  applicables  au  transport  de  la  contrebande  et  sur  la  restpansabitité  des 
voituners,  les  arrêts  cités  dans  les  notes  qui  accompagnent  Tant,  i^*"  du  lit.  V  du  décret  précitc 
du  6 — aa  aofit  1791. 
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connus  par  le  juryétrede  fabrication  étrangère,  les  détenteurs  encourront  la 
peine  déterminée  par  l'article  précédent ,  sauf  leur  recours  contre  tout  fa* 
bricant  ou  vendeur  qui  les  aurait  induits  en  erreur  sur  l'origine  de  la  mar- 
ehandise,  et  sans  préjudice  des  peines  encourues  en  cas  de  faux  caractérisé 
par  le  Gode  pénal. 

45.  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrication  française  scmt  néan- 
moins saisis  pour  présomption  d'origine  étrangère ,  et  que  leur  origine 
française  soit  ensuite  reconnue  par  le  jury,  le  propriétaire  ou  détenteur 
desdits  tissus  recevra ,  des  caisses  de  la  douane ,  à  titre  de  donunages-inté- 
rétSa—  1  «  Une  indemnité  de  six  pour  cent  de  leur  valeur  arbitrée  par  le  jury; 
—  2"  Une  seconde  indemnité  de  un  pour  cent  par  mois  de  ladite  valeur, 
pour  tout  le  temps  que  la  marchandise  aura  été  retenue  sous  le  «équestre , 
si  l'offre  de  main-levée  n'est  pas  faite  et  signifiée  dans  le  courant  du  premier 
mois. 

46.  Les  dispositions  des  articles  composant  le  présent  titre  sont  communes 
aux  cotons  filés.  La  marque  voulue  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816 
sera  suppléée,  à  leur  égard ,  par  un  mode  de  dévidage  et  d'envelof^  qu'une 
ordonnance  du  roi  déterminera. 

47.  Les  dispositions  du  titre  VI,^section  des  douanes  ^àt  la  loi  du  28  avril 
1816 9  non  contraires  au  présent  titre,  sont  maintenues. 

TITRE  VU.  —  Dispositions  réglementaires. 

48.  Les  bureaux  de  Wissembourg,  Méan,  Cannes,  Aigues-Mortes,  Bourj^ 
Madame,  Charente  et  Saint-Martin  de  l'Ile  de  Ré,  seront  ouverts  à  l'impor- 
tation des  marchandises  tarifées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

49.  Le  port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce  des  colonies  françaises. 
ôtO.  La  cochenille  pourra  s'importer  par  Bourg-Madame,  Perthus,  Béhobie 

et  Ainhoa.  —  La  désignation  du  cap  Finistère  est  substituée  à  la  désignation 
du  ca^  Ortégal ,  quant  à  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'article  22  de 
la  loi  d«L  2g  avril  1816. 

51.  Les  marchandises  avariées  par  suite  d'événemens  de  mer,  qui  ne 
conservent  plus  la  valeur  fixée  par  le  prix  courant  des  mêmes  espèces  de 
marclumdises ,  obtiendront  une  réduction  de  droits  proportionnelle  à  leur 
dépréciation,  lorsqu'elle  résultera  d'une  vente  publique. 

52.  Cette  vente  aura  lieu  par  Icourtiers  de  commerce  ou  autres  officiers 
publics  y  et  sous  la  surveillance  du  receveur  des  douanes ,  sans  le  concours 
duquel  il  ne  pourra  être  fait  aucune  opération  ni  passé  aucun  acte. 

53.  L'adminis^ation  des  douanes  pourra ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
déclarer  qu'elle  prend  l'adjudication  à  son  compte ,  en  payant  cinq  pour 
cent  an  dernier  enchérisseur. 

54.  Les  marchandises  avariées  qu'il  ne  conviendrait  pas  aux  consignataires 
de  faire  vendre  aux  conditions  ci-dessus ,  pourront  être  réexportées ,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  déclarées  pour  la  consommation,  nonobstant  les 
dispositions  dé  loi  à  ce  contraires. 

55.  Les  déclarans  conserveront  la  faculté  de  séparer ,  dans  une  partie  de 
marchandises  qu'une  même  déclaration  comprend,  les  colis  qu'ils  veulent 
réexportet ,  v^idre  à  l'enchère  ou  soumettre  au  triage,  ainsi  qu'il  va  être 
dit,  des  colis  qui  sont  en  état  de  supporter  l'application  pure  et  simple  du 
tarif.  — Si  y  dans  un  même  colis,  l'on  peut  séparer  les  parties  de  marchandises 
avariées  de  celles  restées  intactes ,  la  douane  (dans  le  cas  où  le  négociant 
ne  consentirait  pas  à  la  vente  publique  )  en  permettra  le  triage ,  pour  n'as- 
si]jétir  que  ces  dernières  au  droit  intégral;  le  reste  sera  détruit  en  présence 
des  préposés,  qui  en  dresseront  procès- verbal. 

21 
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56.  Lies  procès-verbaux  de  vente  ou  destruction  dressés  en  vertu  die  la 
présente ,  ne  seront  assujétis  qu'au  droit  fixe  de  un  franc  pour  leur  enre- 
gistrement. 

57.  Aucunes  denrées  come^ibles  ou  substances  médicinales  pour  lesquelles 
on  aura  demandé  une  réduction  de  droits  par  suite  d'avarie ,  ne  pourronC 
être  vendues  ni  livrées  que  d'après  une  attestation  déiivi'ée  par  le  magistrat 
chargé  en  chef  de  la  police  locale ,  portant  que  l'avarie  des  marchandises 
n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  santé. 

58.  Nulle  réduction  de  droits  né  peut  é^%  accordée,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  aHleurs  que  dans  les  ports  ouverts  à  l'entrée  des  marchandises  dé- 
signées jwir  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

59.  Au  moyen  des  huit  articles  qui  précèdent,  la  troisicme  section  du 
titre  Vni  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  est  annulée. 

60.  Les  navires  français  armés  dans  les  ports  du  royaume  pour  le  com- 
merce des  colonies  françaises  pourront,  indépendsunment  des  marchan- 
dises qu'ils  chargeront  à  destination  de  ces  colonies,  sous  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  17  juillet  1791,  exporter,  en  payant  les  droits,  pour  le$ 
pays  hors  d'Europe  qui  se  trouveront  sur  leur  route  ou  au-delà  de  la  colonie 
où  ils  doivent  se  rendre,  toutes  les  marchandises  dont  la  sortie  ne  sera  pas 
prohibée.  Toutefois,  lesdits  navires  resteront  assujétis,  pour  leur  retour,  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  2  et  18  de  la  loi  du  17  juillet  1791. 

61 .  La  formalité  de  l'acquit-à-caution  ne  sera  plus  exigée  pour  les  mar- 
chandises non  prohibées  à  l'entrée ,  qui  seront  réexportées  par  mer  des  en- 
trepôts réels  ou  fictifs  :  mais,  pour  y  suppléer  dans  le  cas  où  l'acquit-à- 
caution  était  prescrit,  les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettront, 
par  leur  déclaration  de  sortie  d'entrepôt,  à  rapporter,  sur  le  permis  qui 
leur  sera  jdélivré,  les  certificats  des  préposés  des  douanes  qui  auront  été 
présens  à  l'embarquement  des  marchandises,  et  de  ceux  qui  en  auront  con- 
staté le  départ  pour  l'étranger  ;  le  tout  sous  peine  d'être  contraints  au 
paiement  de  la  valeur  de  ces  marchandises,  et  de  l'amende  encourue  pour 
leur  introduction  frauduleuse. — L*exécutionde  ces  soumissions  sera  garantie 
par  un  cautionnement,  si  les  propriétaires  ou  consignataires  n'ont  pas  leur 

>  domicile  dans  le  port  d'expédition ,  ou  ne  sont  pas  reconnus  solvables. 

62.  Les  permis  délivrés  en  vertu  de  l'article  précédent  dans  les  ports  de 
Rouen,  Nantes  et  Bordeaux ,  suivront  les  marchandises  sur  le  cours  des  ri - 

•  vières  affluant  à  la  mer ,  jusqu'au  point  que  l'administration  des  douanes 
désignera ,  suivant  les  localités,  pour  en  faire  constater  le  départ. 

63.  Tout  acquit-à-caution  délivré  en  vertu  d^autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  transporter  d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France^ 
ou  des  colonies  françaises,  des  grains,  farines,  légumes' secs ,  marrons  , 
châtaignes,  pommes  de  terre,  pain  et  biscuit  de  mer ,  garantira  l'arrivée  de 
ces  subsistances  à  leur  destination,  à  peine  d'en  payer  la  valeur,  et  de  plus 
une  amende  de  vingt-quatre  francs  par  cent  kilogrammes  de  farine ,  pain 
ou  biscuit ,  et  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  de  grains  et  d'autres 
denrées  qui  y  sont  assimilées. 

64.  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  ventes  de  navireâ,  soll  to- 
tales ou  partielles,  ne  seront  passibles ,  à  l'enregistrement,  que  du  droit 
fixe  de  un  franc. 

65.  Les  agens  des  douanes  de  tout  grade  prêteront  le  serment  voulu  par 
l'article  12  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trodve  le  ehef-lieu  de  hi 
direction  où  ils  entrent.— L'acte  de  ce  serment  sera  enregistré  dahs  les  cinq 
jours.—  Il  sera  valable  pour  tout  le  temps  où  l'employé  restera  en  exercice. 
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—  Lorsque  remployé  panera  dams  mie  stmré  direetion  des  douanes,  il  fera 
transcrire  et  viser  ledit  acte  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  au- 
quel ressortit  le  cbef-Heu  de  sa.noavelledfrectic«. 


N«  359;  ^  22  avrU^ô  mal  1 8 1  ».  i**  OROeNNÀNCK  da  roi  portant  que  lex  sous- 
€/fieiers  ou  soldats  çai  omadanchnné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  dra- 
peaux ^  ne  peuvent  être  réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et  Jugés  comme 
tels,  avant  l*  expiration  des  jours  de  repentir  accordés  par  F  arrêté  du 
l9vendémMire an  i2  (f).  (VII,  Bull,  cctrti,  n<»  4037.) 
Louis,. . .— Stt^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  conseil  permanent  de  ré- 
vision delà  di^è-huiéîème  division  militaire,  le  21  octobre  1816,  lequel  arrêté 
porte  qu'il  5^  a  Heii  de  recourir  au  mode  d'interprétation  établi  par  la  loi  du 
iî  *®P*^°^^^  ^?^^>  attendu  le  dissentiment  existant  entre  les  premier  et 
ïreuxième  conseils  de  guerre  permanens  de  la  dix-huitième  division  militaire, 
crtine  part,  et  le  conseil  de  révision  de  la  même  division,  d'autre  part,  sur 
la  qiiestfoù  de  savoir  si  les  déserteurs  peuvent  être  admis  à  jouir  des  jours 
de  repentir  accordés  par  l'article  74  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (12 
octobre  I8O35,  l**  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revenus  volontairement  à  leurs  dra- 
pfeàui;  2»  lorsque  leur  désertion  a  été  accompagnée  de  circonstances  qui 
constituent  par  elles-mêmes  un  crime  ou  délit  prévu  par  les  lois;— Vu  les 
jttgemens  suivans ,  rendus  sur  la  même  question,  entre  les  mêmes  parties  et 
a  Tocîcàsîon  du  même  fait;  —  i»  Le  jugement  du  conseU  de  guerre  de  la  dix- 
hnitième  division  militaire,  en  date  du  30  septembre  ldl«,  qui  condamne 
!f  ^n!^**^'^^^  ^«/'û'«>  Grandjean  et  Sivié,  chasseurs  à  cheval  au  régiment  de 
ra  Charente,  à  la  peine  de  mort ,  comme  coupables  de  désertion  à  l'intérieur 
avec  armes  et  bagages,  emportant  même  les  armes  et  bagages  de  leurs  ca- 
marades, emmenant  des  chevaux  de  leurs  officiers,  et,  en  outre,  Caupain  et 
Grandjean  comme  chefs  ou  instigateurs  de  complot  de  désertion;  lequel  ju- 
gement est  motivé  sur  l'article  67 ,  titre  IX  dudit  arréié  du  1»  vendémiaire^ 
an  12 ,  et  sûr  Pavis  du  conseil  d'état  du  22  ventôse  suivant,  dont  les  dispo- 
sitions y  sont  transcrites  5 ---2»  Le  jugement  du  conseil  permanent  de  révi- 
sion de  la  dix-huitième  division  militaire,  en  date  du  7  octobre  de  la  même 
ahnée ,  qui ,  après  avoir  décidé  qu!il  y  avait  lieu  de  fîûre  jouir  Sivié  des  jours 
de  repentir  accordés  par  l'articSe  74  de  iWété  ci-dessus,  mais  que  la  peine 
a  été  bien  appliquée  quaiit  aux  nommés  Caupain  et  Grandjean,f]^  ont  été 
jugés  chefs  ou  instigateurs  de  complot  de  d^ertion ,  a  néanmoins  annulé  le 
jugement  dans  l'intérêt  des  trois  condamnés,  et  les  a  renvoyés,  pour  être 
jugés  de  nouveau,  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  même  divi« 
sion  5— -3*Le  jugement  de  6e  dernier  conseil  de  guerre,  rendu  le  1 5  du  même 
mois,  qui  a  prononcé  de  la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  motifs  que  le 
jugement  duSO septembre  précédent;— Vu  le  référé  du  conseil  de  révision, 
porté  par  son  arrêta  suanentionné;  —  Vu  enfin  l*article  26  du  titre  II  du 
Gode  militaire  dti  19  octobre  1791 ,— Les  articles  23,  74  et  86  de  l'arrêté  du 
19  ^Midémiàiré  aà  12  (  il^octoltf e  1803),  et  le  décret  du  3o  novembre  i8l  1  ; 
-—  Considérant  que,  si  le  Code  militaire  de  1791  n'admettait  les  déserteurs, 
en  temps  de  paix,  à  profiter  des  jours  cju'il  accordait  an  repentir,  que  lors- 
que ,  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  grâce ,  Ils  étaient  revenus  à  leurs  dra- 
— ^''^     '••' '--'      -  ■    '       -- - . 

(i)  Voyez,  sur  1a  désertion,  la  loi  du  iL  brunkaire  an  6  (14  novembre  179^),  et  les  notes 
9i>i  résument  ta  tégistation  et  la  jarisprudence  de  la  matière. 

Vojrez  spécialeBMÉt  Tarrôté  du  19  vendémiaire  aa  12  (la  octobre  i8o3),  et  les  notes. 
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peaux,  ou  qu'ils  prouvaient,  par  une  déclaration  authentique,  leur  inten- 
tion d'y  revenir,  l'article  23  de  rarrêté  du  19  vendémiaire  an  12  n'enjoint 
de  porter  plainte  du  crime  de  désertion  que  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'époque  où ,  en  exécution  du  titre  IX  dudit  arrêté ,  le  sous-officier 
ou  solcfat  devra  être  réputé  déserteur;  —  Que  l'article  74  au  titre  IX  fixe, 
dans  les  divers  cas  qu'il  spécifie ,  les  délais  de  repentir  après  l'expiration  des- 
quels sera  réputé  déserteur  tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aura  abandonné 
ou  n'aura  pas  rejoint  son  corps; — Que  l'article  86  abroge  toutes  dispositions 
ccmtraires  audit  arrêté;— Que  le  décret  du  30  novembre  1811  porte  que  tout 
Aous-officier  ou  soldat  accusé  de  désertion,  qui  sera  arrêté  ou  se  présentera 
après  l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir  par  l'acte  du  gouvernement 
du  19  vendémiaire  an  12,  sera  conduit  à  son  corps  pour  y  être  jugé  contra- 
ilictoircraent; — Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  nouvelles^ 
qHe  l'article  26  du  titre  II  du  Code  militaire  de  1791  a  été  abrogé  depuis  la 
promulgation  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  et  que  les  sous-officiers  ' 
ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ne 
peuvent  être  ni  réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et  jugés  poiu*  crime  de  dé- 
sertion ,  avant  l'expiration  du  délai  de  repentir ,  dans  le  cas  même  où  ils 
seraient  arrêtés  pendant  ce  délai; — Considérant  que  Farticle  74  de  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  12  a  spécialement  énoncé  les  circonstances  qui  doivent 
l'aire  ranger  les  déserteurs  dans  l'une  ou  l'autre  des  classjcs  qu'il  détermine;. 
<)ne  toute  autre  circonstance,  tout  autre  fait,  qui  auraient  accompagné  la 
désertion ,  peuvent  bien  donner  lieu  à  des  poursuites  particulières ,  s'ils  pré- 
sentent le  caractère  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par  les  lois,  mais  qu'ils 
ne  sont  point  un  motif  de  restreindre  le  délai  accordé  au  repentir  pour  cha- 
que classe  de  déserteurs,  ou  de  les  empêcher  d'en  jouir;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Les  sous-officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou  c[uî  n'ont  pas 
rejoint  leurs  drapeaux,  ne  peuvent  être  réputés  déserteurs ,  ni  poursuivis  et 
jugés  comme  tels,  soit  qu'ils  se  présentent  volontairement  ou  qu'ils  soient 
arrêtés  avant  l'expiration  des  jours  de  repentir  accordés  par  Tarrété  du  19 
vendémiaire  an  12  (  12  octobre  1803). 

2.  Ils  doivent  jouir  de  ce  délai  conformément  à  l'article  74  dudit  arrêté  ^ 
et  nonobstant  les  faits  ou  les  circonstances  non  prévus  par  cet  article  et  qui 
auraient  accompagné  leur  désertion,  sauf  les  poursuites  relatives  à  ces  faits». 
dans  le  cas  où  ils  seraient  qualifiés  de  crimes  ou  de  délits  par  les  lois  militai- 
res ou  ordinaires. 

N«  360.t=s22  avril — 5  mai  181 8.= Ordonnance  du  roi  portant  autorisation,, 
conformément  aux  statuts  x  annexés,  de  la  société  anonyme  formée  àr 
Bordeaux  sous  le  titre  de  Compagnie  du  pont  de  Bordeaux.  (VII,  Bull, 
ceviii,  n«  4038.} 

N«  361.  =  22  avril— 8  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve,  smf 
quelques  restrictions ,  la  société  anonyme  provisoirement  constituée  sous 
le  titre  de  Compagnie  commerciale  d'assurances  (1).  (VII,  BulL  cdx, 
M»  4066.) 

Louis  y —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  un  acte  de  société  anonyme ,  souscrit  par  cent 
trente  négocians  et  capitalistes  établis  à  Paris,  et  passé  devant  Boileau,  no- 
taire, les  10,  11,  12,  13, 14,  15,  16, 17  et  18  février  dernier,  lequel  contient 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  ag  février — a8  mars  x8ao,  qui  approuve  les  changeibcns  faits  aux. 
itatots  de  cette  compagnie. 
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J««  statuts  de  cette  société  constituée  i^ovisoiremcnt  sous  lé  titre  de  Compa* 
gnie  commerciale  dP assurances  y  à  Teffet  d'assurer  leis  risques  de  mer  à  l'ex- 
clusion des  risques  de  guerre,  ceux  de  la  navigation  intérieure  par  lacs , 
canaux  et  riTièrés,  ceux  de  la  baraterie  du  patron  et  de  la  piraterie,  les 
risques  des  transports  parterre,  par  voitures,  diligences  et  courriers,  enfin 
\e&  risques  d'incendie  pour  la  ville  de  Paris  seulement;— Vu  un  second  acte 
portant  réglemwit  d'administration  pour  ladite  société,  acte  passé  les  mêmes 
jours  devant  le  même  notaire  et  revêtu  des  mêmes  signatures;— Vu  la  de- 
mande formée  au  nom  desdits  actionnaires  pour  obtenir  notre  autorisation, 
--I/avis  favorable  du  ministre  d'état  préfet  de  police,  — Lès divew  articles 
du  Code  de  commerce  qui  scmt  relatifs  aux  sociétés  anonymes^— Considé- 
rant que  les  sUtuts  présentés  ne  renferment  aucune  disposition  concernant 
y^  assurances  pour  risques  d'incendie;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  — 
■Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  sous  le  titre  de 
Compagnie  commerciale  d* assurances,  est  et  demeure  autorisée,  confor- 
mément aux  actes  passés  les  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17  et  18  février,  sans 
néanmoins  comprendre  dans  l'autorisation  les  assurances  contre  les  incen . 
dies,  sur  lesquelles  nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement. 

2.  Lesdits  actes  demeureront  ci-annexés ,  et  seront  publiés  et  afficbés! 

N»  362.  =  22  avril— 8  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  lé  nom  de  Compagnie  d'as- 
surances générales  (1).  (VII,  Bull,  ccix,  n«>  4067.) 

Louis. . .,  —  Vu  un  acte  de  société  anonyme,  souscrit  le  16  avril  18J8, 
passé  pardevant  Foucher,  notaire  à  Paris,  et  son  confrère  ;— Vu  l'article  !•' 
dttdît  acte,  par  lequel  il  est  déclaré  que  ladite  société, anonyme  se  forme 
sous  le  nom  de  Compagnie  d* assurances  générales ,  ayaut  son  domicile  à 
Paris; — Vu  l'avis  de  notre  ministre  d'état  préfet  de  police,  en  date  du  13 
février  1818;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; — Notre  conseil  d'état  entendu ,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  le  nom  de  Compagnie 
d'assurances  générales,  est  et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts 
cottipris  dans  l'acte  passé,  le  16  avril  1818,  pardevant  /bi/c^er  et  son  con- 
frère, notaires  à  Paris,  lesquels  statuts  demeureront  annexés  à  la  présente 
ordonnance  et  seront  affichés  avec  elle. 

2.  Conformément  aux  susdits  statuts,  et  jusqu'à. ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  par  nous,  les  assurances  que  la  compagnie  pourra  entrepren- 
dre seront  celles  ,  1»  des  risques  maritimes,  y  compris  ceux  de  guerre 
assurés  en  temps  de  guerre,  et  à  l'exclusion  de  ceux  de  guerre  survenante; 
2«  les  risques  de  navigation  intérieure  pai*  rivières  et  canaux,  et  ceux  de. 
trainsports  de  terre. 

No  3«3.=23  avril— 5  mai  iSi8.  =  iïnïfOTifiATscM  du  roi  çui  détermine  la  con-^ 
dition  sans  laquelle  nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  avoués  prés  la  cour  royale  de  Paris.  (VII,  Bull.  ccYni, 
n»  4039.) 

Louis ,  —  Voulant  maintenir  une  exacte  discipline-  parmi  les  avoué& 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  2—22  eeplembre  1 8 18 ,  portant  autorisation  délinitife  de  cctt« 
compagnie^ 
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liiw  la  cikir  royale  de  Paris ,  et  coimdéwmt  qu'im  de$  1^  «û« 
t«tndre  ee  but  «it  de  ne  laiMer  admettre  dans  la  chambi'e  qui  sunrcttUe  \eat 
corps  que  des  hommes  qu'Une  lougue  expérieirae  a  resdua  propres  à  diriger 
kurs  jeunes  eonfrères  (^  Sur  te  i^pport  do  tK>lre  gurdie  des  sceaux  ^  ministre 
et  secrétaire  d'état  au  département  de  laiustice,*-^Noiis  a:Tons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  ;  — A  raymiir»  nul  ne  pourra  éire  élu  membre  de  la 
cbambre  des  avoués  près  la  cour  royale  d^  Paris ,  s'il  n't3(erce  d^^  plus  de 
aix  ans  les  fonctions  d'avoué. 

N»  3é4.s««lf  avril  18ta.  *»  OanoNif  arcb  du  roi  sur  l^orgatthation  adminis- 
trative  de  VUe  Bourbon  (1).  (Publiée  par  Isambert.) 

Louis. .  .'.,-^yu  les  ordonnances  par  nous  rendues  relatirement  à  notre 
colonie  de  Bourbon,  les  la  novembre  et  4  décembre  l ai 6,  touchant  l'orga- 
nisation et  la  composition  des  tribunaux;  —  Le/ 13  novembre  tei6,  pour  la 
€réati<m  d'un  comité  consultatif  d'agriculture  et  de  ccusmierce^^  Le  25  dé- 
cembre, même  Année,  sur  Ti^rgaUisatioB  municipale,  et  le  U  Aan  iei8 ,. 
pour  concentrer  dans  1^  mains  d'un  chef  unique,  sous  le  titre  de  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  roi ,  le  gouyernement  et  l'administration  gé- 
nérale de  ladite  Ile; — Voulant  pourvoir  aux  rapports  de  ces  diverses  auto- 
lités  entre  elles,  et  régler  définitivement  l'exercice  de  leurs  fonctions,— 
Sur  le  rai^[>ort  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, — Nous' avons  or- 
donné et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Arti  !«'.  Le  commandant  de  marine,  qui  sera  chargé  dans  la  colonie  du 
service  administratif,  remplira  «u  tribunal  terrier,  et  au  conseil  de  révision 
des  jugemens  de  première  instance  rendus  en  matière  de  contravention  aux 
lois  et  réglemens  limitatifs  du  commerce  étranger ,  les  fonctions  oui  étaient 
attribuées  au  commissaire  général  de  la  marine  ordonnateur  par  les  articles 
2  et  3  de  l'ordonnance  du  13  novembre  1816 ,  concernant  r(»*gAnisation  ju 
diciaire  de  Bourbon. 

2.  Quant  au  recours  en  grâce,  à  la  suite  des  jugemens  criminels,  qui  est 
prévu  par  l'article  6  de  ladite  ordonnance  du  13  novembre  1816,  il  y  sera 
statué  à  la  majorité  des  voix,  dans  un  conseil  spécial ,  composé  du  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  roi  qui  le  présidera,  du  président  qui  aura 
prononcé  le  jugement  donnant  lieu  au  recours ,  de  l'officier  d^état-major  le 
plus  élevé  en  grade ,  et  du  procureur  général.  —  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  commandant  et  administrateur  pour  le  roi  sera  prépondérante. 

3.  Le  commissaire  de  marine,  chargé  du  détail  du  service  administratif  à 
Bourbon,  remphra,  auprès  du  comité  consultatif  d'agriculture  et  du  com- 
merce, les  fonctions  qui  étaient  attribuées  au  commissaire  générad  de  la  ma- 
rine ordonnateur,  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  13  novembre  1816^ 
concernant  l'établissement  dudit  comité. 

4.  Seront  exercées ,  par  le  commandant  et  administrateur  pour  le  roi , 
toutes  les  autres  fonctions  et  attributions  qui,  d'après  les  quatre  ordonnances 
des  13  novembre^  4  et  25  décembre  1816,  et  11  mars  1 81 8»  concernant  l'orga- 
nisation municipale  et  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  apparte- 
naient, soit  en  ccmunun ,  soit  en  particulier,  au  commandant  pour  le  roi  et 
au  commissaire  général  de  la  marine  ordonnateur. 

(i)  Voyez ,  dans  le  $  4  de  la  seconde  partie  àti  notes  qui  aeeoropagnent  la  lo»  du  19  nirose 
an  6  (i***  janvier  1798;,  le  résamé  de  la  législation  concernant  Torganisalion  administralire  et 
jiidtciaMre  de  rtl«>  Bourbon. 

Voyes  surtout  IWdonnaace  générale  du  ai  août — 10  novembre  i8a5,  «t  ccUe  modificatiice 
étt  2a  août — 4  octobre  i833,  sur  le  gouvernement  de  la  colonie. 
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l^«365.«=6— 8  mai  181 6. 3=9  Loi  relative  à  divers  moyens  délibération  de 
la  France  envers  les  puissances  alliées  et  leurs  sigets  (1).  (VII,  Bull, 
cou^  n»  4005.) 

Art.  l*r.  A  Teffêt  âm  pourroir  à  rctécution  pleine  et  entière  des  disposi- 
tio&d  du  fMftë  du  30  mai  1814  et  des  conventions  du  30  novembre  18^5,  en 
ee  qui  eofieetne  le  paiement  dei  dettes  contractées  p^  Ii  F^nce  antérieu- 
rement à  cette  époque,  hors  de  son  territoire  aétnel,  il  sera  créé  et  inscrit 
âur  le  g^ud-llvre  de  la  dette  publique ,  avec  jouissance  du  33  mars  1 81 8,  une 
rente  perpétuelle  de  sei^  millions  quarante  mille  francs,  au  capital  de  trois 
cent  vingt  millions  huit  cent  mille  francs. 

2.  Le  budget  de  la  dette  consolidée ,  pomr  1 81 8,  sera  augmenté  de  la  somme 
de  huit  militons  vingt  mille  francs,  pour  le  paiement  du  premier  semestre, 
échéant  au  22  septembre  prochain,  des  seise  millions  quarante  mille  francs 
ée  i^eUei  créées  par  la  présente  loi.-*^La  reoettc  du  même  budget  sera  aug- 
mentée 4^ane  somme  égale  ^  au  moyen  d'une  addition  de  six  cent  mille 
francs  de  rentes  au  crédit  de  seize  mtlUons,  juscpi'à  %imcarrence  duquel  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  ouvrir  des  emprunts  pour  le  service  de 
l'exercice  1818. 

3.  Il  est  ouvert  au  gouvernement  un  crédit  de  vihgt^quatre  millions  de 
rentes.  En  consét^uence,  il  est  autorisé  à  créer  et  à  faire  inscrite  au  grand* 
livre  de  la  dette  publique,  jusqu'à  la  concittrence  de  cette  somme,  des 
rentes  qiii  ne  pourront  élre  employées  qu'à  compléter  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  puissances  alliées,  oonformément  à  Tarticle  4, du  traité  du 
20  novembre  18)$. 

4#  Il  seÉa  rendu  compte,  dans  le  cours  de  la  session  de  1818,  des  opéra- 
tions tpax  auraient  été  faites  en  vertu  de  rarticle  ^  ci^dessus. 


N^  â60«9=8«^14  mai  1818.amOt|u>ofii«ANC£  du  roi  portant  étallissement  d'un 
conseil  de prud* hommes  dans  la  ville  de  Niort.  (VII,  Bull.  Gcx,n«  4081.) 

N«»  367.ae*0^w2ôniail8f8.efcOnBONNA9fQÉ  du  roi  qui  détermine  la  manière 
de  eaituléP'  les  servièes  militaires  dans  la  liquidation  des  pensions  à  la 
cho^tge  des  fonds  de  retenue  des  admitùstrations  financières  (2).  (  VII, 
Bull.  e€Xii^n<»  4i32.) 

Louis  ^. . . — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  à  Toccasion  de  farticle  15  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817  ,  en 
ce  qui  touche  radmissioU  des  services  militaires  dans  le  calcul  des  services 
civils  Jkmr  établir  lé  droit  à  la  pension  sur  les  fonds  de  retenue;— Voulant, 
a  cet  égard,  fixer  le  sens  de  cet  article  par  une  interprétation  conforme  à 
ao»  îotcnatiDas,  afin  qu'il  n'en  résidte  pas  pour  les  caisses  de  retraites  une 
surcharge  que  noitt  ik'avons  pad  entendu  leur  imposer  et  que  leurs  moyens 

(i)  Voyez  le  traité  du  3o  inai>^8  joio  i8t4  et  celui  du  ao  notembre  i8i5,  entre  ia  France  et 

/es  piuMances  étraugèvea^et  les  nates  qui  réauneBl  toutei  le»  mesure»  prises  pour  leur  exécution. 

(a)  Voyez  Pordonnance  du  ao— a8  juin  1817,  dont  l'art,  i5  est  inlerprctc  par  la  présente. 

Un  arrêt  du  conseil  d'éut,  dit  10  janvier  xSai  (Mac,  1 ,  58), décide  que  les  règles  de  liqui- 
dation établies  par  la  présente  ordonnance ,  sont  applicables  à  toutes  les  pensions  qui,  à  Tépoque 
où  elle  a  été  rendue ,  n'étaient  pas  encore  accordées  par  ordonnance ,  et  qu'elle  n'excepte  de  ces 
règles  que  les  pensions  déjà  accordées.  ^  Jugé  dans  le  même  sens.  Arr.  du  cons.,  16  février  1825^ 
MAC.,Yn,8D. 

Voyez  encore,  sur  la  liquidation  des  pensions  à  la  charge  des adminbtrations  financières,  l'or- 
donnance  générale  du  la— 18  janvier  iSaS,  qui  a  remplacé  toutes  les  précédentes,  et  les  notes. 
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ne  comportent  |>as;  —Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  1815,  qui 
permet,  pour  le  règlement  des  pensions  sur  le  fonds  de  retenue,  le  cumul 
des  services  militaires  non  récompensés  avec  les  services  civils; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Notre  conseil  d'état 
entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  La  rétribution  des  services  militaires  non  récompensés,  admis 
dans  la  liquidation  dépensions  sur  les  fonds  de  retenue  des  administrations 
Unancières,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  22  novembre  1615 ,  sera 
réglée  par  année  de  services ,  dans  la  proportion  déterminée  pour  chaque 
grade  par  les  réglemens  relatifs  aux  pensions  militaires:  les  services  admi- 
nistratifs seront  calculés  à  part  d  après  leurs  réglemens  particuliers. 

2.  La  présente  disposition  est  applicable  aux  services  militaires  déjà  ré- 
compensés qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de 
rartic)e  15  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817. 

3.  Néamnoins,  les  pensions  déjà  accordées  par  nous,  et  pour  la  fixation 
desquelles  les  services  militaires  ont  été  assiinilés  aux  services  administra- 
tifs ,  ne  seront  assujéties  a  aucune  révision. 


N°  3C8.  =  6—20  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  formation  d'un 
corps  royal  (V état-major ,  et  d'une  école  d'application  pour  le  service  de 
r état-major  général  de  l'armée  (1).  (VII,  Bull,  ccxii ,  n®  4133.) 

Louis,...  — Ayant  reconnu  qu*il  im}>orte  essentiellement' au  bien  de 
notre  service  d'assurer  la  bonne  composition  et  Finstruction  spéciale  des  of-* 
ficiers  destinés  à  remplir  les  fonctions  de  chefs  d'état-major,  aides-majors 
généraux,  ofBciers  dits  d'état-major  et  aides-de-camp;  —  Voulant  aussi  con- 
cilier l'organisation  de  cette  partie  importante  de  notre  armée  avec  l'éco»- 
nomie  bien  entendue  qui  doit  présidera  toutes  les  institutions  réclamées 
par  l'intérêt  de  l'état,— Nous  avons  ordonné  et  nousordonncms  ce  qui^suit  : 

TITRE  l*^*" Dispositions  générales. 

Art.  l*"^.  Les  officiers  d'état-major ,  soit  qu'ils  se  trou^vent  employé&aax 
états-majors  des  armées ,  gouvernemens  ou  divisions  militaires ,  soit  qu'ils 
remplissent  des  fonctions  d'aides^e-camp  près  des  officiers  généraux,  for- 
meront un  seul  corps ,  sous  la  dénomination  de  corps  royal  d'état^nuyor. 

2.  A  l'avenir ,.  le  nombre  des  officiers  d'état-major  aides-de-camp  ne  sera 
point  proportionné  à  celui  des  généraux,  mais  analogue  aux  besoins  ordi- 
naires et  éventuels  du  service  de  paix  et  de  guerre. 

3.  Le  nombre  et  les  grades  des  officiers  d'état-major  seront  déterminés 


(i)  Voyez  Fordonnance  du  a — 3i  aoAt  i8x8,  ait.  219  et  sai?.,  èontoiant  des^ 
le  choix,  la  nomiiation  et  PaTancement  des  ofBciers  du  corps  royal  d'éUt-Bajor;  odle  du  i 
aa  du  même  mois ,  qui  fixe  la  solde  d'activité ,  Tindemnité  de  fourrages  et  de  logement  des  officiers 
de  ce  corps,  et  le  traitement  de  disponibilité  ;  le  règlement  du  a8  avril  18x9,  qui  détermine  le 
service  des  aides-majors  du  corps  royal  d'état-major  ;  l'ordonnance  du  10 — 39  décembre  i8a6  , 
portant  organisation  nouvelle  du  corps  royal  d'état-major,  et  plusieurs  modifications  à  b  présente; 
€t  celle  du  même  jour,  qui  fixe  la  solde  de  ce  corps. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  aa  février — 15  mars  i83i ,  portant  réunion  des  corps  royaux 
d'étât-major  et  des  ingénieurs-géographes;  celle  du  a3  février — a  mars  i833,  portant  rcofganisation 
complète  du  corps  d'état-major  de  manière  à  coordonner  cette  organisation  avec  la  loi  du  14 — 17 
avril  i83a»  sur  l'avancement  dans  l'armée,  et  contenant  des  dispositions  sur  les  élèves  de  l'école 
d'application;  et  celle  du  27  juillet— 13  août  i835,  qui  détermine  le  cadre  de  Tétat-majot 
général  de  l'armée. 

Ces  dernières  ordonnances ,  quoiqu'ayant  apporté  de  nombreuses  modifications  à  celles  ant^~ 
ripnrcs ,  ne  nous  paraissent  pas  les  avoir  abrogées  en  totalité. 
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ainsi  qu^il  suit  :  trente  colonels,  trente  lient enans-colonels,  quatre-vingt-dix 
chefs  de  bataillon,  deux  cent  soixante-dix  capitaines,  cent  vingt-cinq  lieute- 
'  nans,  formant  un  total  de  cinq  cent  quarante-cinq  officiers  pour  le  service 
des  états-majors  sur  le  pied  de  paix.  —  Ce  nombre  pourra  se  porter,  suivant 
que  les  circonstances  l'exigeraient,  au  complet  de  guerre  de  six  cent  qua- 
rante officiers,  par  Tappel  àTétat-major  de  Parmée,  des  lieutenans  aides- 
majors  dont  il  sera  question  ci-après. 

4.  Pour  subvenir  aux  besoins  du  service  et  au  maintien  du  complet  de 
paix  ou  de  guerre  déterminé  ci-dessus,  il  sera  établi  une  école  d'application 
pour  les  officiers  destinés  au  service  d'état-major ,  et  dont  l'organisation  sera 
Uxée  au  titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Après  la  première  formation ,  et  hors  les  cas  qui  seront  spécifiés  au  tî- 
fre  des  dispositions  transitoires ,  les  officiers  du  corps  royal  d'état-major 
devront  avoir  suivi  les  études  et  exercices  de  nos  écoles  royales  militaires  et 
d'application,  et  joindre  aux  connaissances  élémentaires  qui  y  sont  ensei- 
gnées les  autres  parties  d'instruction  militaire  nécessaires  pour  le  service 
d'état-major:  à  cet  effet ,  en  sortant  desdites  écoles,  ils  passeront,  en  qualité 
d'aides-majors,  dans  les  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie,  ainsi  qu'il  sera  dé- 
terminé ci-apres. 

TITRE  11.  —  AidesHOMJors. 

6.  Les  élèves  du  corps  royal  d'état-major,  après  deux  ans  d'exercice 
romme  sous-lieutenans  à  l'école  d'application,  et  ayant  satisfait  aux  exa- 
mens déterminés,  seront  envoyés,  avec  le  même  grade,  en  qualité  d'aides- 
laajors ,  dans  les  régimens  de  cavalerie. 

7.  Après  deux  années  d'emploi  comme  aidesnmajors  de  cavalerie,  et  ayant 
alors  quatre  ans  de  grade  de  sous-lieutenant ,  ces  mêmes  officiers  seront 
nommés  lieutenans,  et  envoyés  comme  aides-majors  dans  les  corps  d'in- 
tantevie. 

8.  Les  officiers  placés,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  précédens ,  comme 
aides-majors  de  cavalerie  et  d'infanterie,  seront  en  dehors  des  cadres,  et  ne 
«concourront  point  à  l'avancement  de  ces  corps  ;  ils  y  seront  employés ,  sous 
les  ordres  des  colonels  ou  chefs  d'escadron  et  de  bataillon,  dans  les  détails  du 
j>ervice  attribués  aux  adjudans-majors,  et  ainsi  qu'il  pourra  être  ordonné 
par  le  commandant  du  corps. 

9.  Nos  inspecteurs  généraux  d'infanterie  et  de  cavalerie  feront  subir  aux 
aides-màjors ,.  dans  le  cours  de  leurs  inspections,  des  examens  de  théorie  et 
irappllcation  de  la  théorie  aux  manœuvres ,  et  rendront  compte  de  leur  in- 
struction à  Qotre  ministre  de  la  guerre. 

10.  n  ne  sera  xK>int  accordé  de  congés  de  semestre  aux  aides-majors  avant 
l'expiration  des  quatre  années 4e  service  et  d'instruction  obligée  en  cette 
qualité  dans  les  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie. 

11.  Le  nombre  des  lieutenans  aides-majors  sera  de  cent.  Ces  officiers ,  après 
deux  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  les  corps  d'infanterie,  seront 
disponibles  pour  les  emplois  vacans  dans  l'état-major  :  ils  continueront ,  en 
attendant  y  leur  service  dans  les  corps;  mais  ils  prendront  rang,  pour  l'a- 
vancement, avec  les  lieutenans  d'état-major.  —  Les  plus  anciens  seront  en- 
voyés conune  aides-majors  dans  les  corps  de  troupe  du  génie  et  de  l'artillerie, 
pour  y  compléter  leur  instruction  relative  à  ces  armes. 

12.  Le  nombre  des  sous-lieutenans,  élèves  et  aides-majors  de  cavalerie, 
sera  toujours  réglé  de  manière  à  pourvoir  aux  remplacemens  devenus  né- 
cessaires par  le  passage  des  aides-majors  d'infanterie  à  l'état-major  de  l'ar- 
mée ,  suivant  les  besoins  de  paix  et  de  guerre. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


332  RESTAtHATlON. 

TITRE  Ilf— Officiers  (Télat^major. 

là.  Les  lieutenans  d'ètat-major  seront  pris  parmi  les  officiers  qui,  ayant ^ 
accompli  deux  années  d'emploi  comme  aides-majors  dans  im  corps  d'infan- 
terie, se  trouYcrout  disponibles,  selon  ce  qui  est  déterminé  par  Fartidc  1 1. 

14.  L'avancement  des  officiers  d'état-major  sera  déterminé  par  notre  or- 
donnance générale  sur  l'avancement  dans  l'armée. 

1 5.  Les  colonels  d'état-major  seront  chargés  des  détails  du  serricew  Domme 
che£s  d^états-majors  divisionnaires  ou  sous-c^fs  d'états-majors  généraux.  -^ 
tu  pourront  être  employés  dans  les  fonctions  de  premiers  aides-de-eaûip  des 
maréchaux  de  France  et  des  généraux  commandant  en  chef  des  corps  d'ar- 
mée. -^  Ils  seront  suppléés,  suivant  les  besoins  du  service,  par  les  lieute- 
nans-colonels  et  officiers  supérieurs. 

Ï6.  Notre  ministre  de  la  guerre  assigne  aux  officiers  d'état-mt^f  la  desti- 
nation que  le  bien  du  service  exige  4  soit  shx  £ffifié«s^  Soit  dané^  leàgouver- 
nemens  ou  commandemens  des  divisioois  militaitieB. 

17.  L'état-major  de  chaque  division  militaire,  en  temps  de  pâÉJt,  f^ïtitta 
se  composer  d'un  colonel  ou  liet^enaiit-colonel  6bef  d'élàt-^niajor  diVisiOn«> 
naire,  d'un  chef  de  bataillon,  de  deux  capitaines  et  de  deu*  li^frt^dtfiiiw  — 
£n  temps  de  guerre^  notre  ministre  de  la  gtt€i;re retirera  des  divisions  mili- 
taires les  officiers  d'état-major  qui  seraient  nécessaires  aux  armées. 

t9i  Lorsque,  par  suite  de  ces^tîon  die  tMfat  dé  gùei^ré,  ou  toute  autre 
cause,  l'officier  d'éCat-Aïaj or  se  trouvera  hôt^  d^àctivité  actuelle,  soit  aux 
éfats-iUajor^  d'armée,  soit  COnftAïé  àîd«f-de-camp,  il  est  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre ,.  sans  cesser  de  fttirë  partie  de  l'état-mâjoi^  général  et 
d'y  conserver  son  avancement. 

19.  Notre  ihinistrède  la  guéiïé  affecte  spécialement  au  dépôt  de  Ce  dépar- 
tement le  nombre  d'officiers  d^'étàt-mâjor  dispôiiibles  qu*ll  juge  dbrfvettable 
pour  le  bien  de  notre  service. 

30.  A  défaut  d'officiers  d'étàtymi^jor,  et  loi^squè  des  circonstance^  extraor- 
dinaires l'exigeront ,  les  géiàéf*àttx  d'armée  at  les  commandans  éti  (étet  de  nos 
forces  militaires,  ho*s  du  royaunié,  i)oui*ront  eûïploiyei'  dans  le  service  d'of- 
fiders  d^état-màjor  ou  d'aides-de^damp,  des  officiers  de  troupe  soùS  leurs 
ordres.  Ces  officiers  ne  pourront,  en  aucun  jôàs,  être  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  corps  royal  d'état*<major  ;  ils  continueront  à  compter  et  à  avoir 
leur  avancement  dans  léui^  corps  ^  ils  n'y  seront  point  remplacés,  et  devront 
y  réntrei*  aus^tôt  qtte  l'arrivée  des  officiers  d'état-major  watst  pOiirvu  aux 
besoins  du  service^  -^  Il  sera  rendu  compte  à  notre  ministre  dé  la  guerre  de 
l'emploi  provisoire  des  officiers  de  troupe  à  l*ëtat-major,  et  de  leitt'  ïcntrée- 
à  leurs  corps. 

21.  Les  exnploi^  de  ëtïéùi  d'é^t-màjor  généraux  et  d^^des-majors  géné- 
raux, dans  nos  armées  ou  dans  l'intérieur  du  royaume.  Seront  <?onférfe  à 
des  officiers  généraux  du  corps  royal  d'état-major.  —  En  conséquence,  et 
|>our  àssiJÉter  cette  partie  du  serviée,  lé  nonibre  des  officiers  généi^ux  du 
oorpi  i*oyal  d^état-inajor  qni  y  sei'ont  affectés,  sera  de  seiae  màréchaux-de- 
.  <mmp  et  de  huit  lieutenans  généraux:  hors  de  ce  service,  etentemps  de  paix , 
ils  seront  à  la  disposition  de  noti^  itiinîstre  de  la  guerre ,  poûir  étrêf  employés 
soivantl  léà  besoins  du  service. 

TITRE  IV.  —  Aides-de-camp» 
32.  Les  ttdes'de-camp  lieutenans  seront  pris  parmi  les  officiera  d'état-ma- 
jor disponiùes,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  aides-majors  d'mfanterie,  con- 
formément à  ce  qui  est  déterminé  à  l'article  U.  —  Les  aides-de-camp  capi^ 
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taîBeSjOu  officiers  supérieurs,  seront  pris  parmi  les  officiers  d'état-inajor 
disponibles  et  du  grade  analogue  à  l'emploi  Tacant.— Ces  officiers  recevront 
des  lettres  de  service  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  demande  des 
^ar^cbauic  de  France  et  des  officiers  g^éraux ,  et  d'après  nos  ordres,  pour 
les  colonels. 

2^.  hos  o^écîers  généraux,  lorsqu'ils  rempliront  des  fonctions  particuliè- 
res, nutres  que  celles  de  leur  grade  dans  l'armée,  n'auront  point  d'aides-de- 
"camp,  si  ce  n'est  d'après  nos  ordres  spéciaux,  et  lorsque  le  besoin  du  service 
l'e^ig^pn, 

%^,  Les  aides-»de-camp  des  officiers  généraux  qui  cessent  d'être  employés 
en  a^vité  de  service,  rentrent  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

36*  Le  nombre  d'aides*4e^amp  attribué  aux  maréchaux  de  France  et  aur. 
^énêftKox  employés  sur  le  pied  de  guerre  et  en  service  actif  aux  armées,  sera., 

—  Pour  les  maréchaux  de  France ,  de  six  officiers  ;  savoir  :  un  colonel  ou 
lient^iaiit?«ol(mel ,  un  chef  de  bataillon ,  deux  capitaines  et  deux  lieutenans  ; 

—  Pour  les Ueutenans  généraux,  detrcris  officiers;  savoir  :  un  chef  de  ba- 
taillon, un  capitaine  et  un  lieutenant;  —  Pour  les  maréehaux-de-camp,  de 
deux  officiers;  savoir  t  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

26.  Sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des  aldes-de-camp  sera,  —  Pour  Içs 
marédiaux  de  France,  de  quatre  officiers;  savoir  :  un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel,  un  chef  de  bataillon  et  deux  capitaines;  —  Pour  les  lieutenans- gé^ 
néraux , de  deux  officiers;  savoir  :  un  capitaine  et  un  lieutenant;  —  Pour 
les  maréchaux-de-camp ,  un  capitaine. 

27.  Les  maréchaux  de  France  qui  n'auront  pas  de  commandement,  soit 
«n  temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  paix,  pourront  conserver  deux  aidesr' 
de-oamp,  l'un  duf^ade  de  chef  de  bataillon,  l'autre  du  grade  de  capitaine. 

2$.  Les  officiers  généraux  d'artillerie  et  du  gikiie  prendront  leurs  aides- 
de-can^  dans  leur  arme.  Ces  officiers  continueront  à  y  compter,  et  y  conser^ 
veront  leur  avancement,  sans  pouvoir  participer  à  celui  du  corps  royal 
d'éftflft-oiajor. 

39.  Dans  lé  eus  de  guerre ,  à  défaut  d'officiers  d'état«major  disponibles,  no- 
tre ministre  de  la  guerre  pourra  autoriser,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  pour 
suppléer  au  service  d'aides-de-'camp  près  des  officiers  généraux  înspectçui^  ^ 
d'infanterie,  de  cavalerie  ou  de  gendarmerie,  pendant  le  cours  de  leur  mis-' 
sien  ou  inspection ,  l'emploi  d'officiers  pris  dans  ces  armes ,  et  qui  rentreront 
immédiatement  après  à  leqr  poste. 

30.  Le  nombre  des  officiers  employés  commç  aides*4«-capp  près  de» 
princes  de  notre  famille  est  fixé  par  nos  ordonnances  spéciales.  —  Ces  offi- 
ciers peuvent  être  pris  dans  toute  l'armée ,  sans  cesser  de  compter  et  de  prea** 
dre  leur  avancement  dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent. 

TITRB  V.—tEcote  d'application  d'éUt-major. 

31.  L'école  d'application,  pour  le  service  de  l'état-major  général  d^  l'ar* 
mée  ,  sera  établie  près  le  dépôt  de  la  guerre  à  Paris. 

33.  Les  élèves  de  cette  école  seront  choisis  parmi  ceux  de  l'éqole  spéciale 
militaire  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de  sortie  de  cette  école  et  reçu  \e 
brevet  de  sous-lieutenant  :  ils  devront  remplir,  en  outre,  les  conditions  exi- 
gées pour  l'admission  à  l'école  d'application,  d'après  le  programme  qui  sera 
déterminé  à  cet  effet  et  rendu  public.  Le  nombre  des  admissions  sera  déier* 
miné,  chaque  année,  d'après  les  besoins  du  service. 

33-  Les  élèves  de  l'école  d'application  de  l'état-major  seront  assimilés  ?  pour 
la  solde,  le  régime  intérieur  et  la  discipline,  aux  élèves  de  l'école d'appli^ 
cation  du  génie  et  de  l'artillerie ,  établie  à  Meiz. 
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34*  Les  élevés  sous-lieutenans  de  Tétat-major  de  Tarmée  resteront  deux 
ans  à  récole  d'application,  et  ils  seront  répartis  en  deux  divisions. 

35.  L'école  d'application  sera  commandée  par  un  maréchal-de-canq»  d'é- 
tat-major. Cet  officier  général  aura  sous  ses  ordres  un  lieutenant-colond  et 
un  chef  de  bataillon ,  tant  pour  la  police  et  la  discipline  des  élèves,  que  pour 
leur  instruction  sur  les  exercices  et  manœuvres  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

36.  Il  sera  établi  à  l'école  d'application  d'état-major  des  cours  sur  les 
connaissances  ci-après  déterminées,  .savoir  :  —  l«  La  géographie  et  la  sta- 
tique ,  la  topographie ,  le  dessin,  le  levé  de  la  carte  et  les  reconnaissances 
militaires^  —  2*  Les  élémens  d'artillerie  ;  —  3<»  La  fortification  passagère  , 
l'attaque  et  la  défense  des  places;  —  4<»  L'art ,  l'histoire  et  l'administration 
militaire.  —  Ces  cours  seront  faits  par  des  officiers  d'état-major  d'artillerie, 
du  ^énie  et  des  géographes ,  et  par  un  sous-intendant  militakre ,  détaché 
de  leurs  corps  respectifs  à  cet  effet. 

37.  .Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  arrêtera  le  programme 
d'admission,  ainsi  que  ceux  des  cours  et  exercices  de  l'école  d'application  de 
rétat-major.  Il  fera  également  un  régl«nent  sur  l'ordre  et  la  série  des  tra- 
vaux et  sur  tous  les  détails  de  l'administration  de  l'école,  du  service,  de  la 
police  et  de  la  discipline  des  élèves. 

38.  Chaque  année  ^  les  élèves  de  l'école  d'application  de  Tétat-major  de 
l'armée  seront  employés,  pendant  trois  mois,  avec  ceux  du  corps  des  ingé- 
nieurs géographes ,  et  sous  la  direction  des  professeurs  de  ce  dernier  corps, 
à  des  levées  de  terrains  et  à  des  reconnaissances  militaires. 

39.  Les  élèves  subiront  un  examen ,  à  la  fin  de  leur  première  année  d'é- 
tudes ,  pour  entrer  dans  la  deuxième  division ,  et  eu  subiront  un  second  sur 
toutes  les  parties  de  l'instruction  enseignée  à  l'école ,  après  avoir  complété 
le  cours  de  la,  deuxième  division.  Ceux  de  ces  élèves  qui  auront  satisfait  à  ce 
dernier  examen  seront  envoyés  conime  aides*majors  dans  les  corps  de  l'ar- 
mée ,  pour  y  compléter  leur  instruction. 

40.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen  ne  pourront  fiiire 
partie  des  officiers  de  l'état-major  :  mais  ils  seront  placés  en  qualité  de  sous- 
lieutenans  dans  les  corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie;  et  les  deux  années 

'  qu'ils  auront  passées  à  l'école  leur  seront  comptées  pour  parv^iir  an  grade 
de  lieutenant. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

4 1 .  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  soumettra  le  tableau  de  première  or- 
ganisation du  corps  royal  d'état-major.  — Pourront  y  être  placés,  —  1«  Les 
officiers  d'état-major  actuels  et  aides-de-camp,  jusqu'au  grade  de  capitaine 
mclus;  —  î»  Les  officiers  de  toutes  armes  en  activité  ou  disponibles  qui  se- 
ront reconnus  réunir  les  connaissances  et  l'aptitude  nécessaires.  —  Les  offi- 
ciers du  grade  de  lieutenant ,  pour  être  admis  au  tableau  de  première  for- 
mation, devront  satisfaire  à  un  examen,  dont  le  programme  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  la  guerre:  néanmoins,  les  officiers  de  ce  grade  faisant 
partie  de  l'état-major  actuel  comme  aides-de-camp,  pourront  continuer 
leur  service  jusqu'à  l'époque  qui  sera  fixée  pour  lesdits  examens. 

42.  Pour  pourvoir  aux  besoins  du  service  et  vacances  d'emploi ,  jusqu'à 
ce  que  les  officiers  sortis  de  l'école  d'application  puissent  y  subvenir,  les 
lieutenans  et  sous-lieutenans  de  toutes  armes,  qui  auront  une  première 
connaissance  des  élémens  de  géométrie,  du  dessin  et  de  la  fortification  de 
campagne,  et  qui  désireraient  être  adniis  au  corps  royal  d'état -ma  j  or , 
pourront  en  faire  la  demande  aux  inspecteurs  généraux  d'armes,  qui  la 
transmettront  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  avec  des  notes  particulières 
sur  ces  officiers 
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43.  Après  la  clôture  des  revues  d'inspection  générale,  notre  ministre  de 
la  guerre  ordonnera  la  formation  des  conseils  d'examen  sur  les  divers  points 
qu'il  sera  jugé  convenable  ;  et  il  enverra  aux  candidats  Tautorisation  né- 
cessaire pour  s'y  présenter. 

44.  Les  lieutenans  qui  auront  satisfait  aux  examens  et  seront  jugés  réunir 
,  les  connaissanceis  *suffi santés  pour  être  admis  à  l'état-major,  seront  placés 

comme  aides-majors  d'infanterie  pour  être  appelés  au  service  d'état-major , 
à  mesure  des  vacances  d'emploi. 

45.  Les  sous-lieutenans  ayant  satisfait  aux  examens  d'admission  seront 
placés  comme  aides-majors  dans  les  corps  de  cavalerie,  pour  passa:  ensuite 
aides-majors  d'infanterie,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'arti- 
cle 7  de  notre  ordonnance. 

46.  Conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  21  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  et  pour  la  première  formation,  les  officiers  généraux  d'é- 
tat-major seront  choisis,  de  préférence,  parmi  les  officiers  généraux  sortis 
^e  l'ancien  état-major,  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  chefs'd'état-major  des 
divisions  ou  corps  d'armée,  et  parmi  ceux  qui,  étant  sortis  des  corps  royaux 
d'artillerie  et  du  génie,  auraient  été  employés  au  commandement  d&  trou- 
pes aux  armées.  —  Le  tableau  nous  en  sera  soumis  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 


N»  369.=:  13 — 20  mai  1818.  =  Loi  gui  accepte  V offre  faite  par  une  société 
de  négocions  et  capitalistes  de  prêter  un  million  neuf  cent  cinquante 
mille  francs  y  à  l'effet  de  concourir  à  l'exécution  des  travaux  du  port 
du  Havre  (1).  (VII,  Bull,  ccxii,  n*»  4128.) 

Art.  !•».  L'offre  faite  par  une  société  de  négocianset  capitalistes  de  prêter 
une  somme  d'un  million  neuf  cent  cinquante  mille  francs  à  l'effet  de  con- 
courir à  l'exécution  des  travaux  du  port  du  Havre,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit 
à  la  charge  des  soumissionnaires,  dans  l'acte  par  eux  souscrit  le  10  avril 
1818,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  subvenir,  jusqu'à  concurrence  de 
deux  cent  mille  francs,  au  paiement  d'une  partie  des  intérêts  de  l'emprunt 
ci-dessus,  et  à  s'imposer,  si  besoin  est,  une  contribution  extraordinaire  qui 
ne  pourra  excéder  dix  centimes  du  principal  de  la  contribution  foncière, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  25  février  1818. 

4.  L'acte  du  10  avril  1818  demeurera  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  Usera  perçu,  à  compter  du  1"  janvier  1821 ,  une  droit  additionnel  de 
cinquante  centimes  par  tonneau  sur  tous  navires  français  et  étrangers  de 
cent  tonneaux  et  î^u  dessus  qui  entreront  au  port  du  Havre. —  Ce  droit  ces- 
sera lorsque  les  recettes  auront  atteint  la  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
spécialement  et  exclusivement  affectée  au  paiement  des  intérêts  des  avancei 
faites  par  les  soumissionnaires. 

{Suivent  Vacte  d emprunt  pour  les  travaux  du  port,  et  la  soumission  d'un 
million  neuf  cent  cinquante  mille  francs,) 


No  370.  =13—20  mai  1818.  =  Loi  qui  accepte  V  offre  faite  par  les  sieur-^^A- 
guerie-Sarget  et  compagnie  de  prêter  un  million  cinq  cent  milfe  francs 

(i)  iVoyc7-  Tordonnance  du  i5— 29  juillet  1818,  portant  autorisation  de  la  société  anonjwe 
da  port  du  Havre. 
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pour  ooMcourir  à  Véiahiissement  d'un  pont  sur  la  Dordogne ,  etc.  (l). 

(VU,  Bull,  ocwi,  n*  4129.) 

Art.  !•».  L*offirc  faite  par  \es  stdurs  Balguerie-Sarget  et  compagnie  <le 
prêter  une  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  pour  concourir  'a 
Pétablissement  d'un  pont  sur  laDordogne,  àTouyerture  d'une  route,  et  à  I9 
substitution  d'un  pont  de  bateaux  au  bac  de  l'Isle,  près  le  confluent  de  cette 
tMètty  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  condition^  stipulées,  soit  à  la  cbarge  de  l'état,  soit 
à  la  charge  des  soumissionnaires,  dans  l'acte  souscrit  le  18  avril  1818,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte,  ainsi  que  les  taiîfis  des 
droits  de  péage  à  perceroir  sur  le  pont  de  la  Dordogne  et  au  passage  de 
l'Isle',  près  le  confluent  de  cette  rivière 9  pour  rembourser  les  soumission^ 
naires  de  la  somme  prêtée,  et  leur  assurer  l'indeminté  dé  leurs  avances,  de- 
meureront annexés  à  la  présente  loi. 

{Suivent  y  !•  ï'éicte  contenant  la  soumission  d'un  million  cinq  cent  mille 
francs  pour  la  construction  de  deu3cponvi,  l'un  sur  la  Dordogne,  Foutre  sur 
VlêlCy  et  l'ouverture  d'une  route  entre  Bordeaux  et  Liboume  ;  2<»  les  projets 
de  tanf  s  de  péage  à  percevoir  au  passage  des  deux  ponts.) 

N»  371.  «=■  13-^20  mai  1818. =Loï  qui  accepte  la  soumission  par  laquelle  fe 
sieur  Honnorez  offre  de  se  charger  de  l'exécution  du  canal  de  la  Sen^ 
sée,  etc,  (2).  (VU,  Bull,  ccxii,  n«»  413Q.) 
Art.  i*^  La  soumission  présentée  par  le  sieur  ffonnorez,  sons  la  date  du 

21  avril  1818,  et  par  laquelle  il  offre  de  se  charger  de  l'exécution  du*  canal 

de  la  Sensée  et  des  réparations  à  faire  aux  partôes  adjacentes  des  ritières  de 

r:Bscaut  et  de  la  Scarpe,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  conditions  et  clauses  stipuléçs^  ^oit  à  la  charge  d<  l'é^self 
à  la  charge  du  soumissionna'u:e,  dans  ladite  sownis$ioQ|rei^Tro^ifujr  pMaQ 
et  entière  exécution. 

3.  Ladite  soumission,  comprenant  lesdites  clau^s  çt  conditions  e^  le  t^if 
des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  et  sur  les  parties  adjaciçnte^  4«  l'Escaut: 
et  de  la  Scarpe,  demeurera  annexée  à  la  présente  loi, 

4.  Les  propriétaires  de  terrains  voisins  de  la  Sçnsée  et  de  sçs  affluens  dans 
les  vallons  de  la  Gâche  et  de  l'Hirondelle  »  qui  profileront  du  dessèchement 
résultant  de  l'ouverture  du  canal  et  des  travaux  secondaires  qui  auront  le 
dessèchement  pour  objet,  paieront  au  concessionnaire^  pour  tonte indem* 
nité,  trois  cinquièmes  de  la  plus-value  qui  sera  constatée  suivant  les  forma* 
lités  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  18Q7.  Les  desséchemens  seront 
achevés  dans  le  terme  de  six  ans,  à  dater  du  jour  de  l'adoption  du  projet 
dès travauic, qui  doit  être  présenté  à  l'administration  avant  le  i"  janvier  iai9. 

i^Suit  l'acte  de  soumission  du  sieur  Honnorez.  ) 

N«  372.  =  13—28  mai  1818.=:  Ordonnance  du  roi  sur  Ven^plqi  des  filets  dft 
pèche  dits  rets-traversier  ou  chalut ,  et  petit  chalut  à  1^  chevri^t^^  d^nx 
l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg  (Z),  (VII ,  Bull,  ccxiv,  n*  4t7Z.) 
Louis, .   . . . — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  des  usages  différens 

(i)  Voyex  TordoBBaiice  du  9 — aa  septeulire  x8t8,  portant  autorÎMfioii  it  la  aociéfé  anoByiae 
formée  poor  rétablitsemeat  des  ponts  désignés  4an8  la  présente  lot. 

(%)  Yojez  l'ordonnance  du  18  mai — 13  join  1820,  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
^ronstituée  pour  la  confection  et  Pexploitaiion  de  ce  canal. 

(3)  Voyez  la  décision  rojale  do  7  janvier  18x9  «  sur  Temploi  de  ce  filet  detant^e  Uiioral  4h 
^ailier  de  Boulogne.  Bajot,  Annalrs  maritimes,  1839, 1,  40. 
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«e  sont  introduits  dans  les  formes,  dimensions  et  poids  de  filets  employés 
par  les  pêcheurs  de  quelques  ports  de  l'arrondissement  maritime  de  Gher^ 
bourg  j  qu'il  importe  cependant  que  remploi  des  filets  et  instnunens  de  pè- 
clie  soit  toujours  soumis  à  des  règles  fixes,  afi'n  de  prévenir  des  contestations 
entre  les  pêcheurs,  et  les  effets  d'une  imprévoyance  nuisible  à. leurs  vérita- 
bles intérêts; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies; — Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*,  ti'emploi  du  filet  dit  rets-trewersïer  ou  chalut  continuera  d'être 
permis  dms  ram>ndissement  maritime  de  Cherbourg,  en  se  conformant 
aux  disposition^  suivantes. 

2.  Le  chalut  aur%la  forme  d'un  sac  conique  tronqué,  ne  présentant  aucun 
j  étranglement.— Il  sera  fait  avec  un  filet  dont  les  mailles,  lacées  de  suite,  au- 

r<mt  dans  totite  sa  longueur  quarante-cinq  millimètres  (vingt  Ijigues)  j^u  moins 
en  carré. 

3.  La  partie  supérieure  de  la  gueule  du  ctialut  s 
vergue  en  bois  de  quatorze  centimètres  (cinq  pouces 
aux  extrémités  de  cette  vergue  seront  fixés  deux  cl 
forme  d'tm  quart  de  cercle  s'appuyant  sur  son  rayon 
deux  chandeliers  ne  iK>urra  excéder  deux  kilogrami 
(rois  cent  vingt-cinq  millimètres  (un  pied)  de  longue 
partie  inféfrieure  de  la  gueule  sera  garnie  d'une  corde  < 
i^uatre  millimètres  (deux  à  trois  pouces)  de  grosseui 
vîron  un  mètr«  soixante  centimètres  (quatre  à  cin 
vergue,  et  Sur  laquelle' sera  ft*a)[>pée,  en  forme  de  gt 
{&c  rond.  —Le  poids  de  cétàé  chaîne  né  pourra  excé 
cagrammes  Cûâe  livre  ^t^mie)  par  trdis  cent  vingt>ci] 
de  longueur  die  fe  vteièûé  d'où Verturc. 

4«  Si  la  totalité  des  poids  déterminés  par  les  articles  2  et  3 ,  tant  pour  les 
ehtmdcftièrà  que  pour  là  ^Irlande,  n'était  excédée  que  de  quatre  à  hui£ 
Itrlogrammes  (httU  à  seize  livres),  cet  excédant  ne  serait  considéré  ni  pour- 
rai vi  conlniEite  uhe  contravention. 

6.  La  longueur  db  chalut  sera  double  de  celle  de  la  vergue.  —  Son  extré- 
mité sera  transfilée  sur  une  petite  vergue  ayant  en  longueur  le  cinquième 
de  la  vergue  d'ouverture,  et  un  diamètre  ifui  n'excédera  pas  cinquante- 
quatre  millimètres  (ou  deiuc  pouces). — Un  cordage  d'environ  soixante-sept 
iniUijmètreS  (deux  pouces  six  lignes),  partant  du  centre  de  la  grande  vergiie, 
et  prcilongéfuit  toute  la  partie  supérieure  du  filet ,  à  son  milieu ,  en  s'enl^r 
4^ant  dans  ses  mailles,  ira  correspondre,  pour  y  être  fixé^  au  centre  de  la 
petite  vergue.  —  té  cordage  sera  garni  de  huit  flottes  de  liège,  fixéflr^  à  des 
distances  égales,  sur  le  sixième  de  sa  longueur,  c'est-à-dire  sur  UAe  etmdue 
^'environ  trois  mètres  (neuf  pieds  trois  pouces  environ),  à  partir  e  la  pe- 
tite Vergue. 

<{.  lie  dessous  du  chalut,  à  son  extrémité,  pourra  être  garni,  sur  une  Ion- 
^Heur  de  deux  mètres,  prise  de  la  petite  vergue,  d'un  renfort  de  vieux  fi- 
lets ;  mais  ce  renfort  devra  être  établi  de  manière  à  ne  point  croiser  et  ré- 
trécir la  maille  du  chalut  sur  lequel  il  sera  appliqué,  cette  maille  devant 
toujours  conserver  quarante-cinq  millimètres  (vingt  lignes)  an  moins  en 
carré.—Il  est  expressément  défendu  de  rétrécir,  par  quelcpie  moyen  que  ce 
joît,  les  nqatlles  dudit  filet;  de  supprimer  la  petite  vergue  destinée  à  le  tenir 
ouvert  dans  sa  partie  la  plus  étroite;  de  placer  au  dessus  de  cette  vergue 
des  liens  qui,  en  resserrant  le  filet,  lui  donneraient  là  forme  d'un, sac,  et 
d'adapter  à  aucune  partie  du  chalut  des  poches,  cauches  ou  chausses,  enfin 
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aucun  filet  supplémeutaire  ayant  des  mailles  d'une  dimessîoB  inférieare  à 

celle  prescrite  par  rarticle  2  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Un  modèle  du  chalut,  tel  qu'il  est  détemniné  par  la  présente  ordon- 
nance, sera  déposé  au  bureau  de  chacun  des  chers-lieux  de  quartier  d'in- 
scription maritime. de  l'arrondissement 4e Cherbourg. 

8.  La  pêche  au  cbalut  ne  pourra  être  pratiquée  que  par  des  bateaux  de 
six  tonneaux  au  moins;  mais,  quel  que  soit  le  tonnage  des  bateaux,  le  chalut 
ne  devra  jamais  avoir  plus  de  dix  mètres  quarante  millimètres  (trente-deux 
pieds)  d'envergure,  et  plus  de  vingt  mètres  quatre-vingts  millimètres 
(soixante-quatre  pieds)  de  longueur. — Dans  tous  les  cas,  le^formes,  poids  et 
dimensions  du  chalut  seront  réglés  proportionnellement  à  la  longueur  de  la 
vergue  d'ouverture,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédens.. 

9.  La  pèche  avec  ledit  fîlet  ne  sera  faite  qu'à  la  distante  d'un  myriamètre 
(deux  lieues)  des  c5tes  les  plus  rapprochées  et  des  bancs,  depuis  le  1*'  sep- 
tembre jusqu'au  15  avril;  et  qu'à  la  distance  d'un  myriamètre  et  demi  au 
moins  (trois  lieues),  depuis  le  15  avril  jusqu'au  31  août. 

10.  Pendant  la  saison  de  la  pèche  du  hareng,  il  est  expressément  défendu 
de  traîner  le  chalut  sous  le  vent  des  bateaux  qui  pratiquent  cette  pèche.  — 
Les  chalutiers  devront  toujours  se  tenir  au  vent  et  à  une  lieue.au  moins  de 
distance  des  parages  de  ladite  pêche. 

U.  Toute  contravention  aux  dlspo^tions  précédentes  sera  punie  confor- 
mément à  l'article  6  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1744  (l).-r- Pourront  les 
pêcheurs  continuer  jusqu'au  1^'  octobre  prochain  l'emploi  de  leurs  filets  ac- 
tuels, quels  qu'en  soient  la  forme  «t  le  poids,  pourvu,  toutefois ,  que  les 
mailles  aient  trente-cinq  millimètres  (quinze  lignes)  au  moins  en  carré. 

12.  Tout  chalutier  qui,  pendant  la  maison  de  la  pêche  du  hareng,  ne  se 
cbnformera  pas  aux  dispositions  del'artidle  10  de  la  présaite  ordonnance, 
sera  puni  conformément  à  l'article  9,  titre  II ,  livre  V  de  l'ordonnance  de 
1681  (2). 

13.  Le  petit  chalut^  dit  chalut  n  la  chevrette^  dont  l'usage  s'est  introduit 
dans  les  quartiers  du  Havre  et  de  Honfleur,  sera,  toléré  provisoirement  et 
jusqu'à  nouvel  ordre  :  il  ne  sera  toutefois  permis  que  du  1*'  septembre  au 
!•'  avril;  et  les  pêcheurs  qui  emploieront  ce  filet  seront  tenus,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes. 

Dimensions  dn  petit  chalut. 

Profondetn*,  au  plus  huit  mètres  (vingt-cinq  pieds  environ). — ^Largeur,  au 
plus  quatre  mètres  cinq  décimètres  (quatorze  pieds  environ).  —  Ouverture, 
au  plus  cinquante-quatre  centimètres  (vingt  pouces  environ). —  L'ouverture 
sera  soutenue  par  une  traverse  en  bois,  aux  extrémités  de  laquelle  seront 
adaptés  deux  chandeliers  en  fer,  à  bout  relevé,  de  la  hauteur  de  cinq  déci- 
mètres (un  pied  six  pouces  six  lignes)  :  le  poids  total  de  Ces  deux  chande- 
liers ne  pourra  excéder  neuf  kilogrammes  (dix-huit  livres). — La  partie  infé- 

(i)  Art.  6  de  l'ordonnance  da  3x  octobre  1744  :  —  «<  f .es  dispositions  conlcnoes  aox  artick« 
«c  ci-dessus  seront  exécutées  à  peine ,  contre  les  contretena9s ,  de  oonfiscation  de&  filets  et  du 
M  poisson  ,  de  vingt  livres  d'amende  et  de  trois  mois  de  prison ,  ponr  la  première  fois;  et,  en  cas 
«c  de  récidive,  de  confiscation  des  I>ateaaz,  filets  et  poisson,  et  de  quarante  livres  d'amende  contre 
«c  le  maître ,  et  de  six  mois  de  prison  ;  et  iceini  déchu  de  sa  aualité  de  maître ,  sans  pouvoir  ea 
«  faire,  à  l'avenir,  aucune  fonction ,  ni  même  être  reçu  pilote  lamaneur  ou  locman.  ^ 

(a)  Art.  9,  tit.  U,  Ut.  V,  ordonnance  de  t68^i  :  —  «  Faisons  défensea  an  péchears^qvi  nrriveroat 
«  à  la  mer,  de  se  mettre  et  jeter  leurs  filets  en  lieu  où  ils  puissent  nuire  à  ceux  qui  se  aerçiit 
«  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la  pèche ,  ou  qu^i  l'auront  déjà  commencée ,  à  peine  de  tuas 
•  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  et  de  cinquaute  livres  d'amende.  » 
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rieure  du  filet  sera  chargée  au  plus  de  deux  kilogrammes  Tingt^inq  déqa- 
grammes  de  plomb  (quatre  livres  et  demie). — Les  mailles  auront  au  moins 
quatorze  millimètres  (six  lignes  en  carré).  —  Il  sera  fait  un  dénombrement 
des  pécheurs  qui  emploient  actuellement  ledit  filet  {petit  chalut  à  la  che- 
vrette) ;  et  il  est  défendu  à  tout  autre  pécheur  de  fabriquer  des  filets  de  cette 
e5pèce,.et  d'en  faire  usage. 

14.  Tous  contrevenans  aux  dispositions  de  Tarticle  13  seront  punis  de  la 
confiscation  des  filets  et  de  vingt-cinq  francs  d'amende  pour  la  première  fois, 
de  pareiHe  confiscation  et  de  cinquante  francs  d'amende  en  cas  de  réci- 
dive, conformément  à  l'^rtic^e  6,  titre  VU  de  la  déclaratiom  du  roi  du 
18  mars  1727. 

15.  Les  commissaires  des  quartiers  d'inscription  maritime  procéderont 
ou  feront  procéder  à  la  visite  des  filets  mentionnés  en  la  présente  ordon- 
nance, ainsi  que  des  bateaux  qui  porteront  lesdits  filets.  —  Cette  visite ,  qui, 
pourra  se  renouveler  plusieurs  fois  pendant  le  cours  de  l'année ,  devra  sur- 
tout s'effectuer  pendant  les  mois  de  mars  et  septembre. 

16.  L'ordonnateur  de  l'arrondissement  maritime  de  Cherboiu*g,  etTad^ 
ministrateur  supérieur  de  la  marine  dans  chacun  des  sous-arrondissemens  du 
Havre  et  deDunkerque,  potirvoiront  à  ce  qiXe  les  dispositions  prescrites 
par  la  présente  ordonnance  et  par  tous  autres  réglemens  sur  le  régime  et  la 
police  des  pèches  maritiiUes^  soient  xK>nctuellement  observées.  —  Les  con- 
traventions seront  constatées  par  les  administrateurs  des  quartiers  d'inscrip- 
tion maritime,  sur  les  rapports  qu'ils  recueilleront, et  sur  les  procès-verbaux 
qui  seront  dressés  par  les  officiers  et  maîtres  de  port  de  commerce ,  préposés 
a  ladite  inscription ,  syndics  des  gens  de  mer ,  gendarmes  employés  au  ser- 
vice de  la  marine ,  gardes-jurés  des  pèches  maritimes ,  et  tous  officiers  de 
police  Judiciaire  désignés  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Les  délin- 
qtums  seront  poursuivis ,  à  la  requête  desdits  administrateurs ,  par  nos  pro- 
cureurs près  nos  cours  et  tribunaux. 

17.  Lorsque,  par  sUiite  de  jugemens,  des  filets  seront  confisqués,  ils  seront 
remis  à  la  disposition  du  commissaire  du  quartier  d'inscription  maritime, 
lequel  fei^  démonter  les  filets  qui  ne  seront  pas  conformes  à  la  présente 
ordonnance.  —  Le  tissu  des  filets  dont  les  mailles  ne  pourraient  être  por- 
tées aux  dimensions  fixées,  sera  brûlé,  et  les  autres  débris  seront  vendus. — 
Le  même  commissaire  fera  vendre ,  par  adjudication  publique ,  les  filets  et 
bateaux  dont  la  confiscation,  malgré  la  régularité  de  leur  installation,  au- 
rait été ,  pour  autre  cause,  prononcée  par  jugement.  —  Le  poisson  dont  la- 
saisie  aura  été  ordonnée  sera  vendu  immédiatement  par  les  soins  de  Tad-, 
ministration  de  la  marine ,  et  l'emploi  du  produit  de  la  vente  aura  lieu  après 
le  jugement. 

18.  Le  produit  des  amendes  et  des  ventes  effectuées  sera  versé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  mioine. 


3î«  373.s=15-;-16  mai  1818.«xa*Oi  sur  les  finances,  (VII,  Bull,  ccxi,  n»  4101.) 
TITRE  !•'. —rixalion  4c  Parriérc  (i). 

Art.  !•'.  Le  montant  des  créances  de  1801  à  l&io ,  restant  à  ordonnan- 
cer  au  1*<  octobre  1817,   est   limité,   sauf  les  réductions  qui  pourr^out 

—^^#♦^1     I   'jiJ  '    J  I      u  jj  I  mi    II     I   I  I  I I     ■ 

(l)  Voyez  ,  dans  le  $  6  des  notés  qui  accompagnent  le  décret  du  a4  acàt  (i5,  i6,  17  et),— 
—  x3  septembre  X793 ,  le  résumé  de  la  Icgîslalion  concernant  la  liquidation  et  le  paiement  de 
Tarriéré. 
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avoir  Ireu  par  sûit€  4es  liquidations, ;Àl4  soynmiç.de^ixaptiç-im  iiMl.Uon» 
sept  cent  quatre-Tingt  mille  ffpançs.— Un  crédit  provisoire  de  deux^  million» 
de  rentes  cinq  pour  cent, consolidés  est  ^is  à^Ia  di^posWondu  min^sOrc^de» 
finances,  pour  l'inscription  de  ces  créances  au  graçd4ivre.  —  H  sera  rendu 
compte  de  l'emploi  de  ce  crédit  à  la  prochaine  session-    . 

2.  Le  montant  des  créances  de  1810  à  18J6,  résout  à  acquitter,  à  ladite 
époqi^e  du  !•'  octobre ,  est  limité ,  et  sauf  aussi  l'effet  des  liçpudatipns ,  a  la 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  millions  six  cent  trente  mille 
francs. 

TITRE  II.— Dca  exwcicet  i8i5,  i8i6  et  18x7. 

3.  Une  sera  sbtué  qu'à  la  session  prochaine  sur  les  çhan^naêns  sur- 
venus, depuis  là  loi  du  25  mars  1817,  dans  les  recettes  et  dépenses  de  l'exer 
cicel815.  »  .       .,)    V  ^>.  .  .;ji .. 

4.  Il  est  afccordé  sur  le  budget  de  l'exercice  1816 ,  au-delà  des  crédits  fixés 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  les  suppjémens  ci-après  : 

Au  TÀinistre  des  affaires  étrangères ,  pour  dépenses  extraor- 
dinaires  , ,. " 2,180,000  fr. 

Au  ministre  de  la  guerre ,  pour  frais  de  l'armée  d'occupa- 
tion...  ^ ..«.,.. '.    «,3^0»<iQO 

Au  ministre  des  finances,  poiu*  frais  de  négociations 4,442,7«0 

Total 14,972,780  ir. 

Ces  supplémens  seront  prélevés  sur  les  excédans  de  recette»' apparteniuit 
à  l'exercice  181  §.  ..,•..>. 

5.  Il  n'est  rie^  innov^,  ju3€Fil'à^la  session  prochaine^^^  ^^i^^^}),^ 
l'exercice  1817 ,  qui  reste  ûxé  tel  qû'ii  l'a  îété  pso:  la  loi  du  25 >ms|rs4c,ladite 
année. 

TITRE  lU.  —  FisalibiL  âta  knépm  éé  r8k8. 

6.  Le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  dç  ram6rt^sséoipn^,f^^t 
fixé,  pour  1818,  à  la  somme  totale  de  cent  quatre-vingt  ni^Iion^  sc^pt  .^<^t 
quatre-vingt-deux  mille  francs ,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  conîbrmé- 
ment  à  l'état  A  ci-annexé.  •      !     ^,1    ai - 

7.  Le  budget  des  dépenses  ordinaires,  pour  l'année  18l8,  efi[^i^[^^fA 
somme  de  six  cent  seize  millions  cent  douze  mille  deux  cent  'sM>ixante|onze 
francs. — Ladite  somme  sera  répartie  entre  les  diVers  services  ei  inmistèrèfi^ 
conformément  à  l'état  B  ci- annexé, savoir  : 

Pour  dépenses  permanentes ..'.........  ^30,525,906  fr. 

Pour  dépenses  temporaires $5,586,3j65   , 

Total  jboal 4)t6^tis,274  fr. 

8.  Le  budget  des  dépenses  extraordinaires  de  1818  est  fixé  à  la  somme  de 
trois  cent  un  millions  quatre  cent  soixahte-buit  mille  qùàt^  êèot  vi^édeiuc 
francs ,  conformément  à  l'état  Ç  çi^sinnexé.       i   ,  ,  ; , 

9.  Les  dépenses  portées  aux  trois  budgets  mentionnés  dans  les  articles  çî- 
desêus,  formant  enseiliblé  uii  total  de  un  ïÀilliàrcl  (jua^i^-îHiigtHdiX-liidt 
millions  trois  cent  soixante-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  fhàuÀy 
seront  acquittées  sur  les  recette»  ordiAaii>e»et  extgaordiaimpe»  de-  t-'anaée 
1818,  conformément  à  l'état  ci-ennexé.  ,        . 

10.  Les  dépenses  des  administrations  et  régies  ne  pourront  excéder  les 
sommes  portées  en  masse  dans  les  budgets  cotés  A  et  B,  sous  peine  de  re$- 
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^nsabililé  ^r  le  ni^^i^tre  de  c||.ui  dt^tendent  le$4ites  rjégies  ou  admkûstn^ 
tioiis'y  et  cpnformemenlt  à  TarUcle  151  de  la  Jlpi  d]i  2^  ja(ïXK  IHV, 

TlTftS  IV.  -*  Dbfiositio&t  sur  les  pentioû  (i). 

tt.  Lesdispositîonsde  l'article  23  de  la  loi  du  ^5  mars  1817,  quÂ  interdis 
sent  aux  uiiriîstrfes  de  faire  payêt-  aticûne  ^jensigh  sur  les  fonds  de  leurs  dé- 
partemérts,  sont  aptilidabiesf  â  toutes  cèlfes  ^î  eiisteraieit  ou  seraient  créées 
sous  la  dénominatioD  de  p^aitemens  conservé f ,  et  sous  quelque  autre  que 
ce  soit.  '  "  '  •  '    '•  '■"     '  ■'  •   : •'    " 

121  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  celles  des  curés  de 
canton  septuagénaires,  et  c^es  dont  les  chevaliers  de  Malte  présens  à  la 
eapitulatiou  de  l'île  jouissent  en  vertu  de  cette  capitulatiou,  pourront  se  cu- 

taiulèr  ayfec  un  traitement  '»-'-*-— *^   \^  pension  et  le  traitement 

ne  s'élèvétit  pas  ensemble  iq  cents  l'rancs.  —  Les  pen- 

STions  des  académiciens  et  es  à  Vinstructiou  puhlique, 

à  la  bibliothèque  du  roi,  a  bureau  des  longitudes, 

pourront  (  lorsqu'elles  n'  lie  francs,  et  jusqu'à  cou- 

currehce  de  cette  somme  e  cumuler  avec  un  traite- 

ttieht  d'activité  i  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  »e  s'élèvent  pas 
ensemble  à  plus  de  six  mille  francs  (2). 

13*.  Pourront  également  se  cumuler  les  pensions  et  traitemens  de  toute 
nature  qiii,  réunis,  n'excéderaient  pas  sept  cents  francs,  et  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme.— Sont  spécia^lement  exceptées  de  la  dis- 
{»osition  des  lois  prohibitives  du  cumul ,  les  pensions  ci-après  accordées  avec 
faculté  expresse  du  cumul,  savoir:  celle  de  mx  mille  francs  au  sieur  Qaytmty 
inspecteur  du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées  ;  cejle  de  quatre  mUle  francs 
au  sieur  Jaubert^  professeur  à  la  bibliothèque  royale  ;  et  cdle  dé  trçis  mille 
francs  au  sieur  Larrey,  chirurgien  en  chef  de  Tho^ûce  de  la  garde  royalp. 

14.  Tout  pensionnaire  sera  tenu  dé  déclarer,  dans  son  certipcat  de  vie, 
ipi'il  ne  jouit  d'aucun  traitement  ^  sous  quelque  dénomination  qu^  ce  soit , 
^  d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  Tétat, 
spit  sur  les  ^onds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  ou  de  celle  de  la  ma- 
jine^  sauf  1^  cas  ^'exception  déterminés  par  les  articles, qui  précèdent,  et  par 
l'article  :;7\de  laloï  du  25  mars  1817  »  relatif  aux  pensions  de  retraite  pour 
^rvices  militaires* 

J5.  Çiîeux  qui ,  pa]r  défausses  déclar^ations  ,  ou  de  quelque  loanièrexiue  ce 
^t  ^^^^raient  usurpé  plusieurs  pensions  on  un  traijtemciijt  ^vec  une  pension, 
seront  rayés  de  la  Uste  des  pensionnaires,  ils  seront 9  en  outre,  poursuivis 
<e^^restltution  des  scmunes  indûment  perçues. 

\i\  Les  pensions  de  retiaite  aecevdées  aux  employés.des  divers  ministères 
•ou  ad^miistrations ,  relativement  auxquelles  il  a  été  ordonné ,  par  Tar- 
ticle  29  de  la  loi  du  25  ma^s,  qu'elles  seraient  portées  temporaire- 
ment au  budget  de  l'état ,  seront  payées  sur  le  fonds  spécial  des  retenues 
qui  ont  lieu  dans  chaque  ministère  on  administration. 

17.  La  s(Mnme  de  cinq  cent  cinquante  m^lle  francs  actuellement  dispo- 
nible sur  celle  de  trois  millions  à  laquelle  le  fonds  permanent  des  pensions 

(i)  yajff, ,  «nr  cel  objft ,  la  loi  du  i5— a5  gemiful  «b  xx  (5 — iS  avril  x8o3j,  et  les  utAM^vi 
résament  la  législation  concernant  les  pensions. 

Voyez  spécialement  la  loi  de  finances  du  a5 — a6  mars  18x7,  tit.  IV,  et  les  notes. 

(n)  Vo^z ,  sur  le  cumul  dés  pensions,  les  art.  97  et  saiv.  de  la  lof  du  «5 — a6  mars  18x7,  et 
l^  notes. 

Voyez  aussi  la  loi  de  finances  du  14 — 16  juillet  18x9,  art.  6,  qui  étend  rczception  posée  en 
wrear  dtii  cbevalièrr  de  Malte  parla  présente  disposition.  "'     ' 
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«iviksaété  fixé,  sera  réunie  au  crédit  extraordinaire  de  un  millioii  soixante- 
six  mille  cinq  cents  francs,  ouvert  par  la  loi  du  25  mars  1817,  pour  sup- 
pléer temporairement  à  Tinsuffisance  des  fonds  de  retenue  affectés  aux 
pensions  des  ministères  et  administrations.  Ce  fonds  de  un  million  soixante- 
six  mille  cinq  cents  francs  sera  augmenté  d'une  somme  de  trois  cent  qua- 
rante-deux mille  francs,  et  porté  à  celle  de  un  million  quatre  cent  huit 
mille  cinq  cents  francs  (1). 

18.  Le  fonds  supplétif  des  fonds  de  retenue  portés  par  le  résultat  de  l'ar- 
ticle ci-dessus  à  la  somme  totale  de  un  million  neuf  cent  cinquante-huit  mille 
cinq  cents  francs  décroîtra  d'un  vingtième  par  année ,  de  sorte  qu'après 
vingt  ans  il  n'en  soit  plus  rien  payé. 

19.  En  conséquence ,  il  ne  pourra ,  à  l'avenir ,  être  accordé  de  nouvelles 
pensions  civiles  à  la  charge  de  l'état ,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  extinctions  successives  de  celles  actuellement  accordées,  montant  a 
deux  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs  »  et  du  vingtième  de  la 
somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs,  lequel  accroîtra  chaque  année 
au  fonds  ci-dessus  de  deux  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  fixation  de  trois  millions,  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  être  dépassée. 

20.  Il  est  défendu  d'augmenter,  de  toute  autre  manière  qu'en  vertu  d'une 
loi,  le  produit  dés  fonds  de  retenue  des  ministères  ou  administrations,  par 
des  prélèvemens  sur  les  fonds  généraux,  ou  sur  les  produits  de  ces  minis- 
tères et  administrations,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  —  Néanmoins, 
sur  le  fonds  attribué  au  service  ordinaire  des  affaires  étrangères ,  il  pourra 
être  employé  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  mille  francs  en  traitemens 
d'agens  diplomatiques  dont  Factîvité  est  temporairement  suspendue. 

21.  Les  demi-soldes  des  officiers  qui,  aux  termes  des  lois  et  réglemens 
militaires^  sont  ou  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  la  retraite,  pour- 
ront être  converlîes  en  soldes  de  retraite,  lesquelles  seront  payées  sUr  le 
fonda  des  demi-soldes,  en  attendant  qu'elles  puissent  être  inscrites  au  trésor, 
dans  l'ordre  et  les  proportions  déterminés  par  les  articles  30  et  32  de  la  loi 
du  25  mars  1817. —  Il  pourra  être  également  accordé  aux  officiers  en  non- 
activité  qui  feront  volontairement ,  dans  les  six  mois  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  leur  renonciation  au  service,  des  traitemens  de  réforme 
dont  la  durée  sera  fixée  proportionnellement  au  temps  de  leur  siervîcc ,  et 
qui  seront  payés  jusqu'à  extinction  sur  le  fonds  des  demi-soldes. —- Ces 
soldes  de  retraite  et  trait«nens  de  réforme  pourront  être  cumulés  avec  tm 
traitement  civil.  —  Indépendamment  dés  états  prescrits  par  l^rtîcle  36  de 
la  loi  du  25  mars  1817 ,  le  ministre  dé  la  guerre  présentera,  Êhaqué  années 
le  tableau  nominatif  des  officiers  qui,  portés  dans  l'état  des  demi-soldes  ,  et 
y  ayant  droit,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  de 
manière  qiie  le  mouvement  décroissant  du  fonds  des  demi-soldes  puisse  tou- 
jours être  suivi.'      '' 

22.  Les  comptes  et  Ta  situation  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ^erre  et 
'  de  celle  des  invalides  de  la  marine,  dans  toutes  leurs  parties,  seront 

présentés  aux  chambres  à  leur  première  session  (2). 

23.  Le  crédit  du  ministre  de  la  marine  sera  augmenté,  pour  1818,  d'une 
.  somme  de  sept  œnt  raille  francs,  pour  subvenir,  jusqu'à  concurrence  de 

(i)  Voyez  rordonnance  du  x*'' — 15  juillet  i8i8,  coDceniiutt  la  répartitioR  de  ce  fonds  de 
retenae. 

(a)  Voyez ,  sur  les  invalides  de  la  guerre ,  le  décret  du  3o  avril— 16  luai  1793  »  et  les  uote». 
Et,  sur  lei  iavalides  de  la  marine,  voyez  le  décret  du  29  avril  (a8  et)— 13  vai  1791,  et  les  notc*^ 
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liiisufftsance  des  ressources  de  la  caisse  des  invalidas ,  au  paiement  des  pen- 
sions résultant  des  réformes  opérées  dans  ce  département. 

TITRE  y.  —  GontriiHitioiis  directet  de  i8i8  (x). 

24.  La  contribution  foncière ,  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  seront  perçues,  pour 
m 8,  en  principal,  sur  le  même  pied  qu'en  1U17. 

25,  Les  centimes  additionnels,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  aper- 
cevoir, en  1818  sur  les  quatre  contributions  directes,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  (2): 


Ordinaires. 

Temporaires. 

Sur  le  prâeipal  de  la  eontribotion  foncière,  cinquante  centimes, 
saToir '..    .            .      .    . 

2oe. 

5o 

xo 
5 

3oc. 

»     n 
90      i 

Sur  le  prioeipal  de  la  cootribntion  personnelle  et  mobilière,  cinquante 
centtroet-.  », , 

Sur  le  principal  de'  la  contribution-  des  portes  et  fenêtres,  cent 
eentiioes 

Snr  le  principal  de  celle  des  patentes,  cinq  centioMs. 

26.  ties  fonds  de  non-valeurs  pour  le  même  exercice  1818»  sont  fixés  aux 
taux  suivans:  — Sur  la  contribution  foncière,  deux  centimes; — Sur  la  contri* 
bution  personnelle  et  mobilière,  deux  centimes;  — Sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  dix  centimes;  *-  Et  sur  les  patentes,  quinze  centimes. 

27.  Les  dispositions  des  lois  qui  ordonnent,  sur  le  produit  des  patentes, 
un  prélèvement  de  dix  centimes,  dont  deux  pom*  confection  de  r^es,  et  huit 
attribuée  aux  communes,  sont  maintenues. 

28.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  entre  les  départemens ,  sera,  faite  conformément  an 
tableau  annexé  à  la  présente  loi.  —  La  répartition  entre  les  arrondissemens 
sera  £aite  par  les  conseils  généraux  de  département,  et  cdle  entre  les  com- 
munes par  les  conseils  d'arrondissement. 

29.  ta  répartition  de  la  contribution  de»  portes  et  fenêtres  entre  les  dé- 
partenotens  sera  faite  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi: 
celle  entre  les  arrondissemens  par  les-  préfets  »  et  celle  entre  les  communes 
par  les  sous-préfets,  comme  précédemment.. 

30.  Les  traitemens  fixes  et  remises  deê  receveurs<généraux  et  des  receveurs 
particuliers,  ainsi  que  les  remises  des  percepteurs,  seront  imposés  en  sus 
dans  les  rôles  des  quatre  contributions. 

31.  Il  sera  aussi ,  comme  précédemment ,  imposé  en  sus  cinq  centimes  au 
principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes,  à  l'exception  de 
cèdes  qui  auront  déclaré  que  cette  contribution  leur  est  inutile. 

32.  Les  redevances  sur  les  mines  continueront  à  être  perçues  comme  par 
le  passé. 

33.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par  des  r61es  particu- 

(x)  Vojex ,  sur  la  contribution  foncière ,  la  loi  fondamentale  du  3  frimaire  an  7  (iS  novemhn 
X798)  ;  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  celle  du  4  du  même  mois  (ai  novembre)  ;  et- 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  celle  du  3  nivôse  même  année  (2 3  décembre  1798)» . 
et  les  notes  étendues  qui  accompagnent  ces  lois. 

(a)  Yojez  Tordonnance  du  97  mai — ix  juin  x8x8,  qui  détermine  la  portion  mlie  à  la  dispo* 
«tioii  des  préfeto ,  sur  ces  deux  centimes  de  non-Talevr. 
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Hers^en  1817»  sut  les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelqtie  titre  qi|e  ce  ^it,  dfi 
faire  partie  du  domaine  de  Tétat ,  sera ,  pour  1818 ,  ajouté  au  contingent  de 
chaque  département  y  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune. 

34.  Les  bois  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles  particuliers  de 
1817,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  faire  partie  du  don^ain^d^  l'état, 
seront,  d'après  une  matrice  particulière,  rédigée  dans  la  fprme  accont^n^^^y 
cotisés  comme  les  autres  bois  de  même  nature,  ou,  s'il  n'en  exi^it  pas, 
comme  ceux  qui  se  trouveraient  dans  Içs  communes  les  plus  voisines^ 

35.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui ,  ayant  ^far^enu  à  d^ 
particuliers ,  passent  dans  le  domaine  de  l'état  ou  sont  entrées  dans  •la  da- 
tation de  la  couronne,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la  contribution 
foncière ,  les  communes  où  elles  sont  situées  seront  dégrevées  de  la  contri* 
bution  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  Vesdites  propriétés  prenaient 
«dans  leur  matière  imposable. 

36.  Les  lois  sur  le  cadastre  continueront  d'être  exécutées  (1)« 

37.  Conformément  à  la  loi  du  lô  septembre  1807,  la  masse  dés  contingen» 
actu^s,  pour  la  contribution  foncière  des  communes  composant  un  canton 
définitivement  cadastré,  sera  répartie  entre  elles  au  prorata  de  leur  allivre^ 
;inent  cadastral.  Cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cantons  cadastrés 
fd'nn  même  arrondissement.  En  conséquence ,  la  masse  des  contingens  ac- 
tuels sera  répartie  entre  ces  cantons,  à  partir  de  1819,  au  prorata  de  leur 
allîTrement  cadastral  (2). 

d8.  Il  sePSL  présenté ,  dans  la  prochaine  session  des  Chambres ,  un  ttoirveau 
projet  de  répaitition  de  la  contribution  foncière  «stré  les  départemens  :  les 
iMues  de  cette  nonreUe  répartition  seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  ie 
cadastre ,  les  notons  fburnies  par  la  comparaison  des  baux,  des  ventes  hites 
dans  àitet^ts  localités ,  et  enfin  tous  les  antres  renseignénlens  qui  sont  au 
pouvoir  de  l'administration  et  qui  tendent  à  faire  connaitre'rétaiéae  du 
territoire  ou  la  matière  imposable  en  chaque  département  (3). 

39.  Dans  le  cas  où  les  cinq  centimes  aàditîonnds  iinposés  pbur  te  dé- 
penses des  communes  étant  épuisés ,  une  ccmmiune  aurait  à  pourvoir  à  ime 
dépensé  Tétitablemetit  urgente,  le  maire,  sur  l'autorisation  du  préitet^ %ob^ 
voquera  le  conseil  municipal  et  les  plus  forts  oontribus^les  aux  rôles  de  la 
•cémmuné,  en  nombre  égal 'à  celui  des  menées  de  ce  consétl ,  pour  recon^ 
naître  Tiu^etice  de  la  dépense^  rinsekfûsance  des  revenus  mumcipâux  et  de» 
4»iiq  centimes  ordinsdres  poux'  y  pourvoir  (4). 

40.  Lorsque  les  plus  forts  contritos^les  seront  absent,  ils  seront  rem- 
fAaeés  en  nônibreégal  par  les  plus  lorts  coBUribuables  portés  afrès  eux'sur 
iei^e. 

41.  Le  conseil  municipal,  auquel,  aux  termes  de  Tarticle  39,  auront  étéad- 
joints  les  plus  forts  coiftribii£d>les^  voteia  sur  les  oenticmes  extraordinaires  pro- 
posés. Dans  le  cas  où  ils  seraient  consentis ,  la  délibération  sera  adressée  au 
préM ,  qui ,  après  l'avoir  revêtue  de  son  autoriftation ,  la  tratnsvnettrà  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour  y  être  définitivement  statué 
par  une  ordonnance  du  isÀ. 

m  ■        .■       Il, Hm»  ■!■  III    I 

i     (i)  Voyez  la  loi  ilc  fittance»  da  ^i—Jt  jùiHet  <8at,  art.  ûo. 

V<vfes  aussi,  sur  le  cadastre ,  le  décret  du  i6— 23  septembre  1791»  et' les  noies. 

(a)  Voyez  les  lois  de  ffnances  des  17 — 17  juillet  18x9,  art.  x6,  et  aS — a3  juillet  i8ao,  i^t.  aS. 
Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16— a5  septembre  1791,  le  résumé 
de  U  législation  sur  le  cadastre. 

(3)  Voyez  tes  lois  précitées  des  17 — 17  juillet  xSxo,  art^  i5,  et  Hi — 3z  jôiUet  |8ai,  arl.  z^l 
•t  l'ordonnance  du  3  octobre  x8ai— ^a3  décembre  i93o< 

(4)  Voyez  la  loi  du  17—17  juillet  1849,  art.  34- 
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43. 11  sera  pourvu,  dans  les  formes  prescrites  psa:  les  articles  précédens. 
dfex  dépensas  extraordinaires  communes  à  plusieurs  mumcipalités  <iu  dé- 
partement et  dans  leur  intérêt.  La  répartition  en  sera  faite  d'^pr^s  ifi$  4éU- 
berations  des  conseils  municipaux,  formés ,  comme  ci-dessus,  par  Fad|Qpç- 
tion  des  plus  forts  cdnfribuables ,  dûment  approuvée  par  le  préfet  ^  |et ,  «i^ 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  riirtépeur,  par  une  ordonnance 
du  roi. 

43.  A  partir  du  jour  de  l'ouyertare  de  la  session  prochaine ,  les  vjUes 
dont  les  revenus  excèdent  cent  mille  fraises ,  ne  pourront  faire  aucun  em- 
prunt ni  imposer  aucune  contribution  extraordinaire  qu'en  vertu  d'une  loi, 
si  ce  n'est  pour  des  cas  urgens ,  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  sans  que 
ces  emprunts  ou  ces  contributions  puissent  excéder  le  quart  de  leurs  re- 
venus, -r-  Ces  villes  sont  dispensées  des  adjonctions  prescrites  par  l'article  39. 

44.  Les  budgets  desdites  villes  et  les  comptes  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires*,  seront  annuellement  rendus  publics  en 
chacune  desdites  villes  par  la  voie  de  l'impression. 

45.  Il  sera  présenté,  dans  chaque  session  des  chambres,  im  tableau  dé* 
taillé  dçs  emprunts  qui  auront  été  autorisés  et  des  contributions  extraordi- 
naires qui  auront  été  imposées  en  conformité  des  articles  précédens  :  ce 
tableau  indiquera  les  motifs  qui  auront  rendu  lesdits  emprunts  et  imposi- 
tions nécessaires,  la  date  des  lois  ou  ordonnances  qui  les  auront  autorisés^ 
leur  montant  ou  le  nombre  des  centimes,  leur  produit  et  leur  emploi. 

46.  Dans  ai^cun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  fait^  au 
profit  du  trésor,  aucun  prélèvement  sur  les  centimes  ordinaires,  exti^aor^ir 
imiires  ou  facultatifs  dès  communes,  ni  sui^  leurs  autres  revenus,  à  l'exception, 
— !«  Di|  dixième  du  produit  net  des  octrois,  ordonné  par  iWticle  153  del? 
loi  du  28  avril  1816: — 2«  Des  dépenses  du  casernement  et  des  lits  militair^^, 
qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  s'élever,  par  chaque  année,  au  dessu^ 
de  sept  francs  par  homme ,  et  trois  francs  par  cheval ,  pendant  la  durée  de 
l'occupatiojpi  :  au  moyen  de  quoi  les  réparations  et  loyers  des  casernes  ^t  de 
io.us  autres  ^timens  ou  établissemens  militaires,  ainsi  que  l'entretjiei^  de 
ia  literie  et  l'occupation  des  lits  militaires  i  seront  à  la  charge  «JLu  gouy^r: 
nemeAt.Cij. 

47*  Bl  cpntinuera  d'être  fait  déduction,  sur  le  produit  net  des  oçtrq^  ef 
avant  le  prélèvement  du  dixième  ci-dessus,  du  montant  des  somme^  jqi^e  le? 
communes  auront  à  payer  annuellement  en  capital  et  intérêts  pour  dettes 
arriérées  constituées  en  1813, 1814  et  1815,  et  causées  par  les  levées  extraory 
dinaires  de  troupes  ou  les  charges  de  l'invasion,  pourvu  touJefoi^  que,  ' 
p,our  r^cquitt^emeut  de.ci^  dettes,  il  ait  été  <;r.éé  dçs. tapies  additiç^neiles 
d*octroi. 

48.  Le  remplacement  d,u  montant  de  la  contribi^tion  personpelle  ^  pjo- 
bilière  des  villes  ayant  un  octroi  pourra  être  opéré,  en  1818,  par  une  per- 
ception sur  les  consommations ,  d'après  là  demande  qui  en  sera  faite  au^ 
pr^ets  par  les  conseils  municipaux. — Le  mode  de  perception,  pour  rempla- 
cement,  sera  réglé  par  des  ordonnances  du  roi  (2j. 

49.  Les  demandes  en  décharge  et  réduction ,  remise  et  modération,  ^^uf 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres,  et 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  a3  mai  179a — 18  janTi'er  i']^ ^ 
le  résumé  de  la  législation  sur  le  logement  et  les  Uts  militaires^  Voyez  encore  un  àvis  du  bons. 
H'élat  du  17  mai  x833,  portant  interprétation  du  présent  article  (Annales  detf  con^ut^fnu 
indirectes,  année  i834,  pag.  iiS). 

(3)  Voyez,  sur  les  octrois,  le  décret  du  17  maji  iSog,  et  les  notes  qui  résument  la  légisUtioa. 
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patentes,  (Continueront  d'être  instruites  et  jugées  comme  précédemment  (ÏJv 
50.  Chaque  avertissement  donné  au  contribuable  énoncera  en  détail  le 
montant  de  ce  qu'il  doit  payer,  tant  en  principal  qu'en  accessoires  et  cen- 
times additionnels,  dans  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, portes  et  fenêtres,  et  patentes,  la  loi  ou  Tordonnance  en  vertu  des- 
queiïes  lesdites  contributions  sont  établies,  et  les  termes  dans  lesquels  elles 
doivent  être  acquittées. 

61.  Le  premier  avertissement  sera  rédigé  à  mesure  que  les  rôles  se  confec- 
'tionneront,  et  adressé  en  même  temps  que  Tordre  pour  la  publication  de 
ces  rôles,  pour  être  remis  à  chaque  contribuable,  moyennant  cinq  centimes 
pour  les  frais  d'impression  et  de  remises.— Indépendamment  de  cet  avertis- 
sement, le  percepteur  sera  tenu  de  défivrer  ^rar/june  sommation  huit  jours 
avant  le  premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à  des  frais.  —  Les  préfets  seront 
autorisés  à  faire  des  réglemens  sur  les  frais  de  contrainte,  garnîsaires,  com- 
mandemens,  et  autres  poursuites  en  matière  de  contributions  directes,  à  la 
charge  néanmoins  que  les  réglemens  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
avoir  reçu  l'autorisation  du  gouvernement. 

52.  Les  négocians,  les  armateurs  pour  le  long  cours  et  pour  le  grand  ca- 
botage, les  commissionnaires  de  marchandises  en  gros,  paieront  le  droit  fixe 
de  patente,  d'après  les  fixations  suivantes  :  —Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au  dessus,  trois  cents  francs;— Dans  les  villes  de  trente  à  cin- 
quante mille  âmes  et  dans  les  ports  de  mer  qui,  ayant  un  entrepôt  réel, 
n'ont  pas  une  population  de  cinquante  mille  âmes,  deux  cents  francs; — Dans 
toutes  ïes  autres  commune»,  cent  cinquante  francs  (2). 

63.  Le  droit  fixe  établi  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  !•*  brumaire  an  7, 
sur  les  ^ricans  qui  n'entretiennent  pas  plus  de  cinq  métiers,  sera  le  même 
pour  les  fabricans  qui  en  entretiennent  un  plus  grand  nombre,  sauf  Taug- 
mentation  suivante  par  chaque  métier  excédant  le  nombre  de  cinq,  savoir: 
—Pour  les  métiers  d'une  largeur  au  dessus  d'un  mètre,  quatre  francs;  — 
Pour  les  métiers  d'un  mètre  et  au  dessous,  deux  francs.  — Le  tout  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents  francs ,  qui  ne  pourra  être  dépassé.^ Les  ouvriers 
à  métier  qui  travaillent  chez  eux  pour  le  compte  des  fabricans  et  marchands- 
fabricans  en  gros,  ou  en  détail,  ne  seront  point  assujétis.  à  la  patente,  s'ils 
n'entretiennent  qu'un  métier,  et  s'ils  déclarent  le  nom  et  la  demeure  du  fa- 
bricant ou  marchand  fabricant  pour  lequel  ils  travaillent.  —  Les  autres  dis- 
positions de  l'article  33  de  la  lof  du  !•»  brumaire  an  7,  à  l'égard  des  fabricans 

.  qui  travaillent  par  eux-mêmes,  sans  employer  d'ouvriers,  continueront  à 
être  exécutées. 

64.  Les  filateurs  de  coton  et  de  laine  paieront  un  droit  fixe  de  quinze 
francs,  quelle  que  soit  la  population  du  lieu  de  leur  domicile,  lorsqu'ils 
n'emploieront  pas  plus  de  cinq  cents  broches ,  non  compris  celles  des  bellys 
et  autres  métiers  préparatoires.  —  Ils  paieront,  en  outre,  un  droit  de  trois 
francs  par  chaque  cent  broches  excédant  le  nombre  de  cinq  cents,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents  francs ,  qui  ne  pourra  pas  être  dépassé.  Lesdits 
filateurs  continueront  à  être  ^ssujétis  au  paiement  du  droit  propor- 
tionnel (3J. 

(i)  Yojex  la  loi  dn  a  messidor  an  7  (ao  juin  1799)»  qui  détermine  les  formalités  des  r^ 
clamations  en  matière  de  contributions  directes. 

(2)  Voyez,  sur  les  patentes,  le  décret  du  a — 17  mars  1791,  et  les  notes  qui  contienneot  k 
résumé  de  la  législation  sur  cet  impôt;  et  spécialement  la  loi  du  1*' brumaire  an  7,(^a  octobie 
J79^).  et  les  notes. 

P)  Voyez  la  loi  du  17—17  juillet  1819,  art.  ao; 
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55.  Les  fabricans  et  marcbands-fabricans  qui  occupent  ou  entretiennent 
plus  de  cinq  métiers  seront  tenus  de  faire  y  devant  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre  de  métiers  qu'ils  occupent  ou 
entretiennent  habituellement ,  soit  ctiez  eux,  soit  hors  de  leur  domicile.— 
Les  fiJateurs  seront  tenus  de  faire  une  semblable  déclaration  du  nombre  des 
broches  qu'ils  entretiennent  habituellement,  non  compris  celles  des  bellys  et 
autres  métiers  préparatoires. 

56.  Les  déclarations  pourront  être  vérifiées  par  des  commissaires  nommés 
par  les  maires  pour  les  villes ,  et  par  les  sous-préfets  pour  les  cantons  ru- 
raux. Les  commissaires  classeront  les  fabricans,  les  marchands-fabricans  et 
les  tilateurs,  soit  d'après  les  déclarations  qui  auront  été  faites,  soit  d'après 
les  autres  renseignemens  qu'ils  auront  recueillis. — Les  fabricans  et  les  fila- 
teurs  pourront  se  pourvoir  en  décharge  et  modération  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département. 

57.  Le  nombre  des  commissaires  ne  pourra  surpasser  celui  de>cinq,ni  être 
moindre  de  trois. 

58.  Les  fabricans,  les  marchands-fabricans  et  les  filatenrs  qui  déclareront 
qu'ils  se  soumettent  au  maximum  du  droit,  seront  dispensés  de  toutes  autres 
déclarations  et  vérifications. — Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations, 
seront  taxés  d'office  à  un  droit  double  de  celui  auquel  il  sera  estimé  qu'ils 
sont  susceptibles  d'être  assujétis  :  ce  double  droit  ne  pourra  toutefois  excé- 
der le  maximum.  Ceux  qui  auraient  fait  une  fiuisse  déclaration  seront  taxés 
au  maximum  du  droit,  et  encourront  ime  amexide  de  deux  cents  francs. 

59.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des  déclarations  et  des  vérifications, 
ainsi  que  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  faites;  elles  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'une  fois  l'an. 

60.  Les  teinturiers  travaillant  poiu:  les  fabricans  et  pour  les  marchands, 
ou  qui  teignent  les  étoffes  et  les  matières  premières  servant  à  la  fabrication 
des  tissus,  les  imprimeurs  d'étoffes,  les  tanneurs,  les  manufacturiers  de  pro- 
duits chimiques,  les  entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges,  de  verreries,  d'a- 
ciéries, de  blanchisseries,  de  papeteries  et  de  tous  autres  établissemens  in- 
dustriels, tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  32  de  la  loi  du  1  *'  brumaire  an7^ 
paieront  le  droit  fixe  (sans  avoir  égard  à  la  population  de  leur  commime) 
dans  les  proportions  déterminées  ci-après  ^  —  Première  classe ,  trois  cents 
francs  ;^Deuxième,  deux  cents  francs;— Troisième,  cent  cinquante  francs; — 
Quatrième, cent  francs;— Cinquième,  cinquante  francs;— Sixième, vingt-cinq 
francs.  — Us  seront  classés,  savoir  :  pour  les  cantons  ruraux,  par  les  sou»- 
préfets ,  après  avoir  pris  Tavis  des  maires  des  communes  où  sont  situés  les 
établissemens,  et  celui  des  répartiteurs  et  des  contrôleurs  des  contributions 
directes;— Pour  les  villes,  par  les  maires,  après  avoir  pris  Tavis  des  réparti- 
teurs et  des  contrôleurs  des  contributions  directes.— Dans  les  cantons  ruraux 
et  dans  les  villes  où,  en  vertu  de  l'article  56,  il  aura  été  nommé  des  commis- 
saires pour  le  classement  des  fabricans  et  des  filateurs,  ces  mêmes  commis- 
saires seront  chargés  de  faire  le  classement  des  entrepreneurs  des  établisse- 
mens industriels  compris  dans  le  présent  article.— Les  teinturiers,  imprimeurs 
d'étoffes,  etc.,  pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement, en  décharge,  modération,  ou  descente  de  classe. 

61.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  établissemens  dans  diverses  com« 
munes  paieront  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  élevé. 

62.  Lorsque,  dans  une  maison  de  commerce,  il  y  aura  plusieurs  associés 
résidant  dans  la  même  commune ,  le  principal  associé  paiera  le  droit  fixe  en 
entier;  les  autres  ne  paieront  qu'un  demi-droit  fixe  chacun. — Néanmoins , 
dans  Icsétublissemens  de  fabrication  à  métier  ou  de  filature ,  le  droit  fixe 
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ne'  aéra  ppiyé  qu'nne  seule  fois^  quel  que  soit  lé  nombre  des  associe»*. 

63.  Les  marchands  forains  avec  voiture  continueront  d^etre  àssujefis  à  un 
droit  fixe  de  patente  de  quatre-vingls  francs  ;— Lis  colporteurs  avec  chie  vaux 
et  autres  bêtes  de  somme  à  un  droit  fixe  de  soixante  francs; — Les  colpor- 
teurs avec  balles,  soit  qu'ils  aient  ou  Uon  domicile,  à  un  droit  fixé' 4e  ''^'P^ 
francs. 

64.  Les  marchands  forains  et  colporteur»  désignés  dans  Tartiçle  précédent, 

er  le  montant  total  de  leur  patente  au  moment  où  elle 

vendant  en  ambulance,  échoppe  ou  étalage,  ^ans  I^ 
ces  publiques,  marchés  des  villes  et  cQÎninunes  ^  des 
que  des  comestibles,  seront  pareiliement  tenus  d*aç- 
le  la  délivrance,  le  montant  total  de  la  patente  à  la- 
is par  la  disposition  finale  du  nombre  10  de  l'article  5^9 
aire  an  7. — Les  dénommés  aux  articles  çi-(le§s,ùs  seroilt 
patente  acquittée,  à'toute  réquisition  des  olBciers  de 

police  dj^s  liei^  .où  il^  vQudront  exposer  .en  yÇAt^  )f  s  jojiarchandis^s  dont 

Us  font  (Commerce. 

'  66.  Lej$  dispositions  de  la  loi  du  t«'  brumaire  an  7  auxqi^dles  il  n'est  pas 

dérogé  par  la  présente  loi ,  continueront  d*Ôre  içxççut^è^.  ' 

HTM.  YI.-— Fiinds  desânét  «m  dépensât  départeiaeiitaLet. 

'  67.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  it  sera  prëlëyé  dix-sept  centimes  pour  le»- 
dépenses  départementales,  finies,  communes  ^t  variables. 

68.  Ces  cèntimies  seront  distribués  de  la  manière  suivante  ;  —  !•  Six  cen- 
times seront  versés  au  trésor  royal,  pour  être  tenus  en  totalité  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  et  être  employés ,  sur  ses  ordonnances,  au  paiement 
des  dépenses  fixes  ou  communes'à  plusieurs  départemens,  ci-après  désignés, 
~"    "  péfets  et  conseillers  de  préfecture  ; 

éfecturesj  — Travaux  et  dépenses 
comprenant  les  dépenses  des  con- 
at,  qui,  existant  dans  les  prisons 
nis  dans  les  prisons  de  détention; 
aux  églises  et  supplément  aux  dé- 
»,  autres  que  le  personnel  des  niî- 
erniaux  et  sanitaires; — Dépensés 
temens.  —  2»  Six  centimes  seront 
îraux  des  départemens,  pour  être 
en^ployés ,  siir  leui:^  mandats,  aux 
!^oyers  des  bôtels  de  gri^fecture , 
renouvellement  du  mobilier  >  — 
secours  et  ateliers  pour  remédier 
darmerie  ; — I^oyers ,  ^obUiei:s  et 
;;— .Conipagnies  départementales; 
,  ^^rit^unafîx^  ^^9^ p  ^^p4*s  f  .^' 
t;— Travaux  des  xojit^  départe- 
compris  au  l>udget  des  ppnfs  et 
es  »  san^  pi:éji:^^qe  du  concours  des 
:e  de  l^ors  .çQii^r^>uti0ns  pour  cet 
Içs  pépinières  9  ^çiétés  d'agricol- 
ibement  et  autres;  — ;P?ttes .dépar^ 
mités  de  terralfis,  s|Q(|uiMW><^j  '  -' 
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Dépenses  imptévues  fte  tbtîtié  liatùrè ,  Ac.  —  tfe^ljfcûs'efe  <^/îabiës  ëî^e^slii 
•fieront  établies  dans  nn  budget  dressé  pAr  le  prétfet,  vbté  par  le  conseil  gé- 
néral, et  définitivement  approuvé  parte  rtînistre  de rïritërieur.  —Les  cinq 
centimes  restans  seront  versés  au  trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  com- 
mun, être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'étâi 
de  l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  départemeti^  doiit  lés  dépensés  va- 
riables excéderont  le  produit  des  six  cétitimès  ordîîiâites  ci-dessus. 

6^.  Tiidépendammcnt  des  dix-sept  centimes  qtii  devront  être  prélevés  ; 
aux  termes  des  articles  précédens,  sur  les  centimes  additionnels  au*  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobi] 
^^ârtémentales  fixes  ou  communes  à  plu 
le  paragraphe  !•*  de  l'article  précédent, 
4lêux  cent  mille  francs,  provenant  de  Ti 
le  roi  et  papla  famille  royale;  laquelle  so 
iinlfè  francs  serb  employée  à  des  travaui 
sance,  et  notamment  aux  dépenses  des  ] 
suffire,  en  1818,  les  six  centimes  afTectés 
<le  plusieurs  départemens. 

70.  Les  conseils  généraux  de  département  pourront,  eu  outre,  et  saûi 
l'approbation  du  gouvernement,  établir,  pour  tes  dépenses  d'utilité  dépar- 
tementale ,  des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centi- 
mes du  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1818  ,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du  cotkseil 
général. 

71.  Les  produits  de  ces  contributions  locales  extraordinaires  seront  re- 
couvres par  les  receveurs  des  contributions  directes ,  et  versés  dans  les  cais^ 
des  receveurs  généraux  de  département ,  qui  les  tiendront  à  la  disposit:bik 
dés  préfets ,  pour  être  employés  conformément  aux  votes  des  conseils  géné- 
raux ,  approuvés  par  le  gouvernement. 

TITRE  vu.  —  Droit  d'enregistremeDt  H  de  timbre  (x). 

72.  Les  droits  d^enregish-ement,  de  timbre,  de  greffé,  d'hypothèque,  de 
passeports  et  permis  de  port  d'armes,  et  le  décime  "pour  franc  sur  ceux  die 
ces  droits  qui  n'en  soiit  pas  affranchisi,  continueront  d'être  perçus  confbr- 
anément  aux  lois,  ordonnances,  ré^emens  et  décrets  exislans,  sauf  les- mo- 
difications ci-après. 

73.  Ne  serofnt  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  d^àiregistrement  :  -^ 
1<*  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  etmstmctions ,  réparations^, 
entretien ,  afpprovisionnemens  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé 
directement  ou  indirectement  par  le  trésor  royal;- — 2«  Les  cautiomemens 
relatUs  à  ces  iidjudicatipns  et  marchés. 

74.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'objets  mobiliers,  fixé  à  deux 
pour  cent  par  l'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  est  réduit  à  cin- 
quante centimes  par  cent  francs  pour  les  ventes  publiques  de  marchandises 
<îui',  conformément  au  décret  du  17  àfril  1812,  seront  faites  à  la  bourse  et 
aux  enchères,  par  le  ministère  àes  courtiers  de  commerce,  d'après  l'auto- 
risatipn  di^  tribunal  de  commerce, 

75.  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en  quantité  fixe  de  grains 
et'  dientées  doînt  la  valeur  est  détenùinée  par  des  mercuriales,  et  pour  les  do- 

(x)  Vojei ,  sttr  l'cnre^strement,  la  loi  foddaoïentalf  du  ai  frimaire  an  7  (ifl  décenbre  1798); 
.et,  sur  le  timbre ,  celle  du  i3  bmisaire  aa  7  (3  noireaibre,  1798),  et  les  aotes  étendues  qui  ac- 
eompagneot  ces  deux  lois. 
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natiims  enlre-^i£i  et  les  transmissions  par  décès  de  biens  dont  les  baux 
sont  également  stipulés  payables  en  quantité  iixe  de  grains  et  denrées  dont 
la  valeur  est  également  déterminée  par  des  mercuriales,  la  liquidation  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  sera  faite  d'après  réyaluation  du  mon- 
tant des  rentes  ou  du  prik  des  baux  résultant  d'une  année  commune  de  la 
valeur  des  grains  ou  autres  denrées ,  selon  les  mercuriales  du  marché  le  plus 
voisin.  —  On  formera  Tannée  commune  d'après  les  quatorze  dernières  an- 
nées antérieures  à  celle  de  l'ouverture  du  droit  :  on  retranchera  les  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles;  Tannée  commune  sera  établie  sur  les  dix 
années  restantes  (1). 

76.  A  compter  du  1*'  juillet  prochain,  le  papier  pour  affiches >  avis  ou  an- 
.  nonces,  ne  sera  plus  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrement.  —  Conformé- 
ment à  Tarticle  58  de  la  loi  du  30  septembre  1797  (9  vendémiaire  an  6),  les 
particuliers  ferdnt  timbrer  le  papier  dont  ils  voudront  faire  usage. —Ils  ac- 
quitteront le  droit  réglé  p!ar  les  articles  65,  66  et  67  de  la  loi  du  28  avril 
1816. — Le  papier  sera  préenté  au  timbre  avant  Timpression ,  sous  les  pei- 
nes portées  par  Tarticle  59  de  cette  dernière  loi. — Néanmoins,  la  disposition 
de  Tarticle  77  de  la  loi  du  25  mars  181 7,  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  af- 
fiches, de  papier  de  couleur  blanche,  et  qui  prononce  une  amende  de  cent 
Crânes  contre  l'imprimeur,  en  cas  de  contravention,  est  et  demeure  main- 
tenue. 

77.  Seront  exemptes  du  droit  proportionnel  établi  par  Tarticle  35  de  la 
loi  du  18  avril  1816,  les  lettres-patentes  de  dispense  d'^e  pour  mariage, 
délivrées  aux  personnes  reconnues  indigentes.  Dans  ce  cas,  la  formalité  de 

'  l'enregistrement  sera  donnée  gratis.  —Seront  également  enregistrés  gratis 
les  actes  de  reconnaissance  d'enfans  naturels  appartenant  à  des  individus 
notoirement  indigens. 

78.  Demeurent  assujétis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformément  aux  lois  existantes  :  —  l''  Les 
actes  des  autorités  administratives  et  des  établissemens  publics,  portant 
transmission  de  propriété ,  d'usufhiit  et  de  jouissance  ;  les  adjudications  ou 
marchés  de  toute  nature,  aux  enchères ,  an  rabais  ou  sur  soumission  (2)  ;  — 
V*  Les  cautionnemens  relatifs  à  ces  actes. 

79.  La  disposition  de  Tarticle  37  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  £ri« 
maire  an  7  ) ,  qui  autorise,  pour  les  adjudications  en  séance  publique  seu- 
lement, la  remise  d'un  extrait  au  receveur  de  l'enregistrement  pour  la  dé- 
charge du  secrétaire ,  lorsque  les  partiels  n'ont  pas  consigné  les  droits  en  ses 
mains,  est  étendue  aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés.      * 

80.  Tons  les  actes ,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives ,  non 
dénommés  dansTartijcle  78,  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et  de 
l'enregistrement,  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition.  Toutefois,  am- 


(l)  Lorsque  les  bans  tout  à  coIod  partiiire,  à  portion  de  fruits 'déterminée,  les  tribumax 
peuvent  prendre  pour  base  de  TeTaluation  les  mercuriales  des  trois  dernières  années  :  si,  au 
contraire,  les  fermages  sont  payables  en  nature,  dévaluation  doit  être  faite  comme  Tart.  75  le 
prescrit.  Cass.,9  mai  iSaÔ,  Sni.,XXVI,  x,446;  Bull,  civ.,  XXVUI^iqS. 

(a)  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  seulement  aux  marcfaés  sur  encbères,  au  rabais  oa  par 
•ouflHsston;  elle  s*étend  aussi  auxmurdiéff  de  gré  i  gré ,  faits  par  actes  sons  seings  privés,  entre 
,de8  administrations  on  établissemens  publics  et  des  particuliers,  surtout  quand  il  n*a  été  rédigé 
qu'une  seule  minute  de  ces  actes  pour  rester  déposée  dans  les  archives  des  administrations  oa 
,' établissemens  publics,  h  la  cbarge  d'en  délivrer  expédition  aux  particuliers:  vainement  on  dirait 
I qu'il  ne  s'agit ,  en  un  tel  cas,  que  d'actes  privés  ordinaires,  dont  l'enrecistremeat ne  devient  m^ 
iressaire  quelorsqu'on  vent  les  reprodoire  en  justice.  Cass.,  la mai  18^,  Sut., XXX,  x,  177; 
iBulL  civ.,  XXX]l,i2a. 
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«une  expédition  ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  ^e  suif  papier  timbré, 
fii  ce  n'est  à  des  indi^idu^  indigens,  et  à  la  charge  d'en  Caire  mention  dans 
l'expédition  (1). 

81 .  li'exemption  prononcée  pur  Fartiole  précédent  est  applicable  aux  actes 
des  autorités  administratives  antérieurs  à  la  publication  de  la  présente.  ~ 
II  estiût  remise  des  doubles  droits  et  amendes  encourus  pour  contrayen- 
tiens  aux  lois  du  timbre  et  de  l'enregistrement^  à  raison  d'actes  dénommés 
dans  ieditartide  et  antérieurs  à  ladite  publication. 

82.  Les  seuls  actes  dont  il  devra  être  tenu  répertoire  sur  papier  timbré 
dans  les  préfectures ,  sous<pré€ectures  et  mairies^  «t  dont  les  préposés  pour- 
ront demander  communication,  sontceux  dénommés  dans  l'article  78  de  la 
présente  loi. 

83.  L'exemption  du  timbre,  portée  >en  l'article  78  de  la  loi  da  25  mars 
I8r7^  en  faveur  des  annonces,  prospectus  et  catalogues  dé  librairie,  est 
Rendue  aux  iumonces ,  prospectus  et  catalogues  d'objets  relatifs  aux  sciences 
et  arts. 

TSTMi  Yin.— €Mtrib«tioB8ÛidireetoB(t). 

84.  Les  lois  des  28  aYiil  1816  et  25  mars  1817  continueront  d'être  exécu- 
tées^ en  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  jusqu^au  i*'  avril  1819. 

—Néanmoins,  les  boissons  expédiées  par  un  détenteur  non  entrepositaire, 
d'une  de  ses  caves  situées  dans  des  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  dans  un 
aidre  domidle,  seront  accompagnées  d'un  acquit-à-caution ,  en  franchise  de 
droit. 

85.  Ne  seront  point  assujétis  aux  droits  de  drculation  établis  par  l'arti- 
de  82  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  les  vins  et  cidres  expédiés  pour  la  ville  de 
Paris. 

TITRE  IX. — DiTen  droits  €l  perceptioiit. 

86.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente, 
et  qui  régissent  actudlement  les  perceptions  des  droits  de  douanes  (3) ,  y 
compris  celui  sur  les  sels  (4),  des  postes  (6) ,  des  loteries  (6) ,  du  dixième  des 
billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  et  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  sont  et  de- 
meurent maintenues  (7). 

37.  Continueront  pareillement  d'être  perçus,  comme  par  le  passé,  les 
droits  établis  par  l'article  16  des  lettres- patentes  du  10  février  1780,  et  par 
l'arrêté  du  25  thermidor  an  11 ,  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  ^et  apothicaires. 

(i)  L«s  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  délivrées  an  trésorier  d'un  conseil  de  fabrique,  ne 
sont  pas  exemptes  de  la  foraaalité  du  timbre:  le  trésorier  d'une  fabrique  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  fpaciionBaire  public.  Caas.,  6  notembre  i83a,  S».,  XXXll,  x,  8oS  ;  B«U.  cit.,  XXXIV,  i56. 

(a)  Voyez ,  sur  les  contributions  indirectes,  la  loi  <fai  5-.-x5  ventese  an  x»  (sS  férrier— 
6  mars  i8o4),  tit.  Y,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  particulière  à  chaque  nature  de  cea 
contributions.  Yoyex  aussi  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  x8i6,  et  les  notes  étendues  qni 
Paecompngnent. 

(3)  yoftzy  sur  les  donanes ,  le  décret  fondamental  dn  6  août  (aa  juillet  et)— 99  aoAt  1791 , 
et  les  noUss;  et  surtout,  relativement  à  la  fixation  des  droiU,  la  loi  du  a8  avril— 4  mai  18x6. 

(4,  5  et  6)  Voyez,  sur  les  sels,  le  décret  du  xi  juin  1806;  et  sur  la  poste  anx  IcUies,  «lui 
du  17 — aa  août  1791. 

La  loterie  n'existe  plus. 

(7)  Cea  droits  ont  été  établis  par  la  loi  du  7  frimaice  an  5  (37  nwembre  X790>.  Voyez  eett» 
loi ,  et  les  notes. 
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»8.  S«it)Af  m^  pétéaiê&i  «foUfthê  pi*  ]fè  |»il^é,  1è^  dt^i^  rêtrfbtitioiik 
imposées»  ÉA  ftiFteii^  de f imit^erâi^é ,  diurléî^  ëtéfbH^einextô  parlîculiètis  d'in- 
struction et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

»9.  Ifldé^êliddtlMéliit  dti  drôH  de  timbrée  stdquél  lei^  JbUtoaux  sont  asst^é- 
tis  par  la  loi  du  'î8  ârvWJ  1^1» ,  H  continuera  â^èttépttf^  utt  centime  et  demi 
par  feuille  Sat  tetta  imprimés  à  Parié^  ei  im  démi^iûè^tiine  sôî^  cévlx  in(]^ri- 
in^s  datis  leâ  déparVâiïlétii.  -^  ht  produit  de  ce  droit  féirà  pàirtie  des  récétteé 
générales  de  Tétat.— Les  joiumatDt  ne  seront  aséujiétiis  à  àùtune  antre  taxé 
ou  rèirtbtttidn  )  ^trs  qtiëlqttè  dénoniUiation  qujé  de  puiste  être. 

90;  Goutititt^iit  également  d^étre  perçues  lés  conttibutionèi  spéciales  des- 
tinée&  sait  aux  fra^'  des  bourses  de  cctmmerce^  conformément  à  là  16i  du  2S 
yentose  an  9  (1),  soit  à  ceux  des  chambres  de  commerce  assimilés' aux  frais 
desdiiés  bourse&>  ainsi  que  le^ristenus  spéciaux  qui  seraient  attribués  'aux- 
dites  chambres  de  codnmerée  et  aux  établissemens  sanitaii^és. 

91.  Le  gouVerttèniettt  continuera,  pendant  une  atanéé,  d'^êfrëautoH^ 
conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (2),  à  établir  des  droits  de  p^^é 
dans  les  cas  où  ils  seront  reconnns  néoessaires  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  restauration  des  ponts,  écluses  et  ouvrages  d'art  à  la  cbarge.^de 
*l*ëtât,  des  départeniens  et  dés  communes  :  il  en  fixera  les  tarifs  et  le  mode 
de  perceptio'n',  et  eh  déterminera  la  durée  dans  la  forme  usitée  pour  les  ré- 
gléàieïis  d'administration  publique. 

9i.  Continueront  d'avoir  lieu .  pour  Tannée  1818,.  les  retenues  propbr- 
tfonnèlles  àiit*  leà  traîfemens,  remisés,  sataîres  et  pensions,  (fui  ont  été  pres- 
crites par  les  articles  73  et  79  de  la.  loi  du  28  avril  1816  ,•  et  par  Tarticlc  13^ 
de  là  lôidii  25  ^rs  I8I7. 

93.  Séî^oilt  néanmoins  exceptée  de  laditeTeteiiue  lés  traitemens  des  agçns 
extérieurs  du  ministère  des  aflaires  étrangères,  pendant  leur  résidence  hors 
du  royaume. 

94.  Tojitçs  contributions  directes  ou  indirectes ,  autres  que  celles  autori- 
sées ou  maintenues  par  la  présente  loi,  à  qi^elque  titre  et  sous  quelque  dé« 
nomination  qu'elles  se  perçoïventj^  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  lés  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  45^l^  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires;  sans  préjudice  de  raction  en  ré- 
pétition, pendant  lés  trois' années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que ,  pour  exerce  cette 
action  dèvfint  les  tribimaùx,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  pré^Uiblç.; 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  là  loi  du  28  avril  18lé , 
relatifs  aux  contributions  extraordinaires  pour  remboursement  des  dépenses 
de  l'occupation  militaire  de  1815  (3). 

TITBE  X.— Domaine  e^traordinaiwf  (4). 

95.  Le  àomaine  extraordinaire  fait  partie  du  (k)maine  de  l^état.— Les  d^^ 
tations  et  majorats  qui,  en  vertu  de  leur  concession,  sont  reversiliSes  au 
domaine  extraordinaire,  feront,  dànà  les  cas  prévus  par  les  stattitsét  déct'ets, 
retour  au  domaine  de  l'état. — Il  sera  pris  possession,  au  nojqi  dé  l'état t  piar 
la  régie  de  l'enregistrement,  dé  l'actif  du  domaine  extraordinaire.  £Ue  re* 

■      ^  :     ,        .  ,    ■        -1    t.- ,   ,  .      .      . 

(it)  Voya  k  loi'dit  a8  Téntose  an  g  (i0  miats  ithi);  pùttktit  étAUïsàèiaeàt  èkéVôvùtsés  de 
Mimncreé,  «t  les  ii«tep. 

(a)  Voyex  cette  loi ,  et  les  notes. 

(3)  Toutes  les  lois  de  finances  contiennent  une  disposition  semblable. 

(4)  yo^'c's  fe>lteatit»-«oiiBu!te  du  3d  \Atiikt  i8to;tit.  Il,  portant  crëation  do  •maiiie  éitraor- 
dinaire ,  et  les  notes.  .  >  , 
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i  le  cômple  de  FacHI  itctuellement  existant  dans  la  caisse  de  ce  do- 
maine, et  fera  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  cobsigâattions  \A  domue  resiée 
san»  emploi  ati  monifàt  die  fétabUssemenk  de  «e  compte. 

'  96».  La'  régie  poursmira  le  peééivrrement  des  créamees  du  damaine  extra* 
ordiffiÉM^^  elte  en  percëtra  les  rèvemis,  «en  elle  mettra  en  ^ente,  en  I»  forine 
ittité«  pèiir4*t»MnaHdtf<è«  dftiH^nes  titftIonauXi  k»^biens4biul9  el  maimi» 
non  o/S^éétéi  ^  de»  dtftàlibnis;  Le  ^rodiiit  '4e^«esr  )t>eoMiTt>eneMS)  et  de  ces 
retàtWÉetVi  é^lement  ^tké  &  la  caisse  <tes  depuis  etcoms^natioés^  pour  être 
«m|j^é  à  des  achats  de  ventes  «^^ïsàAà*Vlm^ 

'^97.' il  sera  di^sfté  un  état  diïs  donataires  ^  de  léars  -v^mTeSy  ditvisé  par 
dasseg.  €]et  é«atptése)EiJleÉ<a,  i«  le  nom  decàaq^ne  donataire;  3«  lé  titre  auquel 
la  dotation  krï  a  été.  acèordée  ^  séM  a^n«y  soit  depnîs  le  %•*  avril  1814  ;  ^  l«* 
montant  de  cette  dotation  ;  4«  et  à  Tégard  des  veuves,  les  pensions  auxquelles 
obacunc  d'elles  pouvi^it  prétendre/  ^  Getétat-sera  distribué  aux  ehambre^^ 
da»s'ta>pi>oét)aftHèr^sestièo«W'  ■    \      ^.   \  '■'    ,    ■ 

98.  Dans  Fintervalle  des  deux  sessioÀl,<il;  ponvfsuêti^â  accèt'dé  anx'  dona- 
^iresdes  quatrième  aui<|uj#mff  i^sixièml^  cla^^Sajam:  donataires  annuités, 
ani^t^Qnat^^sf^p^ifeti^s  qiii  ont-pi^i^dn^nrfs  dpt^t^Pi^»  ^  ^^^  ^^  militai- 
res. 1^  arn^ée^; roy^ila^  ^yÇ^^j^  i^ , d^  IjLidi ,  ampuités  on  mis  hors  de  ser- 
vicçy^q^  ont  été  a&simÙésj  aux  .susdits;  donataires  ^u'  lea  articles  3  et  6  de 
rordçM^inaxiçe  di^2^.i^i84^)  ft  aux  y^uves^  ainsi  xm'aux  vétéran^  des  camps 
d' Alexandrie]  ^  de/utiers»  un  secours  proportionp^^u,  fonds  disponible,  et 
c|ui  ips^  poui^ra^ei^der  4a  moitié  des^dotations  piouv  la  ^xâème  classe^  le  quart 
pour  les  aiilrefr classes ^.^t,  pour  l<ç&  veuves f. un  semçstr^  de  leurs ^^ensions. 
LeafKunmand^&descanipsde  vétérans  sepont  traités^  dan»  l'a  distribution  dn 
0e  siacoarSyiBOjEmn^lesidonatairesde  quatrième  classe,  tes  officiers  comme  le^i 
doii^tW'/QS,(H  cinquième  classe»  et  les  saH&Hkfqciers  et  soldats  comme  les 
donataires  de  la  sixième  classe. 

99.  Lefi  détails  ceACdmam  radiaMÛsl;i<ajtio|i  du^o^ine  ejKtraordïnfire 
fornteronlï  la  a^ièreid'ua  ^i^tre  particulier  <^^ns  le  compte  ànp^el  de 
l'administration  des  finances*. 

WRK' :^.  — *'Dc  Pempirtnl  de  i8i8. 

10Û.  Le  ministre  des  fmances  est  autorisé  à  6ûV|*ii^  des  emprunts  jusqu'à 
concurrence  de  seize  niillions  de  rentes,  cinq  pour  cent  consolidés,  dont  le 
produit  Sera  applicable  àtt  service  dé  {818. 

101.  ït  sei^  rendu  compte,  lors  de  Ik  présentation^  du  budget  dé  tdf^  vde 
l'eniploi  de  ce  crédit. 

:      ,  ^     ,  TITRE  XII,  —  Des  complet.    ,  ,  -       .     . . 

lOîi.  Leréglement  définitif  des  budgets  antérieurs  sera  à  l'avenir  l'obiet 
d^une  loîjpartieulièfe,  qui  seipa  proposée  aux  chambres  avant  la  prése^nta- 
tiofi.de  la  loi  annuelle  des  finances*.  Les 'Comptes  prescrits  p^  le  titre .^l 
de  ^  ioi  ^  9&  mars  1817  seront  joints  à  cette  proposition. 
.    ,{Su^f9f  les  tabieau^,}  .  .  ;  .         . 


^  374uti^l&--20n)ai  \%\%.mi%»iiionc^mantles échangistes {X).  (YUy  iMill^ 

/  CGXHyB*^  4l3U) 

Art.  1^'.  Les  dispositions  de  TartHïle  ttff  d^  la  loi  dtf  28  avrH  1816^  eOn- 
Gemant  les  engagistes,  sont  déclarées  ceuiniuhes  aux  éeliangisti!s  de  ^réts 

(i)'  Vote?  la  lor  du  i4  veMtose  m  7  (4  mars  1799),  concertant  les  rfomaiftes  en^gés,  et  les 
ttolcs  étendues  qui  l'aecompagneat. 
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au  iles&UÂ  de  cent  eiuquaiite  hectares  dont  les  écliange&  n'étaient  paâ  eom^ 
sommés  avant  hr  !•' janvier  1769. 

2.  Lesdits  échangistes  seront ,  em  oonséquence^  admis  à  faire  les  déclara- 
tion et  soumission  prescrites  par  la  loi  du  H  veiltose  an  7,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  puhliei^on  de  la  présente  loi;  et  en  payant  le 
quart  de  la  valeur  des  biens  qu'Us  ont  refus^en  édiange,  suivant  le  mode 
déterminé  par  cette  loi,,  ils  seront  déclarés  propriétaires  iocominutables«-i- 
Néanmoiùs,  les  échangistes  pour  lesquels  U  a  jeté  fait  des  évaluation»  conlor- 
mément  à  Fédit  dti  mois  d'octolu^  1711,  quuiquejiQu  suivies >de  TenregMtr^- 
ment  et  de  lettres  de  ratiûcation,  ne.  seront  teims,  pour  être  maintenu^  dans 
leurs  possessions,  que  de  payer  la  soulte  résultant  des  évaluations,^  ie#v 
biens  par  eux  donnés  en  conire-échange  ont  été  vendus  par  Tétat- 


N*37&.  os  20^28  mai  1818.  es  ORDONNANcn  du  roi  qui  fixes  àjeUtter  4u 

t^'juin  1818,  /e  prix  du  salpêtre  vendu  par  la  direcUigHi générale ^^ 

/ioW/«f>  (VU,  Bull.  GOXiVy  n""  4174.) 

Louis,* . .  —  Gonsidérant  qiie  notre  ordonnance  du  25  mars  dernier^-  qui 
a  changé  là  direction  générale  des  contributions  indirectes  de  Texploiffttion 
des  bénéfices  résultant  de  la  vente  des  poudres  au  commerce  et  aux  particu- 
liers, a  laissé  à  la  direction  générale  des  poudres  la  vente  des  salpêtres  qui 
excéderaient  les  besoins  de  ses  fabrications;^— Gon^dérant  aussi  que,  par  sa 
nouvelle  organisation,  la  direclioli  générale  des  poudres  ne* doit  prétendre  à 
aucuii  bénéfice  sur  la  vente  de  ses  produits,  et  qu^eHe  est  tenue  de  les  Hvrer 
au  prix  courant;— Vu  notre  ordonnance  du  8  avril  dernier,  qui  fixe  à  d*»ux 
francs  le  prix  du  kilogramme  de  salpêtre  livré  par  les  saipétriers  à  la  direc- 
tion générale  des  poudres;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre ,  -^  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*».  A  date^  du  l*'  juin  prochain,  le  prtx  du  salpêtre  vendu  jwir  la 
âîï>ectlon  ^générale  des  poudres  sera  de  deux  ù*ancs  le  kilogramme  de  sa1> 
pêtre  pui^  à  l'état  de  brut,  tel  que  le  livrent  les  satpêtrîêrs. 

2.  Ce  prix  sera  augmenté  de  quijVBe  centimes  par  kilogramme,  lorsqu'il 
sera  vendu  à  l^état  de  pur  et  raffiné,  pour  couvrir  les  frais  de  raffinage. 


N»  376. =50— 28  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  augmente  le  traite^ 
ment  des  vicaires'généraux,  des  chanoines  et  des  desservons ^et  accordé 
un  secours  aux  religieuses  âgées  et  infirmes  (1).  (VII,  Bull,  ccxiv, 
n«4l75.) 

Art.  1*'.  Le  traitement  des  desservans  qui  ont  soixante-dix  ans  et  plus, 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  ordonnance  du  9  avril  1817,  est  augmenté  de 
cent  francs.  —  Celui  des  'desservans  au  dessous  de  cet  âge  est  augmenté  de 
éinquante  francs.  —  Le  traitement  de  l'un  deâ  vicaires-généraux  de  chaque 
archevêché,  à  la  désignation  dé  l*archevêque,  est  porté  de  deux  mille  francs 
à  trois  mille  francs.  — *  Le  traitement  des  deux  autres  vicaires  généraux  de 
chaque  archevêché,  et  celui  des  deux  vicaires-généraux  de  chaque  évêché, 
est  porté  de  quinze  cents  fhincs  à  deux  mille  francs;  —  Celui  des  chanoines, 
de  onze  cents  francs  à  quinze  cents  francs. 

2.  Une  somme  de  trois  cent  nulle  francs  est  spécialement  affectée  ^  se- 
jcourir  les  religieuses  âgées  et  infirmes.  ^ 

(i)  Voyez,  (iaosles  notes  qui  accoiupugnent  le  décret  du  t% — ao  septembre  I7^,^le  rr^omê 
des  réglemcnr  partaut  fixation  du  traitement  du  clergé.  ^ 
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N<*  377.  =20—31  mai  181S.»tif8TAUCTioii  sur  les  evg^gemems  volontaires^ 
dptmée  en  exécution  des  articles  2,  ^^^  et  t  de  la  loi  du  10—12  marsiSîS^ 
sur  le  recrutement  de  l'acmàe  (l]u  (Vil,  Bull,  cqxv,  n**  4193.) 


B|«87a.«te20  iimH>— 3  jtiin  l»l».t«=ORDOWNAWCE  du  roi  qui  régie  tes  droits  des 
itffieiers  en  non-actipiié^  et  prescrit  des  mesures  pour  la  fixasHon  de  leurs 
nffpers  fraitemens.  (VII,  Bull,  ccxvi,  n»  4209.) 

Lo^,. . .  —  Considérant,  !•  que  rinsùffisâtlce  du  fonds  des  pensions  mi- 
litaires, et  la  priorité  accordée  aux  veuves,  aux  amputés  et  aux  sous-officîers 
et  soldats,  ne  permettent  pas  de  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  les  solde» 
de  retraite  auxquelles  ont  droit  tin  assez  grand  nombre  d'officiers  en  non- 
activité,  qui  continuent,  par  ce  motif,  à  toucher  la  demi-solde;  V*  qu'il  e^t 
daUs' lintérét  de  l'étiat,  ainsi  que  dans  celui  des  officiers  en  non-activité, 
d'accorder  à  ceux  que  des  convenances  personnelles  disposent  à  rentrer  dans 
la  vie  civile,  les  moyens  de  renoncer  dès  à  présent  au  service  militaire;  — 
Voulant,  par  des  principes  de  justice  et  d'économie ,  déterminer,  diaprés  Vx 
positkïn  et  les  services  des  officiers,  la  quotité  et  la  durée  des  traitemens 
qu'ilsauront  droit  de  conserver  sur  le  fonds  des  demi'^soldes;  —  Vu  nos  or- 
donnances sur  les  retraites  des  27  août  1814  et  !•'  août  1815,  le  titre  IV  de  la 
loi  du  2ô  mars  181 7,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  20  juin  suivant;  — Vu 
l'article  21  de  la  loi  du  15  mat  1818; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sp- 
ciétairc  d'état  de  la  guerre;  —  De  l'avis  de  notre  conseil, —  Nous  avoirs  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l***.  —  ConTersioli  du  traitement  de  noB-activilé  ea  solde  de  retraite. 

Art.  1^5..  A  compter  du  !•»  juillet  prochain,  la  solde  de  retraite  sera  payée, 
sur  le  fonds  des  (kmi^soldes,  aux  officiers  qui,  jouissant  présentement,  sur 
ce  fonda,  du  traitement  de  non*activité,  se  trouveront  dans  les  positions 
suivantes  :— 1**  A  ceux  qui,  avant  notre  ordonnance  spéciale  du  1*'  août  181  à 
sur  les  retraites,  avaient  été  désignés  pour  la  solde  de  retraite  déterminée 
fMir  notre  ordonnance  du  27  août  1814;  — 2«  Aceux  qui,  d'après  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  1*^  août  1815,  devaient  à  cette  époque  obtenii, 
de  plein  droit,  une  pension  de  retraite;  —  S»  A  ceux  qui,  ayant  au  !•'  sep- 
tembre 1815  des  droits  acquis  à  la  solde  de  retraite,  d'après  les  dispositions 
de  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  !•'  août  précédent,  en  ont  fait  la  d'  - 
mande,  ou  l'adresseront,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  ordoi  - 
nance,  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  leur  faire  payer  la  demi-solde. 
Passé  ce  délai,  ceux  qui,  pour  cause  d'un  empêchement  légitime  et  constaté, 
n'auront  pu  adresser  à  temps  leur  demande  au  sous-intendant,  l'enverront 
directement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  mais  aucime 
demande  ne  sera' admise  après  qiie  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  aura  arrêté,  pour  chaque  arme,  le  contrôle  nomindtif  des  officier» 
dkponibles,  conformément  à  Tatticle  18  cwiprès,  titre  IV. 

2.  La  solde  de  retraite  sera  également  payée,  sur  le  fonds  des  demi-solHc^, 
aux  officiers  maintenant  en  non-activité,  qui  ont  accompli  lems  trente  an - 

(i)  Cette  iostruclicn  ,  qui  se  rspfiortc  à  la  loi  d«  lo — la  mars  i8t8,  sur  le  recrutement  de 
Pannée  ,  abrogée  parcelle  dii  ai — aS  mars  i83a,nWfrcplusciMntérét. 

.   Et  «Ue  en  offre  d'autant  mottis  que  la  loi  de  18^ 'a  été  elle  luéme  suivie  (Hûne  instrut*tiun 
trèa-  élendue,  es-date  flu  3o  mars  m^me  année,  pildtée  par  le  miaistre  de  la  guerre  daiM  le  Jourml 
n^itaire^  où  s»  trouvent  |irév,ue«  et  résolues  le«  questions  relatives  à  rétention  d»  ff  ttt  d'srniè'u  loi» 
Voyez,  aussi  rordonnance  du  28  avril— la  mai  i83a,  sur  les  cn^geoicna  vuloniairtf' «^  lot, 
renjçajienifn.s. 

25. 
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nées  de  service  effectif,  ou  qui,  pendant  la  jouissance  de  leur  traitement  de 
non^aclWîté,  a«cohipîiroiit  à  Vavenir  ces  trente  années.  Ces  officiers  sont  ou 
senmt  admis  de  droit  à  la  retraite,  à  dater  de  l'accampiissemefit  desHites 
trente  années,  pour  le  complément  desquelles  le  temps  de  la  jouissance  du 
traitement  de  non-activité  leur  sera  compté  comme  service  effectif.  —  Les 
dispositions  du  présent  article  ne  seront  ^ppJkaWes  4e  drpit  auit  offiôet» 
générau:c  que  dans  lecasoù  ils  auraient  accompli  laur  cincHwnterCWquiwie 
année  d'âge,  époque  jusqu'à  laqucUe  le  teippsde  laio^iiss^nc^duti^iteiaent 
de  non-activité  leur  sera  compté  comme  service  effectif  dans  la  fixatipiii  de 
leur  solde  de  retraite.  .  >■  * 

3.  La  fixation  des  soldes  de  retraite  qui  seront  payées  sur  le  ^Pd?  ^^ 
demi-soldes  sera  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaijre  d'état^fs  la  guerre, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  3  de  notre  ordonnance  di^  3Q;ium 
1817  ;  elle  sera  présentée  à  notre  approbation  dans  des  proje^c^'ordonnance 
préalablement  vérifiés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  4^.ûnwiceSf  «"l 
nos  ordonnances  approbatives  seront  insérées  au  BuUetiii  clç^lo^^;  e^  sorte 
que  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  25  mars  1817  /»9iej^t>rea3[i|jUc», 
comme  si  les  soldes  de  retraite  accordées  devaient  êtrjç  iromédwtéwep^  iu- 
scrites  au  trésor.  Ces  soldes  de  retraite  serpnt  ensuite ^weg^sUrées  au  mi- 
nistère des  finances  par  ordre  de  dates  et  de  numéros;  wais  \ç  paienient 
n'en  sera  imputé  sur  le  fonds  général  des  pensions  militaires,  qu'après  que.  les 
pensions  dues  aux  veuves  et  aux  militaire^  qui  ne  tou^be^t  aucun  tn;^Ue- 
mentsur  le  fonds  des  demi-soldes  auront  été  liquidées»  ?   • 

4.  En  attendant  que  la  fixation  ait  été  approuvée  par  nou^  suivit,  |es.  for- 
mes indiquées  dans  l'article  précédent,  la  solde  de  retraite  sera  provisoire- 
ment payée  sur  le  pied  de  la  moitié  du  maximùht  affecté,  pour  aiidenneté 
de  service ,  par  le  tabteioi  n*  I  ani»9Lé  à  notve  ordonnanee  du  if  aé^at  1914, 
au  gr«d«  dans  lequel  les  officiers  tonekent  la  defnîfsalde.:.€e^pbietnenr-|^«^ 
visoire  aura  Ueusan^  rappel  ni  rotcinue  de  la  ditfégtentcc  <tc  la  drai  iglde^tott^ 
cbéf iiif^que^Tà.  .       -    .    î<        \  .  ;i« 

^.  A  n^esure  que  nos  orâonnant»^  approbatives  auront  été  publiéfj»  pAt 
.  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  rintendimt  militaire  deia  lâiiHsioti  où  les 
officiers  y  dénommés  toucberont  proyisoirementla  moitié  du  ntitmmam^eÊi 
délivrera  à  chacun  desdits  officiers  un  extrait  certifié  conforme^  ponirlcé 
servir  de  titre  jusqu'à  la  délivrance  de  soa  certificat  d^inseription  au  tréteir; 
et,  sur  ce  titre,  la  solde  de  retraite  définitivement  aoeordée  sera  payée  sur  le 
fonds  des  demi-soldes,  av^c  rappel  <m^  retenue,  s'iii  y  a  li«m»  delà  difCéironoe 
qui  existera  en^re  cette  sQld«  de  retraitie  et  ki  traitewcnt  toucbé»  ^  H  i^ 
pui&l^  !•' juillet  18U,.  pj^r  les  officwrs  comprifidan^  l'artiete  1«  oi-deai«ti8> 
ou  par  ceux  qui,  au  p^jui^et  18l8, se  trouvctront  dans  les  cas  prévus. par 
l'article  2'^-m2'*  Depuis  raççoiupUssement  de  leurs  tirente  ans  de  service  ef- 
fectif ou  de  leur*  cinquante-cinq  années  d'ège,  par  ceux  qui  n'auront  pa»ea« 
çore  atteint  ccj  npnabr#  d'apnées  au  i  •»  juillet  prochain.  i 

6.  Les  demi-solde^  converties  en  #olded^  retraite,^  vertudes  9a*ti6les>é^ 
5,  pcmvant  ^^e  cumilées.  a^çe  im  traitement  civil ,  eUes  seront  assimilées 
aux  soldes  de  retraite  in$c;j?itje$  au  tré$or,  et  supporteront  I^  retenues  déter* 
minées,  par  les  lois  et  ordonnancées  sur  les  soldes  de  retraite. 

TITSŒ  U.  —  CoÔTertioa  du  traheneot  de  non-ÉctÎTité  en  traUement  de  réforme. 

7.  Conformém^t  à  l'article  21  de  la  loi  du  13  mai  1818,  il  sera  accordé  , 
sur  le  fonds  des  demi-soldes ,  un  traitement  de  referme  aux  officiers  qui , 
Jouissant  présentement  sur  ce  fbnds  d'un  traitement  de  non-activité,  reilon- 
«erent -volontairement  au  service,  et  en  adresseront  la  déclaration,,  dans  les 
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six  mois  de  la  |>u^i(^tton  4e  ladite  loi,  ^u  sous-iatendant  militaire  phargié 
de  leur  faire  payer  Ja  demi-solde. — Ces  traitemensde  réforme  ser^ç^nt  égaux 
au  mootanl  dur  traitement  ie  non-actiirité  actuel,  et^seront  payés  pejadant  ie 
QQUlbre  d'années  déterminé  ci^après,  lequel  sera  compté  du  i**  juiU^del* 
présente  année,  savoir  : — Cinq  ans,  pour  les  officiers  qui«  au  l«'  juillet  laia» 
réimifont  plus  de  dix  ans  de  service,  campagnes  non  comprises,  naaU  cm  y 
comprenant  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  eu  la  demi'isolde;  —  Quaitre 
2His^  pour  ceux  qui  en  réuniront  plus  de  6ept;*-Trpis  ans»  p^uir  ceux  qû  tu 
auront  au  moins  cinq^  -^  Et  deux  ans*  pour  ceux  qui  auront  moins  de  ciaii 
Minéeâde  service  à  la  même  époque  du  1  "'juillet  1618. 
.'  a^  Les4ispofiitions  deTartiele  précédent  seront  appliquée^  de  droit  aux  o^ 
aciers  qjut  on^  été  désignés^  sur  leur  demande,  pour  être  admis  au  traite 
ment  spécial  de  réforme,  et  qui  n'ont  pu  encore  Tobtenir,  eit'  raison  de 
*  l'insufQsande  des  fonds  affectés  à  cette  dépense. 

9.  Les  demî-sDldes  converties  en  traitement  de  réfbrme,  en  vertu  des  arti<> 
eles  7  et. 8,  pouvant  être  cnniulées  ^vec  un  traitement  civil,  elles  seront 
assimilées  aux  traitemens  ordinaires  de  réforme,  et  supporteront  les  rete- 
nues déterminées  par  le»  lois  et  ordonnances  sur  les  traitemens  de  réforme. 

TITRE  m.  — Traiteftient  de  non-activité. 

,  10,, Le  traitç^oiient  de  non^activité  continuera  d'être  payé,  sur  le  f<»M)s  des 
demi-soides  et  sur  le  pied  4e.  sa  fixation  actuelle,  aux  officiers  maintenant  en 
non-activité,  auxquels  les  dispositions  des  titres  I*'  et  II  ne  seront  pas  appli- 
cables, et  qui,  au  1*'  juillet  prochain,  réuniront  quinze  ans  au  moins  de  ser- 
vice^ çampagnefli  non  comprises,  mais  en  y  comprenant  le  temps  pendant  la- 
quel  ilaaurûntr^u  la  demirsolde  ju6qu*au  !•' juillet  1818.  -^  Un  en  jouiront 
jusqu'à  ^e.  qu'ils,  soient  appelés  à  une  destination  active,  et,  dans  je  cas  om 
ils. ne  seraient  point  appelés,  jusqu'à  ce  qu'ils  soieni ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  ordonnance,  dans  la  positicm  4'être  admise  la  sQl4e  4t 
r^traHeu,  .. .- 

Il .  Le  trakepient  de  :ppn^aQtj  vite  coffUimufira  égal^iiaant  d'être  alloué  sur 
le  |ii«4  de  sa  fixation,  actuelle:  *-  l»  Pendant  dix  ans  i  qui.expirenont  au 
30  juin  1823,  aux  officiera  qui,  au  l*fjuiUetprodiai.n«  réuniront  dix  ansacr 
co<npU&de  ser^iccf»  campagnes  non  comprises ;r*-l«  Pendant  un  nombre  d'aft- 
néiea-^gal  àcelni  de  leurs  années  de  service^  aux  officiers  qui,  an  !•'  juillet 
procbainVréuniront  moins  de  dix  ans  de  service.— Au  dessous  de  neuf  années, 
4BtiIK>ur:  l'application  seulement  du  présent  article,  les  fractions  de  six  umik 
au, moins  seront  comptées  pour  Tannée  entière,  les  firactions  au  dessous  de 
six  mois  ne  seront  pas  comptées. 

:  1 2*  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  officiers  déjà 
placés  ou  qui  le  seront  à  Tavenit  dans,les  cadres  de  remplacement  à  la  suite 
dea  €^r{)â:  ceux  qui  jouissaient  ou  jouiront  du  traitement  de  non-activité  au 
moment  de  leur  admission  dans  ces  cadres,  continueront  d'en,  jouir  îndéfi- 
mmenty  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'un  emploi  dans  les  eadres  actifs* 

'  '  TlTRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

13.  Xia  dénomination  ^officier en  noTKLctivité ,  employée  dai 
ordonnance,  est  commune  aux  officiers  de  tout  grade  et  de  tou 
administrateurs  militaires  des  anciens  corps  du  commissariat  d 
de  riuspection  aux  revues,  et  aux  officiers  de  santé  de 
soit  qu'ils  eussent  le  traitement  de  non-activité  antérieuremet 
18 1 7^  soit  qu'ils,  aient  été  ajmis  depuis  le  25  mars  1817  à  la  sol 
tive,  dont  le  fonds  a  été  réuni  à  celui  des  demi-soldes  par  la  !< 
i8Hi^ 
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14,  Les  of.'iders  dont  le  iraitémcnt  ^e  non-aclivîté  ne  se  trouve  que  sus- 
pendu par  rapplîcatîoh  de  notre  ordonnance  du  7  mars  1817,  et  qui,  n'ayant 
lias  donné  leur  démission  du  seinrice  AiiKtaire,  auraient  droit  à  toucher  de 
nouveau  ce  traitement ,  s'ils  r^^nonçaient  aux  emplois  qu'ils  ont  acceptés 
dans  les  administrations  ou  tribunaux  civils,  sont  admissibles  au  bénéfice  des 
diK'positicms  de  la  présente  ordonnance.  Ils  pourront,  en  cmséquence,  jomr, 
's«r  le.  fonds  des  demi-soldes,  des  soldes  de  retraite  et  traltemeris  de  réterme 
qnVlte  détermine  j  mais  ife  y  auront  droit  seuleitient  à  compferdu  !•»  juillet 
1818,  la  présente  ordonnance  n^ayant  pas  d'effet  sur  le  temps  antérieur.  Le 
temps  pendant  lequel  leur  traitement  de  non-activité  a  été  suspendu  par 
Tapplicatioa  de  l'ordonnance  du  7  mars  1817,  leur  sera  compté  pour  déter* 
miner  Ja  dtnrée  de  leur  traitement  de  réforme,  conformément  à  IVrtftidê  7, 
comme  si  cette  suspensîonit'avait  pas  eu  lieu. 

15.  Tous  les  officiers  maintenant  en  jouissance  du  traitement  de  non-acti- 
vité sont  appelés,  par  le  tilare  !•'  ci-dessus ,  à  faire  valoir  les  droits.qu'ils 
avaient  au  {«'septembre  1815  à  obtenir  les  retraites  all6uée9par  nôtre  or» 
donnance  spéciale  du  !•'  a«Àt  Recèdent  :  en  conséquence,  tous  ceux  qui, 
susceptibles,  d'après  l'article  1  de  ladite  ordonnance,  d'ofatoiir  sur  leur  de^ 
mande  la  retraite  à  laquelle  ils  notaient  pas  admissibles  de  plein  droit»  ne 
l'auront  pas  demandée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1*'  ci-dessus ,  ne 
pourront  être  ultérieurement  admis  qu'aux  retraites  déterminées  par  notre 
ordonnance  du  27  août  18 14,  et  en  remplissant  toutes  les  conditiotis  qu*«lle 
prescrit. 

te.  L'article  4  de  notre  ordonnance  du  !•»  août  t8t5  sur  les  rétraites,  qui 
fixe  à  la  moitié  du  maximum  d'ancienneté  la  solde  de  refaite  des  offiekirs 
hors  d'état  de  servir,  qui  réunissaient  plus  de  dix  ans  tfactivitéitt  !•'  «ep- 
lembre  de  la  même  année,  est  applicable  à  ceux  qui,  réunidsftnt  le^méne 
nombre  4'«nnées  d'activité  à  cette  époque,  étaient  à  la  retraite  de  plein  droit 
par  rage  qu'ils  avaient  attemt  au  l*"  septembre  1815. —  Les  soldes  de  retraite 
réglées  en  vertu  dudit  article  4  ne  seront  pas  assujéties  aux  visites  ammelles 
prescrites  x>ar  l'artide  15  de  notre  ordonnanee  du  27  août  1814. 

17.  Les  officiers  en  non-activité  qui  ont  appartenu  à  la  gendarmerie  royale 
et  autres  corps  spéciaux  désignés  dans  les  articles  18  et  19  de  notf^  ordon- 
-nanee  du  27  août  1814,  joulrotit,  dam  la  liquidation  définitive  de  la  solde  ^de 
rétraite  à  laquelle  ils  sont  admissibles  en  vertu  de  notre  ordonnance  da 
!•'  août  1SI5,  de  la  prérogative  qiil  leur  est  assurée  par  lesdils  articles,  d*ol>- 
tenir  leur  retraite  sur  le  pied  du  grade  dans  l'armée  immédiatement  «upé- 
riear  à  celui  quHIs  ont  exercé ,  pendant  dix  sfns  au  m<^s  ^  dans  Vemr  wtn^  : 

.mais,  dans  ce  cas,  ils  devront  réunir  le  même  nombre  d'années  de  service 
qitt  serait  e^igé  des  officiers  revêtus  de  ce  grade  supérieur  dans  fannée; 
autrement  ils  seront  traités  sur  le  pied  de  leur  grade  effectif. 

18.  Pour  que  le  mouvement  décroissant  du  fonds  des  demi-soldes  puisse 
être  suivi,  il  sera  formé,  au  ministère  de  la  guerre,  des  ccmtrdles  nomiiui* 
tifs,  par  grade  et  par  arme  :  —  !♦  Des  demi«oldes  converties  en  solde  de  re- 
traite; —  Ce  contrôle  présentera  d'abord  les  solde»  de  retraite  payées  pro- 
visoirement en  veitu  de  l'article  4  de  la  présente  ordonnance,  et  successi- 
vement celles  qui  seront  définitivement  accordées,  conforménient  aux 
articles  3  et  6  ;  —  2*  Des  demi-soldes  converties  en  traitement  de  réfonne, 
conformément  aux  articles  7  et  8;  —  Z"  Des  traitera  eus  de  non-activîtè  qui 
continueront  d'être  alloués,  conformément  aux  articles  10  et  11.  —  Les  of- 
ficieris  qui  jouiront  de  ces  derniers  traiteraens  devront  se  regarder  comme 
disponibles,  quoique  1iors  des  cadres,  et  seront  tenus  d'obtempérer  sur-le- 
champ  aux  ordres  de  service  qui  leur  seront  donnés.— Ceux  qui  i)*auràient 
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^s  profité 9  dans  les  délais  prescrits,  de  la  faculté  qui  leur  «st  aocerdi^e  pa» 
la  présente  ordonsance ,  de  s'affranchir  dès  à  présent  des  obligations  impoi' 
sées  aux  officiers  disponibles,  et  qui  n'^exé<mteroBt  pas  sur-le-champ  les  or* 
dres  qu'ils  auront  reçus,  seront  privés  de  t©Qt  traitement,  et  perdront  leurs 
droits  à  la  retraite  et  aux  autres  récompenses  militaires. 

19.  Les  soldes  de  retraite,  traitemens  de  réforme  et  traitemcois  de  non- 
SLcU^itéf  alloués  sur  le  fonds  des  demi-soldes ,  seront  payés  par  les  soins  des 
intendans  et  sous-iatendans  militaives,  et  d'après  le  mode  su^i  |tisqu*à 
ce  jour, 

20.  Pans  le  courant  de  l'année,  inséra  adressé,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'élat  de  la  guerre,  à  tout  oficier  admis,  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance, a  joîuir  d'un  traitement  de  réforme^  ou  à  conf^erver  le  traitement 
de  non-actirité ,  un  titre  indiquant:  —  l»  Ses  nom  et  prénoms;  2*  l'époque 
de  sa  naissance;  3«  celle  de  son  entrée  au  service;  4«»  son  grade;  S»  enfin  la 
nature  et  la  durée  du.  traitement  qui  lui  est  attribué. 

21 .  A  l'avenir ,  les  officiers  de  tout  grade  tt  de  toute  arme  et  les  adininis^ 
frateupsraiittairesqui  cesserànt  de  faire  partie  des  cadres  d'organisation  de 
leurs  corps  respectifs,  ne  pourront  prétendre,  s'ib  n'ont  pas  droit  à  la  solde 
^retraite,  qu'au  traitement  de  réforme  déterminé  par  la  foi  du  M  a▼^i^ 
J8Ô3  (8:floréBl  an  1 1),  et  dont  la  durée  a  été  fixée  à  cinq  années  par  Tarticle 
!•'  du  décretdu  15  juin  1811.  Ils  conserveront,ainsiqueceux  admis  Jusqu'à 
ce  j«ur  au  même  traitement,  leurs  droits  à  èti*e  rappelés  au  sei*viCe,  ou  à 
obtenir  une  solde  de  retraite,  conformément  audit  décret. 

22.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du.  12 mai  1814 ,  portant  que  les 
officiers  pensionnés  ou  réformés,  rentrés  en  activité  depuis  le  !•' janvi» 
1812,  seront  admis  de  nouveau  à  la  retraite  ou  à  la  réforme. a^ec  les  droits 
que  leur  d<HUiaieat  leurs  nouTcaux  «ervioes ,  seront  appliquées  aux  offiôf  rs 
de  tout  grade  et  de  toute  arme ,  aux  administrateurs  militaires  et  officiers 
dé  santé,  qui,  étant  dans  ce  cas,  jouissent  eiEi  ce  momfnt du  traitement  de 
nôn-aetivité,  a  moins  qu'ils  n'aient  été  rétablis  de  nouy  eau  sur  les  eonti^ôle^ 
de  l'armée,  ou  admis  au  traitement  de  noinr«ictivité,  par  des  décisions  spé- 
ciales émanées  de  notre  autorité,  postésieures  au  12  mai  1814,  et  antérieur 
res  à  la  présente  ordonnance. -«-Quant  à, ceux  qui,  avant  leur  rentrée  e^ 
activité  depuis  le  l^"*  janvier  1812,  étaient  sans  traitement  de  retraite  ou  de 
réforme^  et  qui  jouissent  maintenant  de  la  demi^olde ,  ils  pourront  obtenir,i 
s'il  y  a  Ueu,^  et  s'il  n'a  pas  encpre  été  décidé  sur  leur  sort,  le  traitement  de 
réforuie  ]^vr  cinq  ans,su|[!  lesquels  sera  iipputé  le  tenip^  de  la  jouissaiM:e  du 
traitement  de  nouractivité;  ijDtais.ils  conseryeront  leurs  droits  à  une  peusion 
définitive,  si  ces  droits  étaient  acquis  avant  le  12  mai  1814. 

23.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  la  présente  ordonnance, 
sont  et  demeurent  abrogées. 


N**  379.s=20  mai— «  juin  181 8.  =  Ordonnance  du  roi  gui  modifie  l'article  ^ 

été  ceHe  du  ^0  juin—iO  juillet  1814,   concernant  la  délivrance   et  la 

iégtûdisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  de  l'état  résidant 

hors  du  royaume  (i).  (VII,  Bull,  ccxvii,  n»  4238.) 

*  '  Louis,. . .  —  Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  30  juin  1814,  relatif  à 

la  délivrance  et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et 

(x)  Voyez ,  iUm  le  J  5  des" notée  qoi  aeconpaipMni  le  titte  du  décret  du  «4  août  (i$,  i6, 
1.7  ci)-^i 3. septembre  1793,  sur  rorganisation  de  la  dette  publit|Hc,  le  résunié «le la  légidatioii 
conceraant  les  formalités  du  paiement  de  la  dette  Tiagèic 
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pçDsioniiair^  <l€  Tw^tiFésida^t  hor*  de  poti«^!^Q5^Mtal«;'r-Voiilaotappo(rt«r 
quelques  jn^oditic^ons  aux  dUpo^Uioos  de  cet  attiçk^  ml  ce  qui  ocmeeroe 
seuleniept  J^  ren^er^  viagers; —Sur  le  ntçportdûnotj^êndmitresecv^itûée 
d'état  des  finances,  —  Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  et  ^ui  sait  : 

Art.  !•'.  Lès  certificats  de  vie  des  rentiers  Tiagers  résidant  hors  du 
royaume  pourront  être  déliyrés  indifférennnent,  soit  par  nos  «nibassa- 
deurs,  envoyés  et  consuls  dans  les  pays  qu'ils  habitent,  soit  pai* les  magis-' 
trats  du  Ueu,  soit  même  par  les  notaires  ou  tous  autres  oCfi<iier»  publics 
ayant  qualité  à  cet  erfet,  quelle  que  soit  la  distance  du  lieu  qu'ils  habiteront 
à  celui  de  la  résidence  des  agens  Irançaiis.  --  Daofs  l'Un  et  l'autre  de  i^  deux  • 
derniers  cas,  les  certificats  de  vie  devront  être  légalisés  par  les  agiens  diplo^ 
Biatiques  ou  consulaire^  français  établis  dans  retendue  du  territoire  de  lu 
puissance  sous  la  domination  de  laquelle  se  trouvera  île  Heu  de  la'^Mdeiiee 
des  rentiers  viagers. 

2.  Néanmoins,  relativement  aux  rentiers  viagers  domiciliés  flans  le  ginoid 
duché  du  Bas-Rhin  et  autres  parties  du  territcûre  prussien  qui  touchent  aux 
frontières  de  notre  royaume,  dans  la  Savoie  et  Tiie  de  Sardaighe,  dan^le 
grand  duché  de  Varsovie,  ainsi  que  dvis  les  îles  anglaises  et  autres  posses- 
sions de  l'Angleterre  au-delà  des  mers,  où  il  n'existe^ias  de  oonsuls  frmeais, 
et  poiu*  tout  le  temps  que  ces  mêmes  pays  eti  seront  privés,  les- certificats 
d^  vie  pourront  être  légalisés  à  Paris  par  te  ambassàdèiirsob  <diarg>és  d'àf^ 
faires  de  çl^aque  puissance  respective.  -*-  Les  cerlifioatade  vie  ainsi  légalisés 
seront  visés  à  notre  miaistère  des  aHuresétFaAgères^  'conformément  à  la 
règle  établie  pour  (outes  les,  pièces  venaart  de  ^Tétnuiger. 


If  A  3go«  »s  SOmaî-*^  juin  1818.  ta  onBOïkifàMcaduroi  canûemàhila  sortie 
•par  terre  des  boistont  destinées  à  Vétranger,  (  VII ,  IMt:  i5CfXVii , 
««»  423»,)  *         , 

-Lotii^,; .'.  -^  Vtt  rârticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  j  — Vn  les  arti- 
des  6,  8  et  «7  de  la  loi  dû  28  avril  1816,  et  les  articles  2  et  3  de  notre  or- 
domiance  du  1  f  juin  de  la  même 'année;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  âvon^  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :—  A  compter  du  !•' juillet  prochain ,  poiu»  jouir,  de  |a  franchise  de 
droits  prononcée  par  les  articles  5  et  87  de  la  loi  du  2»  avril  18 1.6,  les  bois- 
sons qui  seront  destinées  à  passer  à  l'étranger  par  la  voie  dç  terre  devront 
sortir  par  l'un  des  bureaux  dénommés  au  tableau  aniièxé  à  lâpï'ésente. 

{Suit  le  tabieau  des  lieux  par  où  les  boissons  pourront  être  ea;pédi€es  à 
l* étranger,  ixvec  ac^uit-à-cautidn ,  et  par  la  voie  de  terre  (1).  ") 


,   — —  ^  _  p 

N»  381.5=20  mai~6  juin  1818.  =s  Orbonnance  du  rçi  portant  autorisaiion 
de  la  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  les  incendies ,  oUms 
le  département  du  Haut^Rhin  (2).  (VU,  Bull,  ccxvn^  n«  4?40.) 
.Art.  i*"'.  La  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  les  incendies»  ' 
dans  le  département  du  Uaut-Ebin,  est  et  demeure  autorisée,  conComiément 
au  projet  de  statuts  déposé  chez  El^^rsol,  notsUre  àMulbausen,  le  d.a^l 
1818,  lesquels  statuts  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance^  seront 
publiés  et  affiches  avec  elle. 
2.  Les  réglemens  relatifs  à  l'administration  de  cette  société,  et  aux  me- 

^i)  Ce  tableau  a;  clé  oMMlifié  par  un  graad  nombre  d'ordoànanceiB  partieiiUèrec. 
(a)  Voyez  ror^oMance  du  17  juiUet-.-'i7  aoàt  tSao»  portant  approbation  d'artidea  tupp)»- 
incnlaires  aax  statuts  de  cette  société. 
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fuvçs  qu'elle  pourra  prendre  à  l'effet  de  prévenir  les  iuccndiesi  aprèé  avoir 
été  délibérés  dans  la  première  assemblée  du  conseil  général  des  actionnai* 
res,  seront  souinis  à  notre  approbation. 


No  382.  =  20  mai---l  I  juin  tgl8.  bb  loi  qui  autorise  la  viUe  de  Paris  à  ent' 
prunter  sept  miilions  po^r  V achèvement  du  canal  de  tOurcç/Çk),  (  VII , 
Bull,  ccxix,  n?  42fij&.), 
Art.  '!•'.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunU 

millions  x>our  l'achèvement  du  canal  de  TOurcq.  — 

pourra  créer  pour  sept  millions  de  bons  de  la  ville  d< 

quitter ,  piar  l'émission  de  ces  bons  et  par  une  som 

MnCs  en  argent ,  le  prix  desdits  travaux ,  conform* 

traité  conclu,  le  19  avril  18i8 ,  entre  le  préfet  de  la  S 

de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  les  sieurs  comte  d 

sai,  d'autre  part.  —  Le  droit  additionnel  de  un  frai 

par  hectolitre  de  vin  continuera  d'être  perçu  aux  eu 

l*entier  amortissement  de  sept  millions  de  bons  de  la 

est  autorisée  par  la  présente  disposition. 

2.  Est  pareillement  autorisée  1^  perception  «  —  !•  Des  droits  de  naviga- 
tion concédés ,  par  l'article  1 5  du  traité ,  auxdits  sieiu*s  comte  de  Saint-Di* 
dier  et  Vassal  y  sur  le  canal  de  l*Ourcq ,  pour  en  jouir  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  à  dater  du  1«'  janvier  1823  ;  —  2**^  Des  droits  de  navigation  et 
de  stationnement  aussi  à  eux  concédés,  par  l'article  3  du  même  traité ,  pour 
qnatre^vingt-dix-tieuf  ans,  à  partir  de  la  même  époque,  sur  le  canal  de  Safint- 
Denis  et  le  bassin  de  la  Villette. 

3.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement ,  soit 
du  traité ,  soit  de  l'acte  de  cautionnement  à  foumijr  par  les  sieurs  comte  de 
5«l/î^.Z)lW/>r  et  /^«.wa/,  en  exécution  de  l'article  21. 

4.  Le  traité  ci-dessus  mentionné ,  et  les  tarifs  des  droits  de  navigation  et  de 
stationnement ,  demeureront  annexés  à  la  présente  loi. 

PRÉFfCXVaX    DV   DXPA&TXMBRT  DS   I^    SUVE. 

£atre  M.  Ottbert-Joiseph-Gaspar  comte  Chabrol  de  Volvic^  conseiller  d*é- 
tat,  préfet  du  défnrtemenrde  la  Seine,  agissant  pour  la  ville  de  Paris,  d'une 
part;  •—  Et  MM.  Antoine  comte  de  Saint'Didier y  demeurant  à  Parts,  rue 
du  fiaubonrgr Saint-Honoré ,  n*  U4,  —Et  Jkicques- Claude* Roman  Fassal , 
banquier  à  Parfs,  y  demeurant,  faubourg  Poissonnière,  a"»  1,  — Agissant 
tant  en  leurs  néms  fMPsonnels  que  pour  la  cqmpagnie  qu'ils  se  proposent  de 
former  pour  raison  dU  fraké  ci-après,  -*-  Tous  deUx^  d'autre  part;  — •  Il  a^ 
été  convenu  ce  qui  suit  :  '  . 

Art.  !•'.  La  c^mpàgme  s'«ngage  à  exécuter  à  ses  frai», trisq»ta«t  périls , 
et  au  profit'de  la  ville  de  Paris  ^  d'ici  an  1*^  janvier  1823 ,  touis  iea  travaux 
et  ouvrages  d'art  nécessaires  pour  la  confection  du  canal  de  SanA-Denis, 
ordonnée  par  la  loi  du  29  iloréal  an  10.  —  EUe  sera  tenue  de  ae  oonformer, 
dans  l'exéàition  des  ouvrages,  aux  plans  et  projets  généraux  qui  ont  été 
approuvés.  —  Elle  exécutera  tous  les  travaux  d'art  qui  aont  indiqués  dans 
le  tableau  n«  ]«S  extrait  du  rapport  fait^  le  l'^mars  1818,  par  une  commis- 
MOfi  spéciale  d'ingénieurs  des  ponts  et  cbanssées. 

(i)  Vojez  rordoiinance  du  to — 37  juin  1818,  |>ortant  approbalioa  du  traité  par  'equel  la  ville 
de  Paris  eoneède  pour  t^natre-Tingt-dix-neuf  ans  le  caaal  del^Oarcq  i  la  eompagAieSaiol-Didir.r 
et  Vassal;  et  celfe  du  5 — 11  août  j8ax,  qui  autorise  la  Tille  de  Pari-i  à  négocier  des  vcnles  poiur  es 
employer  le  produit  aux  travaux  do  ce  caaal. 
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2.  T«iis  les  terratiift  compris  mr  les  plans  appi^ôuvés  potir  élreocctipés 
par.  le  canal  de  Saint-Denis  f  t  ses  chemins  de  halage  seront  mis  à  la  dispo* 
sition  de  la  compagnie  par  la  ville  et  à  ses  Trais,  saToir  :  ceux  déjà  accfiûs, 
sur  la  première  réquisition  de  la  -compagnie ,  et  ceux  restant  à  acquérir,  à 
mesure  des  besoins  de  ses  travaux.  —  Les  indemnités  àipay^r  pour  occupa- 
tion temporjiir^  ou  détérioration,  de  terrains  et  pour  tous  dommages  causés 
par  l'effet  des  travaux ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
.  3.  Pour  indemniser  la  çoi^pagnie  des  dëypensesqu'elle'S'eQgageMaif^I^r 
les  deux  articles  précédens,  et  sous  la  conditioa qu'elle  en  redipiira  tontes 
les  obligations,  la  ville  de  P^rifi  lui  concédé  la  jouissance  dudit  cs^nal  p<m- 
dant  l'espace  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  partir  du  !•'  janvier  1823«— La 
compagnie  jouira  exclusivement  des  droits  de  naviga;tion  et  destationiieineaA 
qui  seront  établis  sur  le  canal  de  Saint-Denis  et  le  bassin  <ie  la  Yillette^  de- 
puis le  port  de  la  Briche  à  Saint-Denis,  jusques  et  compris  ledit  bassin.-^ 
La  compagnie  percevra  ces  droits  de  n?ivigation  ^t  de  stati^mnementàsoD 
profit,  conformément  au  tarif  ci-annexé  n»2.  —  Elle  jouira  également  du 
cours  d'eau  de  ce  camd,  et  en  disposera  ^  son  profit  pour  Tenfretien  des  usi- 
nes qu'elle  pourra  établir  aux  conditions  stipulées  dans  les  articles  su^vans. 
—  La  compagnie  sera  tenue  d'entretenir ,  à  ses  frais ,  pendant  toiit  le  temps 
desaconcession,  ledit  canal  de  Saint-Denis,^  et  d'y  faire  toutes,  les  répara- 
tions et  améliorations  de  quelque  nature  qu^'elles  soient. 

4.  Sur  le  volume  dVau  qui  sera  amené  au  bassin  de  la  Vilielte,  la  ville 
de  Paris  se  réserve  en  jouissance  jusqu'à  concurj-ence  de  quitre  mille  pou- 
ces, qu'elle  pourra  prendre  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  dans  toutes 
les  saisons  de  l'année ,  pour  les  employer  au  service  dçsiontaines  publiques 
et  de  toute  autre  espèce  de  distributions  dans  l'intérieur  de  Paris.  —  Tout 
le  surplus  de  ces  eaux  restera  à  la  disposition  de  la  compagnie  pour  aln 
menter  la  navigation  et  les  usines  du  canal  de  Saint-Denis;  et  ce  jpsqu'àia 
confection  du  canal  de  Saipt-Martin ,  pour  lequel  il  est  réservé  par  la  ville 
de  Paris  moitié  de  ce  surplus.— Cependapt,  si,  à  cette  dernière  époque, le 
volume  d'eau  qui  restera  après  le  prélèvement  des  quatre  mille  pouces ^é8e^ 
vés  par  la  ville ,  ne  s'élevait  pas  à  quinze  cents  pouces  d'eau  pour  chacun 
des  deux  canaux,  celui  de  Saint-Denis  aura  droit  au  quart  du  volume  total 
des  eaux  amenées  audit  bassin.  —  L'effet  de  cette  dernicre  disposition  ne 
pourra  être  réclamé  par  la  compagnie ,  lorsqu^l  aura  été  prouvé  que  le 
canal  aura  fourni  sept  mille  pouces  en  temps  d'étiage  d'une  année  commune. 

6.  -La  compagnie  devra  affecter  au  moins  six  cents  pouces  tiesdites  eaux 
qui  resteront  à  sa  disposition,  pour  la  navigation  du  canal  de  Saint^Denis; 
l'excédant  de  ces  six  cents  pouces  d'eau  pourra  seul  être  employé  aux  cours 
d'eau  des  ^usines. 

■«.  L'admniistration  sfengage  à  continuer ,  après  l'expiration  de  la  ronces^ 
sion,  le  service  des  cours  d'eau  qui  auront  été:  établis  pour  rentretieMes 
usines,  à  ia  condition  que  les  propriétaires  de  ces  usines  paieront  à  la*ville 
de  Paris ,  pour  la  jouissance  desdits  cours  d'eau ,  un  prix  de  location  qui  sera 
fité  alors  à  l'amiable  ou  par  une  expertise  contradictoire ,  expertise  qui  sera 
renouvelée  à  chaque  période  de  vingt-cinq  ans. 

7.  Il  est  entendu  que  les  bâtimens  des  usines,  les  magasina  et  tout»  d^ 
pendances  établis  sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui  seront  acheté»  par  la 
ville  de  Paris,  resteront  à  perpétuité  la  propriété  de  la  compa^ie  ou  de  ses 
ayans«droit.  .         . 

'  8.  La  compagnie  aura  seule  le  droit  d'atablir,  sur  les  rives  dudit  canal, 
des  gares  et  ports  de  décharge  pour  Fcntrepôt  des  marchandises  de  toute 
nature. 
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9.  La  compagnie  «xploiteni  à  «on  profit  les  planta  h  rrns  an  canal  de  Saint* 
Denis 4,  conformément  aux  réglemens  qui  régissent  la  coupe  des  arbres  du 
domaine  public  ;  elle  remplacera  tous  ceux  qui  auront  péri  on  qu'elle  aura 
coupés;  et  elle  ne  pourra  plus  en  abattre  après  la  quatre-Tingtième  anné^ 
de  sa  concessioti* 

10.  En  considération  des  conditions  qui  précèdent  ^  et  pour  en  atsm^r 
Texécution,  la  compagnie  s'enga^reà  terminer,  à  ses  risques  et  périls ,  tons 
les  ouvrages  restant  à  faire  pour  racbèvement  du  canal  de  d^vation  de 
VOui^cq,  depuis  la  prise  d'eau  à  Mareuil,  jusques  et  compris  le  bassi»de  la 
ViUette ,  moyennant  la  somine  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  à  titre 
de  forfait;  laquelle  somme  sera  pay^  dans  les  termes  et  de  la  manière  indi*- 
qués  dans  les  articles  13 ,  la  et  17  du  présait  traité;  —  La  compagnie^ s^ra 
tenue  4*exécuter  4ousles  travaux  et  ouvrages  d'art  indiqués  dans  le  tableau 
n«  3 ,  extrait  du  rapport  de  la  commission  des  ponts  et  cbaussées.  -^  Elle 
devra  se  conformer,  -^dans  l'exécution  des  travaux ,  au  plan  qui  a  été  ap* 
prouvé  n*  6. 

11.  Les  terrains  à  acquérir  pour  l'achèvement  du  Canal  de  rOurcq,et  les 
indemnités  €le  dépossession  seulement ,  seront  payés  par  la  ville  de  Paris.  -^ 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains  et 
pour  tous  donmiages  causés  par  l'effet  des  travaux ,  seront  à  la  cbarge.<le  la 
compagnie.: 

12.  Les  travaux  à  faire  pour  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq  seront 
commencés  au  plus  tard,  au  !•'  janvier  1819,  et  devront  être  exécutés  d'ici 
au  !•'  janvier  1823.  — Ces  travaux  seront  divisés  en  quatre  sections,  savoir  : 

—  La  première  comprendra  les  travaux  à  faire  depuis  Claye  jusqu'à  Paris, 
et  depuis  la  prise  d'eau  de  la  Thérouenne  jusqu'aux  carrières  de  Poincy  ;  — 
La  deuxième,  depuis  les  carrières  de  Poincy  jusqu'à  Charmentré;  —  La 
troisième,  depuis  Charmentré  jusqu'à  Claye,  et  depuis  la  Thérouenne  jus- 
qu'au village  de  Vernelle;  —  La  quatrième,  depuis  Vemelle  jusqu'à  la  prise 
de  la  rivière  d'Ourcq. 

i3.  La  sonune  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  convenue  pour  le 
prix  de  ces  travaux ,  sera  aussi  divisée  en  quatre  portions  égales ,  qui  seront 
respectivement  et  successivement  applicables  d'année  en  année  à  chacune 
des  sections  ci-dessus.  —  Ces  portions  seront  elles-mêmes  subdivisées  cha- 
cune en  quatre  paiemens  égaux,  exigibles  de  trois  mois  en  trois  mois,  et 
dont  le  premier  sera  effectué  à  l'époque  où  le  quart  des  travaux  de  la  pre- 
mière section  sera  exécuté.  — -  Les  trois  premiers  paiemens  de  chaque  sec- 
tion auront  lieu ,  à  titre  de  délivrance  à  compte ,  dans  le  cours  de  Tann^ 
correspondante  à  l'exécution  des  travaux ,  après  qu'il  aura  été  constate  que 
TaTancement  de  ces  travaux  est  dans  une  proportion  suffisante.  —  Quant  au 
dernier  paiemej)t  pour  solile  d'une  section,  il  ne  sera  fait  qu'après  la  récep- 
tion des  travaux  de  cette  section  et  lorsque  les  eaux  y  auront  été  introduites. 

—  Néanmoins ,  si  les  travaux  compris  dans  l'une  des  secûons  n'étaient  pas 
entièrement  achevés  à  l'épo<jue  de  la  réception ,  on  admettra,  en  compen- 
sation des  ouvrages  restant  à  y  faire,  les  travaux  équivalens  qui  auraient 
été  exécutés  par  anticipation  sur  l'une  des  autres  sections. 

14.  La  compagnie  s'engage  à  entretenir ,  à  ses  frais,  le  canal  de  l'Ourcq , 
depuis  Mareuil  jusques  et  y  compris  le  bassin  de  la  Villette,  à  compter  du 
jour  où  elle  commencera  ses  travaux  et  jusqu'à  l'expiration  de  laconces^on 
ci-après.  —  Cet  entretien  comprenrl  toutes  les  réparations  et  les  améliora- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

15.  Pour  raison  des  obligations  que  contracte  la  compagnie  par  Farticle 
précédent,  la  ville  de  Paris  lui  cède  la  jouissane  pendant  ciualre-vingt-dix- 
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neuf  ans,  à  dater  du  t<^  janVier  1813^  de^iârôit»  dfe  nttVigatfon  à  étftblir  Sur 
le  canal  de.l'Otircq  et  de  tous  autres  pirodUits  en  dépendant  — ^I^  cdmpâ- 
jçnie  se  conformera,  pour  rexploîlation  ét't''èntr€*îen  âès  arbres ,  à  ce  qui  à 
é^  prescrit  reialivenient  à  ceux  du  canal  de  Saint^Denis  ;•  par  l'article  ^  du 
présent  traité.  —  Les  droits  de  navigation  du  canal  de  l'Ourcq  serdtit  ^jerçus 
au  profit  de  la  compagnie ,  oonformément  au  tarif  ci-joint  n*»  4. 

^16.  Les  sept  initiions  cinq  cent  miUe  fraiit^^  pHx  convenu  pour  lëfi  tra- 
vaux ^u  canal  de  l'Onrcq.,  i»eront  pàyéà , «savoir  :  —  Ciûq  cent  mille  Arancs 
en  argent,  —  Et  sept  millions  en  bons  de  la  ville,  qui,  à  cirt  iefPet^  ^ér^ht 
déposés  à  la  caisse  municipale,  pour  être  mis  successivemeht  en  éAiissiotvau 
fur  et  à  mesure  dé  Texigibifité  des  paiemens.  —  Ces  bons  ne  pourrbht,  sotis 
aucun  prétexte ,  ^tre  appliquée  à  u»  autre  emploi ,  et  porteront  la  Mentldn 
de  leiki^  affectation  spécicde,  cotiférmément  à  ^article' suivafnt;  ils  prMoi- 
ront  des  intérét&sur  le  pied  de  sept  et  demi  pie^ir  cent,  payables  die  tririies* 
tt^e  en  trimestre,  mais  à  partir  seulement  des  époques  sueeeMives'  de  leur 
émission.  '  ,     ,      . 

17.  L*amortissement  de  ces  bons  coaimeneera  a  dater  de  Tannée  iê23  i  et 
s'opérera,  conformément  au  tableau  n*  6,  au  moyen  d'un  fbnds  annuel  qui 
èera  pris  <  par  privilège,  sur  les  produits  spéciaux  dU'dvoitaddltiôttÀéf  à 
Toctroi,  destiné  pour  la  confection* du  canal  dei'Onrcq,  lequel  âttAt'éer^ 
exclusivement  affecté  à  cet  objet,  jusqu'à  l'acquittement  total  d^sditift  bons 
en  capital  et  intérêts. 

CondiltoM  gëdéi^tes. 

18.  Après  Tachèvement  du  canal  de  TOui'cq.et  du  canal  de  Saïnt-Deoia,  il 
sera  dressé  un  état  descriptif  des  ponts ,  aqueducs ,  écluses  et  autres  ouvra- 
,}res  d'art  établis  actuellement  ou  qui  devront  l'être,  conformément  aux  con- 
difions  du  présent  traité,  et  aax  tableaux  n»«  !•'  et  3.  —  Cet  état,  dûment 
arrêté,  en  double  expédition,  sera  ajouté  aux  annexes  du  présent  traité, 
poiir  servir  au  récolerâent  qui  sera  fait,  conformément  à  l'article  suivant, 
lorsque  la  ville  de  Paris  rentrera  en  jouissance  desdits  canaux^ 

19.  A  l'époque  de  l'expiration  de  sa  concession^  la  compagnie  sera  obUgée 
de  remettre  à  la  ville  de  Paris,  en  bon  état  d'entretien ,  les  canaiix'de  Saint- 
Denis  ,  de  rOurcq,  et  le  bassi^  de  la  Villette,  les  ouvrages  df'art  qui  seront 
indiqués  dans  l'état  descriptif  dont  il  est  parlé  dans  rartîcle  précédent,  tes 
quais,  cbeniihs  de  halage,  ports,  gares,  talus,  plantatldns  et  toutes  dépen- 
dances de  ces  canaux.  — La  ville  de  Paris  rentrera  immédiatement  dans  la 
jouissance  des  droits  de  navigation,  de  stationnement,  de  location  des  cours 
d'eau  employés  aux  usines,  enfin  de  tous  les  droits  quelconques  qui  se 
trouveront  alors  établis  et  dont  la  perception  lui  sera  rendue. 

20.  Faute  par  la  compagnie  d'exécutet*  les  travaux  et  lés  diverses  obliga- 
tions par  elle  contractées  dans  le  présent  traité,  elle  encourra  la  déchéance^ 
et,  dans  ce  cas,  tous  les  ouvrages  construits  ou  en  exécution,  les  approvi- 
sionnemens,  matériaux  et  équipages ,  ainsi  que  le  cautionnement  ci -après 
stipulé,  ou  la  portion  qui  resterait  encore  en  dépôt,  deviendront  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  de 
la  compagnie,  ni  de  celle  des  intéressés,  privilégiés  et  autres  ayans-droit. 
-^  La  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  de  l'inter- 
ruption ou  de  la  non -confection  des  travaux  proviendrait  de/orce  majeure, 
'21.  La  compagnie  s'oblige  à  fournir  un  cautionnement  de  la  valeur  d'un 
million  en  immeubles,  ou  de  cinquante  mille  firancs  de  rentes  delà  ville, 
pour  garantie  de  l'exécution  des  travaux  qui  .font  l'objet  du  présent  traité. 
—  î.c  dépôt  de  ce  cautionnement  devra  être  effectué  avant  la  confection  des 
€on|>ons  de  l'emprunt.  —  Il  ne  pourra  être  rendu  qu'après  que  la  compagnie 
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aura  exécuté,  .«hr  le  canal  de  Saiht-Denis,  des  travaux  qui  s'élèveront  k  une 
somme  égale,  et  progressivement. 

I  .22.  Il  y  aura ,  auprès  de  Tadministration  de  la  préfecture  de  la  Seine ,  un 
commissaire  spécial  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  jet  chaus- 
sées. — '  Ce  commissaire  sera  chargé  de  donner  son  avis  à  M.  te  préfet  sur 
toutes  les  demandes  et  propositions  de  la  compagnie  tendant  à  l'exécution 
la  plus  prompte  de  toutes  les  dispositions  du  présent  traité ,  comme  aussi  du 
suivre  et  de  surveiller  Texécution  des  travaux  des  deux  canaux ,  et  particu- 
liéà'ement  de  constater  l'avancement  de  ceux  du  canal  de  l'Ourcq  aux  épo- 
ques des  paiemens.  —  La  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  modification 
aux  projets  approuva,  tant  en  ce  qui  concerne  le  tracé  des  canaux,  que 
TexécutioB  des  travaux  et  ouvxages  d'art,  sans  en  avoir  référé  au  préfet  du 
département  de  la  Seine  •  et  aana  en  avoir  olitenu  préalablement  Tatilorisa- 
tîon  formelle. 

23.  La  compagnie  s'engage  à  présenter,  dans  le  délai  d'une  a^ùéûÀ  par> 
tir  de  ce  jour,  une  soumission  accompagnée  d'un  projet  pour  la  confec- 
tion du  canal  de  Saittè-Martin ,  à  l'effet  de  passer  ^  aprè^  examen ,  et  s'il  y  a 
lieuî  un  nouveau  traité  pour  cet  objet.  >   ' 

a4.  Attendu  la  .nature  du  présent  traité^  il  ne  pourra  recevoir  d'exécution 
qu^après  q«i*U  aura  été  soumis  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
^le  de  Parisy  et  à  lasanotion  législative  dans  la^ession  actuelle  des  chambres 

Fait  double  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la*  préfecture,  le  I9^vril  19 1|*       •   . 

{Suivent  les  signatures,) 

^aairtm^  4i  totif  de»  dm^  d0  navigation  et  dt  ttafionmuneni  k  étéÊhUf  mut  h  ean'*t  de 

Stkinl-Deuii, 

(Le  tonnage  est  adopté  poiur  la  fixation  du  droit.  ) 

'■    Par  tonneau  et  par  écluse ,  savoir  : 

1»  Les  pailles  et  autres  foui^ages,-  les  engrais,  le  sable,  les  moellons,  te 
filàtre;  la  pienre  à  chaux ,  seront  assujétis  à  un  droit  qui  rie  pourra  excéder 
cinq  centimes,  ci 05  c. 

2*  Le  bois  à  brûler,  la  pierre  de  taille ,  le  grès  ou  pavé  (sept 
centimes  et  demi  ) ,  ci 67     1/2 

3«  IjC  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  le  bois  de  char* 
pente 9  les  lattes,  les  échalas,  et  généralement  tous  les  bois  ou- 
vrés ,  la  chaux  vive ,  la  tuile ,  la  brique  (  dix  centimes  ) ,  ci i  o 

4*  Le  sel ,  la  farine ,  le  blé  et  autres  grains  et  toute  espèce  de 
fruits,  ardoises,  fontes  de  fer  (  quinze  centimes)  ;  ci 15 

5»  Le  vin ,  l'eau-de-vie ,  le  vinaigre  ^  les  épiceries  et  générale- 
ment toutes  les  marchandises  non  portées  dans  les  articles  précé- 
dens  (  vingt  c^g^imes  )  ',  ci 20 

6«»  Le  maximum  du  droit  de  stationnement  est  fixé  à  quatre 
centimes  par  mètre  superficiel  et  par  jour  (  quatre  centimes  ) ,  ci .  04 

Annexe  n<'2,arrétéeconformén»ent  au  traité  de  ceîourd*bur  19  avrS  1818 

{Suivent  les  signatures.) 

Maximum  du  tarif  des  droits  de  navigation  à  établir  sur  le  canal  dt  l'Ourcq^ 

Par  tonneau  et  par  distance  de  cibq  kilomètres  : 

t*  Les  pailles, fourrages,  engrais,  sable,  moellons ,  plâtre,  pierre  à  plâtre, 
pierre  à  chaux^^seron^  assujétis  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder  dix  cen- 
times, ci. ... . . Il)  c. 

2«»  Le  bois  à  brûler, pierre  de  taille,  grès  ou  pavé  (vingt  centimes),  ci.  20 
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39  Le  charbon  de  terre,  le  charbon  dq  boi$ ,  les  lattes ,  é<telas ,  béts 
ouvrés,  chaux  vive ,  tuiles  ,  briques,  etc.  (vingt-cUiq  centimes),  ci..  Î5  c. 

40  La  farme,  le  blé,  le  vin,  les  fruits,  légumes  secs  ou  verts,  le  sel 
ou  les  épiceries ,  et  généralement  toutes  les  marchandises  non  por- 
tées dans  les  articles  précédens  (cinquante  centimes) ,  ci. -  •  •  ^ 

Annexe  n»  4,  arrêtée  conformément  au  traité  de  cejourd'hui  19  avril  1818. 
ISiiiverU  les  signatures.) 

N«  383.  t«>20  mai  1818.  s=  Conventions  co/ic/ii^j  à  Paris  avfic  V office  gé^ 
néral  des  postes  féodales  héréditaires  de  divers  états  d^JUemagne  (1). 


N»  384.  s»  27  mai^lt  juin  1818.  =Oéidonnange  du  roi  qui  fixe  au  tiers 
la  portion  qui  sera  à  la  disposition  des  préfets ,  sur  le  produit  des  deux 
centimes  pour  fonds  de  non'valeurs  imposés  en  1818.  (VII,  Bull,  ccxix, 
n»4287.)  _«__ 

N»  385.  =  !•* — 9  juin  1818.  =  Convention  conclue  entre  sa,  majesté 

très  chrétienne  et  sa  majesté  sicilienne,  (VU,  Bull,  ccxviii ,  n«  4250.  ) 
'  Louis, . .  .—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  suivante, 
conclue  entre  nous  et  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  le  2è  février  1817, 
et  ratifiée  à  Paris  le  6  mars  de  la  même  année ,  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  pour  être  exécutée  suivant  sa  fbrme  et  teneur. 

AU  IfOM  DE  LA  TRis   SAIHTB  ET  IHOIVISniLB  TRHTITÉ. 

Sa  majesté  le  roi  du  royaume  des  Deux*Sicilesi  ayant  fait  connaître  à  sa 
majesté  très  chrétienne  les  graves  inconvéniens  qui  résultaient  pour  les 
finances,  ainsi  que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets.,  du 
maintien  de  divers  privilèges  et  exemptions  dont  les  Français,  ainsi  que  les 
sujets  de  quelques  autres  puissances ,  ont  joui  dans  ses  états,  et  le  désir 
qu'elle  avait  d'en  effectuer  Fabolition  d'un  commun  accord  avec  elle  ;  et 
sa  msgesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant,  de  son  côté,  témoigné  à 
sa  majesté  sicilienne  la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  à  cette 
abolition ,  moyennant  rétablissement  d'un  état  de  choses  qui  pût  à  la  fols 
remédier  aux  inconvéniens  dont  sa  majesté  siciliemie  a  eu  à  se  plaindre, 
et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux  avantages  des  sujets  et  du  commerce  <le  la 
France  dans  les  états  de  sa  majesté  sicilienne  ;  leursdites  majestés ,  constam- 
ment animées  des  sentimens  de  la  plus  intime  amitié,  ont,  à  l'effet  d'at- 
teindre ce  double  but ,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  —  Sa 
majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre ,  — ^  Le  ûquv  Emmanuel  du  Piesisis' 
Richelieu  y  duc  de  Richelieu ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre-Newski ,  SamtrWIMimir  et 
Saint-George  de  Russie ,  pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre de  sa  majesté, très  chrétienne ,  son  ministre  secrétaire  d'état  des  affaire:» 
étrai^ères ,  et  président  du  conseil  des  ministres  ;  —  £t  sa  majesté  le  roi  du 
royanme  des  Deux-Siciles,— Le  sieur  Fabrice  Ruj/b  ,  prince  de  Castelcicala^ 
chevalier  grand'croix  du  très  illustre  ordre  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  très  illustre  de  Saint- Janvier,  ministre  d'état, 
gentilhomme  de  la  chambre  avec  exercice  de  sadite  majesté  ^  son  ambassa- 
deur extraordinaire  près  sa  maj^té  très.chrétienne  ;  —  Lesquels,  après  s'être 

(t)  Ces  contentions ,  qui  ne  sont  pas  an  Bulletin  des  lois,  sont  rappelées  dans  rôrdonna'ncé 
du  18  novembre— 9- décembre  x8f  8. 
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cmninuniqué,  leurs  plcuis-p<>uvoirs,  trouvés  tn  bonne  el  due  forme /sont 
convenus  des  articles  suivant  : 

Art.  1*'.  Sa  majesté  très  chrétienne  consent  à  Tabolition  de  tous  les  privi* 
légcs  et  exemptions  dont  ses  sujets,  leur  commerce  et  leurs  bÀttmens  o«t 
joui  et  jouissent  dans  les  états ,  poits  et  domaines  de  sa  majesté  sicilienne, 
en  vertu  du  traité  des  Pyrinées,,  de  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  2  mai 
1668,  de  la  déclaration  donnée  par  la  cour  de  Madrid  le  6  mars  tftd», 
et  autres  actes  subséquens  qui  rendent  communs  aux  Françab  tous  les  avan- 
tages concédés  aux  Anglais  par  le  traité  de  1667  entre  la  Graade-Bretagrne 
et  l'Espagne.  Il  est  en  conséquence  convenu  entre  le«u*sdite6.niaje&té»  très 
chrétienne  et  sicilienne ,  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, que  lesdits  privilèges  et  exemptions,  portant  soit  sur  les  personnes, 
soit  sUr  le  pavillon  et  lesbàtimens^  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité. 

2.  Sa  majesté  sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  et  a  n'accorder  par  la 
suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont  abolis  par  la  présente  conveatiop, 
aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  quelconque. 

.3.  Sa  majesté  sicilienne  promet  que  les  sujets  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne ne  seront  pas  assujétis,  dans  ses  états ,  à  un  système  plus  rigoureux 
de  visites  de  douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  est  applicable  aux 
sujets  de  sa  majesté  sicilienne. 

4.  Sa  majesté  sicilienne  promet  que  le  commerce  français  en  général  et  les 
sujets  français  qui  l'exerceront  seront  traités  dans  tous  ses  états  sur  le 
même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées,  non  seulement  par  rapport  à 
leurs  personnes  et  propriétés ,  mais  aussi  à  l'égard  de  toute  espèce  d'ar« 
ticles  dont  lesdits  sujets  français  feront  conunerce,  et  des  taxes  ou  autres 
charges  payables ,  soit  sur  lesdits  articles,  soit  sur  les  bàtimens  par  lesqueh 
l'importation  aura  lieu. 

5.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privDéges  personnels  dont  les  sujets  de  sa 
majesté  très  chrétienne  devront  jouir  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles^sa 
majesté  sicilienne  promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux  de 
voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et  domaines  de  sadite  majesté,  sauf 
les  précautions  de  police  dont  on  se  sert  envers  les  sujets  des  nations  les 
plus  favorisées.  Ils  auront  aussi  le  droit  d'occuper  des  maisons  et  magasins, 
et  de  disposer  de  leurs  propriétés  personnelles,  de  quelque  espèce  et  nature 
qu'elles  soient,  par  ventes,  donations  ,  échanges  et  testamens,  ou  de  toute 
autre  manière  quelconque ,  sans  qu'il  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre 
empêchement  ou  obstacle.  Ils  ne  seront,  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
tenus  de  payer  d'autres  taxes  ou  impositions  que  celles  qui  sont  payées  ou 
pourront  être  payées  par  les  sujets  des  natio^  les  plus  favorisées  dans  le^» 
états  de  sa  majesté  sicilienne.  Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire , 
soit  par  terre,  soit  par  mer.  Leurs  habitations»  magasins,  et  tout  ce  qui 
en  fait  partie  ou  en  compose  l'appartenance  pour  objet  de  conunerce  ou 
de  résidence,  seront  respectés.  Ils  ne  seront  sujets  à  aucune  visite  ou 
recherche  vexatoire.  Aucun  examen  ni  inspection  de  leurs  livres ,  pa- 
piers ou  comptes,  ne  se  fera  arbitrairement  et  de  Ja  part  de  l'autorité  su- 
prême de  l*état ,  et  ne  pourra  avoir  lieu  autrement  que  par  sentence  légale 
des  tribunaux  compétens.  Sa  majesté  sicilienne  s'engage  à  garantir ,  dans 
toutes  les  occasions,  aux  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne  qui  résideront 
dans'  ses  états  et  domaines ,  la  conservation  de  leur  sûreté  personnelle  et 
de  leurs  propriétés  de  la  même  manière  qu'elles  sont  garanties  à  ses  sujets 
et  à  tous  les  étrangers  appartenant  aux  nations  les  phis  favorisées  et  le»  plus 
privilégiées. 

6.  D'après  la  teneur  des  articles  l  et  2  de  la  présente  convention,  sa  majœté 
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MciKenne  s^engagé  à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  lès  privilèges  et  exemptioiift 
qui  existent  actuellement  en  faveur  du  commerce  français  dans  ses  états,  qu'au 
même  jour  et  par  le  même  acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis  les  privilèges 
et  exempCioiis  quelconques  dont  ont  Joui  ou  jouissent  d'autres  nations. 

7.  Sa  majesté  ncilienne  promet  qu'à  dater  du  jour  où  l'abolition  générale 
des  pk*iviléges  aura  e«  lieu/ conformément  aux  articles  1 ,  2  et  6  de  la  pré- 
sente convention^une  diminntiom  de  dix  pour  ceùt'sar  le  montant  des  droits 
«t  taxes  pMjrables  seVm  le  tarif  en  vigueur  le  ]•'  janvier  1816 ,  sera  accordée 
sur  la  totalité  des  marellandiseS  ou  produits  du  royatrtme  de  France ,  de  Ses 
colonies  et  dépieadances,  qui  seront  importés*  dans  les  états  de  sa  majesté 
âcitienne, le  tout  suivant  la  teneur  de  l'artkle  4  ci-dessus;  bien  entendu  que 
ledit  article  ne  devra  jànMds  #re  considéré  cotnme  pouvant ,  en  aucune  ma- 
nière,  empêcher  sa  majesté  sicilSehtted^accorder;  si'bdh  lui  semble,  une 
pareille  diminution  d'impôts  aiix  àhfrés  nations  érrangéres. 

a.  La  préseikte  conrvtentioa  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  l'espace  de  trois  mois;  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  —  En 
foi  de  ^fubi^  *les  plénipotentiaires  Ttispéctifs  IVnit  signée  et  ' y  ont  apposé  le 
/cachet  de  leurs  armes. 

Fait  àPàris^  te  28  février  1917:  —  .Vijf /te  RicHÉLiÈu ,  bAàTELCiCAJ.A. 
Article  séparé  et  additionnel. 

le ,  reiaUvement  ^  l^  dimii»«tîon.de  dix  pour 
L  fay^i^r  f^  conimerce  fc^^ifçais  par  la  cènven- 
dé(J^ré,.p^  ^e  présent^^c^,  que  cette  conees- 
1  sui^,^yQir  :  — Que»  dans  letcas^^où  ks  ^x>its 
cent  sur  la  valeur,  d^  la  marcbandise ,  l'effet 
>  cent  sera  de  réduire  cet  impôt  de  vingt  à  dix- 
huit^  et  ainsi,  de  suite  dans^  la  m^n^e  pi^oportion  pour,  t-eus  les  autres  cas; — 
~  irticles  qui  ue  sont  pia&  taxé»  ad  valorem  dans  le  tarif,  la  di- 

impôt  sçra  proportionnelle,  c'est<À-dire  qu'on  accordera  la 
la  dixième  partie  sur  le  montant  de  Jla  somme  payable.  «—  Le 
séparé  et  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
\  mot  à  mot  dans  1^  cpnvention  de  ce  jour*  Il  sera  ratiiié  et 
;  en  seront  échangées  en  pvême  temfs.  -*«£n  foi  de  quoi ,  les 
es  respectifs  l'ont  signé  e|:  y  ont  apposé lercacfaetdelears  armes, 
le  !28  février  1817.  —  ^S/^/te  Bichklisd,  CAsrBLciCAiiA. 
Article- <ié{Nrrë. 
Il  est  ex^cssément  convenu  entre  les  hatttes  pârrties  contractantes  que  les 
sujets  de  sa  ma  jesté  très  chrétienne  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et 
réciproquement  les snjéts  de  sa  majesté  sicilienne  en  France,  né  pourront 
être  assnjétis  à  aucun  droit  d'aubaine,  de  détracfîon  ou  autres  de  la. même 
nature ,  lesqueUs  sont  et  demeureront  abolis  à  pek*pétuité  entre  les  deux 
états.  —  Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  IV  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  —  En  foi  de  quoi,  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 


Fait  à  Pavis,  le  28  février  1817.  -^  Signé  Richelieu  ,  Castelcigala. 

N<^  38fr;  «s»  3 — 16  juin  1818.  ==  ORDONNAitCE  du  roi  àoncefhant  les  taxes  de 
correspondances  de  la  France  avec  les  états  autrichiens.  CVII,  Bull,  ccxx^ 
n«4293.) 
LoiilSy —  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799),  celle  du 
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1k  floréal  an  10  (4  mai  1$02),  et  Tarticle  30  du  titre  V  de  celle  da  14  aTrit 
1806,  en  ce  qui  concerne^  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des 
lettres  de  France;  —  Vu  aussi  la  convention,  conelue  et  signée  le  10  août 
1817,  entre  l'office  général  des  postes  françaises  et  l'office  général  des  postes 
autrichiennes,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ]«'.  A  dater  du  1*' juillet  1818,  le  public  de  France  continuera 
d'affranchir,  selon  les  taxtes  du  tarif  ôrançais,  les^  lettres  et  paquets,  les  ga- 
zettes et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues ,  les  prospectus,  les  imprimés  e^ 

.  les  livres  en  feuilles  ou  brochés ,  pour  les  états  autrichiens,  tapt  du  côté  de 
l'Allemagne  que  du  côté  de  l'Italie ,  pour  la  Turquie  et  les  Echelles  du  Le- 
va:^t,  lorsqu'il  en  indiquera  la  direction  par  Vienne  en  Autriche,  et  pour  les 
iies  Ioniennes ,  depuis  les  points  àé  départ  jusqu'aux  points  de  sortie  du 

.  royaume  qui  vont  être  ci-après  désignés,  selon  les  endroits  de  destination, 
savoir  : —  l<*De  toute  la  France  pour  ta  Bohème,  pour  Cracovie  ou  Krakau 
en  Pologne»  pour  la  Gallicie,  la  Moravie  et  la  Silésie  autrichienne ,  jusqu'à 
Forbach; — 2"*  Pareillement  de  toute  la  France  pour  l'Autriche,  la  Carinthie, 
la  Croatie,  l'Ësclavonie^  la  frontière  militaire  des  états  autrichiens,  la  haute 
et  basse  Hongrie,  k  Pologne  autrichienne,  le  pays  de  Salzburg,  la  Stirie,  la 
Transilvanie,  le  Tyrol  septentrional  et  le  Voralberg,  ainsi  que  pour  la  Tur 
quie  et  les  Echelles  du  Levant,  jusqu'à  Huningue,  et ,  s'il  y  a  lieu  dans  la 
suite,  jusqu'à  Strasbourg;  —  S®  Des  départemens  fkançais  de  TAisne,  des 
Ardenncs,  de  l'Aube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, du  Cher,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord ,  de  la  Creuse,  dtf 
Doubs,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  d'IUe-et-Vilaine,  de  l'îndre; 
d'Indre-et-Loire,  de  Lohr-et-Cher,  de  lia  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  là 
Mayenne,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Morbihan ,  de  la  Moselle,  de  là 
Nièvre,  du  Nord ,  de  l'ObCide  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut'Rhin,  de  la  Haute«S«6né,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  desDeux-Sètres,  de  la  Somme, 
de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Hailte^Vienne,  des  Vosges  et  de  l'Yonne, 
tant  pcBi^r  les  autres  état»  autrichiens  de  Dalmatie,  d'Illyrie ,'  de  Lombardie, 
du  Tyrol  méridional  et  de  Venise,  que  pour  les  îles  Ioniennes  de  Céphalo- 
nie,  de  Cérigo,  de  Corfou,  d'Ithaque,  de  Paxo,  de  Sainte-Maure  et  de  Zante, 
pareillement  jusqu'à  Huningue;  —  4»  Enfin  les  correspondances  des  dépar- 

^  temens  méridionaux,  de  l'Ain,  de  l'Allier,  des  Basses- Alpes ,  des  Hautes- 
Alpes,  de  TArdèche,  del'Arriège,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron ,  du  Cantal,  de  la 
Corrèze,  de  la  Corse ,  de  la  Dordogne,  de  la  Drôme ,  du  Gard,  delà  Haute-* 
Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  ITsére,  du  Jura,  des  Lan- 
des, de  la  Loire ,  de  la  Haute^Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne ,  de  la  Lo- 
zère, du  Pviy-de-Dôme,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyré- 
nées-^Orientales,  des  Bouches-du*Rhône ,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire,  du 
Tarn ,  de  Tarn-et*Garonne ,  du  Var  et  de  Vaucluse,  pour  les  états  autri- 
chiens et  les  îles  Ioniennes  dont  il  est  question  au  troisième  paragraphe 
ci-dessus  du  présent  article,  devront  être  affranchies  jusqu'à  Femey. 

2.  Les  lettres  et  paquets  de  tout  le  royaume  pour  Bersello ,  Bobbio ,  Bo- 
nadena,  Boi^oSan-Donino, Borgo-Taro,  Carpi,  Carrara ,  Cento,  Concordia^ 
Oorreggio,  Fiorazola,  Fivizzano,  Guastalla,  Massa,  Mirandc^a,  Moâena,Parma 
ou  Parme,  Piacenza  ou  Plaisance,  Pontremoli  et  Rubiera,  villes  et  endroits 
des  duchés  tant  de  Pavme  et  de  Plaisance  que  de  Modène  et  de  Massa,  de- 
vront être  désormais  dirigés,  selon  les  départemens  français  de  leur  origine, 
soit  par  Huningue,  soit  par  Ferney,  vers  Milan  :  mais  ils  ne  seront  plus  as8tt«> 
jétLs  à  l'affranchissement  forcé  qu'autant  que  les  expéditeurs  voudront  ea 
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payer  le  port  d'avance  '|>our  les' faire  passer  par  les  étals  sardes  à  leur  des< 
tinatiou;  asutrement  le  [lublip  de  France  est  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point 
affranchir  ses  leltrcs  et  paquets  pour  les  \illes  et  endroits  des  duchés  sus- 
^ominés.-^Cepeiidant  Taffranchissement  continuera  d'être  obligatoire  pour 
ces  destinations,  selon  les  taxes  françaises ,  jusqu'à  l'extrême  frontière  du 
royaume,  en^e  qui  concernera  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  cata- 
logues, les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés. 

3.  La  taxe  des  échantillons  de  marchandises  affranchis  d'avance  pour  tous 
les  états  autrichiens,  pour  les  états  étrangers  du  continent  et  pour  lés  pays 
d'oulre-mer  désignés  dans  l'article  !•',  ainsi  que  pour  les  duchés  ita^ens  dont 
il  est  question  dans  l'article  2  de  la  présente  ordonnance  ,  pourvu  que  ces 
échantilloiïs  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de 
leur  contenu ,  ne  sera  perçue  qu'au  tiers  de  la  taxe  fixée  par  le  tarif  des 
postes  du  royaume  pour  les  lettres  et  paquets  ;  cependant  le  prix  n'en  sera 
jamais  au  dessous  de  celui  d'une  lettre  simple. 

4.  Les  lettres  et  paquets  expédiés  des  états  autrichiens,  situés  soit  du  côté 
de  l'Allemagne,  soit  du  côté  de  l'Italie,  et  timbrés  L.  A.  ou  L.  I.,  qui  entre- 
ront en  France  par  les  bureaux  de  Forbach,  d'Huningue  et  de  Femey,  ou 
même  de  Strasbourg,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  suite,  à  faire  de  ce  der- 
Hiier  un  point  d'échange  avec  quelques  bureaux  des  postes  d'Ai^triche,  seront 
taxés  pour  ces  villes  à  raison  de  sept  décimes  par  lettre  au  dessous  d'un 
poids  de  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  pesant  six  grammes  ou  an 
dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  leur  poids,  selon  les  progressions 
du  tarif  des  postes  françaises. 

5.  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tous  autres  états  du  continent  ou  de 
pays  d'outre-mer,  en  transit  par  les  états  autrichiens,  sous  les  timbres  A.  T. 
oui.  T.,  et  qui  entreront  par  les  bureaux  frontières  de  France  susnommés, 
seront  taxés  dans  chacun  de  ces  bureaux,  pour  leur  ville ,  à  raison  de  onze 
décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  ou 
paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus ,  proportionnellement  à  ce 
prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France, 

0.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  réexpédiés  d*s  bureaux  des  villes  de 
leur  entrée  en  France  susnommées  pour  toutes  autres  destinations  dans  le 
royaume,  seront  taxés  du  prix  de  port  fixé  pour  ces  mêmes  villes,  plus  da 
prix  de  port  dû  depuis  chacune  de  ces  villes  jusqu'aux  bureaux  des  lieux 
de  leur  distribution. 

7.  Les  échantillons  de  marchandises  venant,  soit  des  états  autrichiens 
mêmes,  soit  d'autres  états  étrangers  du  continent  ou  de  pays  d'outre-mcr, 
en  transit  par  les  états  autricliiens,  pourvu  que  les  paquets  soient  expédiés 
sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  seront  taxés 
qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  portant  le  même  tim- 
bre distinctif  ;  cependant  le  prix  du  port  de  chaque  échantillon  ne  devra 
jamais  être  inférieur  à  celui  d'une  lettre  simple  ou  pesant  moins  que  six 
grammes. 

8.  Les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues  et  prospectus,  les  im- 
primés et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  parviendront  des  états  autri- 
chiens mêmes,  ou  de  l'étranger  en  transit  par  ces  états,  de  quelque  timbre 
qu'ils  soient  frappés,  seront  taxés  pour  toute  la  France ,  savoir  :  les  deux  pre- 
mières espèces  à  raison  de  Amt  centimes,  et  toutes  les  autres  à  raison  de 
dix  centimes,  par  feuilles  d'impression ,  et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  deux  prix  par  demi-feuille  et  par  quart  de  feuille,  selon  la  nature 
des  ouvrages. 
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N»  387.  =  3— 15  juin  1818.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  taxes 
de  correspondances  de  la  France  avec  la  Suisse.  (  "VII,  Bull,  ggxx, 
no  4294.) 

Louis,. . .— Vu  les  articles  21,  22,  30  et  132  du  tarif  annexé  à  la  déclara* 
tion  du  8  juillet  1759,  concernant  les  taxes  des  correspondances  de  et  pour 
la  Suisse  et  Genève;  —  Vu  pareillement  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  l'arti- 
cle 4  du  titre  II  de  la  loi  du  14  floréal  an  10,  ainsi  que  les  lois  du  24  avril 
1806  et  du  20  avril  1810, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l•^  A  dater  du  1«'  juillet  1818,  les  correspondances  de  la  France  pour 
les  pays  de  Porentruy  et  de  Neufchâtel  et  pour  tous  les  cantons  de  la  Suisse, 
y  compris  celui  de  Genève  et  le  Valais ,  seront  assujéties  à  Taffrancbisse- 
ment.  r 

2.  Les  correspondances  du  bureau  d'Huningue'  pour  Bâïe  et  son  canton, 
pour  ceux  d'Appenzel,  d'Argovie,  de  Glaris ,  des  Grisons,  de  Luceme ,  de 
Saint-Gall,de  Schaffhouse,  de  Schwitz,  du  Tessin,  de  Turgovie,  d*Underwald, 
de  Zug  et  de  Zurich;  les  correspondances  des  bureaux  de  Beffort  et  de 
Délie  pour  le  pays  de  Porentruy  et  pour  les  cantons  de  Berne,  de  Fribourg 
et  de  Soleure;  les  correspondances  du  bureau  de  Pontarlier  pour  le  pays  de 
Neufchâtel,  pour  le  canton  de  Vaud  et  pour  le  Valais;  enfin  les  correspon- 
dances du  bureau  de  Ferney  pour  le  canton  de  Genève,  ainsi  que  pour  celui 
de  Vaud  et  pour  le  Valais,  seront  affranchies  d'avance  à  raison  de  deux 
décimes  par  lettre  simple:  les  taxes  d'affranchissement  des  lettres  et  paquets 
pesant  six  grammes  et  au  dessus  seront  proportionnelles  à  ce  prix,  selon 
les  progressions  réglées  par  les  tarifs  des  postes  de  France.  —  Ceux  des  bu- 
l'eaux  de  la  frontière  française  susnonunés  qui  recevront  des  lettres  à  diriger 
par  des  bureaux  autres  que  ceux  des  cantons  frontières  de  la  Suisse  avec  les- 
quels ils  sont  en  correspondance  directe  et  réciproque,  percevront  les  ports 
de  ces  lettres,  selon  les  taxes  des  mêmes  tarifs  de  France,  depuis  le  lieu  de 
départ  jusqu'au  point  de  leur  sortie  duroyaume  vers  le  point  de  la  frontière 
de  Ja  Suisse,  d'où  elles  devront  être  directement  expédiées  à  leur  destination 
ultérieure. — Enfin,  les  taxes  à  percevcôr  d'avance,  dans  quelque  bureau  de 
poste  que  ce  soit  de  Tintérieiur  de  la  France,  sur  les  lettres  à  destination  des 
pays  et  cantons  précités  de  la  Suisse ,  seront  les  taxes  dues  depuis  chaque 
bureau  jusqu'au  bureau  soit  d'Huningue,  soit  de  Beffort  oude  Délie,  soit  de 
Pontarlier,  soit  de  Ferney,  selon  la  direction  que  ces  lettres  devront  recevoir. 

3.  La  taxe  des  lettres  de  tous  les  pays  et  cantons  delà  Suisse  désignés  dans 
l'article  2  ci-dessus  de  la  présente  ordonnance  pour  les  bureaux  d'Hunin- 
gue, de  Délie  ou  de  Beffort,  de  Pontarlier  et  de  Ferney,  sera  de  deux  déci^ 
mes  par  lettre  simple;  et  par  chaque  lettre  ou  paquet  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  il  sera  perçu  des  prix  proportionnels  à  cette  première 
taxe^  selon  les  progressions  des  tarifs  français. — Les  lettres  et  paquets  pro- 
venant des  mêmes  pays  et  cantons  suisses,  et  réexpédiés  des  divers  bureaux  * 
frontières  de  la  France  susnommés  dans  l'intérieur  du  royaume,  seront  taxés 
du  prix  fixé  pour  celui  de  ces  bureaux  par  lequel  ils  seront  entrés;  plus,  du 
port  dû  depuis  ce  point  jusqu'à  celui  de  leur  destination. 

4.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  expédiés  des  divers  pays  et  cantons  de 
la  Suisse,  ainsi  que  du  Valais,  parla  France,  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Gi- 
braltar, et  pour  les  colonies  tant  espagnoles  et  portugaises  que  françaises  et 

^  autres,  devront  être  acquittés  d'avance  aux  bureaux  frontières  de  France 
par  les  offices  suisses,  selon  les  prix  réglés  par  les  tarifs  des  postes  françaises, 
jusqu'au  dernier  point  de  leur  sortie  du  royaume.  — Les  lettres  et  paqu.^ts 
d'Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar,  des  colonies, soit  espagnoles  et  porlu- 

24, 
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gaisesy  soit  firançaiscs,  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  celui  de  la  GraBé»^ 
Bretagne,  devront  pareillement  être  payés  par  les  offices  des  cantons  fron^ 
ti  ères  de  la  Suisse,  d'après  les  taxes  des  tarifs  français,  depuis  les  points 
de  leur  entrée  en  France  jusqu'au  bureau  soit  d'Huningue ,  soit  de  Beffort 
ou  de  Délie,  soit  de  Pontarlier  ou  de  Ferney,  selon  la  direction  que  ces  cor- 
respondances auront  dû  recevoir. 

N«  388. =3— 15  juin  1818.!=Ordonnance  du  roi  qui  fixe  V époque  à  compter 

de  laquelle  cesseront  définitivement  les  octrois  par  abonnement  établis 

en  vertu  de  V arrêté  du  4  thermidor  an  10.  (VII,  Bull,  ccxx,  tl*  4295.) 

Louis,. . . . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  llnté- 

rieur  ;  —  Voulant  porter  de  plus  en  plus  de  la  régularité  et  de  l'économie 

dans  l'administration  des  communes,  et  ramener  la  perception  des  octrois 

aux  seuls  modes  textuellement  consacrés  par  l'article  147  de  la  loi  de  28  avril 

1816;  — De  l'avbde  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  —  Notre 

conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — 

Les  octrois  par  abonnement  établis   en  vertu  de  l'arrêté  du  4  thermidc»' 

an  10  (23  juillet  1802)  et  des  autorisations  qui  avaient  été  postérîeuremeiit 

accordées,  cesseront  défimtivement  à  dater  du  1*'  janvier  1819. 


N*  389. =3—1 6  juin  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  d<ms  la  ville  de  Tours,  (Vil,  Bull,  ccxx,  n«  4296.) 

N*  390.  =  3—^27  juin  181 8.  «s  ORDONNANCE  du  roi  qui  porte  à  deux  le  nom'' 
bre  des  courtiers  conducteurs  de  navires  interprètes  établis  à  Marans, 
département  de  la  Charente-Inférieure.  (VII,  Bull.  Gcxxii ,  n»  4372.) 


N«  391.=  10— 27  juin  1818.=Ordonnance  €lu  roi  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées  y  pendant  les  sept  derniers  mois  de  1818» 
par  la  direction  générale,  aux  département  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances.  (VII,  Bull,  ccxxii,  n*»  4373.) 


N«  302:  «=  10^27  juin  1818.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  règle  VadminiUra 
tion  et  le  service  intérieur  des  écoles  royales  militaires  (1).  {VII,  Bull, 
ccxxii,  n«  4374.) 

TITRE  1*'.  —  Ecole  miUtaire  préparatoire.  \ 

SKCTiov  i'*.  —  Instruction. 

Art.  !«'.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de  l'école  militaire 
préparatoire  comprendra  les  £ours  et  exercices  suivans  :  —  !•  Un  conrs 
d'bumanités,  y  compris  la  rhétorique,  et  conforme  à  celui  qui  est  suivi  dans 
les  collèges  royaux;  —  2<'  Un  cours  élémentaire  de  mathématiques; — 
30  Un  cours  élémentaire  d'histoire  et  de  géographie;  —  4*  Un  cours  élé- 
mentaire de  dessin  ;  —  5«  L'école  du  soldat,  celle  de  peloton  et  les  exercices 
de  corps. 

sscTioir  11. — Personnel. 

2.  Le  commandement  de  l'école  militaire  préparatoire  sera  confié  à  un 
maréchal-de-camp;  il  sera  chargé  de  l'exécution  des  ordonnances  ,  régle- 

(i)  Vojez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817 — 7  janvier  1818,  concernant  Torganisation  des 
écoles  niilituircs ,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  régteinens  de  h  matière. 
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m«ns  et  instructions  qui  concernent  Técole  ;  il  s«  fera  rendre  copipt^  du 
résultat  de  renseignement,  dont  la  direction  est  exclusivement  coniiée  à  un 
directeur  des  études. 

3.  Le  commandant  aura  sous  ses  ordres,  pour  la  surveillance ,  police  et 
discipline  des  élèves ,  un  colonel  commandant  en  second ,  un  chef  de  ba- 
taillon, quatre  capitaines. 

4.  Le  commandant  de  l'école  et  le  colonel  commandant  en  second  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

5.  Le  directeur  des  études  sera  chargé  de  diriger  et  surveiller  toutes  les 
parties  de  renseignement  énoncées  à  l'article  !•%  à  l'exception  des  exer- 
«ices  militaires  qui  seront  (Hrigés  par  le  commandant  en  second,  sous  l'au- 
torité du  commandant  de  l'école.  —  Le  directeur  des  études  ^ra  sous  ses 
ordres  un  préfet  des  études,  des  professeurs,  agrégés  et  maître*  dont  le 
nombre  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  (article  34). 

TITRE  II.  — '  Ecole  spéciale  militaire, 
sxcTiOH  i'". — loaUucUon. 
C.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de  l'école  spéciale  n^ilitaire, 
comprendra  les  cours  et  exercices  sui  vans: — 1*  Un  cours  de  mathématiques 
€t  un  cours  élémentaire  de  physique  et  de  chimie  ; — 2<»  Un  cours  élémen- 
taire de  tactique  et  d'administration  militaire;  —  3»  Un  cours  d'histoire  et 
de  géographie  ;  —4'»  Un  cours  élémentaire  de  fortificatioti ,  d'attaque  et  de 
défense  des  places,  un  cours  de  topographie  et  de  dessin  ;—  S®  Un  cours  de 
bellès-leté*es;  —  6«  Des  cours  de  langues  étrangères  ;  —  7»  Des  exercices  et 
manœuvres  d'infanterie;— 8®  Un  cours  d'équitation ,  qui  ne  sera  complété 
que  pour  les  élèves  destinés  au  service  delà  cavalerie;— 9»  Un  cours  d'exer- 
cices et  de  manœuvres  principales  de  l'artillerie  ;  —  lO"  Les  exercices  de 
corps.    . 

ftEOTxoN  II.  —  Personnel. 

7.  liC  commandement  de  Fécole  spéciale  militaire  sera  confié  à  un  officier 
Cénéi*al:  il  sera  spécialement  chargé  de  l'exécution  des  ordonnances,  régle- 
inens  et  inst^etions  qui  concernent  l'école,  son  autorité  s^étendra  sia* 
toutes  les  parties  du  service  et  de  l'instruction^ 

8.  Sous  les  ordres  du  commandant,  un  colonel^sera  chargé  de  la  surveil- 
lance, police  et  discipline  des  élèves.  —  Un  lieutenant-colonel  sera  chargé 
de  la  direction' dés  études. — En  cas  d'abseivce  ou  de  maladie  seulement,  le 
colonel  remplacera  te  commandant  dans  toutes  ses  fonctions. 

9.  Le  commandant  de  l'école,  le  colonel  et  le  directeur  des  études  seront 
nommés  par  noiots,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
tfe  la  guerre. 

-  f  ô.  Leeblonel  sera  chargé,  outre  la  police,  surveillance  et  discipline  des 
«élèves,  delà  direction  des  exercices,  manœuvres,  cours  d'artillerie  et  d'é- 
quitation éndncéd  à4'arti^6:  il  aura  sous  ses  ordres,  pour  le  seconder  et 
poiii^  commander  lés  divisions  et  les  compagnies,  deux  chefs  de  bataillon  ♦ 
six  capitaines  d'infanterie,  deux  capitaines  de  cavalerie,  un  capitaine  d'ar- 
tilléné;  —  Il  sera  attaché  à  l'école  ^  et. pour  le  même  objet ,  douze  adju- 
éans-sous-officiers  des  différentes  armes,  et  cinq  ouvriers  d'état  d'ar- 
tillerie. 

1 1  :  La  direction  de  tous  les  cours  énoncés  aux  six  premiers  paragraphes 
de  l'article  ô  delà  présente  ordonnance,  est  confiée  au  directeur  des  études, 

—  lie  personnel  attaché  à  renseignement  sera  compose  ainsi  qu'if  suit:  — 
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!•  Un  chef  de  bataillon,  sous-directeur  des  études,  et  suppléant  le  directeur 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  ;— 2»  Un  capitaine  du  génie  militaire,  chargé 
du  cours  de  fortification;— 3<»  Un  capitaine  ingénieur  géographe,  chargé  du 
cours  de  topographie;  — 4»  Des  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres^  dont  le 
nombre  sera  ultérieurement  déterminé,  ainsi  que  l'indique  l'article  34  de 
la  présente  ordonnance. 

TITRE  m»  —  Disposiiions  communes  aux  deux    écoles. 
SECTioir  1**. — Instraction  religieuse  et  service  da  culte. 

12.  Trois  ecclésiastiques  seront  attachés  à  chacune  des  écoles,  et  seront 
spécialement  chargés,  sous  la  surveillance  du  commandant,  de  l'instruction 
religieuse  des  élèves  et  du  service  du  culte  :  i'un  d'eux  remplira  les  fonc- 
tions d'amnônîer  de  l'école  ;  et  les  deux  autres,  celles  de  chapelain. 

siCTion  II.  — Personnel  du  service  de  santé. 

13.  Le  personnel  du  service  de  santé,  pour  chacune  des  écoles,  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Un  médecin ,  un  chirurgien ,  un  aide-chirur- 
gien.— Il  y  aura  pour  les  deux  écoles  un  médecin  et  un  chirurgien  consul- 
tans;  ils  pourront  y  être  appelés  dans  les  maladies  graves ,  et  en  cas  de  dif- 
ficultés sur  l'admission  des  élèves  pour  cause  de  santé ,  sur  la  demande  des 
commaudans  de  Tune  ou  dé  l'autre  école.— Il  sera  attaché  à  chacune  d'elles^ 
pour  le  service  de  l'infirmerie,  des  sœurs  de  la  charité,  dont  le  nombre  sera 
déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  d'après  les  be- 
soins du  service. 

SBcnoxr  iir.  —  Conseil  d'instruction  et  de  discipline. 

14.  n  sera  établi  dans  chaque  école  un  conseil  d'instruction  et  de  disci- 
pline.— Ce  conseil  adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
les  observations  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'intérêt  de  l'enseignement 
et  de  la  discipline  :  il  se  réunira  une  fois  par  mois  pour  entendre  le  rapport 
qui  lui  sera  présenté  par  l'officier  supérieur  chargé  de  la  direction  des  cours 
et  exercices  militaires  et  par  les  directeurs  des  études,  sur  le  mode  et  les 
progrès  de  l'instruction  ;  le  procès-verbal  de  la  séance  ser^  adressé  par  le 
commandant  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  prononcera 
sur  les  propositions  du  conseil. 

15.  Le  conseil  délibérera  aussi  sur  les  punitions  à  infliger  en  cas  de  fautes 
graves  commises  par  les  élèves ,  lorsque  le  commandant  de  l'école  demandera 
l'avis  du  conseil.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'adresser  au  ministre  la 
proposition  de  renvoyer  un  élève  de  l'école,  elle  sera  accompagnée  d'un  avis 
motivé,  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

16.  Le  conseil  d'instruction  et  de  discipline  sera  composé  sdnsi  qu'il  suit: 
—A  l'école  préparatoire,  du  commandant  de  l'école,  du  colonel  comman- 
dant en  second,  du  directeur  des  études ,  du  chef  de  bataillon,  de  deux  pro- 
fesseurs désignés  annuellement  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  d'un  capitaine  nommé  par  le  commandant; — A  l'école  spéciale,  du 
commandant  de  l'école,  du  colonel,  du  directeur  des  études ,  du  sous-direc- 
teur des  études ,  de  deux  professeurs  désignés  annuellement  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  d'un  capitaine  nommé  par  le  comman- 
dant de  l'école. 

siCTioir  IV.  —  Administration. 

17.  L'administration  de  chacune  des  écoles  sera  confiée  à  un  conseil  spé- 
cialement chargé  de  diriger  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  de 
l'école ,  et  qui  sera  composé  :— Du  commandant  de  l'école,  président; —  D» 


Digitized  by  VjOOQIC 


ÎO  JLi:t  1818.  375 

celond  employé  à  l'école;  —  D'un  administrateur  nommé  par  nous ,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

18.  11  y  aura,  en  outre,  sous  les  ordres  du  conseil,  —  Un  payeur,  —  Un 
économe,— Un  secrétaire  du  conseil,  qui  sera  en  môme  temps  bibliothécaire 
et  garde  des  archives. 

19.  La  surveillance  des  dépenses  et  de  l'administration  des  écoles  sera 
exercée  par  l'intendant  militaire  de  la  division  dans  laquelle  chacune  d'elles 
sera  située,  et,  sous  ses  ordres,  par  l'un  des  sous-intendans  militaires  em- 
ployés dans  l'arrondissement  où  se  trouvent  ces  écoles. — Ce  dernier  assistera 
de  droit  aux  séances  du  conseil  d'administration  :  il  n'y  aura  pas  voix  déli- 
bérative;  mais  il  requerra,  quand  il  y  aura  lieu,  l'exécution  àes  ordon- 
nances, réglemens  et  décisions,  et  fera  insérer  son  réquisitoire  sur  le  registre 
des  délibérations.  Il  veillera  à  ce  que  les  dépenses  de  l'école  soient  renfer- 
mées dans  les  limites  fixées  par  le  budget  annuel. — Il  surveillera,  en  outre, 
toutes  les  parties  du  service  administratif,  se  fera  rendre  compte  de  la 
situation  des  approvisionnemens,  et  visitera  l'infirmerie  et  les  magasins, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. — Il  vérifiera  et  arrêtera,  tous  les  trois  mois  , 
le  compte  général  de  l'école  en  recette  et  dépense ,  et  le  transmettra  à  l'in- 
tendant divisionnaire,  qui  l'arrêtera  définithement  et  l'adressera  au  ministre.' 
—Le  sous- intendant  militaire  sera  charsé,  en  outre,  de  passer  la  revue 
des  militaires  de  tout  grade  employés  dans  l'école,  ainsi  que  celle  A.^i 
élèves. 

20.  Le  conseil  d'administration  ordonnera  toutes  les  dépenses  du  service 
courant,  passera  tous  les  marchés,  et  les  soumettra  directement  à  l'appro- 
bation du  ministre.  Tous  les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'école  seronÇ 
ordonnancés  en  son  nom. — Tous  les  trois  mob,  il  adressera  au  ministre  la 
^tnation  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  et  il  y  joindra  l'aperçu  des  fonds 
présumés  nécessaires  pour  le  trimestre  courant  :  im  double  de  ces  pièces 
sera  remis  au  sous-intendant  militaire. , —  Le  conseil  d'administration  s'as- 
semblera régulièrement  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  besoin  du 
service  l'exige  :  le  registre  des  délibérations  sera  tenu  par  le  secrétaire 
garde  des  archives  ;  il  sera  coté  et  paraphé  par  l'intendant  militaire  de  la 
division.  Ce  conseil  ne  pourra  s'immiscer  en  rien  d^s  ce  qui  concerne  le 
personnel  des  officiers  et  des  professeurs ,  ainsi  que  l'instruction ,  police  et 
discipline  des  élèves. — Le  directeur  des  études  sera  appelé  au  conseil,  quand 
on  y  traitera  des  dépenses  relatives  a  l'instruction,  et  il  y  aura  voix  délibé- 
ra tive. 

21.  L'administrateur  fera  auprès  du  conseil  d'administration  les  fonctions 
de  rapporteur,  et  sera  spécialement  chargé,  —  1°  De  l'exécution  des  ordon- 
nances, réglemens  et  décisions  concernant  Tadministration  de  l'école;  — 
2  D'assurer  les  approvisionnemens  en  tout  genre  et  d'en  surveiller  la  remise 
à  l'économe;  —  3°  De  vérifier  et  d'arrêter  provisoirement  les  comptes  des 
fournisseurs,  avant  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  conseil  ;— 4«  D'ordon- 
ner toutes  les  distributions  et  d'ordonnancer  toutes  les  dépenses;— 5«  Enfin, 
d'établir  tous  les  comptes  généraux  en  recette  et  en  dépense  de  l'école , 
ainsi  qiie  les  projets  de  budget ,  et  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  con- 
seil d'administration. 

22.  L'économe  sera  seul  comptable  en  matière  de  fournitures  qui  lui  seront 
remises  par  les  ordres  de  l'administrateur,  et  responsable  des  distributions 
qui  seront  faites  d'après  les  ordres  de  ce  dernier.— Les  agens  secondaires  de 
Vadmiriistration  seront  sous  sa  surveillance.  — •  Il  rendra  ses  comptes  au 
<»onseil,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'administrateur,  soit  directement,  lorsque 
te  conseU  le  jugera  convenable. 
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23.  Le  payoïr  sera  chargé  du  recouvrement  de  tous  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  de  Técole ,  ou  versés  pour  la  pension  des  élèves  aux  frais  de  leu» 
parens. — Il  ne  pourra  effectuer  aucun  paiement  sans  une  ordonnance  préa- 
lable délivrée  par  Fadministrateur. — Tons  ks  foiids  mis  à  la  disposition  du 
conseil  d'administration ,  ou  provenant  du  prix  de  la  pension  des  élèves , 
seront  déposé»  dans  une  caisse  à  trois  clefs  :  Puiie  restera  entre  les  mains  du 
commandant  de  Técole ,  Tautre  entre  celles  de  l'administrateur,  et  le  payem* 
gardera  la  troisième.  -^  La  caisse  à  trois  clefs  sera  placée  chez  le  comman- 
dant de  l'école. — Il  ne  sera  remis  de  fonds  au  payeur  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  d'après  une  délibératipn  du  consdl  d'administration.  —  Les 
journaux,  livrets  et  livres  d'ordre  pour  la  comptabilité  en  matières  et  en 
deniers,  tenus  par  l'administrateur,  le  payeur  et  l'économe,  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  sous-intendant  militaire. 

24.  Les  fonds  alloués  dans  le  budget  annuel  des  dépenseis  pour  l'entretien 
et  les  réparations  courantes  des  bâtimens  seront  administrés  par  le  tonseil 
des  écoles  .et  suivant  le  mode  qui  sera  ultérieurement  déterminé. — Les  tra- 
vaux pour  constructions  neuves  et  pour  les  grosses  réparations  seront  di- 
rigés par  les  officiers  de  notre  corps  royal  du  génie  employés  dans  la  place 
où  ^située  l'école,  ou  dans  la  place  la  plus  voisine  de  l'école.  Les  projets 
4e  ces  travaux  et  les  devis  estimatifs  seront  soumis  au  directeur  des  fortifi- 
cations dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'école,  et  adressés  par  lui^ 
avec  son  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

•fiGTxaH  V. —  De  riikspection. 

25.  La  surveillance  de  l'instruction  et  l'examen  des  élèves  des  deux  écoles 
militaires  seront  confiés  à  trois  inspecteurs  des  études,  savoir  :  — Le  pre* 
mier,  pour  les  sciences;  le  deuxième,  pour  les  belles-lettres  ;  le  troisième^, 
pour  les  cours  et  exercices  militaires.  —  Les  deux  premiers  seront  choisis 
parmi  les  membres  de  l'institut  royal  de  France,  et  le  troisième  parmi  les 
officiers  généraux  de  nos  armées. — Ils  seront  nommés  par  nous,  sur  |a  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

26.  Les  inspecteurs  des  études  seront  chargés  des  examens  pour  l'admis- 
sion et  la  sortie  des  élèves  de  l'école  spéciale  militaire,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
ci-après  (titre  IV). — Hy-donneront  leur  avis  au  ministre,  sur  lés  propbâ- 
tions  des  conseils  d'instruction,  et  présenteront  leurs  vues  sur  les  perfec- 
tiounemens  à  apporter  successivement  dans  le  mode  d'instruction  et  d'en* 
seignement.—- L'inspecteur  des  études,  pour  les  cours  et  exercices  militaires, 
sera  chargé ,  en  outre ,.  d'inspecter  l'école  préparatoire  en  ce  qui  concerne 
l'administration  et  le  personnel  des  officiers  qui  y  sont  employés: il  rendra, 
à  cet  effet,  un  compte  particulier  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  et  lui  proposera  les  améliorations  qu'il  croira  convenables  où  possi* 
blés. — Les  inspecteurs  des  études  coordonneront  entre  eux  les  résultats  de 
chaque  inspection  particulière ,  et  adresseront  collectivement  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  les  propositions  auxquelles  leur  travail  donnera  lieu. 

27.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  de  là  première  division  militaire  se 
réuniront,  après  leur  inspection  des  corps  et  des  établissemens,  en  une 
commission  dont  fera  partie  l'intendant  militaire  de  la  première  division  : 
cette  commission  prendra  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  la'  tei^ie, 
la  discipline,  l'administration,  le  bien-être  des  élèves,  le  personnel  des  of? 
ficiers  employés  à  l'école  spéciale  militaire  ;  elle  .s'assurera  que  l'instruction^ 
les  exercices  et  manœuvres  sont  en  rapport  avec  les  ordonnances  et  régley 
mens  sur  lesquels  repose  la  constitution  de  l'armée.  —  Cette  cpmmissioii 
rendra  compte  k  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  du  résultat  de 
ion  inspection. 
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TITRE  W.— Des  examens. 
»cmioif  1*^*.  —  Des  examens  d'admission  et  de  sortie  de  Técole  militaire  |>f^|>aratoire» 
38.  Lorsque  le  directeur  des  études  de  l'école  militaire  prépanitoîre  re- 
connaîtra qu'un  élève  n'a  pas  les  connaissances  exigées  par  rartide-ft  do 
notre  ordonnance  du  31  décembre  1817,  il  en  refidra  ccwnpte  au  conseil 
d'instruction  et  de  discipline ,  qui  jugera,  après  avoir  interrogé  l'élève,  s'il 
y  a  lieu  de  proposer  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  l'ajour- 
nement de  son  admission  à  terme  fixe,  ou  .sa  radiation  du  tableau,  confor- 
mément à  l'article  10  de  ladite  ordonnance. 

29.  Les  élè,ves  de  l'école  militaire  préparatoire  que  le  conseil  d'instruction 
aura  jugés  susceptibles  d'être  admis  à  l'école  spéciale  seront*  examinés, 
chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d'août,  par  les  inspecteurs  des 
études,  en  présence  du  commandant  et  du  directeur  des  études.  —  Les  in- 
specteurs des  études  arrêteront  et  adresseront  à  «otre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  la  liste  des  élèves  qu'ils  auront  examinés,  et  les  classeront 
entre  eux  par  ordre  de  mérite. — Le  commandant  die  l'école  préparatoire  lui 
adressera,  de  son  côté,  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  de  ces  élèves  pen* 
dant  leur  séjour  ,à  l'école.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
délivrera  des  lettres  de  passe ,  d'après  le  nombre  des  places  dont  il  pourra 
disposer  pour  l'école  spéciale. 

«SCTIOH  II.  —  Des  examens  d^admission  à  l'école  spéciale  militaire  par  le  concours. 

30.  L'examen  des  jeunes  gens  qui  se  présenteront  au  concours  général 
d'admission  à  l'école  spéciale  militaire ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  2  de  notre  ordonnance  du  ^1  décembr^e  1817,  sera  fait  par*  les  exa< 
minât eurs  qui  sont  chargés  de  celui,  des  candidats  pour  notre  école rroyale 
polytechnique ,  et  aur|  lieu  en  même  temps  que  o^ui'^,  >éuFaris  et  dans  les 
dcpartemens  :  le  programme  de  cet  .exao^^n  sera  nendu  public  «chaque  amiée^ 
trois  mois  au  moins  avant  Couverture. du  concours.     .  ^    .' 

31.  Tous  les  ans ,  vers  le  1*'  octobre  au  plus  tard,  il  sera  formé  à  Paris  un 
jury  pour  l'admission  à  l'école  spéciale  militaire.  Ce  jury  sera  composé  des 
inspecteurs  des  études  des  écoles  mUitaires,  et  des  exanainateurs  d'admission. 
—Le  président  sera  nommé  annuellement  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Il  sera  choisi  hors  des  fonc- 
tionnaires de  l'école  ^t  des  membres  composant  le  jury. 

32.  Le  jury  dressera  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  candidats 
jugés  en  état  d'être  admis  à  l'école  spéciale  :  il  la  présentera  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  fera  expédier  les  lettres  d'admission  sui- 
vant l'ordre  de  cette  liste,  en  raison  du  nombre  de  places  à  remplir.  —  Les 
lettres  d'admission  feront  mention  du  numéro  d'ordre  obtenu  par  le  can- 
didat auquel  elles  seront  délivrées. 

sicnoH  iii«  —  Des  examens  de  sortie  de  Técole  spéciale  militaire. 

33.  Chaque  année ,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  tous  les  élèves  de 
l'école  spéciale  militaire  subiront  l'examen  prescrit  par  les  articles  18  et  1 9 
de  notre  ordonnance  du  31  décembre  1817.— Les  élèves  de  la  deuxième  di- 
Tision  seront  examinés  par  le  conseil  d'instruction  :  —  Les  élèves  de  la 
première  division,  par  les  inspecteurs  des  études ,  en  présence  du  comman- 
dant de  l'école ,  du  colonel  et  du  directeur  des  études.— Les  procès-verhaux 
de  classement  seront  transmis  au  ministre  :  celui  des  élèves  de  la  deuxième 
division,  pair  le  commandant  de  l'école;  celui  des  élèves  de  la  première 
division,  par  les  inspecteurs  des  études.  —  Le  commandant  de  Téçol^  spé- 
ciale joindra  à  ce  dernier  envoi  des  notes  détaillées  sûr  la  conduite  de  ces 
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élèves  pendant  leur  séjour  à  Técole. — Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  arrêtera  la  liste  des  élèves  qui  passeront  de  la  deuxième  division  à  la 
première,  et  nous  soumettra,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du 
10  mars  dernier,  la  nomination  des  élèves  de  la  première  division  dans  les 
corps  de  l'armée  auxquels  ils  sont  destinés. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales  et  d'exécution, 

34,  Les  programmes  des  cours  et  exercices  des  deux  écoles  seront  arrêtés^ 
avant  le  l  •'  octobre  prochain ,  par  une  commission  qui  sera  formée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  dont  les  inspecteurs  des 
études  feront  partie.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déter- 
minera le  nombre  et  la  composition  des  professeurs,  répétiteurs,  agrégés 
et  maîtres  des  deux  établissemens ,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'avis 
motivé  de  cette  commission. — Leur  nomination  sera  faite  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  la  proposition  de  ladite  commission. 

35.  Les  nominations  aux  places  d'élèves  aux  frais  de  l'état  et  d'élèves  aux 
frais  de  leurs  familles  à  l'école  préparatoire  ne  nous  seront  soumises  qu'une 
seule  fois  dans  l'année,  au  1"  septembre.  Cette  époque  déterminera  l'âge 
d'admission  fixé  pour  les  deux  écoles  par  les  articles  6  et  1 5  de  notre  ordon- 
nance du  3 1  décembre  1817. 

36.  Les  traitemens  des  officiers  employés  aux  écoles  militaires,  ainsi  que 
ceux  des  autres  fonctionnaires ,  professeurs,  répétiteurs,  maîtres  et  agréj^és 
employés  à  ces  mômes  établissemens ,  sont  réglés  conformément  au  tarif 
ci-annexé. 

37.  L'uniforme  des  élèves  de  l'école  préparatoire  est  conservé  tel  qu'il  a 
été  déterminé  :  celui  des  élèves  de  l'école  spéciale  sera  déterminé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

38.  Tontes  nos  ordonnances  antérieures  à  celle  du  31  décembre  1817, 
concernant  les  écoles  royales  militaires ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Tari/  des  traitemens  payés  sur  les  fonds  des  écoles  royales  militaires  aux  foncùonnaires 
desdits  établissemens. 


DÉSIGNATION 

des 

FONCTIONS    ET    EMPLOIS. 


Montant  dn  traitement 
on  supplément  de 
traitement  à  payer 
sur  les  fonds  des 
écoles  militaires. 


Ecole  préparatoire. 


Commandant  de  Técole. 
Colonel 


pirectear  des  études 

Préfet  des  études. 

Administrateur 

Pajeur , 

Econome 

Secrétaire  des  conseils .... 
x*"*  classe. 
Professeurs  àt.\  n^  idem, . 
idem. . 
idem^  . , 
iMaitret  de. . . .  -J  a^  idem. . 
idem . . 


(  X'*  cl 

;  de. \  a*  id 

{y  id 

!!'•  ii 
y  id 


•«'^-«••••{r.'/f"* 


Idem. 


8,ooo  fr. 
3,uoo 

7,5oo 
3,ooo 
6,ooo 
4,ooo 
3,o«»o 
3,ooo 
3,5oo 
3,ooo 
a,5oo 
a,ooo 
i,Xoo 
i,5oo 
i,ioo 

I,O00 


OBSERVATIONS. 


Les  ofâciers  ci-contre 
désignés  ont  droit  à  leur 
sol<i«  d*activité  sur  lesj 
fonds  de  la  solde. 


Nota.  —  Les  officiers 
employés  aux  écoles  ini' 
Utaires,  non  désignés  daos| 
ce  tarif,  ont  droit  à  leun 
solde  d'activité  a*ec  ac-j 
cessoires,  et  à  un  tiers  eaj 
sus  sur  les  fonds  de  I» 
solde. 
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DESIGNATION 
des 

FONCTIOXS    ET    £B1PTX)TS. 


Aumônier, 

Chapelain 

Médecin 

Chirurgien 

Aide-chirurgien. 


£coU  spéciale. 


Commandant  de  l'école. . . 

Colonel 

Directeur  des  études 

Sous-direcleur  des  éludes. 


Administrateur 

Payeur 

Econome 

Secrétaire  des  conseils 

Îi"^*  classe. 
a*  idem,, 
3*  idem. . 

!!*■•  idem  , 
a*  idem,, 
y  idem,, 

Aam6nier. 

Chapelain ••......., 

Médecin 

Chirurgien >...,. 

Aide-chirurgien 


Inspecteurs  Aa  études.. 


Montant  du  traitement 
ou  supplément  de 
traitement  à  payer 
sur  les  fonds  des 
écoles  militaires. 


a,4oo 
i,aoo 
3,5oo 
3,5oo 
a,ooo 


ia,ooo 
3,6oo 
3,ooo 
a,ooo 

7,ooo 

5,ooo 

4.000 

3,ooo 

4>5oo 

4>ooo 

3,5oo 

a,4oo 

i,8oo 

3,ooo 

a,4oo 

x,8oo 

3,ooo 

i,8oo> 

5,ooo 

5,ooo 

a,5oo 


OBSERVATIONS. 


Les  6f6ciers  qui  ren» 
L  plissent  les  fonctions  ci< 
I  contre  désistées  ont  droit 
\  à  leur  traitement  d*acti< 
'  vite  sur  les  fonds  d«  la 
l  solde. 


Nota.  —  Les  officiers 
employés  ani  écoles  mi- 
litair^s,noQ  désignés  dans 
ce  tarif,  ont  droit  à  leur 
solde  d'activité  avec  ac- 
cessoires, et  à  un  tiers 
en  sus  sur  les  fonds  de 
la  solde* 


Us  recevront  une  in- 
demnilé  qui  ne  pourra 
excéder  6,ooo  fr.,  indé 
pendammenl  de  leurs  frais 
de  voyage,  qui  seront  ré- 
glés à  raison  de  6  fr.  oar 
poste. 


N*  393.  =  10—27  juin  1818.  =  Ordon?iance  du  roi  qui  approuve  le  traité 
passé  le  19  am/ 1818 ,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  les  iieurs  comte  de 
Saint-Didier  et  Vassal,  portant  concession,  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  du  canal  de  Saint-Denis  et  du  canal  de  VOurcq^  ainsi  que  les  arti- 
cles supplémentaires  au  traité^  souscrits  le  13  mai  de  la  même  année  (1). 
(VII,  Bull,  ccxxii,  no  4375.) 

Louis  y. . ...  -^  Vu  le  traité  conclu ,  le  19  avril  1818  ^  entre  le  préfet  de  la 
Seine ,  agissant  au  nom  de  la  yille  de  Paris ,  d'une  part ,  et  les  sieurs  comte 
de  Saint-Didier  et  Vassal,  d'autre  part,  ledit  traité  portant  concession, 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  du  canal  de  Saint-Denis  et  du  canal  de 
rOurcq,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  qui  y  sont  énoncées;  —  La  dé- 

(i;  Voyez  l'ordonnanae  du  ao  mai— ii  juin  x8i8,  et  la  note. 
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libération  en  date  du  24  du  même  mois,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  Paris  approuve  ledit  traité;  —  Les  articles  supplémentaires  au  traité,  par 
lesquels  la  ville  de  Paris  se  réserve  la  facuhé,  1*  d'interdire  toute  naviga- 
lion  sur  le  canal  de  TOurcq,  sauf  à  elle  à  payer  à  la  compagnie  une  somme 
de  soixante  mille  francs  par  année ,  et  à  la  condition  que  la  compagnie  res- 
tera chargée  de  l'entretien  du  canal;  2^  d*y  prendre  les  eaux  destinées  à  la 
distribution  dans  Paris  au  dessus  du  point  de  l'embranchement  du  canal  de 
Saint-Denis;  —  Vu  aussi  la  loi  du  2a  mai  dernier,  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  emprunter  une  somme  de  sept  millions  pour  concoutir  à  Pachéve- 
inent  du  canal  de  l'Ourcq,  conformément  à  l'article  16  dudit  traité  ci-des- 
sus mentionné;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traité  passé,  le  19  avril  1818,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agis* 
sant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  ^es  sieurs  comte  de  Saint- 
Didier  et  Fassaly  d'autre  part,  et  les  articles  supplémentaires  souscrits  le 
13  mai  même  année ,  sont  approuvés.  —  En  conséquence,  toutes  les  clauses 
et  conditions  portées  audit  traité  et  aux  articles  supplémentaires  ci-dessus 
énoncés  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  nommé  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'^état  de  l'intérieur ,  sur  la  proposition  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  sera  chargé  de  surveiller  Venté» 
cution  des  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  et  du  canal  de  Saint-Denis.  Il  véri- 
fiera si ,  dans  l'exécution  des  ouvrages ,  la  compagnie  se  conforme  exactement 
AUX  plans^et  projets  approuvés,  ainsi  qu'elle  y  est  obligée  par  !les  artick»  i*' 
et  10  du  traité. 

3.  L'inspecteur  général  adressera ,  au  moins  deux  fois  par  mois,  ^an  préfet  • 
de  la  Seine  9  uti  rapport  sur  les  progrès  et  sur  l'exécution  des  travaux ,  et  fera 
connaître  si  les  diverses  conditions  du  traité  sont  observées.  U. avertira  de 
tous  les  vices  de  construction  que  sa  surveillance  lui  fera  découvrir,  et  fera 
tes  propositions  qu'il  croira  les  plus  utiles  pour  y  remédier.  Le  préfet  adres- 
sera à  notre  db'ecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  le  double 
des  rapports  de  l'inspecteur  général,  et  l'informera  des  mesures  qu'il  aura  pri- 
ses dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris ,  pour  assurer  l'entière  exécution  du  traité, 

4.  L'inspecteur  général  constatera  spécialement  l'avancement  des  travaux 
du  canal  de  l'Ourcq  avant  la  délivrance  de  chacun  des  trois  paiemens  d'a- 
comptes qui  seront  faits  à  la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  13  du 
traité.  Le  préfet  n'autorisera  aucun  paiement  qu'après  s'être  assuré ,  par  1^ 
certificat  de  Tinspecteur  général,  que  les  travaux  sont  avancés  dans  une  pro- 
portion suffisante. 

6.  La  réception  des  travaux  de  chaque  section ,  qui  doit  avoir  lieu  an- 
nuellement, conformément  au  quatrième  paragraphe  de  l'article  13,  se  fera 
par  le  préfet  ^  par,  le  président  du  conseil  municipal,  que  nous  commet- 
ions  à  cet  effet,  en  présence  de  l'inspecteur  général  et  d'un  délégué  de  la. 
.compagnie,  qui  pourront  insérer  au  procès-verbal  de  réception  tels  dires  et 
observations  qu'ils  jugeront  convenables.  Le  procès-verbal  sera  adressé  par 
le  préfet  à  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  le  paiement 
pour  solde  des  travaux  de^^chaque  section  ne  pourra,  avoir  lieu  qu'en  vertu 
de  son  autorisation. 

6.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  formerait,  comme  elle  y  est  autorisée  par 
l'article  22  du  traité,  des  demandes  tendant  à  faire  modifier  les  projets  ap- 
prouvés, soit  relativement  au  tracé  et  aut  dimensions  des  canaux,  soit  re- 
lativement aux  travaux  et  ouvrages  d'art,  au  choix  et  à  l'emploi  des 
matériaux ,  ces  demandes  seront  communiquées  par  le  préfet  à  l'inspecteuï 
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général,  qui  fera  son  rapport:  elles  seront  ensuite  soumises  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,'  et  adressées,  avec  l'avis  du  préfet,  à  notre  directeur 
général,    qui  consultera  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  et  proposera  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  d'autoriser ,  s'il  y  a  lieu,  les' 
modifications  demandées. 

7.  Un  ingénieur  ordinaire  sera  placé  par  notre  directeur  général  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  général  pour  le  seconder  dans  sa  mission. — Outre  les 
appointemens  et  irais  fixes  de  Tinspecteur  gépéral  et  de  l'ingénieur  ordi- 
naire, qui  continueront  à  être  payés  sur  les  fonds  du  personnel  des  ponts 
et  chaussées,  il  leur  sera  alloué,  sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  un  sup- 
plément pour  frais  extraordinaires  de  bureau  et  de  voyages,  et  dont  le  mon- 
tant sera  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  qui  prendra  l'avis  du 
préfet  de  la  Seine. 

N*  394.=12  juin  tèis.==AYi8  ministériel  aux  particuliers  créanciers  desqffi" 
ciers  ou  employés  militaires, {Journal  militaire,  W  semestre^  page  BOA.) 
Le  ministre  de  la  guerre  ne  devant  désormais  intervenir  en  matière  de 
retenues  pour  dettes  militaires  qu'à  l'égard  de  celles  qui  intéressent  les  fi- 
nances de  l'état ,  les  particuliers  qui ,  créanciers  de  quelques  officiers  ou 
employés  militaires  n'ont  point  obtenu  des  ordres  ministériels  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  créances,  sont  prévenus  qu'à  compter  du  !•'  juillet  ils 
devront  suivre  les  voies  de  la  justice  civile  pour  la  conservation  de  leurs 
créances ,  et  pour  parvenir  aux  jngemens  en  fixation  de  leurs  droits.  —  Les 
oppositions  à  former  par  lesdits  créanciers  devront  être  signifiées ,  quant 
aux  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires,  aux  payeurs  du  départe- 
ment de  la  résidence  des  débiteurs,  et  quant  aux  officiers  de  troupe,  aux 
conseils  d'administration  des  corps  dans  lesquels  serviront  les  débiteurs.  — 
£n  cas  de  difficultés  pour  la  remisé  des  fonds  retenus  dans  les  caisses  des 
corps  en  vertu  d'oppositions ,  les  créanciers  auront  à  s'adresser  aux  inten- 
dans  au  sous-intendans  militaires  ayant  l'inspection  du  corps. 


N»  39S.  «  15—20  juin  1818.  «  C<»iVEifTiON  conclue  entre  sa  majesté  très 
chrétienne  et  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie  (1).  (  VII,  Bull,  ccxxi,  n*  432S.) 
Louis,.. .  —  Nous  avons  ordonné  et  ordoimons  que  la  convention  mu- 

vante,  conclue  entre  nous  et  les  cours  d'Autriche^  de  la  Grande-Bretagne , 

(x)  Voyez  le»  traités  des  3o  mai — 8  juin  i8i4et  ao  novembre  1 8 i5—i4  fcTrier  i8i6, entre 
la  France  et  les  puissances  étrangères,  et  les  notes  qui  résument  toutes  les  conventions  additiomielles 
conclues  pour  Texécution  de  ces  traités;  et  spécialement  lacouTention  qui  fait  suite  a  la  présente. 

La  convention  du  aS  ayril  i8i8  a  libéré  la  France,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts, 
«les  dettes  de  toute  nature  prévues  par  le  traité  du  3o  mai  i8i4)  et  par  la  convention  du  20  no« 
Tenabre  iSiS.Cass.,  11  février  x8a3,  Mac,  Y,  58;  7  avril  i8a4,  Mac,  VI,  aïo;  16  mai  1827, 
Mac,  IX,  269;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Un  créancier  de  Tétat  n'est  pas  recevable  à  réclamer  son  paiement,  s'il  est  constaté  que,  k 
l'époque  de  la  convention  do  25  avril  18 18,  il  était  encore  étranger,  et  qu'il  n'a  été  naturali.sc 
Français  qu'à  une  date  postérieure.  Arr.  do  cons.,  4  septembre  1832,  Mac,  IV,  3o6.  —  Ju«;é 
encore  que,  depuis  cette  convention,  les  créanciers  de  l'état  n'ont  pu  toucher  le  montant  de 
lears  créances  qu'après  avoir  justifié  de  leur  qualité  de  Français.  Arr.  du  coas.,  i3  mars  1822, 
Mac,  111,  246.  • 

Les  Français,  porteurs  de  traites  souscrites  en  favenr  de  fournisseurs  étrangers ,  mais  à  eux 
transnnjses  par  des  endossemens  postérieurs  ao  traité  do  3o  mai  1814»  doivent  être  compris  dans  b 
catégorie  des  créanciers  désintéressés  par  la  présente  convention,  et  sont ,  en  conséquence,  non 
recevaUes  à  demander  leur  paiement  à  l'eut.  Arr.  du  coas.,  7  avril  x83o,  Mac,  \I1,  181. — l) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


382  RESTALIBATIIIN. 

de  Prusse  et  de  Russie,  le  25  avril ,  et  ratifiée  à  Paris  les  23  et  28  mai  et  9 
Juin  de  la  présente  année ,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exé- 
cutée suivant  sa  forme  et  teneur. 

AU   WOM  DK  LA  TRES   SAIim   KT  IWDIVISIBLB  TRIKITÉ. 

Les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  si- 
gnataires du  traité  du  20  novembre  1815 ,  ayant  reconnu  que  la  liquidation 
des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  la  France,  fondée  sur  la  con- 
vention conclue  en  conformité  de  l'article  9  dudit  traité ,  pour  régler  l'exé- 
cution des  articles  19  et  suivans  du  traité  du  30  mai  1814,  était  devenue , 
par  l'incertitude  de  sa  durée  et  de  son  résultat,  une  cause  d'inquiétude  tou- 
jours croissante  pour  la  nation  française  ;  partageant ,  en  conséquence,  avec 
sa  majesté  très  chrétienne,  le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette  incertitude 
par  une  transaction  destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations  moyennant 
une  somme  déterminée,  îesdites  puissances  et  sa  majesté  très  chrétienne 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  —  Sa  majesté  le  roi  de 
France  et  de  Navarre,  —  Le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Pies  sis  Richelieu, 
duc  de  Richelieu  y  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Loùis,  de 
l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre- 
Newsky,  Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie,  pair  de  France,  çon 
premier  gentilhomme  de  la  chambre ,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres;  —  Sa  majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  —  Le  siexxv Nicolas- 
Charles  baron  de  Vincent,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse, grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  et  de  l'ordre  de  l'Épée  de 
Suède, chevalier grand'croix  de  l'ordre  militaire  du  royaume  des  Pays-Bas, 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand'croix  de  Tor- 
dre Constant  inien  de  Saint-George  de  Parme,  son  chambellan,  conseiller  in- 
time actuel,  lieutenant  générai  de  ses  armées,  colonel  propriétaire  d'un  régi- 
•ment  de  chcvau^légers  à  son  service,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  sa  majesté  très  chrétienne  ;  —  Sa  majesté  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , — Le  sieur  Charles  Stuart, 
grand'croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour 
et  l'Épée,  son  conseiller  intime  actuel,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  très  chrétienne  ; — Sa  majesté 
le  roi  de  Prusse,  — Le  sieur  Charles-Frédéric-Henri  comte  de  Goltz,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge,  chevalier  de  la  croix  de  fèr  de  la  première 
classe  et  de  l'ordre  pour  le  mérite  militaire  de  Prusse,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Sainte-Anne,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-George  de  la  quatrième  classe  et 
de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la  troisième  classe  de  Russie,  commandeur  de 
l'ordre  du  mérite  militaire  de  France,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Marie-Thérèse  d'Autriche,  de  celui  de  l'Épée  de  Suède ,  et  de  celui  du  mé- 
rite militaire  de  Bavière,  lieutenant-général  de  ses  armées,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  très  chrétienne  j 
-—  Et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rnssies,  roi  de  Pologne,  etc. ,  — 
Le  sieur  Charles-André  Pozzo  di  Borgo ,  lieutenant-général  de  ses  armées , 
son  aide-de-camp  général ,  son  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  très 
chrétienne,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la 
deuxième  classe,  de  Sainte- Anne  de  la  première ,  de  Saint-George  de  la  qua- 

en  est  de  même  des  porteurs  dccédules  hypothécaires,  créées  par  Joseph  Napoléon, roi  d'Espagoc, 
pour  réooinï!>cn8er  les  ser.ices  des  officiers  de  la  garde.  Arr.  du  cons.,  5  déremhre  i833,  Mac, 
a*  série,  lU,  677. 
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trième,  grand'croix  d€ Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  décelai  de  Saint* 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  Saint -Ferdinand  deNaples,  et  de  l'ordre 
iïes  Guelphes  de  Hanovre,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis ,  etc. ,  etc. ,  etc.  —  Et ,  attendu  qu'elles  ont  coasidéré  que  le  con- 
cours de  son  excellence  M.  le  maréchal  duc  de  /F<e////?^o/i  contribuerait  ef- 
ficacement au  succès  de  cette  négociation,  les  plénipotentiaires  soussignés , 
après  avoir  arrêté,  de  concert  avec  lui  et  d'accord  avec  les  parties  intéres- 
sées, les  bases  de  l'arrangement  à  conclure,  sont  convenus,  en  vertu  de 
leurs  pleins  pouvoirs ,  des  articles  suivans  : 

Art.  1*'.  A  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale  des  dettes  contractées  par  la 
France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel,  envers  des  individus,  des 
communes  ou  des  établissemens  particuliers  quelconques,  dont  le  paiement 
est  réclamé  en  vertu  des  traités  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815,  le 
gouvernement  français  s'engage  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  de  douze  millions 
quarante  mille  francs ,  représentant  un  capital  de  deux  cent  quarante  mil- 
lions huit  cent  miHé  francs. 

2.  Les  sommes  remboursables  au  gouvernement  français  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 21  du  traité  du  30  mai  1814,  et  des  articles  6,  7  et  22  de  la  susdite  con- 
vention du  20  novembre  1815,  serviront  à  compléter  les  moyens  d'extinction 
des  susdites  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des  puissances  qui  étaient 
chargées  du  remboursement  de  ces  sommes.  —  En  conséquence,  le  gouver- 
nement français  reconnaît  n'avoir  plus  rien  à  réclamer,  eu  raison  dudit 
remboursement.  —  De  leur  côté ,  lesdites  puissances  reconnaissent  que  les 
déductions  et  bonifications  auxquelles  donnait  lieu  en  leur  faveur  Parti* 
cle  7  de  la  convention  du  20  novembre  1815,  étant  également  comprises  dans 
l'évaluation  de  la  somme  fixée  par  l'article  1"  de  la  présente  convention, 
ou  abandonnées  par  les  puissances  intéressées,  toutes  réclamations  et 
prétentions  à  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes.  — 11  est  bien  en- 
tendu que  le  gouvernement  français,  conformément  aux  stipulations  con- 
tenues dans  les  articles  6  et  22  de  la  même  convention ,  continuera  à  servir 
la  rente  des  dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire,  qui  ont  été  conver- 
ties en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  soit  que  ces  in- 
scriptions se  trouvent  entre  les  mains  des  pofsesseurs originaires ,  soit  qu'eUes 
aient  été  transférées  à  d'autres  personnes. Néanmoins,  la  France  cesse  d'être 
chargée  des  rentes  viagères  de  la  même  origine,  dont  le  paiement  doit  être 
à  la  charge  des  possesseurs  actuels  du  territoire,  à  partir  du  22  décembre 
t8l3.  —  Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au 
libre  transfert  des  inscriptions  de  fentes  appartenant  à  des  individus,  com- 
munautés  ou  corporations  qui  ont  cessé  d'être  Français. 

3.  Les  reprises  que  le  gouvernement  français  aurait  pu  être  autorisé  à 
exercer  sur  les  cautionnemens  de  certains  comptables,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  10  et  24  de  la  convention  du  20  novembre  1815,  étant  éga- 
lement entrées  dans  la  transaction  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention, 
elles  se  trouvent  par  là  complètement  éteintes.  Quant  à  ceux  de  ces  caution* 
nemens  qui  auraient  été  fournis  en  immeubles  ou  inscriptions  sur  le  grand- 

i  livre,  il  sera  procédé  à  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  ou  à  la 
levée  des  oppositions ,  sur  la  demande  desdits  gouvernemens;  et  lesdites  in- 
scriptions, ainsi  que  les  actes  de  main^levée,  seront  remis  à  leurs  commis- 
saires respectifs  ou  à  leurs  délégués., 

4.  '  ics  sommes  versées  à  titre  de  cautionnemens ,  dépôts  ou  consignations, 
par  d*;s  sujets  français,  serviteurs  des  pays  détachés  de  la  France,  dans 
îcurs  trésors  respectifs,  et  qui  devaient  leur  être  remboursées  en  vertu 
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de  rartide  22  du  traité  da  30  mai  1814,  étant  comprises  dam  la  présente' 
transaction,  lesdites  puissances  se  trouvent  complètement  libérées  à  leur 
égard  y  le  gouyemement  français  se  chargeant  de  pourvoir  à  leur  rembour- 
sement. .        .        , 

5.  Au  moyen  des  stij^ulétions  coÀteniies  dans  le»  articles  précédons ,  Ia> 
France  se  trouve  compïëtentent  libérée,  tant  pour  le  capital  que  pour  les 
intérêts  prescrits  par  l'article  IS  de  la  convention  du20novéml»'e  i^ô,  des 
dettes  de  toute  nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1S14  et  la  convention, 
du  20  novembre  181  ô ,  et  réclamées  dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite 
convention ,  de  sorte  que  lesdites  dettes  seront  considérées  a  son  égard  comme  - 
éteintes  et  annulées,  et  ne  pourront  jamais  donner  lien  contre  elle  à  aucune 
espèce  de  répétition 

6.  ^u  conséquence  des  dispositions' précédentes,  les  commissions  mixtes 
instituées  par  Tartide  5  de  la  convention  du  20  novembre  1815  cesseront  le 
travail  de  liquidation  ordonné  par  la  même  convention. 

7.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l'article  !•»  de  la  présente  conven- 
tion ,  sera  répartie  entre  les  puissances  ci-après  nommées ,  ainsi  qu'il  suit  : 

—  Anbalt  Bernbourg ,  dix-sept  mille  cinq  cents  francs  ;  ^-  Anbalt-D^sau , 
dix-huit  mille  cinq  cents  francs;  —  Autriche,  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs;  -r  Bade,  trente-deux  mille  cinq  cents  francs;  -r-  Ba- 
vière, cinq  cent  mille  francs;  —  Brème,  cinquante  mille  francs;  —  I>ane- 
marck,  trois  cent  dnqnante  mille  francs  ;  -^  Espagne ,  huit  cent  cinquante 
mille  francs;  —  États  romains ,  deux  cent  .cinquante  mille  francs;  j— Franc- 
fort, trente-cinq  mille  francs;  »  Hambourg,  tm  million  dé  francs;  ^-  Ha^ 
novrç,  cinq  cent  mille  francs;  — Hesse  électorale,  vingt-dnq  mille  francs  ^ 

—  Grsmd  duché  de  Hesse,  y  compris  Oldenbourg,  trois  cent  quarante-huit 
mille  cent  cinquante  francs  ;  -^  Iles  Ioniennes ,  Ile  de  France  et  autres  pays 
sous  la  domination  de  sa  majesté  britannique,  œnt  cinquante  mille  francs;» 
Lubeck,  cent  mille  francs  ;— Mecklenfoourg-Schwerin ,  "vingt-cinq  mille» 
francs;  — Mecklenbourg-Strelitz  ,  dix-Sept  cent  cinquante  francs^;  —  Nas- 
sau, six  mille  francs;  —  Parme,  cinquante  mille  francs;  —  Pays-Bas,  u» 
million  six  cent  cinquante  mille  francs;  —  Portugal,  quarante  milk  neuf 
cents  francs;  —  Prusse,  deux  millions  six  cent  mille  francs;  -^  Reuss ^  trois 
mille  deux  cent  cinquante  francs  ;  —  Sardaigne ,  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs;  —  Saxe,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs;. -4  S&x.ef. 
Gotha,  trente  mille  francs;  —  SaxorMeinungen ,  mille  francs  ;  —  Saxe-Wcy- 
mar ,  neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs;  — •  Schwarshourg,  sept  mille 
cinq  cents  francs  ;  —  Suisse ,  deux  cent  cinquante  mille  francs  ;  —  Toscane, 
deux  cent  vingt-cinq  mille  francs;  ^Wurtemberg,  vingt  mille  francs;  — 
Hanovre,  Brunswick,  Hesse  électorale  et  Prusse,  huit  mille  francs;  — . 
Hesse  électorale  et  Saxe-Weymar,  sept  cents  francs;  —  Grand-duché  de  î 
Hesse  et  Bavière ,  dix  mille  francs;  —  Grand-duché  de  Hesse ,  Bavière,  et 
Prusse ,  quarante  mille  francs  ;  —  Saxe  et  Prusse ,  cent  dix  mille  francs.   .   . 

8.  La  somme  de  douze  millions  quarante  mille  francs  de  rente,  stipulée  par 
l'article  1"  portera  jouissance  du  22  mars  1818.  Elle  sera  déposéeen  tota- 
lité entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux  des  cours  d'Autriche,  delà 
Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  pour  être  ensuite  délivrée  à  qui 
de  droit,  aux  époques  et  dans  les  formes  suivantes  ;  —  1*  Le  1"  de  chaque 
mois ,  le  douzième  de  ce  qui  reviendra  à  chaque  puissance ,  conformément 
à  la  répartition  ci- dessus ,  sera  remis  à  ses  commissaires  à  Paris  ^  ou  aux  dé- 
légués de  ceux-ci,  lesquels  commissaires  ou  délégués  en  disposeront  de  la 
manière  indiquée  ci-après.  —  2*»  Les  gouvernemens  respectifs ,  ou  les  com- 
missions de  liquidation  qu'ils  établiront,  feront  remettre ,  à  la  fin  de  cbaqut 
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mois 9  ans  indi vidas  dont  les  créanees  auront  été  liquidées,  et  qui  désire* 
raient  rester  propriétaires  des  quotités  de  rentes  qui  leur  seront  allouées» 
des  ii^scriptions  du  montant  de  la  somme  cpii  reviendra  à  chaeun  d'eux.  — 
3«  Poiu*  toutes  lesautres  a*éances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes  les  sommes 
qui  ne  serai^t  pas  asses  fortes  pour  pouvoir  en  former  une  inscription  sé- 
parée »  leg  gouvernemens  respectifs  se  chargent  ^e  les  faire  réunir  en  une 
seul^  inscription  coUectiTe ,  dont  ils. ordonneront  la  vente  en  faveur  des  par« 
ties  intéressées,  par  l'entremise  de  leurs  commisssdres  ou  agens  à  Paris.  — 
Le  dépdt  de  la  susdite  rente  de  douze  millions  quarante  mille  francs  aura 
lieu  le  1*'  du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  par  les  cours  d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagfie  et  de 
Prusse  seulement,  attendu  l'éloignement  de  la  cour  de  Russie. 

9.  La  délivrance  desdites  inscripti<ms  aura  lieu  nonobstant  toute  significa- 
tion de  transfert  ou  opposition  au  trésor  royal  de  France. — Néanmcmis,  les 
oppoûtions  et  significations  qui  soirsdent  été  formées,  soit  au  trésor,  soit 
enti?e  les  mains  des  commissaires  liquidateurs,  auront,  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription,  leur,  plein  et  entiet  effet  au  profit  des  tiers  intéressés , 
pourvu  (à  Tégai'd  de  celles  qui  ont  été  inscrites  au  trésor)  que ,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois ,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  la  li$te  en  ait  été  remise  aux  commissaires  des  puissances  res- 
pectives, avec  les  pièces  à  l'appui,  sans  néanmoins  préjudicier  à  la  faculté 
que  doivent  conserver  les  parties  intéressées  d'en  justifier  directement,  en 
produisant  leurs  titres.  —  Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré , 
on  n'aura  plus  égard  aux  oppositions  et  signiBcations  qui  n'auraient  pas  été 
notifiées  aux  commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéressées. 
Il  sera  toutefois  permis  de  former  opposition ,  ou  de  faire  tout  autre  acte 
conservatoire  entre  les  mains  desdits  commissaires  ou  des  gouvernemens 
dont  ils  dépendent.  —  Les  oppositions  dpnt  la  notification  aura  été  faîte  en 
temps  utile ,  seront ,  pour  les  demandes  en  validiDé  ou  en  main-levée ,  por* 
fées  devant  le  tribunal  de  la  partie  saisie. 

10.  Lies  gouvernement  respectifs,  voulant  prendre,  dans  l'intérêt  de  leurl 
sujets^  créanciers  de  la  France,  les  mesures  ies  plus  efficaces  pour  faire 
opérer,  chacun  en  particulier,  la liquidaticm des  créances  et  la  répartition 
des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront  proportiomiellement  droit ,  d'à-» 
près  les  principes  contenus  dans  les  stipulations  du  traité  dur30  mai  1814  et 
de  la  convention  du  20  novembre  181 6  ^  i)  est  convienu  qu'à  cet  effet  le  gou- 
vernement français  fera  remettre  aux  commissaires  desdits  gouvernemens , 
ou  à  leurs  délégués,  les  dos^i^s  contenant  les  pièces  à  l'appui  des  réclama- 
tioas  non  encore  payées ,  et  donnera  en  même  temps  les  ordres  les  jUus  pré- 
cis pour  que  tous  les  renseignemens  et  documens.que  la  vénfication  de  ces 
réclamations  pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis,  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible,  aux  susdits  commissaires,  par  les  différens ministères  et  admi- 
Tiistrationsi — H  est  de  plus  convenu  que,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  payé 
des  à-comptes,  ou  si  le  gouvernement  français  avait  eu  des  imputations  ou 
des  reprises  à  faire  sur  quelques  imes  desdites  réclamations  particulières^ 
ces  à-comptes ,  imputations  et  reprises  seront  exactement  indiqués. 

l't  1  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires  exigeant  quel- 
q\\e$  formalités  particulières,  il  est  convenu  à  cet  égard  ,  — 1«  Que,  pour 
le  paiement  des  militaires  qui  ont  appartenu  à  des  corps  dont  les  conseils 
d'administration  ont  fourni  des  bordereaux  de  liquidation,  il  sufQra  de  pro- 
duire lesdits  bordereaux,  ou  d'ep  rapporter  des  extraits  dûment  certifiés; 
—  2®  Que,  dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  des  corps  n'auraient 
pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation  >  les  dépositaires  des  archives  des- 
XIV.  25 
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dits  corps  derront  fc6nstater  les  sommes  dues  aux  militaii'es  qui  en  amont 
fait  partie,  et  en  dresser  un  bordereau,  dont  ils  attesteront  la  yéfnté; — 
3<*  Que  les  créances  des  officiers  d'état -major  ou  officiers  sans  troupe,  àiaû 
que  ceUes  des  employés  de  Tadministration  militaire,  seront  yérifiées  dans  les 
bureaux  de  la  guerre,  conformément  aux  règles  établies  pour  les  militait'es 
et  employés  français  par  la  circulaire  du  13  décembre  1814,  et  enjoignant 
aux  bordereaux  les  pièces  à  l'appui ,  ou ,  quand  cela  ne  sera  pas  praticable , 
en  en  donnant  communication  aux  x^ommissaires  ou  à  leurs  dél^ués. 

12.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu,  conformément  à  Tar-^ 
ticle  10  ci^lessus,  des  commissaires  nommés  par  le  gouvernement'  français 
serviront  d'intermédiaires  pour  les  communications  avec  les  divers  mini»- 
tères  et  administrations  ;  ce  sera  de  même  par  eux  que  se  fera  la  remise  des 
dossiers  de  pièces  justificatives.  Cette  remise  sera  exactement  cTonstatée,  et  il 
leur  en  sera  donné  acte,  soit  par  émargement,  soit  par  procès-verbal. 

13.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entre  plusieurs  étais, 
et  que  dans  ce  cas  c'est  en  général  l'état  auquel  appartient  la  plus  grande 
partie  du  territoire  qui  s'est  chargé  de  faire  valoir  les  réclamations  commu- 
nes fondées  sur  les  articles  6,  7  et  9  de  la  convention  du  20  novembre  t815, 
il  est  convenu  que  le  gouvernement  qui  aura  fait  la  réclamation  tjraitera, 
pour  le  paiement  des  créances,  les  sujets  de  tous  les  états  intéressés  comme 
jes  siens  propres. — D'une  autre  part ,  comme  «  malgré  cette  division^es  ter- 
ritoires, le  possesseur  principal  a  supporté  la  déduction  de  la  totalité  des 
capitaux  et  intérêts  remboursés,  il  lui  en  sera  tenu  compte  par  les  états 
copartageans ,  proportionnellement  à  la  part  dudit  territoire  que  chacun 
possède,  conformément  aux  principes  posés  dans  les  articles  6  et  7  de  la  ton- 
vention  du  20  novembre  1815.  —  S'il  survient  quelques  difficultés  telative>- 
ment  à  l'exécution  du  présent  article,  elles  seront  réglées  pâft*  une  commis* 
sion  d'arbitrage  formée  suivant  le  mode  et  les  prineipes  indiqués  pafT  TailS- 
cle  8  de  la  susdite  convention. 

14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  hautes  parties  contractan*- 
tes  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

15.  Les  états  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  puissances  signataires,  mais 
dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la  présente  convention,  d'après  le 
concert  préliminait'e  qui  a  eu  lieu  entre  leurs  plénipotentiaires  et  son  excel- 
lence M.  le  duc  ele  Wellington,  réuni  aux  soussignés,  plénipotentiaii'es 
des  cours  signataires  du  traité  du  20  novembre  1815,  sont  invités  à  faire 
remettre  dans  le  même  terme  de  deux  mois  leurs  actes  d'accession. 

Fait  à  Parb,  le  26  avril  1818. — Signé  Richelieu,  le  baron  de  ViifCEitr, 
Charles  Stuart,  J.  comte  de  Goltz,  Pozzo  di  Borgo. 


K»  396.  «15— 20  juin  1818.  =  Convention  conclue  entre  sa  majesté  très 
chrétienne  et  sa  majesté  britannique  (1).  (Vil,  Bull,  ccxxi,  n«  4329.) 
Louis,  ... . — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  sui- 
vante, conclue  entre  nous  et  le  roi  du  rovaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  le  25  avril ,  et  ratifiée  à  Paris ,  le  23  mai  de  la  présente  année, 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. —  Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  britannique,  désirant  écar- 
ter tous  les  obstacles  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent  l'exécution  pleine  et 
entière  de  la  convention  conclue  en  conformité  de  l'article  9  du  traité  da 

^i)  Yojes  la  convenlioa  précédente,  et  letnttes. 
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!2onoveihbre  iSib,  relatiTe  à  Texamen  et  à  la  liquidatibn  des  réclamations 
des  sujets  de  sadite  majesté  britannique  envers  le  gouyemement  français,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, savoir  : — Sa  majesté  très  chrétienne^--'' 
LesienvJrmand'Erhmanueldti  Plessis  Richelieu,  duc  de  Richelieu^  cheva- 
lier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  Tordre  royal  de  la  lé- 
gion-d'honneiir,  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre  Newsky,  Saint- Wladimir 
et  Saint-George  de  Russie, pair  de  France,  son  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  son  ministre  et  secrétaire  d*état  des  affaires  étrangères,  et  prési- 
dent du  conseil  de  ses  ministres; — Et  sa  majesté  britannique, — Le  sieur 
Charles  StUaH,  grand'croix  du  très  honorable  Ordre  du  Bain  et  de  Tancien 
ordre  de  la  Tour  et  TÉpée,  son  conseiller  intime  actuel,  etc.>  etc.,  et  son  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  très  chrétienne  ; 
—  Lesquels,  après  s'être  conununiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  A  l'effet  d'opérer  le  remboursement  et  Textinction  totale  ^  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  des  créances  des  sujets  de  sa  majesté 
britannique  dont  le  paiement  est  réclamé  en  vertu  de  l'article  additionnel 
au  traité  du  30  mai  1814  et  de  la  susdite  convention  du  20  novembre  1815, 
il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1818,  Une  rente  de  trois  millions  de  francs,  représentant 
un  capital  de  soixante  millions. 

2.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les  fonds  créés  en 
vertu  de  l'article  9  de  la  susdite  convention  du  20  novembre  1815,  y  com- 
pris les  intérêts  composés  et  accumulés  dépuis  le  22  mars  1816 ,  reste  égale- 

-  ment  affectée  au  remboursement  des  mêmes  créances.  En  conséquence ,  les 
inscriptions  desdites  rentes  seront  remises  aux  commissaires  liquidateurs  de 
sa  majesté  britannique,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention. 

3.  La  rente  de  trois  millions  de  francs  qui  sera  créée  conformément  à 
l'article  1*'  ci-dessus  sera  divisée  en  douze  inscriptions  de  valeur  égale, 
portant  toutes  jouissance  du  22  mars  1818,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
des  commissaires  de  sa  majesté  bi*itannique  ou  de  ceux  qu'ils  désigneront*, 
et  leur  seront  successivement  remises  de  mois  en  mois ,  à  commencer  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

4.  Lia  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant  toute  signifi- 
cation de  transfert  ou  opposition  faite  au  trésor  royal  de  France,  ou  entre 
Jes  mains  des  commissaires  de  sa  majesté  britannique.  —  La  liste  des  signifir 
cations  et  oppositions  qui  existeraient  au  trésor  royal  sera  néanmoins  re«^ 
mise ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  auxdits  commissaires  de  sa  majesté  britanni-' 
que ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  dater  du  jour  de  Téchange  des  ratifications 
de  la  présente  convention;  et  il  est  convenu  que  le  paiement  des  sommes 
contestées  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  contestations  qui  auraient  donné 
lieu  aulcdites  oppositions  ou  significations ,  aient  été  jugées  par  le  tribunal 
compétent,  qui,  dans  ce  cas,  sera  celui  de  la  partie  saisie.  — Le  terme  de 
rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus  égard  aux  oppositions  et 
significations  qui  n'auraient  pas  été  notifiées  aux  commissaires,  soit  par  le 
trésor ,  soit  par  les  parties  intéressées.  Il  sera  toutefois  permis  de  former  op<* 
position ,  ou  de  faire  tout  autre  acte  conservatoire ,  entre  les  mains  desdits 
ccMXunissaires  du  gouvernement  britannique. 

ô.  Le  gouvernement  britannique  voulant  prendre,  dans  l'intérêt  4e  ses 
sujets  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire  opérer 
Ja  liquidation  des  créances  et  la  répartition  d.es  fonds  auxquels  lesdits  créan- 
ciers auront  proportionnellement  droit,  d'après  le§  principes  contenus  dans 
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j  *  -.i  .1,.  in  mai  IR 14  et  de  la  convention  du  20  novcni^ 
le,  »tipuIaU0M  du  '^.^„^. '°  "^' l*,è*l,TCrnement  français  fera  remet- 
te 1815,. lert  convenu  q»à«t^feUe^TCrne  eontcnant  les 

tre  aux  commissaires  de  sa  majesté  Druanmquc  i«         ,  même 

JTs^h  l'moul  des  rédamatioas  non  encore  payées,  et  donnera  en  même 
f^  w?.S^^s  nk«VrécU  pour  que  tous  les  renseignemens  et  docu- 
^rareîr^^riilSdr^^laiationspouira  rendre  néce«aires, 
ro!::^truJLV;5!Sre%  eoun  délai  possible .  aux  susdxu  comoussa^ 

'-;: trrrrSHlela-CSÏÏrunniquedéiàl^^^  ^. 
1  JiudlLT^f  e^ore  un  cinquième  à  P»yer  ,  seront  soldée»  aux  ecbéan- 
S  ritétéTrécédemmeStfixées.  et  le.  «=«•?<»»•«»« «««t^.*:^ 
^i^T^  la  seLe  autorisation  des  commissaires  de  sa  majesté  btitan- 

"I^L  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  P^fe,  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt.sifanre  sepeut. 
Fait  àP.ris,Iea5aTrili8.8.     _j.^^.  ^^.^^^^ ,  c»a*i*8  SmAnx. 

Article  séparé. 

I!  est  Uea  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre  la  Fiance  et  la 
Gran«-Bmagne  ne  déroge  en  rien  aux  réclamatiom  des  sujets  de  sa  majesté 
JSnniÎTeSées  sur  l'article  additionnel  de  la  '^^^^^'Z.f^^^Z' 
iî^H8«5;relative«entaux  marchandises  anglaises  »'^t'°d"''«*»°^«"'^' 
iLuelles  réclamations  seront  définitivement  '•«gl«^,«=»"/°™f'*"î  *Jl*f: 
n12r  du  susdit  article  additionnel. -Le  présent  article  sépare  aura  la  même 
fo!!^  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  susdite  couventu.n.- 
Ki  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  appose 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fatt  à  Paris,  le  Oi  avril  1818.      ^_  ^^^^„„  ^  c^.^,  sttabt. 

»•  397,  - 17-27  juin  18i8.=ORDonHAHCB  du  roi  qui  autorise  la  femme 
Onrdan,  veuœ  Martin ,  àpoursuiire  devant  les  tribunaux^  le  sieur  Bro- 
^^malZ  delaco^mZde  Carmules ,  département  du  rar,anu. 
son  des  faits  y  énoncés  (1).  (VU,  Bull,  ccxxii,  n»  4376.) 

Louis, -Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;-Vu  le  ménmms 

«driLé  à  notre  préfet  du  département  du  Var ,  par  la  femme  TAérese  Ow^ 
dan.  veuve  Martin,  domiciliée  en  la  commune  de  Camoules,  même  dé- 
ÏÏ^^,  P«  >eq«l  «««  «P»*«  <!««'  "*  2«  septembre  1816,  le  sieur  firo- 
STmafee  de  Croules,  à  U  requête  de  la  femme  Broçuier,  ««?«  Cjer». 
Cpriétaire  de  la  maison  qu'elle  habite,  s'est,  en  son  absence,  introduit 
iUBB  son  domicile,  et  a  fait  transporter  ses  effets  mobiUers  a  »»»«"«; 
ou'dle  n'a  pu,  à  son  retour,  en  récupérer  qu'une  faible  partie,  ter«te  ajrant 
été  dilapidé  ;  et  qn'dle  désire  en  conséquence  être  autorisée  a  PWWwe  le 
tàl^Zquîer,  àraisonde  l'acteillégal  qui  adonné  lieu  à  c«tfedd«pidaton; 
w-Va  la  détend  du  sieur  Jiroy«i<rr,— Vu  l'avU  de  notre  munste  sewéiau» 
d'état  au  département  de  l'intériei»,»  date  du  30  mars  18t8;--Vu  le»  lois 
«u-  la  mise  «a  jugement  des  agens  du  gouvememMitpomrdM  f«»f  «»*«• 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  notMnment,— !•  La  loi  du  l4«Kc«nMe 
.1789  ;  qui  porte ,  artide  61 ,  «  que  les  officiel»  municipattx  ne  peuvent  être 

M  VoTci  k  eoMtitatioii  da  a»  friiMire  »b  8  (i3  aécembre  1799),  «ri.  -fi ,  «>bi!«b««I  U 
wwcB  iagemeiil  dM  ago»  d»  gonwncment,  et  la  aotet  éteaduei  qui  l«ecoiBp.gM«t. 
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«  mis  en  jugement  pour  des  délits  d'administration ,  sans  une  autorisation 
«  firéalabledu  directoire  du  départemental» — 2«  La  loi  du  34  août  ITOO,  qui 
défend,  titre  II,  article  13,  «  aux  juges,  sous  peme  de  forftiiture,  de  citer  de- 
«  Tant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leÉurs  fonction»;  »^3*  La  loi  du 
22  irimaire  an  8 ,  qui  assimile  bvsl  actoMsistrateurs  tous  les  agens  du  gou- 
vernement, et  veut,  article  75,  «  qu'ils  ne  puissent  être  poursuivis,  pour 
«  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
«  d'état;  »-'4«  L'arrêté  du  gouvernement  du  9  pluviôse  aa  10,  qui  a^utorise 
le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  comme  l'ont  été 
ultérieurement  les  autres  directeurs  généraux ,  «  à  traduire  devant  les  tri- 
a  bunaux ,  sans  recourir  au  conseil  d'état,  les  agens  inférieurs  de  leurs  ad- 
a  ministrations  respectives;  »  —  5**  Le  décret  du  9 -août  1806,  portant  que 
«  l'autorisation  préalf^>le  du  gouvernement,  qui  est  néc^saire  pour  toaduire 
«  en  justice  ses  agens ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  magistra!»  chargés 
«  de  la  poursuite  des  délits  Informent  et  recueillent  tous  les  renseignemens 
«  relatif^  aux  délits  commis  par  les  agens  du  gouvernement,  mais  qu'il  ne 
«t  peut  être,  eu  ce  cas  ^  décerné  aucun  mandat,  ni  subi  aucun  interroga- 
«  toire  juridique,  sans  autc^isation  préalable  du  gouvernement;  »  — 6<>  Le 
Gode  pénal ,  articles  127  et  129,  qui|H:ononce  une  amende  a  contre  les  juges 
«  qui  auront,  sans  autorisation  préalable  du  gouvernement,  rendu  des  or- 
«  donnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus 
a  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  »  — Vu  la 
charte  constitutionnelle ,  dont  l'article  68  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Gode  civil 
«  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
«  charte ,  restent  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé  ;  »— 
Vu  toutes  les  pièces  contenues  au  dossiei* ,  —  Notre  conseil  d'état  entendu , 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  La  feàime  Thérèse 
Qurdan,yeu^t  Matîin^  domiciliée  à  Gamoules,  département  du  Var,  est 
autorisée  à  poursuivre  detant  les  trîbiinàux  le  sieur  Broçuier,  maire  de  la- 
dite commiune,  à  raison  des  faits  ci-dessus  énoncés. 


N«  398.  «se  17  juin— 10  juillet  1618.  «s  OàDONitANCE  da  roi  qui  porte  ^  huit 
le  Ttomhre  des  courtiers  d'assurances  maritimes  créés  près  la  bourse  de 
Paris.  (Vli,  BuÛ.  ccxxiii,  n»  4413.) 

N»  39^9.  — 24  juin— 15  juillet  1816.=»  ORDOitNANCE  du  roi  gui  établit  Sur 
les  côtes  d' Afrique  une  croisière  pour  empêcher  la  traite  des  noirs  (1).' 
(Vn,  BuU.  ccxxiv,  n«  4464.) 

Louis,  ...  — Vu  les  différens  actes  par  lesquels  la  France  a  interdit  le 
trafic  connu  sous  le  n(»a%  de  traiêe  des  noirs  ^  et  notamment  notre  ordon- 
nance du  8  janvier  1817  et  la  loi  du  15  avril  1818;  —  Voulant  assurer,  par 
tous  les  nH>yei;is  qui  sont  en  notre  pouvoir,  Tabolition  du  commerce  des 
esclaves  dans  tous  les  pays  de  notre  domination  ;  —  Sur  le  rapport  dç  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Il  sera  entretenu  constamment ,  sur  les 
côtes  de  nos  établissemens  d'Afrique,  une  croisière  de  notre  marine ,  à  l'effet 
de  visiter  tous  bâtimens  français  qui  se  présenteraient  dans  les  parages 
de  nos  possessions  sur  lesdites  côtes ,  et  d'empêcher  toutes  contraventions  à 
notre  ordonnance  du  8  janvier  1817  et  à  la  loi  du  15  avril  1818.    * 

(x)  Voyei ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  da  ri  août  1799,  te  résumé  complet  de 
la  législation  coneeniant  la  traite  des  noirs  j  et  surtout  les  lois  des  1} — 18  ayrii  18  j8  el  aS-— 
s6  avril  1827,  et  Ie$  notes. 
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N*  400.=^!*' — 15  juillet  1818.  c=:  Ordonnance  du  roi  qui  substitue  le  eu» 
reau  des  domines  des  Rousses  à  celui  de  Se^ssel^pour  l'exportation  de» 
omr€iges  d'or  et  d'argent,  (VII,  Bull.  ccxxiY,  n"  4485.) 

N*  401.  «a  1*' — 15  juillet  1818.  =3  Ordonnance  du  roi  concernant  la  ré* 
partition  du  fonds  supplémentaire  accordé  pour  subvenir  au  paiement 
des  pensions  à  la  char§fe  des  caisses  de  retenue,  (VII ,  Bull,  ccxiav» 
n« 44860 

N»  402.  =  !•» — 29  juillet  181 8.  =3  ORDONNANCE  du  roi  portant  que  le  tribunal 
et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  concourront  à  la  formation  du  ta* 
bleau  des  marchandises  que  les  courtiers  peuvent  vendre  (1).  (VU, 
Bull.  ccxxTi ,  n"*  4583.) 

Lorsqu'il  y  aurarlieu  à  faire  quelques  cbangemens  dans  le  tableau  des  es- 
pèces de  marchandises  que  les  courtiers  de  conunerce  à  Paris  peuvent  vendre 
à  la  bourse  et  aux  enchères,  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du 
17  avril  1812 ,  et  l'article  74  de  la  loi  du  15  mai  1818,  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  concourront  à  ces  cbangemens 
dans  le  même  sens  que  l'ordonne,  pour  le  reste  du  royaume ,  l'article  2  du 
décret  précité.  Leurs  avis  seront  soumis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  qui  statuera. 

N*  403.  =8— 15  juillet  1818.a=ORiH)NNANCÊ  du  roi  concernant  le  cumul 

des  pensions  inscrites  au  trésor  royal,  avec  celles  accordées  sur  des 

fonds  de  retenue  (2).  (VII,  Bull,  ccxxiv,  n*  4488.) 

Louis ,  . , .  —  Voulant  fixer  l'application  de  la  loi  du  15  mai  1818  sur  le 
cumul  des  pensions  ;— Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de& 
iinances;— Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  titulaires  de  deux  pensions ,  l'une  sur  le  trésor  et  l'autre  sur 
)a  caisse  de  retenue,  des  ministères  et  administrations ,  ne  seront  plus  obligés 
de  les  faire  réunir  en  une  pension  unique  sur  les  caisses  de  retenue,  et  pour- 
ront en  jouir  distinctement  à  compter  du  !•'  avril  dernier. 

2.  Les  réunions  de  pensions  faites  sur  lesdites  caisses  de  retenue,  en  exé- 
cution de  l'article  15  de  l'ordonnance  du  20  juin  1817,  subsisteront;  les 
pensions  rayées  au  trésor  pour  être  réunies  à  celles  sur  fonds  de  retenue  se- 
ront réinscrites  au  trésor ,  si  la  réunion  n'est  pas  consommée  à  la  date  de 
la  présente. 

3.  Nul  pensionnaire  n'obtiendra  toutefois  la  réinscription  au  trésor, 
qu'en  administr^mt  la  preuve  que  les  services  récompensés  par  la  pension  à 
réinscrire  ne  font  pas  double  emploi  avec  ceux  récompensés  par  la  ijension 
sur  fonds  de  retenue ,  et  qu'ils  ont  fini  avant  que  les  autres  commençassent. 

4.  La  remise  en  activité  d'un  employé  jouissant  d'une  pension  sur  fonds 
de  retenue  fera  cesser  ladite  pension,  tant  qu'il  sera  en  possession  d'un  trai- 
tement aux  frais  de  l'état.  Ses  derniers  services  seront  ajoutés  aux  anciens 
dans  la  liquidation  de  la  pension  nouvelle  à  laquelle  U  aura  droit. 

(i)  Voyez  Pordomiance  do  g — a3  aVril  1819,  art.  k- 

Voyex  aussi  la  loi  du  a8  ventoac  an  9  (19  mars  i8oi),  porUiït  établisçeio^nt  des  Iraune»  de 
ponmerce  et  des  courtiers ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 
{^/Voyer.  la  loi  de  fiances  du  aS— a6  mars  18 17,  art.  a;  et  suit.,  cl  les  noies. 
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N«  404.  «8— 17  juillet  1818.:=Ordonnance  du  rot  qui  règle  le  service  gé» 
r^éral  des  écoles  du  corps  roxdUd^artHlene^  et  les  fonctions  et  attribu'> 
tionsdes  maréckoLUX'de-camp  jcommandant  ces.écoles.  (VU,  Bull.  ccxxYy 
n»  4535.) 

Louis,. . .  — Voulant  régler  le  service  général  des  écoles  de  notre  corps 
l^yal  d'artillerie ,  ainsi  que  les  fonctions  et  attributions  des  maréchaux-de- 
camp  commandons  desdites  écoles; — Sur  la  proposition  de  notre  ministre  se* 
crétaire  d'état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !•'.  Il  sera  employé  pour  le  service  de  l'instruction  ,^dans  chacune 
des  huit  écoles  régimentaires  de  notre  corps  royal  d'artillerie ,  sous  le&  ordres 
du  roaréchal-ilc-camp  commandant  l'école,  —  Un  lieutenant-colonel^  chargé 
du  détail  du  personnel  et  du  matériel  de  ladite  école  ;  -*  Un  professeur  de 
mathématiques  ;  —  Un  répétiteur  de  mathématiques  ;  —  Un  professeur  de 
dessin  ;  —  Deux  gardes  d'artillerie ,  un  de  deuxième  et  l'autre  de  troisième 
classe  ;  le  premier,  chargé  de  la  comptabilité,  des  archives ,  du  mobilier  et 
de  toutes  les  écritures  de  l'école  ;  le  second ,  du  matériel  et  du  polygone  ;  — 
Un  maitre  artificier. 

2.  Le  maréchal-de-camp  commandant  une  école  d*artillerie  aura  la  direc* 
tion  spéciale  de  l'instruction ,  ainsi  que  de  la  partie  du  service  des  troupes 
qui  s'y  ra{q^rte  et  du  matériel  qui  y  est  affecté;  Il  aura  l'inspection  habi- 
tuelle de  tout  le  personnel  et  matériel  de  l'artillerie  exbtant  dans  la  çlaçe 
où  l'école  est  située. 

3.  Ses  rapports  de  service  avec  le  gouverneur  et  le  commandant  (Je  lî^  di? 
vision  militaire  où  l'école  d'artillerie  est  placée ,  seront  les  mêmes  que  ceux, 
qui  sont  ou  seront  déterminés  pour  les  maréchaux-de-caroç ,  inspecteurs 
d'infanterie  ou  de  cavalerie,  en  tournée  d'inspection:  il  jouira  du  rang 
et  des  honneurs  militaires  attribués  aux  mavéchaux-de-camp  inspecteurs 
d'armes. 

4.  Le  maréchal-de  cajnp  commandant  d'école  est ,  pour  tout  le  temps  d^ç 
la  tournée  d'inspection ,  sous  les  ordres  immédiats  de  l'inspecteur  général 
de  l'arme  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'école  dont  il  a  le  com- 
mandement. IX  lui  l'end  ,  en  conséquence ,  tous  les  comptes  et  lui  fournit 
tous  les  renseignemens  nécessaires  sur  le  personnel  et  le  matâiel  soumis  %, 
60A  Qommandement  ou  à  sou  inspection. 

$,  Les  ordres  émanés  de  l'étatonajor  de  la  division  ou  de  la  place ,  con^ 
cernant  le  personnel  et  le  matériel  dé  l'artillerie ,  sont  adressés  c^ectement 
Au^  cbefs  de  corps  ou  au  directeur,  lesquels  sont  tenus  d'en  rendrç  immé- 
diatement-oompte  au  commandant  de  l'école.  —  Les  demandes,  concernant 
le  personnel  ou  le  matériel  d'artillerie,  qui  sont  de  nature  à  être  soiunises 
^ux  états-majprs  de.  la  division  ou  de  la  place,  leur  sont  respectivement 
adressées ,  soit  par  le  commandant  de  l'école ,  soit  par  les  chefs  de  corps 
ou  le  directeur  ^  qui, ,  dans  ce  cas ,  sont  tenus  d'en  rendre  préalablement 
compte  au  commandant  d'école. 

6.  £n  casd'abseujce  du  maréchal-de-camp,  le  commandement  de  l'école  est 
confié  provisoirement  à  l'officier  supérieur  de  troupes  ou  de  l'école  le  plus 
élevé  en  grade ,  et,  à  grade. égal ,  au  plus  ancien ,  sans  que  celui-ci  puisse 
le  remplacer ,  quant  à  l'inspection ,  ni  exciper  de  ce  commandement  provi- 
soire pour  les  rî^ng ,  honneurs  et  préséance. 

7.  Il  continuera  d'être  affecté  à  chaque  école  d'artillerie,  sous  le  titre 
A^ hôtel  4^  V école ,  un  bâtiment  où  seront  réunis  les  salles  et  établissemens 
nécessaires  pour  l'instruction  théorique  des  officiers  de  notre  corps  royal , 
teU  que  salles  de  théorie  et  de  dessin ,  bibliothèque ,  dépôts  de  cartes  et 
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plans ,  cabinet  de  physique  et  de  métaltogie ,  laboratoire  de  chimie  et  salie 
dejnodèksw 

8.  lie  polygone  affecté  à  chacune  des  écoles ,  pour  l'instruction  des  troupes 
de  notre  coi^  i^oyal  de  l'artillerie,  devra  a^oir  assez  d'étendue  pour  four- 
nir, au  besoin,  une  ligne  de  tir  de  douze  cents  mètres  dans  le  sens  de  sa 
longueur,  sur  une  Margeur  tacioyâme  de  six  tfettti  metres.-'Son  emplacement 
sera  tel ,  qu'il  gène  le  moins  possible  le^  oom^unlcàtions  du  pàf& ,  dans  là 
pw'tie.où  il  sera  situé.  —  Il  devra  càntenir  lés  bJftimèns  et  hangars  néces- 
saires pour  mettre  en  sûreté  les  obj^s  d'i^provkiiHmemebt  des  batteries, 
et  pour  loger  le  garde  pendant  la  saison  des  écoles. 

9.  II  sera  formé  dans  chaque  ^eole,  pour  diriger  l'admimslralioii  et  la 
comptabilité  relatives  à  son  service ,  un  conseil  d'administradon  composé 
comme  il  suit ,  savoir  :  —  Le  commandant  d'école ,  présidait  ;  —  Les  colo- 
nels, ou,  en  leur  absence,  les  lieutenans^donels  commandant  les  coi^ 
^^^^«^e  attachés  à  l'école;  —  Le  UeuteBali^colonel  chargé  du  cJétaU  de 
1  école;  —  Un  officier  supérieur  désigné  annuellement  par  l'inspecteur  gé- 
néral. —  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  seront  remplies  par  le  garde  . 
d  artillerie  chargé  de  la  comptabilité.  V 

10.  Le  conseil  se  conformera,  tant  pour  les  opérations  du  conseil  que 
pour  tous  les  détails  de  l'administration  et  de  la  comptobiUtçdu  matériel 
on  des  finances  de  l'école,  aux  règles  et  au  mode  général  de  comptabilité 
du  matériel  de  l'artillerie.  —  Le  sous-intendant  mUi^iire  reièplira,  quant 
a  la  comptabilité  de  l'école,  les  mêmes  fonctions  que  celles  qui  Im  Sont 
attribuées  par  les  réglemens  pour  celle  des  directions. 

11.  Dans  la  vue  d'assurer  l'uniformité  de  l'instruction,  d'étendre  cette 
instruction  à  tous  les  objets  qu'elle  doit  embrasser,  et  d'exciter  l'éàmlation 
des  diverses  troupes  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie ,  il  sera  fait  eh  temps 
de  paix ,  tous  les  quatre  ans ,  et  à  des  époques  plus  nq[^rocfaées,  s'il  est  jagé 
convenable ,  de  grandes  écoles  pratiques  d'artillerie  dans  une  ou  phisieurs 
des  écoles,  où  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  lagâerre  fera  réunir,  à  cet 
effet ,  des  détachemens  plus  ou  moins  considérables  de  troupes  tirées  des 
écoles  le  plus  à  portée.  —  Outre  les  manoraivres  d'artillerie  proprement 
dites,  qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  grandes  écoles  avec  toi»  les  dévelop- 
pemens  dont  elles  sont  susceptibles ,  on  y  exécutera  le  simulacre  complet 
des  travaux  de  l'artillerie  dans  im  si^.  Les  attaques  seront  dirigées  «oit 
contre  un  des  fronts  des  fortifications  de  fa  place,  soit  contre  uu  tracé  du 
front  construit  en  gabionnades  au  polygone. 

12.Les  opérations  des  grandesécolesseront  dirigées  par  l'inspecteur  général 
que  désignera  le  ministre.  Cet  inspecteur  général  en  rendra  à  notre  mteistre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  un  Compte  particulier  et  détaillé,  faisant  cènnal- 
tre  les  corps  ainsi  que  les  oifiders  et  sous-officieis  qui  s'y  ser<»it  distingués. 

N*  405.  ■=  8—29  juillet  1818.  ^  ORDONNANCE  du  roi  relative  au  reccwre- 
ment,  au  profit  du  trésor  roxaly  d'une  somme  de  quarante-^inq  mille 
quatre  cent  vingt-deux  francs  soixante-six  centimes,  montant  du  débet 
du  sieur  Jurdmj ,  ex-receveur  particulier  à  Forcalquier^  département 
des  Basses'Mpes.  (VII,  Bull,  ggxxti,  n«  4584.) 


N«  406.  as  15— 29  juillet  1818.  »oiUD0NNANCB  du  roi  portant  autorisation  ^ 
conformément  à  l'acte  social x  annexé,  de  la  société  anonyme  formée 
mHavre,  sOusle  nomde  compagnie  du  portdu  Havre. (VII, Bull,  ccxxyi, 

»•  4586.) 
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N*  407. ni 5 juillet— 7  août  1818.  «  OR]>ONifAi<(CB  du  roi  concermaU  for^ 
ganisation  du  personnel  et  le  mode  général  de  service  de  V'odmimsini^ 
don  des  poudres  et  salpêtres  (1  ).  (VU,  Bull,  cgxxtii  ,  ii«  4638.) 
Louis^ ....  —Vu^ les  lois ,  arrêtés»  d^orets  et  ordonnances  concernant  le 
service  des  poudres  et  salpêtres  y  notanunent  nos  ovdoBnanees  des  10  no- 
vembre t8l6»  19  novembre  1817  et  2i  Biars  I8i8s  ^  Voulant  asseoir  défini- 
tivement Forganisation  du  personnel  et  le  mode  général  du  service  de  Fad- 
ministnition  des  poudres  et  salpêtres  du  royaume  sur  les  bases  établies  par 
les  susdites  ordonnances ,  et  dont  nous  avons  reconnu  l'utilité;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , — 
I^US  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  «bit  : 

TITRE  I*'. — DisporitioiiB  généralet. 

Art.  1**.  Le  service  des  poudres  et  salpêtres  continue  d'être  régi,  pour  le 
Compte  de  Fétat ,  et  sous  les  ordres  de  notre  ministrç  secrétaire  d'état  att 
départéihentde  la  guerre,  par  des  agens  responsables,  dont  l'admifsion  au 
éervice,  le  nbmbre,  la  qualité,  les  fonctions,  le  traitement  et  l'uniformey 
se  trouvent  réglés  aux  titres  suivans. 

2.  Il  est  dirigé  en  cbef  par  un  des  lieutenans-généraux  de  notre  cor^ 
royal  dé  l'artillerie  en  activité  de  service,  aux  termes  de  notre  ordonnance 
du  19  novembre  1817,  et  souipis^  dans  ces  établissemens  particuliers»  a 
l'inspection  des  lieutenans-généraux  de  là  même  arme  en  tournée. 

'3.  Les  officiers  de  notre  corps  royal  de  Fartillerie  actuellement  attachés 
en  qualité  d'inspecteurs  aux  établissemens  de  fabrication,  pour  en  surveiller 
le  service  sous  le  rapport  de  l'art  et  de  la  police ,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  âO  novembre  1816,  seront  désormais  cbargés  d'exercer  la 
même  surveillance  sur  l'administration  et  la  comptabilité  desdits  établisse^ 
mens. 

4.  II  sera  formé,  près  de  la  direction  |;éAéraI|e,  un  comité  consulta- 
tif, dont  les  travaux  auront  exclusivement  pour  objet  Iç  perfectionnement 

TITRE  II.  —  Distributioo,  clasiement  et  irrondiasemeiit  des  é(aUiitfiMM  dt  k  direetÎMi 
générale  des  poudres. 

5.  Les  établissemens  affectés  au  service  des  poudres  etssMpêtrM  8e  compo* 
seront  de  :  -^La  direction  générale  à  Paris,  trois  commissariats  de  première 
classe ,  treize  commissariats  de  deuxième  classe,  cinq  conmiissariats  de  troi- 
sième classe,  trois  entrepôts  pour  réception  de  salpêtre.  — Le  tableau  joint  à 
la  présente  ordonnance,  sous  la  lettre  A,  déterminé  Pemplacement  et  l'espèce 
de  chaque  établissement»  la  classe  dont  U  fait  partie^  et  l'arrondissement 
de  service  qui  lui  est  confié ,  soit  pour  la  consommation  des  poudres  de 
commerce ,  soit  pour  la  récolte  du  salpêtre  indigène. 

TITRE  m.  T^Pertoinel  eha^é  de  la  gestioa,  et  eôiM  eoniiiUUr. 
«.  Le  personnel  cbargé  de  la  gestion  du  service  se  compose ,  —  D'agens 
administrateurs,  comptables  et  responsables;  —  D'employés  de  diverses 
classes  pomr  les  bureaux  de  la  direction  générale  ;  —  D'ouvriers  de  diverses 
classes  et  professions,  attachés,  à  poste  fixe  ^  au  service  des  établissemens; 
—  De  salpêtriers  eommissionnés  pour  l*exploitation  du  salpêtre  indigène. 

(i)  Vojez  le  décret  dn  i3  septembre^ig  octobre  X79it  concernant  h  fabrication  et  la  vente 
étu  poudres  «t  salpélivs ,  et  les  notes  qui  résument  tons  les  réglemens  iotenrenus  sur  rorgaui< 
satioa  et  )e  service  de  cette  admiimtratioB.  ^ 
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7.  Les  agens  administrateurs  et  copiptables  sont  :  —  Le  directeur  génét^U 
résidant  à  Paris;  —  Vingt-et-un  commissaires  aux  poudres  et  salpêtres,  dont 
trois  de  première  classe,  treize  de  deuxième  classe,  cinq  de  troisième  classe; 

Deux  commissaires  adjoints ,  placés  dans  les  commissariats  à  poudrerie 
et  raffinerie  où  ces  établissemens  se  trouvent  séparés;-^  Deux  élèves  com- 
missau'es,  mis  à  la  suite  des  établissemens  où  ils  peuvent  être  pUrcés  le  plus, 
utilement  pour  le  service  et  pour  leur  instruction  ;  —  Trois  entreposeurs^ 
pour  les  entrepôts  de  réception  de  salpêtres  bruts.  —  Dans  les  places  où  îï 
n  existe  point  d'établissement  des  poudres  et  salpêtres,  le  directeur  générât 
pourra  désigner  des  commissionnaires  pour  être  chargés  des  yentes  de  sal- 
pêtres ,  moyennant  une  remise  sur  leur  produit. 

«.  Les  employés  des  bureaux  de  la  direction  générale  sont  :  —  Un  chef  de 
correspondance,  — Un  chefde  comptabilité,- I^n  trésorier,— Et  le  nombre 
de  sous-chefs,  commis  principaux  et  commis  expéditionnaires.,  déterminé  , 
sur  la  proposition  du  directeur  général ,  par  notre  ipinistre  secrétaire 
a  état  au  département  de  la  guerre,  en  raison  des  besoins  4u  service. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  égalenpient,  sur  la  proposition 
du  directeur  général ,  et  d'après  les  besoins  du  service,  le  nombre  d'ouvriers 
a  employer,  à  poste  fixe,  dans  chaque -établissement,  ainsi  que  celui  des 
salpêtriers  à  commissionner  dans  chaque  arrondisseuient.  11  délivre  les 
commissions  des  salpêtriers. 

10.  Le  comité  consultatif  de  la^  direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 
sera  cwnposé,  — Du  directeuiî  général,  président;,— D'un  membre  de 
1  académie  royale  des  sciences  ;  —  D'un  commissaire  des  poudres  et  salpêtres 
de  première  classe ,  résidant:  4  Paris,  et  spécialement  affecté  aux  travaux 
du  comité.  —  L'inspecteur  de  la  raffinerie  de  I^aris,.et  Ij^  commissaire  de 
première  classe  chargé  du.  service  de  cet  établissement ,  seront  membres 
adjoints  du  comité  consultatif,  et  y  auront  voix  consultative  seuleme^^ 

TITRE  IV.  — Personnel  de  rins^ection. 

11.  Les  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés,  conforméaient 
a  l'article  3  du  titre  I«»,  de  l'inspection  si>éciale  et.  permanente  du  service 
des  établissemens  des  poudres  et  salpêtres,  seront  :  —  Trois  officiers  supé- 
rieurs ,  pour  les  trois  établissemens  de  première  classe  ;  —  Dix-huit  capi- 
taines ,  pour  les  établissemens  de  detutième  ou  de  troisième  classe.  —  Ce 
officiers  continueront  de  faire  partie  du  corps  royal  de  l'artillerie,  et  seront 
choisis  parmi  ceux  qui  composent  l'état-major  de  ce  corps. 

TITRE  V.  —  Admifsion  et  aiunceoient  aui  divers  emplois. 

12.  Le  directeur  général  est  nommé  par  nous,  sur  la  propositiou  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  entre  les  lieutenans 
généraux  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie,  susceptibles,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  présente  ordonnance,  d'être  appelés  à  cet  emploi.  —  Nôtre- 
dit  ministre  soumettra  à  notre  approbation  la  nomination  du  membre  de 
l'académie  royale  des  sciences  qui  devra  faire  partie  du  comité  consultatif. 

13.  Sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  du  directeur  général ,  les  commissaires  des  diverses  classes 
et  adjoints  ci-après  désignés ,  savoir  :  —  Le  commissaire  de  première  classe, 
membre  du  comité  consultatif,  entre  les  commissaires  de  première  et  de 
deuxième  classe;  —  Les  commissaires  de  première  classe,  entre  ceux  de 
deuxième  classe;  —Les  commissaires  de  deuxième  classe  entre  ceux  de  troi- 
sième classe  ;  —Les  commissaires  de  troisième  classe,  entre  les  commissalrcs- 
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adjoints;  —  Les  commissaires-adjoints,  entre  les  élèves  des  pondres  et  sal- 
pêtres. —  Les  élèves  des  poudres  et  salpêtres  sont  tirés  de  l'école  polytéch* 
nique  y  où  on  les  comprendra  désormais  dans  le  nombre  des  élèves  destinés 
au  service  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie.  Pour  être  reçus  élèves  des 
poudres  et  salpêtres ,  ils  seront  tenus  de  satisfaire  aux  examens  prescrits , 
et  de  justifier ,  en  outre ,  de  leur  capacité  à  fournir ,  lorsqu'il  y  aura  lieu , 
les  cautionnemens  exigés  des  commissaires  des  poudres.  —  La  nomination 
aux  emplois  de  commissaires  de  première  et  de  deuxième  classe  aura  lieu , 
pour  moitié ,  à  l'ancienneté,  et  pour  l'autre  moitié,  au  choix  :  les  emplois 
de  conunissaires  de  troisième  classe  «et  de  commissaires-adjoints  seront 
donnés  à  l'ancienneté. 

14.  Sont  également  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général,  les  entreposeurs,  les  chefs  et  employés  des 
bureaux,  ainsi  que  le  trésorier  de  la  direction  générale,  les  salpêtriers. 

15.  Le  directeur  général  nomme  les  ouvriers  à  poste  fixe  dans  les  éta- 
blissemens. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  dési- 
gne, sur  la  présentation  du  comité  central  de  l'artillerie,  les  officiers  supé- 
rieurs et  capitaines  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'inspection 
des  établissemens  de  fabrication: 

17.  Les  chefs  de  bureau,  ainsi  que  le  trésorier  de  la  direction  générale, 
lorsqu'ils  sont  tirés  du  corps  des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres , 
conservent,  dans  ces  fonctions ,  le  rang  et  le  titre  de  commissaire  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

18.  Aucun  agent  comptable  ou  employé ,  aucun  ouvrier  h  poste  fixe  ou 
salpêtrier  de  la  direction  générale,  ne  peut  être  suspendu  ou  destitué  de 
ses  fonctions,  sans  une  décision  spéciale  et  motivée  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre. 

TITRE  VL — Fonctioni  et  rei^nsabilité  des  agent  de  la  direction  générale. 

19.  Le  directeur  général  est  chargé,  sous  les  ordres  immédiats  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  de  la  direction  supé- 
rieure du  service  des  poudres  et  salpêtres,  et  de  tous  les  détails  qui  s'y  rap- 
portent. —  Il  a  toute  autorité  sur  les  agens  de  ce  service ,  ainsi  que  sur  les 
officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'inspection  des  éta- 
blissemens de  fabrication ,  pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  cette  in- 
spection.—Il  propose  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  ou  soumet  à  son  approbation,  conformément  aux  règles  établies  dans 
le  titre  précédent,  tout  avancement  ou  admission  dans  le  personnel  de  la  di- 
rection générale.  —Il  règle,  selon  les  convenances  du  service ,  et  sous  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 
la  destination  spéciale,  tant  des  agens  de  toute  classe  de  la  direction  géné- 
rale, que  des  inspecteurs  particuliers  des  établissemens  de  fabrication.  —  Il 
propose  à  notredit  ministre,  lorsqu'il  y^  a  lieu ,  les  mises  en  jugement  et 
destitutions  que  le  bien  du  service  peut  rendre  nécessaires.  —  Il  forme  les 
budgets  de  recettes  et  dépenses  de  chaque  exercice,  en  fait  vérifier  et  arrêter 
les  comptes,  pour  être  soumis,  dans  les  délais  prescrits,  tant  à  notre  ministre 
de  la  guerre  qu'à  notre  cour  des  comptes.— Il  poursuit  la  rentrée  des  fonds 
dus  par  les  divers  ministères  pour  raison  des  fournitures  à  eux  livrées  par 
la  direction  générale ,  ainsi  que  de  ceux  qui  pourraient  être  dus  par  les 
comptables  ou  par  des  particuliers,  et  règle,  d'après  les  besoins  du  service, 
la  distribution  de  ces  fonds  entre  les  divers  établissemens.— Il  ordonne,  dam 
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les  limites  du  budget  de  la  dk-ection  générale^  tonte  espèce  de  dépenset^d*»» 
cbats  et  de  ventes,  tant  pour  le  service  imm^iat  de  la  £sbricatîon  cpie  pour 
la  récolte  du  salpêtre  indigène  et  le  versement  dans  le  conmteroe  de  la  piûr- 
tie  surabondante  de  cette  récolte.  —  Il  fournit  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  touchant  la  situation  du  service  c^iui 
est  confié  y  tous  les  comptes  et  renseignemens  qui  lui  sont  demandés.  -«-  il 
veille  à  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  réglemenseoncermmt  le  service 
des  poudres  et  salpêtres,  et  propose  toutes  les  améliorations  4|n*U  fuge  con- 
venables au  bien  du  service.— U  préside  le  comité  consultatii—II  n'a  auienn 
maniement  personnel  de  fonds  ni  de  matières  :  sa  gestion  est  purement  d'er> 
dre,  et  sa  responsabilité  morale. 

20.  Les  commissaires  dirigent  et  survdllent,  sous  l'autorité  du  directeur  gé- 
néral, le  service  des  étabJdssemens  confiés  à  leurs  soins^  tant  pour  la  Cibrieat 
tion  que  pour  la  police  et  la  comptabilité.  Ils  donnent  tdus  lesor^es  rdatift 
à  ces  diverses  parties  de  leur  seryice,  et  n'ont  à  en  recevoir  que  du  directeur 
général,  ou  des  inspecteurs  généraux  de  notre  corps  royal  d'artillerie  en  ftour* 
née.—Us  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence  sans  un  congé  du  di- 
recteur général.— Leurs  opérations  seront  soumises  à  l'inspection  et  au  ixm^ 
trôledes  officiers  de  notre  corps  royal  de  rartillerie  résidant  en  qua^é  d'in- 
specteurs près  des  établissemens  de  fabrication.  Aucun  détail  de  service,  polioe 
ou  travail,  ne  pourra  être  exempt  de  la  survdUance  fie  ces  inspecteurs.  — 
Aucun  marché  ne  pourra  être  conclu,  aucune  réception  de  matières  ou  four* 
niture  de  produits,  aucune  recette  ou  dépense  en  deniers,  aucune  qpératioa 
de  comptabilité,  ne  pourront  avoir  lieu  régulièrement  sans  l'intefrentienet 
l'attache  desdits  inspecteurs  ;  aucune  pièce  de  cimiptabil&té  ne  sera  adniise 
sans  leur  vérification  et  leur  i>isa.  Les  commissaires  seront  tenus,  en  consé^^ 
quenoe^  de  leur  fournir  tous  lesrenseignonens  nécessaires  iKmr  les  mettre 
à  même  d'exercer  le  contrôle  qui  leur  est  confié.-^  Un  réglemeM  partions 
lier  fixera  les  rapports  à  établir  entre  les  commissaires  et  les  inspecteurs  des 
établissemens  de  fabrication,  en  conséquence  des  dispositions  du  présent 
article,  et  d'après  le  principe  que  les  premiers,  étant  responsables  et  comp- 
tables, ordonnent  tout,  et  que,  les  seconds  garantissant  au  gouvernement  la 
régularité  du  service  et  de  la  gestion,  leurs  fonctions  leur  donnent  le  droit 
et  leur  imposent  le  devoir  de  tout  surveiller. — Les  commissaires  n'ont  aucune 
subordination  entre  eux.  —  Les  commissaires  sont  responsables  de  la  régu- 
larité du  service  de  leur  établissement,  de  toutes  les  opératioas  de  leur  ges- 
tion et  de  l'emploi  des  matières,  ainsi  que  des  fonds  qui  leur  sont  confiés. 
— Les  cautlonnemens  actuels  des  commissaires  resteront  fixés  sur  le  pied  où 
ils  ont  été  fournis.  Ceux  des  commissaires  nommés  à  l'avenir  seront  de 
quinze  mille  francs ,  pour  les  commissaires  de  première  classe  ;  de  douze 
mille  francs  y  pour  ceux  de  seconde^  et  de  dix  mille  francs,  pour  ceux 
de  troisième  classe. — En  cas  d'explosion  ou  d'incendie  dans  un  établissement 
de  fabrication ,  le  commissaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  suffisamment  justifié  et  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  là  guerre  ait  prononcé  que  l'événement  ne  provient  ni  d'au- 
cune négligence  de  sa  part,  ni  de  désordre  ou  relà<^ement  dans  le  service 
de  son  établissement.  —  Si ,  au  moment  d'une  explosion  ou  incendie ,  le 
commissaire  se  trouve  absent,  sans  permission  ou  motif  de  service,  du  lieu 
où  l'établissement  est  situé,  il  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

21.  Les  commissaires  adjoints  seront  employés  dans  les  commissariats  de 
Bordeaux  et  Toulouse,  et  chargés,  sur  chaque  point,  de  la  gestion  de  la 
raffinerie. — Ils  exerceront  cette  gestion,  dont  un  règlement  particulier  dé* 
terminera  le  mode,  squs  l'autorité  immédiate  des  commissaires  de  ces  arron- 
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dissemens  :  ils  coitipteront  de  clero-à-ma£tre  avec  lesdits  conunUsairei ,  qui 
demeureront  chargés  de  rendre  la  comptabilité  des  raffineries,  et  de  la 
comprendre  dansceUe  de  leurs  commissariats  respecti£5.~Ils  seront  respon* 
sables,  envers  les  mêmes  commissaires  9  de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  re- 
çoivent d'eux  pour  tous  les  détails  dé  service  et  de  comptabilité:  ils  leur 
fburainmt  un  cautionnement  en  immeubles  de  quatre  mille  francs. 

12.  Les  élèvesK»i|MBissaives  sont  à  la  disposition  des  commissaires  dans 
les  établissemens  desquels  ils  se  trouvent  placés»  pour  être  par  eux  em- 
ployés de  la  manière  qui  sera  ji^ée  la  plus  omvenabl^  soit  pour  leur  in- 
steiM^ion^  soit  pour  la  direction  et  la  surveillance  des  détails  du  service. 

23.  Les  entreposeurs,  pour  la  réception  des  salpêtres  bruts,  exercent  leur 
emploi  sous  l'autorité  d^s  commissaires  dans  l'arrondissement  desquels  leur 
entrepôt  se  trouve  situé.  Ils  sont  responsables  de  l'exécution  des  disposi- 
ti<ms  prescrites  par  les  r^lemens  touchant  la  réception  des  salpêtres  bruts, 
ainsi  que  de  cdle  des  ordres  qu'ils  reçoivent  desdits  commissaires ,  tant 
pour  leur  service  que  pour  leur  com{>tabiUté.  —  lis  rendant  leurs  comptes 
aux  mêmes  cmmnissaires,  pour  être  c<Nnpris  par  eux  dans  la  comptabilité 
de  leurs  commissariats  respectifs:  ils  leur  fournissent  un  cautionnement  ea 
immeubles  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

24.  £n  cas  d'incendie  dans  les  établissemens  qui  leur  sont  confiés ,  les 
commissaires-adjoints  et  entreposeurs  seront  soumis  «ux  peines  portées  en 
l'article  20  ci-dessi^  contre  les  commissaires^  pour  les  cas  seniblables. 

25w  Les  chefs  et  employés  des  bureaux  de  la  directiou  générale  sont  à  la 
disposition. du  directeur  général  pour  l'exécutiondles  diverses  parties  de  ser- 
vice dont  ils  se  trouvent  respectivement  chargés,  et  de  la  régulante  des*- 
quelles  ils  sont  ivsponsables  envers  lui.  *>  Le  trésorier  est  particuUmmcait 
responsable  de  la  conservation  des  fonds  qui  lui  sont  confiés,  etée  larégnr 
larité  de  ses  paiemens:  son  eautionn^nent  reste  fixé  à  la  sommç  de  cinquante 
mille  francs. 

26.  Les  omtionnemens  actuellement  consignés  au  trésor  par  les  ag^ns  de 
la  direction  générale  des  poudres  de  qui  il  en  est  exigé,  seront  maôiteans 
dans  l'espèce  de  valeur  où  ils  ont  été  fournis.  Les  cautionnemens  à  fournir 
par  la  suite  au  trésor  le  seront  en  numéraire,  conformément  à  l'article  97 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

27.  liCs  ouvriers  et  employés  subsdtemes  de  diverses  classes^  attachés,  à 
poste  fixe ^  aux  établissemens  de  la  direction  générale,  sont  soumis  aux  coa>- 
missaires  chargés  de  la  direction  de  ces  établissemens,  non  seulement  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  travaux  respectifs ,  mais  encore  pour  leur 
discipline  et  police,  et  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  régularité  du  service  dans 
les  établissemens;  le  tout  sous  la  surveUlance  des  inspecteurs. 

26»  Les  salpêtrierscommissionnés  par  notre  ministre  de  la  guerre  oonti«- 
«iraeront  d'être  chargés,  exclusivement  à  tous  autres  particuliers,  de  la  i^ 
coite  du  salpêtre  indigène ,  aux  clauses  et  conditions  établies  par  les  \oi% 
décrets  et  ordonnances  en  vigueur  sur  cette  matière. 

29.  Le  comité  consultatif  s'occupe  exclusivement  de  recherches ,  expé- 
riences et  objets  relatifs  au  perfectionnement  de  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres.  Le  résultat  de  ses  travaux  est  porté ,  par  le  président,  à  la  con- 
naissance de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 
pour  être  communiqué,  lorsqu^l  y  a  lieu,  au  comité  central  de  notre  corps 
royal  d'artillerie. — lie  comité  consultatif  est  entièrement  étranger  aux  opé- 
rations de  l'administration  et  de  la  comptabilité,  dont  le  directeur^néral 
reste  seul  responsable.  Néanmoins,  le  commissaire  de  première  classe,  mem- 
bre de  ce  comité,  ûnsi  que  les  adjoints,  peuvent,  lorsque  le  directeur  général 
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le  Juge  convenable ,  être  chargés  de  vérifications  ou  opérations  relatives  à 
cette  partie.  —  Un  règlement  particulier  déterminera,  d'une  manière  plus 
spéciale,  les  fonctions  et  le  mode  de  travail  du  comité  consultatif. 

TITRE  Yll.  —  Fonction*  et  responsabilité  des  inspecteurs. 

30.  Les  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'inspection 
spéciale  des  mêmes  établissemens,  résideront  dans  l'intérieur  ou  le  plus  près 
possible  de  ces  établissemens.— Ils  en  surveilleront  le  service,  tant  sous  le 
rapport  de  la  fabrication  que  sous  ceux  de  leur  police  et  comptabilité.  —  Ils 
tiendront  Ja  main  à  la  stricte  exécution  des  lois^  décrets,  ordonnances  et  ré- 
glemens  sur  ces  diverses  parties,  ainsi  qu'à  celle  des  ordres  donnés  par  le  ' 
directeur  général ,  et  requerront,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  y  avoir  lieu, 
les  commissaires  de  s'y  conformer.  —  Ils  indiqueront  aux  commissaires  les 
abus  qu'ils  pourront  remarquer,  ou  les  améliorations  qu'ils  croiront  possi* 
ble  d'apporter,  soit  sous  le  rapport  de  l'économie  des  dépenses  ou  du  per- 
fectionnement des  produits ,  soit  sous  celui  de  l'ordre  et  de  la  police ,  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  du  service  de  l'établissement ,  ainsi  que  les  me- 
sures qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  réprimer  les  abus  ou  obtenir 
les  améliorations  qu'ils  ont  en  vue.  Dans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  fait  droit 
à  leurs  propositions,  ils  en  référeront  au  directeur  général,  qui  prononcera. 
—  Ils  ne  donneront  directement  aucun  ordre  aux  ouvriers  et  employés  su- 
balternes des  établissemens.  —  Ils  concourront  à  la  discussion  et  conclusion 
des  marchés,  prendront  une  connaissance  détaillée  de  la  nature ,  de  l'objet 
et  du  montant  des  recettes  et  dépenses^  des  quantités  et  qualités  des  matières 
de  toute  espèce  reçues  ou  consommées;  entreront  dans  tous  les  détails  de  la 
comptabilité;  vérifieront  et  signeront,  pour  contrôle,  tous  les  comptes,  dont 
aucune  partie  ne  sera  admise  dans  la  justification  de  la  gestion  du  commis- 
sariat, si  elle  n'est  revêtue  de  leur  visa.  —  Ils  exigeront  tous  les  renseigne- 
mens  qu'ils  jugeront  convenables,  et  les  commissaires  seront  tenos  de  leur 
fournir  ces  renseignemens.—Ils  rendront,  tant  au  directeur  général  qu'aux 
inspecteurs  généraux  d'artillerie  en  tournée,  tous  les  comptes  qui  leur  se- 
ront demandés.— Ils  adresseront  régulièrement,  à  la  fin  de  chaque  semestre, 
au  directeur  général  des  poudres ,  un  rapport  détaillé  sur  les  procédés  de 
fabrication  et  les  moyens  de  perfectionnement  qu'ils  jugeront  utiles  au  ser- 
vice. Attx  mêmes  époques,  le  directeur  général  ti^nsmettra  au  comité  cen- 
tral de  notre  corps  royal  d'artil  lerie  une  expédition  des  rapports  d'inspecteurs^ 
avec  les  observations  dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles.  —  Les  inspecteurs 
sont  responsables  de  l'exécution  des  lois,  décrets,  ordonnances ,  r^lemens 
et  ordres  supérieurs  concernant  le  service  de  l'établissement  :  ils  le  sont^  ea 
particulier,  de  la  régularité  et  fidélité  de  toutes  les  opérations  et  pièces  de 
comptabilité  admises  par  eux,  sans  que  cette  responsabilité ,  qui  est  pure- 
ment morale ,  puisse  atténuer  celle  qui  pèse  sur  les  commissaires  pour  les 
mêmes  objets. 

TITRE  YllI.  —  Traiten>ens  et  indemnités. 

31.  Les  traitemens  des  agens  et  employés  principaux  de  la  direction  géné- 
rale des  poudres  seront,  à  l'avenir,  réglés  à  l'année  en  sommes  fixes ,  et 
payés,  chaque  mois,  par  douzième,  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
pré^ute  ordonnance,  sous  la  lettre  B. — Le  traitement  des  ouvriers  et  agens 
subalternes  sera  réglé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre. 

32.  Les  indemnités  de  toute  espèce ,  dues  tant  aux  agens  administrateurs 
et  comptables  qu'aux  membres  du  comité  consultatif  et  aux  officiers  de  notre 
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èorps  rèyal  de  Vartillerie  chargés  de  l^inspection  spéciale  des  établissemens 
des  poudres  et  salpêtres,  seront  réglées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  la  guerre,  en  raison  de  la  position  de  chaque  individu 
ayant  droit  à  des  indemnités,  ainsi  que  de  la  nature  des  circonstances  ou 
fonctions  qui  donnent  lieu  à  ces  indemnités,  et  portées  aux  budgets  annuels 
de  la  direction  générale. 

TITRE  IX.  —  Pendons  àe  retraite. 

33.  Lesagens,  employés  et  ouvriers  àpostejixe  de  tonte  classe  dé  la  di 
rection  générale  des  poudres ,  les  salpétriers  exceptés,  continueront  d'avoir 
droit,  en  raiâon  de  la  retenue  qui  s'exerce  sur  leurs  traitemens  et  après  un 
temps  déterminé  de  service,  à  des  pensions  de  retraite,  dont  le  montant 
sera  fixé,  pour  chacun  d'eux,  en  raison  delà  durée  de  ses  services  et  de  la 
quotité  de  son  traitement,  conformément  aux  régies  actuellement  établies 
et  à  celles  qui  potirront  l'être  ultérieurement  pour  toutes  les  adminis- 
trations. 

TITRE  X.—UniforiDe. 

34.  Lés  commissaires  ;  entreposeurs  et  ouvriers  de  la  direction  générale 
des  poudres  et  salpêtres  continueront  d'être  distingués  par  un  uniforme 
particulier. 

35.  L'uniforme  des  commissaires  et  élèves  est  fixé  comme  il  suit  .-—Habit 
à  la  française,  de  drap  bleu  de  roi ,  et  doublure  bleue  ;  culotte  de  drap  pa« 
reil  à  l'habit;  veste  blanche;  chapeau  français  uni,  avec  une  ganse  retenue 
par  une  torsade  noire;  épée  à  poignée  d'acier.— Les  boutons  seront  recou- 
verts d'une  feuille  dorée,  portant  l'empreinte  d'une  fleur  de  lis ,  entourée 
de  l'inscription.  Poudres  et  salpêtres. —Uhibïi  sera  garni  d'une  broderie  en 
soie  couleur  de  bistre,  de  quatre  centimètres  et  demi  de  largeur,  conforme 
au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  et  appliquée ,  en  raison  des 
grades,  comme  il  .suit:  —  Pour  les  commissaires  de  première ,  deuxième  et 
troisième  classes,  sur  le  collet,  les  poches  et  les  paremens,  avec  addition 
d'une  baguette  simple  de  même  couleur  et  de  cinq  millimètres  de  large  sur 
les  mêmes  parties  et  le  reste  de  l'habit;  —  Pour  les  commissaires-adjoints» 
sur  le  collet  et  les  paremens  seulement,  sans  baguette;  —  Pour  les  élèves^ 
commissaires,  sur  le  collet  seulement,  sans  baguette.  — La  veste  des  commis- 
saires sera  garnie  d'une  broderie  de  soie  blanche  de  trois  centimètres  de 
large  seulement  ;  celle  des  commissaires-adjoints  et  des  élèves  sera  sans 
broderie. 

-  36.  Les  entreposeurs,  maîtres  poudriers  et  maîtres  raffîneurs,  porteront 
l'uniforme  prescrit  en  l'article  précédent,  à  l'exception  des  broderies  et  de 
l'épée,  qui  seront  supprimées,  et  de  la  torsade  noire  du  chapeau ,  qui  sera 
remplacée  par  une  ganse  unie  de  même  couleur. 

37.  Les  ouvriers  à  poste  fixe  des  manufactures  porteront  un  ^abit  veste 
•et  un  pantalon  large  de  drap  bleu,  avec  un  chapeau  rond. 

TITRE  XL  —  Dispositions  transitoires  e^  dWcution. 


38.  Les  commissaires  actuellement  pourvus  d'emplois  qui  se  trouvent  sup- 


tement  fixé  pour  les  commissaires  de  troisième  classe,  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  replacés  dans  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer. 

39.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  retenue  pour  acquitter  la  totalité  des 
pensions  qui  y  sont  affectées,  il  y  sera  pourvu  par  notre  ministre  de  la  guerre. 
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d'après  les  principes  adoptés  pour  les  autres  pensions  de  même  nature  qui 
fc  trouvent  dans  le  même  cas. 

40.  Les  iraitemens  des  agens  et  employas  de  la  direction  générale  des 
poudres,  qui  ont  été  ju^iu'ki  coi»|)gsés  de  $omHles  fixes  et  de  remise»  varia- 
bles dont  la  base  s^  trouve  supprimée  pv  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  25  mars  dernier,  seront  payés,  pour  chaeun  des  dpu«e  «aois  de 
l'exercice  courant,  sur  le  pied  fixé  par  le  tableau  ,B  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

41.  Toute  disposition  de  décrets,  wrêtés  et  ordonnanets  anterienrsy  con- 
traire à  celles  de  la  présente  ordonnance,  est  rapportée. 

(.Suit  le  tableau  A  indiquant  l'espèce  et  V emplacement  des  divers  établis» 
semens  des  poudres  et  salpêtres  y  leur  classement  et  les  arrondissement 
de  service  qui  leur  sont  respectivement  ajfeetés,) 
Tableau  B  indiquant  le  traitement  des  agens  et  employés  de  la  direction  générale  des  poudres. 


GRADES 

ou   GBir&I   D*BlCPLOI. 


Oirectettr-^éral . 


Commissaire  de  i'*   classe ,  membre  du  c( 

consulutif 

/  !'•  classe....-..., 

Gommisbairet  de. . .  {  a"  Hasse 

(3*  daaae , 

Commissaire  adjoiat » 

Élève 

Entreposear  à  réception  de  salpêtre. . . . 

Chef  de  corresponaance 

Chef  de  cosaptàbilité..  .............. 

Trésorier 


TIUITEMEirr 

annuel. 


OBSERVATIONS. 


Touche  sur  lei  fonds 

de  la  guerre  le  traitemeni 

\  d'actinlé  de  son  çrade. 


zo,ooo  f. 
7,aoo 
6,ooo 
5,ooo 
a»8oo 
i,aoo 
i,5oo 
6,6oo 
6,6oo 
6,6oo 


ifo  405.  sas  15  juillet  1816—8  mai  1819.  =s  Ordonnance  du  roi  contenant  ré' 
glement  sur  les  digues  et  dunes  dans  le  département  du  Pas-4e-Calais. 
'    (VH,  Bull.  GGi^xvi,  n«  6361 .) 

Louis, ^ . .  —  Sur  le  rapport  de  natte  ministite  secrétaire  d'état  an  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  les  décrets  des  13  aoàt  et  9  ootobce  1810  pour 
Torganisation  et  la  nomination  des  m^nbres  de  la  conudisâon  churgée  de 
préparer  les  opérations  relatives  au  mode  de  réparation  A  d'entretien  des 
digues  et  dunes  situées  à  l'est  et^  l'oaest  de  Calais^  près  le  Tillage  de 
Sangatte ,  département  du  Pas-de-Galaisç-r^Vu  l'avis  ck  la  coM»iasioo  mSaOt 
des  travaux  publics,  du  29  octobre  1{<12;  ^  Vu  les  délibérations  du  ^ndicat 
nommé  par  le  préfet  dans  l'intérêt  des  propriétaires  intéressés,  lesdites  dé- 
libérations des  4  et  11  janvier  1818;  —  L'avis  de  la  commission  spéciale  du 
29  avril  suivant;  —  Vu  le  plan  visuel  du  territoire  protégé  par  la  digue;  — 
Notre  conseil  d'état,  entendu,  —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  I^.  — Oassificatiott  des  digues  et  dunes. 

Art.  1".  Les  digues  et  dunes  situées  entre  le  cap  Blancy  et  la  limite  du 
département  du  Nord  se  divisent  en  deux  classes.  —  La  première  classe  coo^ 
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Ikrend  «dles  qui,  au  temps  de  lïi  reconquête,  protégeaient  là  terres  alors 
existantes;  —  La  deuxième,  celles  créées  pour  la  défense  des  concessions 
depuis  15^6.  ' 

2.  Lés  digues  de  première  classe  sont  :  —  A  l'ouest  de  Calais,  celle  qui 
s'étend  de  la  digue  Carmin  à  là  pente  de^Blàncy,  appelée  la  digue  de  San- 
gatte;— A  l'est,  1^  esdiguésetduneselitrelafortilicationetlapremièresaline 
Taàf  ;  ^<»  les  clinnés  et  la  lerée  formant  l'ancien  chemin  de  Calais  à  Grave- 
iines;  3«»  le  banc  des-GroseiHes  ;  4*  la  digue  d'Arras. 

3.  Ués  digu^  de  deuxième  classe  se  composent,  — A  l'ouest  de  Calais,  de 
celles  qui  protègent  là  concession  Môi:^on,  et  qui  s'étendent  du  port  à  la 
digue  Carmin^  —  APfôt,  de  celles  formées  pour  la  défnse,  t*  des  quatre 
salines  Taaf;  V"  de  la  saline  Hobdin  ou  BlanqUart  ;  3«  de  la  concession  Và- 
lençai ,  dite  les  Hemmes  ;  4""  enfin  de  là  concession  de  Lannay. 

l'ITRE  n.  —  Mode  de  pourroit-  à  rentretien  dei  digues  anciennes  ou  tie  première  elassc. 

4.  Il  serapourvu  à  l'entretien  dès  digues  anciennes ,  au  moyen  d'une  co- 
tisation sur  tèutes]es  terres  qui,  saDS  Texistence de  ces  digues ,  seraientsub- 
mergées  ou  éprouveraient  un  notable  préjudice.  —  Sont  soumises  à  ladite 
cotisation ,  les  terres  de  toute  nature  sfttiées  entre  la  mer ,  les  nouvelles  sali- 
nes, la  rivière  d'Aa  et  la  ligne  à  laquelle  se  terminent  les  marais  des  pre- 
mière, quatrième  et  cinquième  sections  de  watringues:  pour  la  /acilité 
d'exécution ,  eile  ^erà  perçue  à  l'hectare ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les 
travaux  de  desséchenieiil. 

5.  Elle  sera  assise  en  raison  des  chances  d'inondation,  et  d'après  lès  prô- 
portionls  suivantes  :  —  Les  terres  de  la  quatrième  section  de  vtratringues 
protèges  au  premier  degré  étant  cotisées  en  raison  de  cinq  centimes  l'hec- 
tare, les  terres  des  autres  Sections  ie  seront,  savoir  :  celles  de  la  troisième 
protégées  au  second  degré,  à  quatre  centimes;  celles  des  sections  deux  et 
cinq  et  du  territoire  de  la  première  au  dessous  de  Muldicq  et  du  Mulestrum , 
à  trois  centimes;  enfin  ceftes  du  territoire  de  la  première  au  dessus  desditès 
rivières,  à  deux  centimes.  —  La  taxe,  s'il  y  a  lieu,  sera  augmentée  en  sui- 
vant cette  proportion. 

6.  jEn  considération  de  l'obligation  iinposèe  aux  propriétaires  de  salmes 
par  ^eurs  titres  dé  concession  d'entretenir  leurs  digues,  ils  seront  affranchis 
de  la  cotisation  ordinaire  et  annuelle  des  digues  de  première  classe.  —  En 
ca3  de  dégradations  extraordinaires ,  ils  contribueront  aux  dépense^  de  ré- 
paration, à  moins  qu'ils  n'aient  à  l'intérieur  ime  seconde  ligne  de  digues  en 
bon  état  d'entretien  et  qui  les  isolent  de  la  contrée. 

^l¥îŒ  m» — Compositiou  et  allnbuttons  de  la  commission  syndicale. 

'  7 .  B  sel»  formé  pour  la  conservation  et  i'entretien  îles  digues  et  dunes , 
une  eotupission  syndicale  composée  de  sept  mecabres  nommés  par  le  pré- 
fet ,  et  pris  parmi  les  membres  des  commissions  de  tmtringues ,  savoir  :  deux 
dans  la  troisième  section,  deux  dans  la  quatrième,  et  seulement  un  dans 
chacune  des  trois  autres  sections. 

a.  Les  membtes  aemmés  resteront  en  plaee  le  temps  de  leur  exercice  dans 
les  administrations  de  vratnngiie»;  ils  seront  rééligibles  :  leurs  fonctions 
seront  gratuites. 

9.  Les  membres  de  la  commission  syndicale  éliront  entre  eux  un  prési- 
dent,  un  vice-président,  un  secrétaire.  —  Le  président  sera  charge  du  dépôt 
des  plans,  registres  et  papiers  relatifs  aux  digues  et  dunes. 

10.  Le  président, et,  en  cas  d'empêchement,  le  vice-président,  convoque 

XIV.  26 
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rassemblée  :  leurs  fonctions  et  celles  du  secrétaire  sont  annuâles  ;  ils  peuvent 
être  réélus. 

11.  La  commission  syndicale  est  spécialement  chargée,  — '  !•  De  répartir 
entre  les  intéressés  le  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  pour  l'entre- 
tien ordinaire  et  les  réparations  extraordinaires  des  digues  et  dunes;  — 
2^  D'examiner,  modifier  ou  adopter  les  projets  des  travaux  d'entretien  ;  — 
30  De  proposer  leur  mode  d'exécution ,  soit  par  régie ,  soit  par  adjudication; 
—  4»  De  passer  les  marchés  ou  adjudications;  —  ô»  De  vérifier  les  comptes 
des  perceptions;  —  6»  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux  di- 
gues et  dunes,  lorsqu'elle  sera  consultée  par  l'administration;  —  7»  De  pré» 
senter  au  préfet  une  liste  double ,  sur  laquelle  sera  nommé  un  conducteur , 
mais  cela  seulement  lorsqu'il  y  aura  des  travaux  extraordinaires  à  exécuter 
et  pour  le  temps  que  durera  leur  exécution. 

12.  La  comuMSsion  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres , 
y  compris  le  président  ou  vice-présîdent.  — Dans  le  cas  où  l'assemblée  serait 
composée  de  six  membres,  le  préàdent,  s'il  y  a  partage,  aura  voix  prépon- 
dérante. 

13.  Les  délibérations  de  la  commission  sont  ^umises  à  l'api^obation  du 
préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-pcéfet,  qui  donnera  son  avis. 

TITRE  lY.  -^es  tnTaux  iPentretien ,  de  leur  exécation,  et  da  mode  de  paiemett. 

14.  La  commission  syndicale  dressera  ou  fera  dresser,  s'il  y  a  lieu,  les  projets 
des  travaux  d'entretien  et  de  plantation;  elle  proposera  le  mode  de  leur 
exécution  par  une  délibération  qui  sera  soumise  à  l'acceptation  du  préfet. 

15.  L^exécution  desdits  travaux  aura, lieu,  sous  la  surveillance  de  deux 
commissaires,  par  des  cantonniers,  et,  au  besoin ,  par  des  ouvriers  à  la. 
journée.  —  Il  y  aura  un  cantonnier  pour  la  digue  dé  Sangatte  ;  —  Un  pour 
celle  de  Test ,  s'il  est  jugé  nécessaire.  —  Les  cantonniers  seront  aussi  pré- 
posés à  la  garde  des  digues  et  dunes.  —  Leur  traitement  sera  déterminé  par 
le  préfet ,  sur  la  proposition  de  la  commission  syndicale. 

16.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutés  sur-le-champ  par  l'or- 
dre du  président  ou  vice-président,  assisté  d'un  membre,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  préfet  et  à  la  commission  syndicale. 

17.  Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution  des  travaux,  s'il  le  juge  con- 
venable, après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  entendu  la  cont- 
mission. 

18.  Les  travaux  d'entretien  et  ceux  d'urgence  seront  payés  sur  les  man- 
dats du  président  ou  vice-président,  délivrés  sur  le  certificat  du  commis- 
saire qui  aura  été  désigné  pour  surveiller  l'exécution  des  travaux;  —  Les 
feuilles  d'attachement  constatant  l'état  de  la  dépense  .seront  jointes  aux 
mandats. 

19.  La  commission  procédera ,  au  moins  deux  fois  cha<tue  annéd ,  à  la'  vi- 
site des  digues  et  dunes  et  à  la  réception  des  travaux  d'entretien;  elle  véri- 
fiera les  matériaux  employés. 

20.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte ,  tous  les  ans  ^  de  l'état  des  digues  et 
dunes.  —  Il  pourra ,  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient  portées ,  ordonner  les 
vérifications  et  reconnaissances  nécessaires  par  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  aux  Irais  des  intéressés ,  et  arrêter,  s'il  y  a  lieu ,  les  dispositions 
convenables  pour  assurer  l'exécution  des  travaux,  après  avoir  entendu  la 
comn^ission  syndicale. 

TITRE  Y.  —  Des  InjAva  extraordinaires ,  de  leur  mode  d'exécution ,  et  de  leur  paiement. 

21.  Les  projets  des  travaux  qui  nécessiteront  une  cotisation  extraordi- 
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naire ,  àerpnt  rédigés  par  un  conducteur  spécial,  accepté  par  le  préfet ,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  —  Ces  projets,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux 
neufs  et  autres  que  ceux  de  conservation  et  réparation ,  seront  soumis  à 
Tapprobation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.     ' 

22.  L'exécution  des  travaux  extraordinaires  aura  lieu  sous  la  surveillance 
de  deux  membres  de  la  commission  qu'elle  nommera  à  cet  e^et  ;  elle  sera 
dirigée  par  un  conducteur  spécial ,  nommé  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  11.  —  Les  travaux  seront  adjugés  au  rabais ,  d'après  le  mode 
adopté  pour  les  travaux  de  watringues  ou  de  dessèchement ,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné,  sur  Favis  de  la  commission. 

23.  Les  paiemens  d'à-comptes  seront  bâts  en  vertu  des  mandats  du  prési* 
dent,  délivrés  sur  les  certificats  du  conducteur,  visés  parles  conunissaires 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux. 

24.  Les  paiemens  définitifs  auront  lieu  sur  un  procès-verbal  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  constatant  qu€  les  travaux  ont  été  exécutés 
conformément  aux  projets  approuvés,  et  sur  le  certificat  délivré  par  le 
conducteur,  visé  par  le  président  et  par  les  commissaires  chargés  de  la  sur- 
veillance. 

TITRE  VI.  —  De  la  comptabilité. 

^5.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel ,  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  pour 
subvenir  aux  dépenses  d'entretien  des  digues  et  dunes,  qui  comprennent, 

—  !•  Les  approvisionnemens  de  piquets,  verges  et  fascines;  2»  les  transports 
de  glaise;  3»  les  plantations  d'oyats;  4^  le  traitement  des  cantonniers-gardes; 
5«  les  journées  des  ouvriers  supplémentaires.  —  Les  sommes  qui  n'auront 
pas  été  employées  seront  mises  en  réserve  pour  subvenir  aux  travaux 
d'urgence. 

26.  Chaque  commission  de  watringues  comprendra  dans  son  budget  la 
quote-part  qui  lui  aura  été  assignée ,  d'après  la  répartition  arrêtée  en  con- 
formité de  l'article  ô ,  pour  son  contingent  du  fonds  annuel  d'entretien.  — 
Les  receveurs  desdites  commissions  et  les  commissions  elles-mêmes  ne  pour- 
roHt,  sous  aucun  prétexte,  détourner  les  fonds  affectés  aux  digues  et  dunes. 

—  Lesdits  receveurs  acquitteront  les  mandats  délivrés  conformément  aux 
articles  18 ,  23  et  24. 

37.  En  cas  de  contribution  extraordinaire,  son  recouvrement  aura  lieu , 
seit  au  moyen  d'un  tarif  qui  indiquera  la  somme  à  percevoir  dans  chaque 
section  par  hectare,  soit  par  des  rôles  particuliers,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
le  préfot,  sur  la  demande  de  la  commission  syndicale. 

28.  Ladite  commission  vérifiem  les  comptes  des  receveurs,  les  arrêtera 
provisoirement  et  1^  soumettra  au  préfet ,  pour  être  par  lui  approuvés  dé- 
finitivement, sur  l'avis  du  sous-préfet.  —  La  délibération  approbative  con- 
tiendra la  balance  générale  des  comptes  particuliers  de  l'état  de  situation  de 
l'actif  ou  passif  de  la  commission  syndicale. 

TITRE  VIL — Des  digues  et  daaes  de  denxième  classe,  et  de  leur  mode  d'entretien  par  les 

concessionnaires. 

29.  Les  digues  et  dunes  de  deuxième  classe  sont  entreténues,  réparées 
et  reconstruites  par  les  propriétaires  des  salines  Hemmes  et  concessions 
pour  lesquelles  elles  ont  été  créées ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  par  titres  de 
l'exemption. 

30.  Les  revenus  desdites  salines  et  concessions,  même  la  valeur  du  fonds, 
sont  affectés,  par  privilège,  à  toutes  les  dépenses  d'entreti^en  et  de  recon- 
struction. 

31.  Les  propriétaires  des  salines  protégées  par  des  digues  construites  dans 

26. 
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leur  intérêt ,  formeront  une  société  particulière.  —  Chaque  association  atfta 
un  admii^strateur  nommé  par  les  intéressés.  La  durée  de  ses, fonctions  ser^i 
de  trois  ans.  Il  sera  rééiigible.  —  Ne  seront  néanmoins  admis  à  l'élection 
que  les  propriétaires  possédant  au  moins  dix  hectares.  Les  fermiers  repré- 
senteront leurs  propriétaires,  en  cas  d'absence.  —  Les  administrateurs  de 
toutes  les  salines  se  réuniront  pour  présenter  un  projet  de  règlement  —  Ce 
règlement  sera  approuvé  par  le  préfet  y  après  avoir  pris  i'ayis  de  la  commis- 
sion syndicale. 

32.  Chaque  amiée,  et  toutes  les  fois  cpi'il  sera  nécessaire ,  il  sera ,  par  des 
commissaires  nommés  par  la  commission  syndicale,  procédé  à  la  visite  des 
digues  et  dunes  des  diverses  salines. 

33.  Les  commissaires,  en  présence  de  l'administrateur  de  chaque  saline , 
ou  lui  dûment  appelé,  dresseront  procès- verbal  des  travaux  et  réparaticms 
à  faire  aux  digues  et  dunes. 

34.  Les  travaux  consentis  par  les  administrateurs  seront  immédiatement 
exécutés  à  leur  diligence. 

35.  A  l'égard  de  ceux  contestés ,  il  en  sera  référé  à  la  commission  syndi- 
cale ,  qui  pourra ,  ou  nommer  de  nouveaux  commissaires ,  ou  se  transporter 
sur  les  lieux ,  ou  demander  que  les  vérifications  et  reconnaissances  soient 
faites  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement.  —  Il  sera  statué  parle  préfet,  sur 
les  observations  des  parties  intéressées ,  les  procès- verbaux  et  l'avis  du  sous- 
préfet. 

36.  Dans  le  cas  où  l'administrateur  négligerait  ou  refuserait  d'exécuter  les 
travaux  consentis  ou  ordonnés ,  la  commission  syndicale  fera  procéder  à 
leur  adjudication  au  rabais.  —  En  cas  de  péril  imminent,  elle  le  fera  faire 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  16. 

TITRE  Vm.  —  Police  des  digues  et  dones. 

37.  Les  fouilles  et  les  trous  faitS  par  des  particuliers  dans  le  corps  d'one 
digue  seront  punis,  outre  les  frais  de  réparation,  —  Si  elle  est  en  première 
ligne ,  de  cinq  francs  à  quinze  francs;  —  Si  elle  est  en  Seconde  ligne  ou  troi- 
sième ,  de  deux  francs  à  six  francs. 

38.  Le  passage  des  voitures ,  chevaux  et  autres  bestiaux,  sur  les  digues, 
donnera  lieu  à  une  amende ,  savoir  :  de  trois  francs,  pour  une  voiture;  de 
un  franc,  pour  un  cheval;  de  cinquante  centimes,  pour  une  béte  à  cornes ç 
de  dix  centimes ,  pour  une  béte^  laine. 

39.  Néanmoins ,  comme  de  ces  digues  il  en  est  qui ,  par  la  force  de  leur 
construction,  leur  revêtement  solide,  et  la  pente  presque  imensible  de 
leur  talus  vers  la  mer,  n'ont ,  d'après  l'expérience  d'un^iemi'siècle ,  aucuiie- 

•  ment  souffert  du  pacage  que  leurs  propriétaires  ou  leurs  fermiers  y  ont 
entr^enu  pour  leurs  bétes  à  cornes  et  moutons,  et  qu'interdire  aujour- 
d'hui le  même  pacage  serait  rendre  nulles  de  très  grandes  ^iperficiês  dé 
terrains ,  et  nuire  gratuitement  aux  besoins  de  l'agriculture ,  ledit  pacage 
sur  ces  digues  continuera  d'avoir  lieu  aussi  long-temps  que  durera  l'état  de 
sécurité  qu'elles  présentent  actuellement;  désignation  d'icelles  sera  donnée 
aux  fonctionnaires  chargés  de  leur  garde. 

40.  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite  dans  les  dunes  de  mer ,  et  ce  jus- 
qu'à la  distance  de  cent  toises  de  la  caisse  de  haute  mer.  —Les  fouilles  et 
enlèvemens  de  sable  seront  punis  d'une  amende  de  trois  francs  à  quinze 
francs* 

41.  Il  est  défendu,  sauf  aux  propriétaires  ou  leurs  ayans-droit,  de  cou- 
per ou  arracher  aucune  herbe,  plante,  broussaille ,  sur  les  digues  et  dunes, 
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sous  peine  d*ane  amende  de  trois  francs  à  quinze  francs ,  outre  les  frau  de 
réparation. 

42.  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bestiaux  dans  les  dunes ,  sans  l'auto- 
risation de  la  conuniission  syndicale.— Il  est  interdit  aux  propriétaires  d'y  en- 
tretenir des  lapins. 

43.  Les  contrevenans  seront  punis  d'une  amende  de  trois  francs  par 
cheval  >  deux  francs  par  vache,  un  franc  par  génisse  et  veau,  cinquante 
centimes  par  mouton:  les  lapins  seront  détruits  par  les  gardes-cantonniers. 

44.  Les  digues  intérieures  seront  rétablies  darîs  les  dimensions  qu'elles 
avaient  en  1789. —  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  anticipations  et  déj^rada- 
tions  commises  par  les  riverains.  —  Les  contestations  relatives  aux  antici- 
pations et  dégradations  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture. 

45.  A  l'avenir ,  toute  dégradation  d'une  digue  intérieure  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  francs  à  cinq  Irancs ,  outre  les  frais  de  réparation. 

46.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  seront  constatés  par  les 
gardes-cantonniers ,  les  gardes  champêtres ,  ainsi  que  par  les  ofticiers  de 
police  judiciaire.  —  Celui  qui  aura  constaté  un  délit ,  aura  droit  à  la  moitié 
de  l'amende.  —  Les  contraventions  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

N»  409.  sr=2î — 29  juillet  1818.3=  Ordonnance  du  roi  concernant  la  fixation 
du  droit  à  percevoir ,  jusqu'au  1"  Janvier  1820,  sur  les  soies  grèges  et 
moulinées  importées  en  France,  (VII ,  Bull,  ccxxvi ,  n»  4590.) 

N«  410.  =  22  juillet— 7  août  1818.  =  Ordonnance  du  roi  gui  proroge  jus-^ 
qu'au  !•'  octobre  suivant  le  délai  fixé  par  l'article  ^i  de  la  loi  du  21—23 
avril  1818,  sur  les  douanes  (1).  (VII,  Bull,  ggxxvii,  n"  4630.) 

N»  411. =22  juillet— 22  août.  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa* 
tion ,  conformément  aux  statuts x  annexés  ,  de  la  société  anonyme  formée 
à  Rouen  sous  le  nom  de  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
dans  les  départemens  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure.  (VII,  Bull. 
CGxxix,  n«  4742.)  ,^^___ 

N«  412.=s22  juilkt — ^22  août  18 18.  :« Ordonnance  tiu  roi  qui  règle  la  comr 

position  de^  V  état-major  général  de  l'armée  déterre  (2).  (VII,  Bull. 

Gcxxix,  n»  4743.) 

Louis, — Considérant  qu'après  avoir  réglé  et  déterminé  par  nos  or- 
donnances l'organisation  de  toutes  les  troupes  et  de  tous  les  corps  spéciaux 
qui  composent  notre  armée  de  terre ,  il  importe  aux  intérêts  de  l'état  et  à 
l'économie  de  ses  finances,  au  maintien  de  la  vigueur  et  de  la  considération 
du  commandement ,  de  fixer  invariablement  et  dans  de  justes  proportions 
avec  la  force  de  l'armée,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  la 
composition  du  cadre  de  l'état  -  major  général;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ;— De  l'avis  de  notre 
conseil, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
TITRE  1«' Dispoûdou  générales. 

Art.  !•».  Le  cadre  de  l'état-major  général  de  notre  armée  de  terre  sera 

(i)  Voyez  les  ordonDsnces  des  I9 — a6  décembre  i8x8  et  i6  mai — 7  juin  i8i9^rt.  x***. 
(a)  Yoyes  l'ordonnance  dn  6 — !io.mai  18 18,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  27  juillet-r-i3  août  x835,  qui  a  organisé  en  dernier  lieu  k 
cadre  de  rétat-major  généra]  de  l'armée  sur  de  nouvelles  bases. 
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enmposé ,  pour  les  grades  de  lieutenant-général  et  de  maréchal  -  de  -  camp, 
de  cent  trente  Ueutenans^énéraux  et  de  deux  cent  soixante  maréchaux-de- 
camp. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  nous 
proposera  la  liste  des  officiers  généraux  qui  doiveijLt  faire  partie  du  cadre 
cPorganisatiou  de  Fétat-mapr  général  :  il  y  comprendra ,  sauf  Texception 
exprimée  dans  l'article  ci-après,— 1<»  Les  généraux  actuellement  en  activité 
de  serrice  dans  les  divisions  militaires  territoriales;  —  2«  Les  généraux  em- 
ployés dans  les  corps  de  notre  maison  militaire  et  dans  notre  garde  royale; 
—3»  Les  généraux  des  corps  spéciaux  de  Tétat-maior,  de  l'artillerie,  du 
génie  et  de  la  gendarmerie  ;^  —  ¥  Les  généraux  employés  ou  désignés  pour 
les  inspections  générales  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

3.  Les  officiers  généraux  qui,  ayant  ^té  désignés  pour  la  retraite  par  notre 
ordonnance  du  !•'  août  iai5,  ont  été,  depuis  cette  époque,  momentané* 
ment  employés,  et  qui  se  trouvent  actuellement  âgés  de  plus  de  cinquante- 
cinq  ans,  ne  feront  point  partie  du  cadre  d'organisation;  ils  recevront  la 
pension  de  retraite  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  qui  est  déterminée  par  notre 
«>rdonnahce  du  1"  août  1815.— Toutefois,  ceux  desdits  généraux  qui  occu- 
pent des  emplois  dans  notre  maison  militaire,  ou  d^aides-de-camp  près  les 
princes  de  notre  famille  et  de  notre  sang,  ou  qui  ont  obtenu  des  emplois  de 
gouverneurs  des  divisions  militaires ,  peuvent  conserver  lesdits  emplois  sans 
faire  partie  du  cadre  d'organisation  de  l'état-major  général. 

4.  Les  officiers  généraux  actueUement  en  non-activité  de  service,  et  qpii 
ne  sont  pas  susceptibles  d'obtenir  leur  pension  de  retraite  d'après  notre 
ordonnance  du  20  mai  dernier,  concourront ,  par  ordre  d'ancienneté  de 
services  réels  et  effectifs  dans  le  grade  dont  il$  sont  pourvus ,  à  compléter 
le  cadre  d'organisation  de  l'état-major  général. 

6.  En  temps  de  paix,  quatre-vingts  lieutenans-généraux  et  cent  soixante 
maréchaux-de-camp  serofat  employés  en  activité. 

6.  Les  officiers  généraux  n'auront  droit  à  la  solde  d'activité  de  leurs  grades,, 
avec  les  indenmités  de  fourrages  et  de  logement,  que  lorsqu'ils  auront  reçu 
des  lettres  de  service  désignant  l'emploi  d'activité  qu'ils  auront  à  remplir. 

7.  Les  officiers  généraux  faisant  partie  du  cadre  d'organisation  de  l'état- 
major  général ,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  le  tableau  d'activité  de  ser- 
vice, ou  qui  ne  seront  pas  pourvus  d'emplois  titulaires,  soit  comme  gouver- 
neurs des  divisions  utilitaires,  soit  dans  notre  maison  militaire,  ou  en 
qualité  d'aides-de-camp  près  la  personne  des  princes  de  notre  famille  et  de 
notre  sang,  seront  désignéscomme  généraux  disponibles  pour  le  service  éven- 
tuel de  paix  ou  de  guerre  et  pour  celui  des  vétérans,  et  auront  droit  à  la 
solde  de  leur  grade ,  mais  saps  aucun  accessoire  et  sans  aucune  indenmité 
de  fourrages  et  de  logement. 

8.  Les  officiers  généraux  qui  quitteront  le  service  d'activité  rentreront 
de  droit  dans  le  nombre  des  officiers  généraux  disponibles,  et  continueront 
de  faire  partie  du  cadre  d'^organisation ,  à  moins  qu'en  quittant  le  service 
d'activité  ils  ne  soient  admis  à  la  pension  de  retraite. 

TITRE  ir.  —  Dispositions  trinsitoireff. 

9.  Le  nombre  actuel  des  officiers  généraux  étant  plus  considérable  que 
celui  du  cadre  d'organisation  de  l'état-major  général  fixé  par  la  présente  or- 
donnance, il  ne  sera  point  fait  de  promotion  de  maréchaux-de-camp  et  de 
lieutenanspgénéraux  jusqu'au  1*' janvier  lft21. 

10.  Tous  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer  d'ici  au  !•»  janvier  182 1  dans 
le  cadre  de  l'état-major  général ,  seront  successivement  donnés  aux  officiers 
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généraux  laissés  en  non>  activité  de  service,  suivant  leur  ancienneté  aléser» 
vices  réels  et  effectifs,  conformément  à  la  disposition  prescrite  par  l^article4 
du  titre  !•'  de  la  présente  ordonnance. 

11.  Les  vacances  qui  aufont  lieu  depuis  le  !•■  janvier  1821  jusqu'au  30  dé- 
cembre 1825  seront  remplies  moitié  par  les  promotions  qui  pourront 
avoir  lieu,  et  l'autre  moitié  au  choix  parmi  les  officiers  généraux  en  non- 
activité  de  service. 

12.  A  dater  du  !•*  janvier  1826,  tous  les  emplois  d'officier  général  qui 
viendront  à  vaquer  dans  le  cadre  d'organisation  de  l'état-major  général  de 
l'armée  seront  donnés  aux  officiers  du  grade  immédiatement  inférieur; 
et  lorsque  l'emploi  vacant  appartiendra  à  une  arme  spéciale ,  il  ne  pourra 
être  donné  qu'à  un  officier  de  cette  arme.  —  En  aucun  cas,  le  complet  ci- 
dessus  fixé  de  cent  trente  lieutenans-généraux  et  de  deux  cent  soixante 
maréchaux-de-camp.ne  pourra  être  dépassé. 

13.  Les  officiers  généraux  qui  jouissent  actuellement  de  la  solde  de  non 
activité  sur  les  fonds  affectés. spécialement  à  cette  dépense,  et  qui  seront 
portés  comme  disponibles  dans  le  cadre  de  l'état-major  général,  continue- 
ront de  jouir  de  ce  traitement  jusqu'au  !•»  janvier  1819,  époque  à  laquelle 
ils  auront  droit  au  traitement  fixé  par  l'article  7,  titre  I"  de  la  présente 
ordonnance.  , 

N«  413.  =  22  juillet— 27  août  1818.  =  ordonnance  du  roi  portant  autorisa^ 
tien ,  conformément  éutx  statuts  y  annexés  y  de  la  compagnie  anonyme- 
d* assurances  provisoirement  constituée  dans  la  ville  de  Bordeaux  (1). 
(VII,  Bull,  ccxxx,  n»  4754.) 


N»  414. =29  juillet— 13  août  181 8.  =  Ordonnance  du  roi  portant  rectifica- 
tion d'une  erreur  commise  dans  celle  du  20  mai-^ejuin  1818,  relative  à  la< 
délivrance  et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers. 
de  la  France  résidant  en  pays  étranger,  (Vil,  Bull.  CGXXrViii^  n<»  4679.) 
Louis,. . . .  — Vu  notre  ordonnance  du  20  mai  1818,  modificative  de  celle 
du  30  juin  1814,  concernant  la  délivrance  et  la  légalisation  des  certificats  de^ 
vie  d«s  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  à  l'étranger  ;  —  Considérant 
qu'on  y  a  désigné  par  erreur  le  royaume  actuel  de  Pologne  sous  la  déno- 
mination de  ^andrduché  de  Varsovie ,  et  que  cette  erreur  pourrait  donner 
lieu  à  des  méprises  susceptibles  d'occasioner,  dans  la  légalisation  des  certi- 
ficats de  vie,  des  irrégularités  qui,  contrairement  à  notre  intention j  retarde- 
raient lé  paiement  de  quelques  rentiers  viagers  ;  —Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous^vons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  —  Les  dispositions  autorisées  par  notre  ordonnance  du  20  mai 
•dernier,  relativement  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers 
viagers  de  la  France  résidant  à  l'étranger,  et  dont  l'application  ne  doit  con- 
cerner que  IfToyaume  actuel  de  Pologne,  qui  y  est  désigné  par  erreur  sous 
la  dénomination  de  grand-duché  de  Varsovie  ^  ne  sont  pas  applicables  aux 
parties  de  l'ancien  ducbé  de  Varsovie  api)artenant  aujourd'hui  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse.— En  conséquence,  les  rentiers  viagers  de  la  France  résidant 
dans  '  les  parties  de  l'anciea  duché  de  Varsovie  qui  n'ont  pas  été  réunies  au 
royauihe  actuel  de  Pologne,  se  conformeront,  pour  la  légalisation  de  leurs 
certificats  de  vie ,  aux  formalités  prescrites  par  notre  ordonnance  du  30  juin 

(i)  Vofcx  Tordonnance  du  28  avril— 27  mai  1820,  q»i  a  autorisé  la  formation  d'une  nouvelle 
•otn{<«gQJe  d'assurancci. 
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t8i4yaiiiii  qu'elle»  ont  été  modifiées  d'ailleiiro  pur  ^article  l«»  de  celle  du 
90  mai  de  cetleannée. 


N*  41 5.  an  ^9  jtriHet— 13  août  1818.  ^ORDOivif  aivce  du  roi  portant  réjglemevH 

pour  le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la  France  et  le  roytmme  des 

^ays^Bas.  (VH,  Bail,  cgxxtiii,  n«  4681 .) 

Lonis, —  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  M^^\  celle  du 

14  floréal  an  10  (4mai  1 802),  et  Tarticle  20  du  titre  V  de  celle  du  24  ayrîl  1 806^ 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres 
de  France;— Yu  aussi  les  consentions  conclues  et  signées  à  Paris,  le  12  sep- 
tembre 1817,  entre  l'office  général  des  postes  de  France  et  l'office  général 
des  postes  des  Payfr>)^s  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état 
des  finanees ,  —  Nous  a^ons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  !•»  jour  d'octobre  1818,  le  public  de  France  sera  dé- 
sormais libre  d'affîranchir  ou  de  ne  point  affranchir  |usqu'à  destination  ses 
lettres  et  paquets  pour  le  royaume  des  Pays-Bas. 

2.  li'afli'ancbissement  sera  cependant  obligatoire  pour  les  lettres  ou  pa> 
quets  chargés  ou  recommandés. — Il  sera  pareillement  indispensable  d'affran- 
chir les  gazettes  et  journaux  ainsi  que  les  catalogue^ ,  les  prospectus,  les 
imprima  et  les  liyres  en  feuilles  ou  brochés  ;  *-  Le  tout  jusqu'à  destination 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

3.  L'affranchissement  libre  ou  volontaire  des  lettres  et  paquets  de  tous, 
les  départemens  du  royaume  de  France  pour  toute  l'étendue  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  sera  perçu  d'après  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les 
taxes  des  correspondances  firançaises,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  dessous 
de  six  grammes,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France,  et  depuis  cette 
extrême  frontière  jusqu^à  destination  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  d'a- 
près les  taaes  du  tarif  des  postes  de  ce  royaume  converties  en  décimes ,  et 
d'après  les  progressions  de  ce  tarif,  qui  sont  les  mêmes  que  celles  du  tarif 
des  postes  de  France  ;  et  proportionnellement  au  poids  des  lettres  et  paquets 
qui  pèseront  six  grammes  et  au  dessus ,  à  raison  (k  leur  poids ,  selon  les 
progressions  de  l'un  et  de  l'autre  tarif; 

'  4.  L'affranchissement  libre  ou  volontaire  des  échantillons  de  marchandises^ 
pourvu  que  les  paquets  soient  présentée  soiis  Iiandes ,  ou  d'une  manière  in- 
dicative de  leur  contenu ,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe.des  deux  tarifs  ;. 
le  prix  n'en  sera  cependant  jamais  au  deÉsqus  du  prix  réglé  pour  une  lettre 
simple  ^  les  tarifs  réuhii  des  deux  offices. 

5.  L'afôtmclnssement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  chai^  ou  recom» 
mandés  sera  perçu  d'avance  au  double  des  taxes  fixées  ]^r  lés  tariCs  de 
France  et  des  Pays-Bas  pour  les  affranchissemens  ordinaires  dont  il  est 
question  dans  l'article  3^  cî-déssus ,  jusqu'à  destination  dans  les  Pays-Bas. 

8.  L'affranchissement  aiisd  obligatoire  des  gazettes  et  journaux,  àitiû  que 
des  catalogues,  des  prospectus,  des  imprimés  et  dés  livres  en  ffuilles  o^ 
brochés,  sera  pareàfément  perçu  d^avance,  savoir  :  pour  les  ga^jettes  et 


deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marehandises,  les  gazettes  et 
jfHirnaux,  ainsi  que  tous  autres  ouvrages  de  librairie,  affranchis,  lesims 
volontairement,  et  les  autres  obligatoirement,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  des  Pays-Bas,  pour  toute  l'étendue  du  royaume  de  France,  lusqu'à 
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destination ,  seront  distribués  à  leurs  adcesses,  sans  ^'il  ppisse  être  exigé 
aucun  prix  déport. 

a.  Les  correspondances  nonaffrandùes  des  villes  et  endroits  du  premiet 
rayon  de  Toffic^  des  Pays-Bas,  et  timbrées  L.  P.  B.  1.  R.,  pour  les  bureaux 
d'échange  français ,  soit  de  Dunkerque»  soit  de  Lille,  soit  de  Valenciennes , 
soit  de  Givet,  soit  de  Sedan  ou  de  Tbionville,  seront  taxées  à  raison  ^e 
quatre  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  desséus  de  six  grammes; 
et  les  lettres  ou  xmquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taJLés 
proportionnellement  à  ce  prix ,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes 
de  France. 

'  9.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  cpnipris  dans  le  deuxième 
rayon  de  Torfice  des  Pays-Bas,  sous  le  timbre  L.  P.  B.  %  R.,  ainsi  que  celles 
d'Angleterre  qui,  timbrées  A.  T.  P.  B.,  seraient  par  mégarde  dirigées  par 
les  Pays-Bas  pour  les  six  bureaux  frontières  de  poste  fi^ançaise  susnommés, 
devront  être  taxées  à  raison  de  six  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  des- 
sous de  six  giammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et 
au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  leur  poids,  d'après  les 
,  progressions  du  tarif  français. 

10.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  dû  troisième  rayon  des 
Pays-Bas,  et  timbrées  L.  P.  B.  3.  R.,  pour  les  six  bureaux  d'échange  de  la 
frontière  française  désignés  dans  l'article  8  de  la  présente  ordonnance,  se-r 
ront  taxées  pour  ces  villes  de  leur  entrée  dans  le  royaume,  à  raison  de 
.sept  décimes  par  lettre  d^un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettre- 
ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taxés  proportion- 
nellement à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  françaises. 

11.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  quatrième  rayon  des 
Pays-Bas,  timbrées  L.  P.  B.  4.  R.,  pour  les  six  bureanx  d'échange  français 
susnientionnés,  seront  taxées  à  raison  de  huit  décimes  par  lettre  d'un  poids 
^u  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  prc^gressions 
du  tarif  des  postes  de  France. 

12.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  circonscrits  dans  le  cin- 
quième rayon  de  l'office  des  P^s-Bas,  sous  le  timbre  L.  P.  B.  5.  R.,  pour 
lesl>urei(ux  d'échange  prénommés  de  la  frontière  fr3nçaise,y  seront  taxées 
à  raison  à^  neuf  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de.  six  grammes; 
et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  granun,es,  et  au  dessus  seront  taxes 
proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  les  progressions  du  tarif  françaiSf 

13.  Les  lettres  et  paquets  des  cinq  rayons  de  Toffice  des  Pays-Bas,  ainsi 
que  les  lettres  et  paquets  d'Angleterre,  sous  le  timbre  A.  T.  P.  B.,  qui  se- 
ront réexpédiées  des  six  bureaux  d'échange  français  dénommés  dans  l'arti- 
cle 8  de  la  présente  ordonnance  pour  toutes  autres  destinations  en  France, 
seront  taxés,  d'après  leur  timbre ,  du  prix  fixé  pour  celui  de  ces  six  bureaux 
par  lequel  ils  seront  entrés;  plus,  du  port  dû ,  selon  le  tarif  français ,  de- 
puis l'un  ou  l'autre  de  ces  points  jusqu'à  ceuxdç  leur  distribution. 

1 4.  Les  échantillons  dç  marchandises  venant  des  Pays-Bas  ou  de  l'étranger 
par  ce  royaume,  pourvu  que  les  paquets  en  soient  mis  sous  bandes,  ou  d'une 
manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  sercmt  taxés  qu'mi  tier^des  prix  fixés 
pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des  rayons  des  Pays-Bas  d'où  ils  auront 
été  expédiés ,  ou  par  lequel  ils  seront  entrés  pour  passer  en  France  ;  cepen- 
dant le  prix  de  port  n*en  sera  jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre  simple. 

15.  Les  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,, 
les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés ,  qui  parviendront  de 
rétranger,  non  affranchis  et  sous  bandes,  par  la  voie  des  postes  de  l'oflice 
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des  Pays-Bas,  en  France,  seront  taxés  pour  tonte  l'étendue  du  royaume, 
savoir  :  les  deux  premières  espèces  de  ce^  ouvrages ,  à  raison  de  huit 
,  centimes  y  et  toutes  les  autres,  à  raison  de  dix  centimes^  par  feuille  d'im- 
pression ;  et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  prix,  par  demi- 
feuille  ou  par  quart  de  feuille. 

N*  416.  as  29  juillet— 22  août  1818.  =  ORDONNANCE  du  roi  porUiM  que  les 
fours  à  plâtre,  et  à  chaux  cessent  d'être  compris  dans  la  première  classe 
des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in* 
commode {i),  (VII,  Bull,  cgxxtx,  n»  4744.) 

Louis ,. . .  —  Sur  le  rapport  dfe  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;— Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  relatif  aux  manu- 
factures et  ateliers  qui  répandent  ime  odeur  insalubre  ou  incommode,  — 
Notre  ordonnance  dt»  1 4  janvier  1815,  sur  le  même  objet,  et  la  nomenclature, 
divisée  en  trois  classes,  qui  s'y  trouve  annexée  ;— Voulant  accorder,  pour  la 
formation  et  le  déplacement  de  celles  desdites  fabriques  dont  l'exploitation 
présente  le  moins  d'inconvéniens ,  les  facilités  que  nous  a  paru  réclamer 
l'intérêt  de  l'industrie;— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^  Art.  !•'.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  les  fours  • 
à  plâtre  et  les  fours  à  chaux  permanens  cessent  d'être  compris  dans  la  pre- 
mière classe  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
ou  incommode. 

2.  Ces  mêmes  fours  feront  désormais  partie  des  établissemens  de  deuxième 
classe;  leur  création,  en  conséquence,  ou  leur  dét>1acement  ne  seront  sou- 
mis qu'aux  formalités  prescrites  par  l'article  7  du  décret  du  15  octobre  1810. 

3.  Toutes  l^s  permissions  concernant  des  établissemens  de  la  nature  dont 
il  s'agit,  provisoirement  accordées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  depuis  le  !•'  janvier  1816,  par  suite  d'instructions  rendues  en 
conformité  des  articles  3,  4  et  5  du  décret  du  15  octobre  1810,  sont  etde- 
meurent  confirmées. 

N»  417.  sa  29  juillet— 3  septembre  1818.=^Omi>ONNANCE  du  rot portantauto^ 
risation,  conformément  aux  statuts  x  annexés,  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  (2). 
(VII,  Bull.  €cxxxii ,  n»  4813.) 

'  Louis ,,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  'de  l'inté- 

(i)^  Toje»  le  décret  du  i5  octobre  i8xo,  concernant  les  établissemens  insalubres  et  incom- 
inodes ,  et  les  notes  étendues  oui  raccompagnent. 

(2)  Tojez  Tôrdonnance  du  9§  aTril— la  juin  i8a3,  et  celle  du  3o  décembre  1819 — »4  férrier 
i8c{o,  qui  contiennent  des  modifications  aux  statuts  de  cette  caisse. 

Vojez  aussi  l'ordonnance  du  3o  octobre — 16  novembre  182a,  qui  autorise  la  caisse  d'épargnes 
de  Paris  à  faire  transférer  ses  inscriptions  au  nom  dea  propriétaires  des  dép6ts  faits  dans  ses 
caisses ,  et  accorde  la  même  autorisation  aux  autres  caisses  dfe  cette  nature  établies  dans  les  dé- 
partemens;  celle  du  14  mai — i*"  juin  1826,  qui  autorise  les  caisses  d'épargnes  à  opérer  en 
masse,  chaque  semaine,  l'achat  des  rentes  auxquelles  les  déposans  ont  droit;  celle  du  3 — 18 
juin  1829,  portant  des  dispositions  relatiTcs  aux  fonds  que  ces  caisses  sont  admises  à  pbcer  ea 
compte  courant  au  trésor  royal;  celle  du  6  juillet — i*'  août  i833,  qui  modifie  la  précédente; 
la  loi  du  5 — 9  juin  i835,  qui  contient  des  dispositions  générales  sur  l'organisation  et  les  opé*^ 
rations  des  caisses  d'épargnes  ;  et  celle  du  3i  mars — 2  avril  1837,  portant  que  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sera  chargée ,  à  l'avenir,  de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la  garantie  du 
trésor  public,  les  fonds  que  les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  ont  été  admises,  par  la  loi 
do  5  juin,  à  placer  en  compte  courant  au  trésor. 

Des  ordonnances  particulières  ont  créé  des  caisses  d'épargnes  dans  un  grand  nombre  de  villes.. 
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rieur;  — Quelques  personnes  animées  par  une  intention bienfoisante  nous 
ayant  demandé  d'être  autorisées  à  ouvrir  une  eaisse  d'épargnes  et  de  pré-^ 
voyance,  qui  sera  exclusivement  consacrée  à  recevoir  les  économies  jour- 
nalières que  ïcs  particuliers  voudront  y  verser,  et  qui  seront  placées  im- 
médiatement dans  les  fonds  publics,  dont  les  produits  seront  ménagés  de 
manière  à  procurer,  par  une  acciuBulation  d'intérêts  comptés  de  mois  en 
mois,  l'accroissement  du  capitid  au  profit  de  chaque  propriétaire,  jusqu'à 
ce  que  sa  créance  se  trouve  convertie  en  une  inscription,  en  sa  faveur,  de 
cinquante  francs  de  rente  perpétuelle  ,  sur  le  grand-livre  de  la.dette  pu- 
blique ;  —  Les  souscripteurs  présentant ,  pour  la  première  garantie  des  dé- 
|K>sitaires,  une  mise  de  fonds  de  mille  francs  de  rente  perpétuelle ,  dont  ils 
font  gratuitement  l'abandon  au  profit  de  l'établissement,  et  ayant  invité  les 
personnes  bienfaisantes  à  suivre  leur  exemple  ;— La  compagnie  royale  d'as- 
surances, à  laquelle  appartiennent  les  premiers-  fondateurs,  offrant  de 
fournir  gratuitement  le  local  des  bureaux  de  la  caisse  ;  *-  Les  souscripteurs, 
pour  assurer  d'autant  mieux  la  confiance ,  ayant  voulu  que  leur  association 
fût  soumise  aux  formes  des  sociétés  anonymes  commerciales ,  quoique  toute 
idée  de  profit  pour  eux  en  soit  écartée  ;  —  El  ce  projet  nous  ayant  paru  réu- 
nir le  double  mérite  d'encourager  leparticulier  à  l'économie ,  en  lui  rendant 
utiles  pour  l'avenir  ses  mcHudres  épargnes ,  et  de  mettre  à  la  portée  de  tous 
les  avantages  que  le  taux  de  l'intérêt  dans  la  dette  nationale  offre  aux  capi- 
talistes ;  —Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars  1809 ,  —Le  décret  du  1 8  no- 
vembre 1810;  —  Vu  l'acte  passé  le  22  mai  1818 ,  devant  notaires,  par  les 
fondateurs  de  cet  établissement  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  à  45  du  Code 
de  commerce;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«».  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  eTépar^ 
gnes  et  de  prévoxance ,  est  et  demeure  autorisée ,  conformément  à  l'acte 
social  contenant  les  statuts  de  ladite  association,  passé  devant  Colin  de  Saint* 
Menge  et  son  collègue ,  notaires  royaux  à  Paris,  le  22  mai  1818  ;  lequel  acte 
demeure  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  sera  affiché  avec  elle,  à  la 
forme  de  l'article  45  du  Gode  de  commerce. 

2.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  trente  ans ,  à  la  charge  d'exé-^ 
cuter  fidèlement  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  notredite  autorisa- 
tion en  cas  de  nourexécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés  ; 
le  tout  sauf  le  drcHt  des  tiers  «  et  sans  préjudice  de  dommages-intérêts  qui 
seraient  pron(uicés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  tous  les  six 
niois,  le  compte  rendu  de  sa  situation;  des  copies  en  seront  remises  au 
préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  au  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

Stauits  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prépoxance  de  Paris, 

Art.  !•'.  Il  sera  établi,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  caisse  d*^épargnes  et  de  prévoyance. — 
Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront 
confiées  par  les  cultivateurs,  ouvriers,  artisans  ^domestiques  et  autres  per- 
sonnes économes  et  industrieuses.  Chaque  dépêt  devra  être  de  un  franc  au 
moins  et  sans  fraction  de  franc. — La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  sera 
mise  en  activité  aussitôt  que  le  présent  acte  aura  reçu  l'approbation  du 
gouvernement» 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse  seront  employées  en  achat  de 
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rentes  sur  Tétat ,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom  de  la  c^sse  d'épargnes- 
et  de  prévoyance  ;  ces  rentes  ne  pourront  être  valablement  transférées  que 
par  la  signature  de  trois  des  directeurs  de  la  caisse. 

a.  La  compagnie  royale  d'assurances  ayant  offert  de  doter  la  caisse  d'é« 
pargnes  et  de  prévoyance  d'une  somme  de  mille  francs:  de  rente  cinq  pour 
cent  y  et  d'affecter  à  l'administration  de  cette  caisse  une  portion  du  local 
occupé  par  la  compagnie  royale,  cette  offre  est  acceptée .^-11  sera  autrement 
pourvu  par  suite,  s'H  y  a  lieu  »  au  local  nécessaire  potn:  l'administration  de 
la  caisse. 

4.  Le  don  de  mille  francs  de  rente  mentionné  à  l'artide  3  forme  le 
premio^  fonds  de  la  caisse  ;  ce  fonds  s'accroîtra  des  sommes  qui  pourront 
être  données  à  la  caisse  par  les  personnes  qui  voudront  concourir  ak  succès 
de  rétablissement  :  chacune  de  ces  personnes  pourra,  par  délibét^tion  du 
conseil  des  directeurs ,  être  inscrite  au  nombre  des  fondateurs  de  la  caisse. 

6,  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dotations ,  et  subsidiairement  sur  les  bé- 
néfices de  la  caisse  y  seront  prélevés  les  frais  qu'entrainera  son  adminis- 
tration. 

6.  La  caisse  sera  administrée  grs^itement  par  vingt-cinq  directeurs , 
dont  les  fonctions  dureront  dnq  ans,  et  qui' seront  renouvelés  par  cin- 
quième chaque  année. —  Les  directeurs  sortans  seront  indiqués  par  le  sort 
pendant  les  premières  années ,  et  ensuite  piar  l'ancienneté.  -^  Ils  feront  in- 
définiment rééligibles. 

7.  Les  soussignés  seront  directeurs  de  la  caisse;  ils  éliront  les  membres 
nécessaires  pojor  compléter  le  nombre  des  vingt-cinq  directeurs ,  et  les  choi- 
siront de  préférence  parmi  les  fondateurs  ou  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prevojrance.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  remplacement 
annuel  des  cinq  directeurs,  sortans;  leurs  successeurs  seront  élus  par  les  vingt 
autres  directeurs.  —  Le  même  mode  d'élection  sera  suivi  pour  le  rempla- 
cement des  directeurs  décidé»  ou  démissionnaires  ;  les  remplaçans  seront 
nommés  par  les  directeurs  restcms. 

5,  Le  conseil  des  directeurs  est  autwisé  à  s'adjoindre  ,  pour  Padminis- 
tration  de  la  caisse,  un  nombre  indéterminé  d'actministrateurs  choisis  de 
préférence  parmi  les  fondateurs  de  la  caisse. 

9.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  des  directeurs  fixera 
le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aux  prêteurs  pendant  tout  le  cours  de 
Fannée  suivante.— Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pendant  Tannée  18  i  8. 

10.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque  somme  ronde  de  douze  francs  :  au- 
cun intérêt  ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au  dessous  de  douze  francs ,  non 
plus  que  sur  les  portions  de  dépôt  excédant  les  multiples  de  douze-  francs. 

11.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra 
répoque  à  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  chaque  somme 'ronde  de 
douze  francs.  * 

12.  L'intérêt  sera  régie  à  la  fin  de  chaque  mois;  il  sera  ajouté  au  capital, 
et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

là.  Les  dépôts  seront  restitués,  à  quelque  époque  que  ce  soit  et  à  la  vo- 
lonté des  prêteurs,  en  prévenant  huit  jours  d'avance;, la  caisse  se  réservant 
toutefois,  si  elle  le  juge  convenablje,  de  rembourser  avant  l'expiration  de 
huit  jours. 

14.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêt  pour  les  jours  écou* 
lés  du  mois  pendant  lequel  le  retirement  sera  opéré ,  la  caisse  n'allouant 
aucun  intérêt  pour  les  fractions  de  mois. 

15.  Aussitôt  que  le 'compte  d'un  prêteur  présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter,  au  cours  moyen  du  jour,   une  somme  de  cinquante  fram^ 
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/de  rente  sur  l'état,  le  transfert  de  ces  rentes  sera  fait  en  son  nom  :  il  en 
xleviendra  proj^riétaire;  la  Taleur  en  sera  déduite  du  montant  de  son  avoir. 

16.  Si  les  préteurs  ne  retirent  pas  les  inscriptions  de  cinq  pour  cent  éta- 
blies en  leurs  noms ,  la  caisse  en  restera  dépositaire  pour  en  percevoir  les 
intérêts  au  crédit  du  titulaire. 

17.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  chaque  année  par  le  conseil  des  direc- 
teurs; il  sera  rendu  public ,  après  avoir  été  communiqué  à  rassemblée  gé- 
nérale des  fondateurs  et  administrateurs  de  la  caâs^. 

18.  Les  bénéfices  de  la  caisse  seront  employée ,  soit  à  accroître  son  fonds 
capilid ,  soit  à  augmenter  le  taux  de  l'intét^t^nouel  en  faveur  des  préteurs. 

19.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
les  valeurs  qui  resteront  libres,  après  le  rembours^nant  de  tous  les  dépôts 
et  le  paiement  de  toutes  les  dettes ,  seront  réparties ,  d'après  délibération 
du  conseil  des  directeurs,  entre  les  prêteurs  et  les  titulaires  d'inscriptions 
dont  la  caisse  serait  dépositaire ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1 6. 

20.  Les  soussignés ,  tous  actionnaires  de  là  compagnie  royale  d'assurances, 
déclarent  avoir  l'intention  d'effectuer  personnellement  le  don  de  mille  francs 
de  rente  cinq  pour  cent  consolidés ,  mentionnés  en  l'article  3.  —  £n  consé- 
quence ,  cbabun  d'eux  s'oblige  de  transférer  à  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  une  somme  de  cinquante  francs  de  rente.  —  Dont  note 


N»  418.  =2—31  août  1818.=  Ordoninance  du  roi  portant  règlement  sur  la 
hiérarchie  militaire  et  la  progression  de  l'avancement ,  ainsi  que  sur  les 
nominations  aux   emplois  dans  l'armée ,   conformément  à  la  loi  du 
10—12  mars  1818  (1).  (VII,  Bull,  ccxxxi,  n*  4765.) 
Louis,. .  .7— Voulant  déterminer  et  asseoir  sur  des  bases  positives  lés  prin- 
cipes dé  la  hiérarchie  militaire  et  la  progression  de  l'avancement  aux  grades 
et  emplois  de  notre  armée ,  pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  du 
10  mars  dernier;  — Fixer  l'ordre  et  les  attributions  du  commandement  <fems 
toute  l'armée^  pour  y  maintenir  la  subordination  et  la  discipline  ; — Exciter 
l'émulatioa,  en  assurant  également  aux  militaires  de  tous  les  rangs  la  possi- 
bilité de  parvenir  par  leur  propre  mérite  et  la  distinction  de  leurs  services 
aux  degrés  les  plus  élevés  de  la  carrière  militaire;— Voulant  ausâque  les  em- 
plois de  notre  garde  deviennent  un  moyen  de  récompense  pour  les  officiers 
de  notre  armée  qui  se  seraient  rendus  dignes  de  cette  préférence  ;  —  Sur  le  . 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  —  I^ous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l*'.  —  Delà  hUratchie  des  grades. 

Art.  1*'.  Toute  proposition  de  nomination  aux  grades  et  emplois  militaires 
nous  sera  soumise  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui 
constatera,  d'après  la  loi,  le  droit  ou  le  titre  sur  lequel  elle  est  fondée.  — • 
Aucune  nomination  n'aura  lieu  qu'à  raison  de  vacance  d'emploi  dans  les 
grades  constitutifs  de  notre  armée. 

2.  Les  degrés  de  la  hiérarchie  militaire  sont  invariables. 

3.  Les  grades  pour  les  officiers  sont  ceux  de  sous-lieutenant,  lieutenant, 
capitaine,  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  lieutenant-colonel*,  colonel,  ma- 
réchal-de-canip,  lieutenant-général,  maréchal  de  France. 

4.  Le  concours  pour  l'avancement,  tant  au  choix  qu'à  l'ancienneté,  aura 

(i)  Quoique  cette  ordonnance  ait  pour  base  une  loi  abrojiée,  il  nous  a  paru  utile  d*en  donner 
le  texte ,  parce  qu'il  nous  semble  que  quelques  unes  de  ses  dispositions  sont  restées  en  Tt^eur. 
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TITRE  lY.-'  Dés  êoars  d^Ovancemênt  a  VancienneÈé  jusqu'au  grade  de  Ueutenant-cotonef  (  i  ). 

20.  La  loi  du  10  mars  dernier  ayant  réglé  qu^les  tleux  tiers  des  grades  et 
emplois  de  lieutenant,  de  capitaine,  de  chef  de  i)ataillon  ou  d'escadron  et  de 
lieutenant-colonel,  seraient  donnés  à  l'anflienneté ,  dans  te  cas  de  yacanco 
dans  les  susdits  grades,  lé  premier  tour  appartiendra  à  Tandenneté,  le  second 
à  notre  choix^  le  troisième  à  l'andenneté. 

21.  Les  tours  d'ancienneté  pour  l'avancement  aux  grades  de  lieUttraiaitt  et 
de  capitaine  rouleront  sur  les  offieiers  du  corps  où  vaquera  r«ai{doi,  sauf  ce 
qui  est  déterminé  aux  titres  suivans  pour  les  différentes  armes,  et  à  l'arti- 
cle 25  ci-après. 

22.  Il  sera  établi,  par  les  soins  de  notre  ministre  de  la  guerre,  un  tableau, 
par  arme  et  par  grade,  des  rangs  d'ancienneté  des  capitaines  et  officiars  su- 
périeurs jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel. 

23.  Lorsque,  dans  le  corps  où  vaquera  un  emploi  de  lieutenant  on  de 
capitaine  dévolu  à  l'ancienneté,  il  ne  se  trouvera  pas  d'officier  réunissant  les 
quatre  ans  de  gracie  exigés  par  la  loi,  il  en  sera  rendu  compte  à  notre  «linis- 
tre  de  la  guerre,  qui  désignera  pour  l'emploi  vacant  l'officier  le  plus  ancien 
de  grade  de  toute  l'arme.  .  # 

24.  Aussitôt  qu'il  vaquera  un  emploi  dans  un  corps,  le  colonel  ou  cmànBam- 
dant  de  ce  corps  sera  tenu  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  gnerre.  -^ 
Lorsque  l'emploi  vacant  appartiendra  à  l'ancienneté  pour  l'avanconi^nt  aux 
grades  de  lieutenant  et  de  capitaine,  le  colonel  ou  commandant  du  corps 
indiquera  l'officier  qui  y  aura  droit,  et  enverra  son  état  de  services,  certifié 
par  le  conseil  d'administration  ,  et  yisé  par  l'intendant  ou  sous4nt^Mia»t 
militaire. 

25.  Dans  les  corps  composés  d'un  seul  bataillon  od  escadron,  ou  d'une 
compagnie  isolée,  l'aviancement  roulera  parj(^lièrement  sur  chacun  de<;es 
corps  qui  serait  seul  de  son  espèce,  ou  sur  l'ensemble  de  ceux  de  même 
espèce. 

26.  Le  rang  d'ancienneté  pour  les  promotions  de  même  date  sera  réglé 
par  le  numéro  d'ordre  porté  au  brevet  et  indiquant  le  rang  des  nomtaationii 
dans  ces  promotions,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après  (au  titre  de  VExpé^ 
dition  des  brevets), 

27.  Afin  que  les  officiers  ne  puissent  en  aucun  cas  être  privés  de  leurs  droirs 
et  rang  d'ancienneté  dans  lés  corps,  les  passages  d'un  corps  ou  d'une  arme 
à  l'autre,  par  échange  ou  pennntation  dsûis  le  même  grade,  ne  nous  seront 
proposés,  dans  le  cas  où  ib  pourraient  avôil*  lieu,  que  pour  les  officiers  qui 
auront,  autant  que  possible,  la  mêmeimcîenneté  de  grade.  . 

28.  Ne  seront  oon^ttés^  pour  déterminer  les  droits  à  l'avaneémient,  que  lès 
services  effectifs  dans  les  corps  organisés  par  nos  ordonnances. 

TITRE  Y.  —  Des  empiois  au  choix  du  roi. 

29.  Voulant  tfue  notre  cfhoix,  pour  les  promotions  tet  nominations  aux  em-^ 
ploisdans  l'armée,  sc»t  toujours  un  motif  d'émulation,  nous  ordonnons  <]f(i'à 
l'avenir  les  officiers  de  nos  troupes  dont  l'avancetn^t  nous  sera  pr^pèsé, 
soient  pris  parmi  œux  désignés  dsfns  les  rapports  des  inspecteurs  généraux 
d'armes. 

30.  Les  inspecteurs  généraux,  après  s'être  assurés  des  droits  des  offiders 

(x)  Les  dispositions  de  ce  titre  lY  ne  peuvent  plus  être  suiries. 

Aujourd'hui  l'aTanceiifient  est  réglé  dans  Farmée  de  terre  par  la  loi  du  i4 — 17  ^▼''il  i83%  9 
dont  les  bases  sont  difTérentes  de  celles  de  la  présente  ordonnance. 


Digitized  by  VJ-OOQ IC 


2  AOUT  1818.  417 

à  notre  préférence  pour  ravancement ,  en  feront  un  rapport  particulier  à 
notre  ministre  de  la  guerre.— Ces  rapports  seront  renouyelés  chaque  année, 
et  le  résultat  en  sera  mis  sous  nos  yeux  par  notre  ministre  de  la  guore , 
immédiatement  après  la  clôture  des  remués  d'inspection.  —  En  campa- 
gne ,  les  généraux  commandant  les  divisions  remplaceront  les  inspecteurs 
d'armes. 

3 1 .  Les  officiers  jusqu'au  grade  de  lieutenant-polonel  iQclnsiyement  qui 
cesseront  de  faire  partie  de  l'un  des  corps  ou  cadres  constitutifs  de  notre 
armée,  ne  pourront  (sauf  les  cas  déterminés  au  titre  des  Dispositions  transi» 
toires)  y  rentrer  que  par  nomination  aux  emplois  vacans  à  notre  choix,  et, 
dans  ce  cas,  ils  prendront  rang  de  la  date  4^  leur  nouvelle  admission  relatée 
au  nouveau  brevet  qui  leur  sera  expédié. 

T\'ï¥,%'^h-^Pori0*drqpe9u  et  porte-étendard, 

^  31.  A  l'avenir,  les  porte^lrapeau  et  porte- étendard  auront  le  grade  de 
soos-lieutenant. 

33.  Pour  la  nomination  à  Tempîbi  de  porte-drapeau  ou  de  porte-étendard, 
le  commandant  du  corps  choisira  trois  sujets  parmi  les  sous-officiers  portés 
sur  le  tableau  pour  l'avancement ,  et  ayant  le  temps  de  service  et  de  grade 
suffisant  pour  être  nommés  ot^ciers  :  il  en  remettra  l'état  avec  celui  de  leurs 
services  à  l'inspecteur  général ,  sur  le  rapport  duquel  notre  ministre  de  la 
guerre  nous  proposera  la  nomination  de  l'un  d'eux  à  l'emploi  vacant. 

34.  La  nomination  à  l'emploi  de  porte-drapeau  ou  porte-étendard,  élevant 
DB  sous-officier  au  grade  d'officier,  comptera  dans  le  tiers  dévolu  à  l'avance- 
inent  des  sous-offieiers. 

95.  Lorsque,  dans  Pinfanterie  dn  la  cavalerie,  un  officier  porte-drapeau 
ou  porte-étendard  sera  appelé  par  son  ancienneté  à  un  emploi  du  grade  su- 
périeur au  sien,  il  sera  tenu  de  prendre  sa  place  dans  la  compagnie  où  l'em- 
ploi sera  vacant,  et  il  sera  remplacé  dans  celui  qu'il  occupait. 

3VTBE  ¥11.  —  Rts  adjudans^major*. 

36.  Dans  l'kifanterie,  les  acifludans-majors  seront  duHsis  parmi  les  lieute- 
nans  ayant  précédemment  servi  comme  adjudans  sous-ofûciers,  sergens-ma- 
jors  ou  maréchaux -des-logis  ohe&,  et, autant  que  possible,  parmi  ceux  qui, 
ajrant  quatre  ans  de  grade  de  lieutenant,  seront  susceptibles  d'être  promus 
au  grade  de  capitaine. —  Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie,  les  ad- 
judans-majors  seront  choisis  parmi  les  lieutenans  en  premier. 

37.  L'o^cier  ayant  qiiatre  ans  du  grade  de  lieutenant  à  l'époque  de  sa  no- 
mination à  l'emploi  d'adjudant-major»  sera  en  même  temps  pn>mu  au  grade 
/de  capitaine;  il  obtiendra  ce  grade  à  l'expiration  des  quatre  années  de  celui 
de  lieutenant,  lorsqu'un  emploi  d'adjudant-major  lui  aura  été  conféré  avant 
ce  terme.— Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie,  lorsque  le  tour  d'an^ 
cienneté  d'un  adjudant-major,  capitaine  en  second,  l'appellera  au  rang  de 
capitaine  commandant  ou  en  premier,  il  prendra  le  rang  et  le  titre  de  capi^ 
taine  commandant,  et  le  plus  ancien  capitaine  en  .second  après  lui  prendra 
le  commandement  de  l'escadron  ou  compagnie. 

38.  Pour  la  nominaticm  aux  emplois  d'adjudant-major,  le  commandant  dti 
corps  où  la  vacance  aura  lieu  présentera  trois  sujets  réunissant  les  conditions 
déterminées  par  l'article  ci-dessus  pour  les  différentes  armes;  il  adressera 
l'état  des  services  de  chacun  de  ces  trois  officiers  à  l'inspecteur  général  d'ar^ 
mes,  qui,  après  avoir  ajouté  ses  observations  à  l'état  de  proposition  du  com* 
n^andant  du  corps,  l'enverra  a  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  nous 
pi*i>pose  Ja  nomination  de  l'vn  des  trois  sujets  désignés  à  l'emoloi  vacant 
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39.  Lorsqu'un  adjudant-major  capitaine  sera  porté  au  grade  de  major,  il 
sera  immédiatement  remplacé  dans  l'emploi  d'adjudant-major,  attendu l'im* 
portânce  de  cet  emploi. 

TITRE  Yjn. — Des  t^fficUrs  comptables  et  âet  majors. 
SKcnoR  i'*.  —  Officiers-payeurs. 

40.  A  l'avenir,  les  officiers  payeurs  auront  le  grade  de  sous-lieutenant.  — 
Ils-  seront  pris  dans  chaque  corps  parmi  les  sous-lieutenans  qui  auront  été 
sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs,  ou  parmi  les  sous-offiders  ayant 
exercé  pendant  deux  ans  au  moins  les  fonctions  de  sergent-major  ou  maré- 
chal-des-logis  chef.  -^  Â  cet  effet,  dans  chacun  des  corps  dont  la~  constitution 
comporte  un  officier  payeur,  il  sera  formé  \  sur  la  présentation  du  major, 
une  liste  de  candidats  sergens-majors ,  marécfaanx-des-logis  chefs  ou  sous- 
lieutenans,  reconnus  par  le  conseil  d'admlnistratimi  comme  étant  les  plus 
capables  d'exercer  l'emploi  d'officier  payeur.  Cette  liste,  d'un  nombre  de 
sujets  égal  à  celui  des  bataillons  ou  escadrons,  sera  arrêtée  chaque  année  par 
l'inspecteur  général  d'armes  et  transmise  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après,  articles  44  et  45,  relativement  aux  offi- 
ciers proposés  pour  les  emplois  de  trésorier  et  d'officier  d'habillement.  — 
Lorsqu'un  emploi  d'officier  payeur  viendra  à  vaquer  dans  un  corps ,  notre 
ministre  de  la  guerre  nous  proposera,  pour  y  concourir,  l'un  des  sujets  dudit 
corps  ainsi  désignés. 

41.  Lorsqu'un  officier  payeur,  sera  porté,  par  son  ancienneté  dansleeorps, 
à  un  emploi  de  lieutenant,  il  devra  passeur  dans  une  compagnie.  —  Après 
quatre  ans  de  grade  de  sous-lieutenant,  il  roulera ,  en  outre ,  avec  tons  les 
officiers  payeurs  de  la  même  arme,  pour  concourir  aux  emplois  de  trésorier- 
lieutenant  qui  viendraient  à  y  vaquer,  et  cela  de  la  manière  indiquée  ci- 
après,  pourvu  qu'il  réunisse  d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées. 

SEcnoif  II.  —  Des  tr^oriers  et  officiers  d'haUnement. 

42.  Les  officiers  d'habillement  et  trésoriers  auront  le  grade  de  lieutefiant 
ou  celui  de  capitaine. 

43.  Conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du  10  mars  dernier,  l'avance- 
ment des  officiers  comptables  et  celui  des  majors  auront  lieu  en  entier  à 
notre  choix 

44.  Il  sera  formé,  dans  chaque  corps,  une  liste  des  officiers  du  grade  de 
sous-lieutenant  à  celui  de  capitaine,  qui  auront  été  sergens-majors  ou  maré- 
chaux-des-logis chefs,  et  seront  reconnus  les  plus  propres  à  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  comptable,  soit  en  qualité  de  trésorier,  soit  comme  officier 
d'habillement,  et  qui  réuniront  les  conditions  exigées.  —  Cette  liste,  autant 
que  possible,  d'jon  nombre  de  sujets  double  de  celui  des  bataillons  dans  les 
corps  de  troupes  à  pied,  et  égal  à  celui  desescadrons  dans  les  troupes  à  che- 
val, sera  arrêtée  par  le  conseil  d'administration,  soumise  au  visa  et  aux 
observations  du  sous-intendant  militaire  qui  en  aura  la  police,  et  communi- 
quée par  ledit  conseil  à  l'intendant  militaire. 

45.  A  l'époque  de  la  revue  annuelle  d'inspection ,  cette  liste  sera  pré- 
sentée par  le  conseil  d'administration  à  l'inspecteur  général,  qui,  après  avoir 
pris  ravis  motivé  par  écrit  de  l'intendant  militaire  ayant  la  police  supérieure 
da  corps,  la  transmettra,  avec  ledit  avis  et  ses  notes  particulières,  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

46.  Lorsqu'un  emploi  de  trésorier  ou  d'officier  d'habillement  viendra  à 
^vaquer  dans  un  corps,  notre  ministre  de, la  guerre  nous  proposera  un 
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fiijet  pris  sur  la  liste  générale  de  Tarme,  qu'il  fera  établir  de  nouvean  cha- 
que aimée« 

47.  Les  officiers  comptables  du  ^rade  de  tieutenant  rouiront,  pour  le  tour 
à  ranoienneté  de  Tayancemeiit  au  grade  de  capitaine,  a^ee  tous  les  liente- 
nans  du  régiment  ou  de  la  légion,  et  alors  ils  auront  Poptfon,  ou  de  conser- 
Ter  leurs  fonctions  avec  leur  nouveau  grade,  oh  de  prendre  une  compagnie; 
ce  cas  éobéant,  le  commandant  du  corps  et  Tintendant  militaire  en  infor- 
meront notre  ministre  de  la  guerre,  pour  que  le,  brevet  du  nouveau  grade 
soit  incessamment  expédié ,  et  que ,  selon  f  option  de  Tofûcier  comptable,  il 
soit  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  son  remplac^nent. 

48.  Tout  officier  comptable^  ainsi  promu  au  commandement  d'une  com- 
pagnie ou  d'un  escadron,  sera  susceptible ,  au  bout  de  deux  ans  dudit  eom- 

,  mandement,  de  rentrer  dans  la  ligne  des  officiers  comptables,  soit  comme 
capitaine  tr^rier,  soit  comme  capitaine  d'habillement —S'il  entend  profiter 
de  cette  faculté,  il  en  fera,  par  l'intermédiaire  du  colonel,  sa  déclaration  à 
l'intendant  de  la  division  militaire ,  qui  en  informera  notre  ministre  de  la 
guerre  ;  et  alors  un  des  premiei*s  emplois  vacans  d'officier  comptable  lui 
sera  dévolu. 

49.  Indépendamment  de  l'avancement  dans  le  corps,  tous  les  trésoriers 
«t  officiers  d'habillement  du  grade  de  lieutenant  concourront  ensemble , 
'^lans  leurs  armes  respectives ,  pour  l'avancement  au  grade  de -capitaine  dans 

les  mêmes  fonctions,  et  à  notre  choix;  et,  dans  ce  cas,  l'officier  promu  au 
•grade  de  capitaine  dans  l'emploi  de  trésorier  et  d'officier  d'bid)iliement 
pourra  passer  au  commandement  d'une  compagnie ,  par  le  tour  de  nomina- 
tion à  notre  choix  ^  lorsque  nous  le  jugerons  convenable. 
.SKcnos  III.  —  Des  majora. 

50.  Conformément  à  l'article  28  de  la  loidu  10  mars  dernier,  les  majors  se- 
ront pris,  à  notre  choix,  parmi  les  capitaines  adjudans-majors,  les  capitaines 
trésoriers  et  les  capitaines  d'habillement  de  même  arme  ;  ces  derniers  (les  ca- 
pitaines trésoriers  et  d'habillemçnt),  pour  être  susceptibles  de  cette  promo- 
tion, devront  av(Mr  commandé  une  compagnie  pendant  deux  ans  au  moins. 

51.  Les  majors  rouleront  par  arme  avec  les  chefs  de  bataillon  ou.  d'esca- 
droii  i>our  Tavancement  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

TITRE  IX. — Des^hefs  âf  bataillom  et  étescadroB,  lUutenans-colonels  et  colonels, 

52.  n  ne  sera  proposé  à  notre  choix ,  pour  les  grades  supérieurs ,  que  des 
officiers  désignés  par  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  d'armes  ;  l'état 
iDotivé  de  ces  officiers  sera  dressé  chaque  année.  Notre  ministre  de  la  guerre 
formera,  pour  être  mis  sous  nos  yeux,  un  état,  par  arme,  des  officiers 
ainsi  déâgnés  comme  susceptibles  de  cet  avancement  par  la  distinction  de 
leurs  services,  leurs  talens,  et  la  continuité  de  leur  bonne  conduite. 

TITRE  X.—'Des  maréchaux-'de'camp  et  Keutenans'généraux» 

53.  Les  maréchaux-de-camp  seront  choisis  parmi  les  colonels  de  Farmée 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs  services  et  leurs  talens  militaires , 
«t  qui  auront  au  moins  quatre  ans  d'exercice  de  ce  grade  ;  et  les  lieutenans- 
généraux,  parmi  les  maréchanx-de-camp  a^ant  également  au  moins  quatre 
ans  d'exercice;  le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  de  no- 
tre ordonnance  du  22  juillet  dernier  sur  l'organisation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  notre  armée. 

TITRE  XI.  —  Des  maréchaux  de  France. 

54.  Le  grade  de  maréchal  de  France  sera  conféré  aux  lieutenans  généraux 

27. 
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de  notre  armée  qui ,  ayant  coilunandé  en  chef  «t  en  camf^agns  des  torps 
d'armée  formés  de  plusieurs  divisions,  auront  mérité  par  des  services  écla- 
tans  d*étre  élevés  à  cette  éminente  dignkéé 

ôô.  Les  promotions  au  grade  de  maréckal  de  France  auront  Heu  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  la  gaerre,  à  mesure  des  vacances;  mais, 
à  Tavenir ,  le  nombre  des  maréchaux  de  France  seta  fixé  à  douze;  et  il  ne 
sera  fait  aucune  nomination  nouvelle  dans  ce  grade  y  teat  qtae  ce  nomlnre  se 
trouvera  rempli. 

TITRC  XII.  —  Des  pnncet  du  samg, 

56.  Lorsque  les  princes  de  notre  sang  qui  ne  seraient  point  encore  par- 
venus au  grade  d'oTDcier  général  serviront  à  l'armée ,  le  brevet  de  maHs- 
chal-de^amp  l«ir  sera  expédié  à  la  première  campagne,  et  celui  de  lieute- 
nant-général à  la  seconde.  Ils  prendront  ensuite  rang;  parmi  I^  lieutenant- 
généraux  à  dater  du  brevet  de  ce  grade. 

TITRES  XIII  el  XIV. — Dispositions  particulières  pour  tu  maison  miutatre  d^  roi  et  la  carde 

royale. 

{Les  dispositions  contenues  dans  ces  deux  titres  n^'ont plus d* intérêt  depuis 
la  suppression  de  la  maison  militaire  du  roi^  prononcée  péw  V ordonnance 
du  11—24  ao/îM830,  ) 

TITRE  XV.  —  IHspositibna  particuberes  pour  la  gendarmerte  retyah  (t). 
SKCrioir  i'*. 

85.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  It  de  la  présente  prdon^iance  „  pour 
lé  choix  des  sous-officiers  et  officiers,  la  formation  du  tableau  d'avancement 
et  sa  présentation  à  l'inspecteur  général  chargé  d'en  rendre  compte  à  notre 
ministre  de  la  guerre ,  auront  également  lieu  pour  la  gendarmerie,  sauf  les 
changemens  résultant  de  l'organisation  particulière  de  cette  arme. 

86.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  gendarme,  s'il  ne  rempMt  les  condi- 
tions suivantes ,  savoir  :  —  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  qua- 
rante ans  au  plus;  — D'avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  sept  cent  trente- 
deux  millimètres  (cinq  pieds  quatre  pouces)  pour  le  service  à  cheval, et 
d'un  mètrç  sept  cent  cinq  millimètres  (cinq  pieds  trois  ponces  )  pour  le  ser- 
vice à  pied; — De  savoir  lire  et  écrire  Correctement;  —  De  produire  les  at- 
testations légales  d'une  bonne  conduite  soutenue;  — De  justifier  d'un  ren- 
gagement dans  un  corps  de  ligne;  et,  à  défaut  d'hommes  remplissant  cette 
condition,  de  justifier  de  dix  ans  de  service  et  d'un  congé  ab^lu  en  bonne 
forme. 

87.  Les  brigadiers  seront  pris  psaritâ  les  gendarmés  qui  àur6nt  an  nioîns 
deux  ans  de  service  en  cette  qualité,  ou  parmi  les  souis-officiers  delaïigne 
qui,  remplissant  les  conditions  exigées  par  l'article  précédent,  auraient  oc- 
cupé pendant  trois  ans,  dans  uîl  des  corps  de  l'armée,  l'emploi  d'adjtidant^ 
de  sergent-major  ou  de  maréchal-des-logis  chef. 

88.  Les  maréchaux-des-logis  seront  pris  parmi  les  brigadiers  ayant  au 
moins  deux  ans  d'exercice  dans  leur  emploi. 

89.  L'ayancéinent  aux  emplois  de  brigadier  et  maréchal-des-logis  aura  lieu 
par  légion.  ' 

9a.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieutenant  dans  lés  compagnies  seront 

(i)  Les  dispositions  de  ce  titre  se  rètrouTent  dans  l'ordoonance  du  %g  octobre — a^  noTcmbre 
1820,  dite  Code  de  la. gendarmerie,  art.  9  et  suir. 

Voyez,  sur  i'or<!:anisation  et  le  sfrriçede  la  geodarmerie,  les  notes  <|ui  acconpaf^ent  le  titre 
du  décret  du  16  janvier  (aa,  a3,  24  décembre  1790  et) — 16  février  179c ,  et  la  loi  du  a8  ger^ 
miial  an  6  (17  avril  1798),  et  les  notes. 
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donnés  au^  officiers  de  l'armée  âgés  de  vmgt-clnq  ans  révolus ,  ou  de  qua« 
rante  ans  au  plus ,  et  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service  dans  le  grade 
correspondant. — L'autre  tiers  appartiendra  à  Tavancement  des  sous-ofliciers 
de  gendarmerie  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  en  cette  qualité  dans 
Vwiae,  et  ainsi  quHi  sera  détermiiié  ci-après. 

91.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  appelés  au  tiers  des  vacances  des 
emplois  de  lieutenant  n'auront  d'abord  que  le  grade  de  sousrlieutenant  ;  ils 
rempliront  néanmoins  les  mêmes  fonctions  que  les  Ueutenanîs,  et  leur  se- 
ront assimilés  pout  la  solde. — A  l'expiration  des  quatre  ans  d'exercice  dans 
l'emploi  de  sous-lieutenant,  ces  officiers  recevront  le  brevet  de  lieutenant. 

92.  Les  emplois,  de  trésorier  seront  conférés  par  notre  cboix  à  des  offi- 
*eiers  du  grade  de  lieutenants  soit  dans  la  gendarmerie,  soit  clans  l'armée, 
et  réunisisant  les  conditions  exigées,  en  se  confoï*mant  d'ailleurs  à  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  VIII  de  la  présente  curdonnance.  —Toutefois,  les  sous-offi- 
ciers de  gendamierie  pt*omùs  au  gradé  de  sous-lieutehant^  ainsi  qu'il  est 
expliqué  par  l'article  ci-dessus ,  pourront  également  é^e  nommés  trésoriers, 
pourvu  qu'ils  réunissent  leâ  conditions  exigées. 

93 i  Les  lieùtenans  trésoriers  concourront  avec  les  lieutenans  des  compa- 
gnies pour  l'atancement  au  grade  de  capitaine;  mais  ils  ne  pourront  L'obte- 
nir que  pour  passer  au  commandement  d'une  compagnie. 

94.  L'avancement  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  d'escadron  leomman- 
dant  de  coAipagnie  aura  lieu  sur  tout  le  corps,  savoir,  les  deux  tiers  à  l'ém- 
oi enneté ,  et  l'autre  tiers  à  notre  choix. 

95.  À  Tavenir ,  la  moitié  des  emplois  de  chef  de  légion  de  gendarmerie  sera 
conférée  aux  colonels  de  l'armée;  l'autre  moitié  appartiendra  à  l'avimce- 
ment  des  officiers  de  gendarmerie,  deux  tleris  à  l'ancienneté,  et  ua  tiers  à 
notre  choix,  ainsi  qu'il  sera* déterminé  ci-après. 

96.  Les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie  appelés  à. la  moitié  de9  emplois 
^de  chef  de  lésion  n'auront  d'abord  que  le  grade  de  lieutenant-colpnel  ;  mais 
*ils  rempliront  les  mêmes  fonctions  et  joui|*ont  4e  la  même  solde  que  les  au* 

très  chefs  de  légion.— Ajprès  quatre  ans  dDi^racJje  de  lieutenant-coionel ,  ils 
seront  promus  au  grade  de  colonel. 

97.  Depuis  et  y  compris  le  grade  de  lieutenant,  jusques  et  y  compris  celui 
de  chef  d'escadron,  les  officiers  du  corps  de  ]a  ^gendarmerie  continueront  de 
prendre  rang  dans  leurs  grades  respectifs ,  d'après  les  dates  d^e  leurs  nomi- 
nations dans  cette  arme ,  sans  qu'ils  puissent  se  prévaloir  de  leur  ancien- 
neté de  grade  dans  la  ligne ,  ni  même  dès  grades  supérieurs  doi^MIs  auraieni 
été  précédemment  pourvus  dans  un  autre  cor^ps.  —  Les  colofiels  chefs  de  lé- 
gion et  les  officiers-généraux  employés  comme  inspiecl;eurs  généraux  de  gen- 
darmerie continueront  à  prendre  rang  selon  leu^s  grades  et  rançienaeté  de 
ces  grades. 

SBCTioir  II.  —  Gendarmerie  royale  de  la  ville  de  Pari9.(x). 

98.  Les  conditions  d'admission  et  de  nomination  aux  difCérens  enpplôis 
dân^'la  gendarmerie  de  la  ville  de  baris,  sont  lés  mêmes  que  celles  exigées 
"pour  la  gendarmerie  des  départemens. 

99.  Le  mode  de  remplacement  aux  emplois  vacans  de  gendarme»  de  pre- 
imère  et  de  seconde  classe  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  e^nplois  seront 
dotinês ,  moitié  à  des  gendarmes  choisis  dans  les  légions  de  gendarmerie , 
mortré ,  sur  les  propositions  du  préfet  de  police ,  à  d'anciens  militaires  qui 
jserc^nt  reconnus  susceptibles  de  servir  utilement  dans  la  gendarmerie  royale 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  X2  vendémiaire  ao  ii  (4  octobre  1802),  et  la  note. 
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de  Paris  ^  et  qui  rempliront  les  conditions  exigées  p9X  Tarticle  précédent. 

100.  La  nomination  aux  emplois  de  brigadier,  de  maréchal-des-logis  et 
d'adjudant,  aura  lieu  sur  la  proposition  du  préfet  de  police,  d'après. des 
listes  de  candidats  formées  parles  capitaines  et  officiers  supérieurs. 

101 .  Le  tiers  des  emplois  de  lieutenant  qui  Tiendront  à  Taquer  sera  donné 
aux  sous-officiers  du  corps  :  ils  n'auront  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant; mais  ils  rempliront  néanmoins  les  mêmes  fonctions  que  les  lieute- 
nans ,  et  leur  seront  assimilés  pour  la  solde.  —  A.  l'expiration  des  quatre 
années  d'exercice  dans  le  grade  de  sous-lieutenant,  ces  officiers  recevront  le 
brevet' de  lieutenant. 

102.  Les  deux  tiers  des  emplois  vacans  de  lieutenant  seront  donnés  à  des 
officiers  de  l'armée  ou  à  de^  sous-officiers  de  la  gendarmerie  royale  suscep- 
tibles de  cet  ayancement ,  et  en  observant  la  règle  prescrite  par  l'article 
précédent. 

103.  Les  lieutenans  de  seconde  classe  passeront  à  la  preiâière  par  rang 
d'ancienneté ,  et  ainsi  qu'il  est  déterminé  pour  les  officiers  de  même  grade 
dans  la  cav2lerie  de  Tarmée  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  capitaines. 

104.  L'avancement  par  ancienneté  àe  grade  aux  emplois  de  capitaine  et  de 
chef  d'escadron  aura  lieu  conformément  à  la  loi  du  10  mars  dernier.— 
Mais,  attendu  la  spécialité  du  service  de  la  gendarmerie  de  Paris,  les  em- 
plois de  capitaine  pourront  être  conférés,  ainsi  que  ceux  de  chef  d'escadron^ 
à  des  officiers  choisis  parmi  tous  ceux  de  même  grade  dans  la  gendarmerie 
royale^ — L'officier  de  £a  gendarmerie  de  Paris  que  son  tour  d'ancienneté 
aurais  porté  à  l'emploi  vacant  sera  envoyé  dans  un  département,  ea  rem- 
placement de  l'officier  appelé  audit  emploi. 

105.  Le  major  sera  choisi  parmi  les  capitaines  trésoriers,  officiers  d'ha- 
billement et  adjudans-majors  de  l'armée. 

106.  Le  trésorier  de  la  gendarmerie  royale  de  la  ville  de  Paris  étant  choisi 
et  nommé  par  l'autorité  civile ,  sans  être  astreint  à  aucune  condition  de 
grade  ni  de  service  militaire ,  il  ne  pourra  prétendre  à  l'avancement  parti«^ 
culier  accordé  aux  officiers  comptables  de  l'armée. 

107.  Les  chefs  d'escadron  et  le  major  concourront,  pour  l'avancetaent  au 
grade  de  lieutenant-colonel,  avec  les  chefs  d'escadron  de  la  gendarmerie  des- 
départemens. 

108.  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  colonels  de  l'armée  pour 
l'avancement  au  grade  et  emploi  de  chef  de  légion  de  gendarmerie. 

109.  Le  colonel  sera  choisi  parmi  les  colonels  chefs  de  légion  de  la  gen- 
darmerie royale. 

110.  Les  propositions  pour  toutes  les  nominations  aux  emplois  et  pour 
Tavancement  dans  le  corps  seront  faites  par  notre  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ;  elles  seront  transmises  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  nous  les 
soumettra. 

TITRE  XVI  (x).  •  DitpotUions  partieulière»  pow  la  ca^aUrie. 

111.  L'avancement  dans  l'arme  de  la  cavalerie  roulera  séparément,— 
1*  Entre  tous  les  régimens  de  grosse  cavalerie  > — 2*  Entre  tous  les  régimens 
de  dragons,  de  chasseurs  et  de  hussards. 

112.  Les  lieutenans  en  second  arriveront  par  ancienneté  à  l'emploi  de  lieu- 
tenant en  premier.  —  Les  capitaines  en  second  arriveront  par  ancienneté  à 

(i)  Les  dispositions  cnuprisei  dans  les  titres  XVI  «  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI,  XXII.  XXIIl 
XXiy  et  XXV,  en  ce  qui  concerne  raTanceioent,oQt  été  modifiées  par  la  loi  précitée  du  l^^t^ 
avril  i832. 
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l'emploi  de  capitaine  commandant.  —  Les  inspecteurs  généraux  d'armes 
régleront ,  à  cet  effet,  les  rangs  d'ancienneté  et  les  droits  de  ces  of liciers  à 
remplir  Jes  emplois  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  commandant , 
aux  époques  de  leurs  inspections  annuelles. 

TITRE  XYIL  —  DisposiHont  particuUèreà  h  Varme  de  PartiUene. 

sBcnoif  x'*.  —  Corps  royal  de  l'artillerie. 

113.  Le  mode  d'ayancement  et  la  formation  du  tableau  prescrits  par  les 

titres  précédens  auront  également    lieu  dans  les  régimens,  bataillons  et 

compagnies  du  corps  royal  de  rartiUeriey.  sauf  les  changemens  déterminés 

dans  les  articles  suivans. 

.  114.  Tout  enrôlé  Yolontaîre  et  tout  bomme  appelé  au  service  dans  les 
troupes  du  corps  royal  de  l'artillerie  seront  incorporés,  —  t*  Gomme  canon- 
niers  de  seconde  classe,  dans  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval;  — 
2<>  Comme  pontonniers  de  seconde  classe,  dans  le  bataillon  de  pontonniers; 
— 3<»  Comme  apprentis,  dans  les  compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers. 

115.  Les  canonniers  et  pontonniers  de  seconde  classe  passeront  à  la  pre- 
mière par  rang  d'ancienneté,  dans  leurs  corps  respectifs  en  temps  de  paix,  et 
dans  leurs  compagnies  en  temps  de  guerre  ;  mais  ils  ne  pourront  être  nommés 
à  la  première  classe  qu'après  un  an  au  moins  de  service  dans  la  seconde. 

116.  Les  apprentis  des  compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers  ne  pourront 
passer  à  la  seconde  classe  qu'après  un  an  au  moins  de  service  comme  ap- 
prentis. 

117.  Les  artificiers  des  régimens  d'artillerie  à  pie4  et  à  cheval  seront  choi- 
sis parmi  les  canonniers  de  première  ou  de  seconde  classe  ayant  au  moins  un 
an  de  service. 

118.  Les  maîtres  ouvriers  des  pontonniers  seront  choisis  parmi  les  ponton- 
niers de  première  ou  de  seconde  classe  ayant  au  moins  un  an  de  service. 

119.  Les  ouvriers^  et  artificiers  de  seconde  classe  parviendront  à  la  pre- 
mière classe  par  tour  d'ancienneté  dans  leurs  compagnies  respectives. 

120.  Les  maîtres  ouvriers ,  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  seront  choisis 
parmi  les  ouvriers  de  première  ou  de  seconde  classe  ayant  au  moins  im  an 
de  service. 

121.  Les  ouvriers,  dans  les  compagnies  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval, 
suivront  leur  rang-  d'ancienneté  parmi  les  canonniers  de  première  et  de  se- 
conde classe ,  et  seront  susceptibles ,  étant  de  la  première  classe^  d'être  nom- 
més caporaux  ou  brigadiers.  —  Les  caporaux  ou  brigadiers  des  régimens 
d'artillerie  à  pied  et  à  cheval  seront  choisis  parmi  les  artificiers  et  les  canon- 
niers de  première  classe,  y  compris  les  ouvriers  qui  font  partie  de  cette  classe. 
— Les  caporaux  de  pontonniers  seront  chbisis  parmi  les  maîtres  ouvriers  et 
les  pontonniers  de  première  classe.  — Les  caporaux  des  compagnies  d'ou- 
vriers seront  choisis  parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les  ouvriers  d«  première 
classe.— Les  caporaux  de  la  compagnie  d'artificiers  seront  choisis  parmi  les 
artificiers  de  première  classe. 

122.  Les  caporaux  fomrriers  seront  choisis  parmi  les  artificiers  taporanx 
et  brigadiers,  dans  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval;  parmi  les 
maîtres  ouvriers  et  caporaux,  dans  les  pontonniers  et  dans  les  compagnies 
d'ouvriers;  parmi  les  artificiers  de  première  classe  et  les  caporaux,  dans 
la  compagnie  d'artificiers. 

123.  Les  sergens  et  maréchaux-des-logis ,  dîins  les  régimens  d'artillerie  à 
pied  et  à  cheval ,  dans  le  bataillon  de  pontonniers  et  les  compagnies  d'ou- 
vriers et  d'artificiers,  seront  choisis  parmi  les  caporaux,  brigadiers  ou 
fourriers,  ayant  au  moins  deux  ans  de  service. 
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1 24.  Les  sergens-majors  et  maréchaux-des-logîs  dx^  seront  cuisis ,  ptnst 
chacun  des  corps  qui  composent  le  corps  royal  de  Tàrtillerie,  dans  leuifs 
régimens,  bataillons  et  contpagnies  respec^fs»  parmi  les  ser^ens  et  mare- 
chaux-des-logis  ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  te  dernier  grade. 

125.  Les  emplois  d'adjudant,  rétablis  dans  les  corps  d'artillerie  en  rem- 
placement de  ceux  de  sous*adjudant-major,  seront  accordés,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  armes  d^infanterie  et  de  cavalerie ,  aux  sergens' 
majors  et  maréchaux-des^logis  cbefs.  —  Les  adjudans  cOncourfont  avec  ce» 
derniers  aux  places  d'ofliciers  réservées  aux  sous^teciei^. 

126.  Les  emplois  de  garde  d'artîUerie  de  troisième  classe  dans  les  places^ 
dans'les  divers  établissemens  et  aux  armées,  seront  accordés,  sur  la  pro- 
position des  inspecteurs  généraux,  aux  sergens-hiajors  et  aux  maréchaux- 
des-lOgis  chefs  des  régimens  d'artillérite,  du  bataillon  de  pontonniers  et 
des  compagnies  d'ouvriers.  —  Les  emplois  de  garde  d'artillerie  de  seconde 
cla^e  seront  dotmés  aux  gardes  d'artillerie  de  troisième  classe  ayant  trois 
ans  au  moins  de  service  dans  cet  emploi;  ceux  de  garde  d'artillerie  de  pre-^ 
mîère  classe  seront  également  donnés  aux  gardes  d'artillerie  de  seconde 
classe  ayant  aussi  trois  ans  de  service  dans  l'emploi  de  garde  de  seconde 
classe ,  sur  les  propositions  des  inspecteurs  généraux  de  l'arme. 

127.  Les  emplois  d'ouvriers  d'état  dans  les  arsenaux  serotit  accordés  aux 
caporaux  et  aux  sous-ofticiers  des  compagnies  d'ouvriers. 

128.  Les  dhëfs  artificiers  des  régimens  d'artillerie  à  pied  et  les  soûs  -  offi- 
ciers de  la  compagnie  d'artiâciers  concourront  pour  les  emplois  de  maître 
artificier  dans  les  écoles  d^artillerie. 

129.  Conformément  aux  dispo^tions  du  titre  VI  de  la  loi  du  10  marsdeîT- 
nier,  le  tiers  des  emplois  d'officier  dans  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à 
cheval,  dans  le  bataillon  de  pontonniers  et  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
et  d'artificiers,  sera  accordé  aux  sou&officiers  de  ces  corps,  et  les  deux  au<^ 
très  tiers  aux  élèves  de  l'école  d'application  de  cette  arme. — Ces  élèves  de-^ 
vront  avoir  passé  deux  ans  à  l'école  polytechnique,  et  dieux  ans  en  qualité 
de  sous-lientenans  à  Fécole  d'application,  et  avoir  satisfait,  conformément 
à  la  loi,  aux  examens  prescrits  pOur  l^admission  et  la  sortie  deisdites  écoles^ 

130.  Les  emplois  d'officier  accordés  aux  sous-officiers  d'artillerie  seront 
donnés  aux  adjudails,  aux  sergens-majors  et  aux  maréchaux-des-logis  chefe 
ayant  au  moins  quatre  ans  effectifs  de  service,  dont  deux  en  qualité  de 
sous-officiers,  qui  auront  été  proposés  pour  le  grade  d'offic;iei' ,  suivant  le 
mode  prescrit  par  la  présente  ordonnance. 

131.  Lés  sous-officiers  qui  seront  promus  officiers,  et  les  élèves  de  l'école 
d'application  qui  entreront  dans  Içs  Corps,  ne  recevront,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi,  que  le  brevet  de  sous-lieutenaiit ,  qui  datera,  pour 
ces  derniers,  de  l'époque  de  leur  entrée  à  l'école  d'application  en  qualité 
de  sous-lieutérians  ;  et  les  uns  et  les  autres  obtiendront  le  brevet  de  lieutc^ 
nant  à  rexpiration  des  quatre  années  qui  suivront  là  date  de  celui  de  sous- 
lieutenant  dont  ils  auront  été  pourvus. 

132.  i/organisâtion  du  corps  royal  de  ï'àrtillêrie  iie  coinportaht  que  des 
lieutenàns  de  première  et  de  seconde  classe ,  les  sous-lieutenans  rempliront 
les  emplois  de  cette  dernière  classe,  et  ils  en  recevront  la  solde.  Ces  officiers 
ne  pourront  concourir  aux  emplois  de  lieutenant  de  première  classe  que 
lorsqu'ils  auront  été  pourvus  du  brevet  de  lieutenant 

l03.  Les  grades  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en  premier  des 
troupes  de  l'artillerie  et  de  l'état-major  de  cette  arme  seront  distincts  et 
supérieurs  à  ceux  de  lieutenant  en  second  et  de  capitaine  en  second.  —  ïl 
sera  expédié  des  brevets  de  ces  divers  grades  aux  officiers  en  activité  de  ser- 
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^iié  qtn  €h  serôtit  potltvtiil  le  classem^t  6«ni  fait  d'apl*ès  la  date  de  no- 
tninatioti. 

134.  L'avaAèeuttttt  au  grade  de  lietttefiaiit  en  prèàiier  rotilera  sur  tout 
le  corps  i  entre  les  lieûtenans  en  second ,  à  l'ancienneté. 

I3à.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en  secoâd  roulera  sur  tout  le 
eorp^  entré!  tes  iieiitcuahs  en  pretnier ,  les  dtàx  tiers  à  l'ancienneté  et  un 
tiersà  notre  ^ôicj  «kmformément  aux  disj^ositions  de.k  loi  du  10  mars 
dernier. 

136.  L'avalioéinent  aU  ghide  dé  t»pitaine  en  fnremieF  roulera  suk*  «out  le 
corp&j  entre  les  capitaines  en  seeond  ^  à  l'ancienneté. 

137.  Les  aii^judans-MaJors  seront  choiws  parmi  les  lieutènans  de  premièrte; 
classe,  et  seront  nôiniués  coHiforméhient  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égsurd  au  ti- 
tre VH  de  ht  pt^ïèàte  ordonnance. 

138.  Les  porte-  drapeau  et  porte  -étendard ,  ehoisîs  parmi  les  sousoffi- 
ders* ,  tconforméintnt  à  ice  i^ui  est  rég^é  à  cet  égard  au  titre  YI  de  la  présente 
ordonnancé^  ne  quittèf^nt  cet  emploi  que  lorsque,  fiarvenus  au  grade  de 
lieutenant,  leur  tour  d'ancienneté  dans  le  régiment  les  appellera  au  fimg 
de  lieutenant  de  première  èlasisè. 

139.  Les  Capitaines  en  résidence  fiste  et  permanente  seront  nomunés  à  ces 
emplois  sur  leur  deînahdë ,  et  ëerônt  «ssitïiilés  aujc  officiers  des  compagnies 
sédentaires; ils  cesseront,  en  conséquence,  de  oonoo^fflrir  pour  l'ataneeinent 
dans  le  corps  de  l'artillerie. 

140.  Les  emplois  de  colonel  du  cort>s  de  l'artillerie  seront  tous  donnés,  à 
tiotre  choix ,  aux  lieutenans-feolonels  de  cette  arme  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  ce  dernier  grade. 

141.  Les  emplois  d'officier  général  spécialement  affectés  au  service  de 
^artillerie  seront  également  tous  donnés  à  notre  choix  dans  cette  arme^  et 
d'ailleurs  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  X  de  la  pré- 
sente ordonnance*, 

142.  Les  listes  à  former  pour  la  présentation  des  officiers  qui,  par  leurs 
services ,  leurs  talens  et  leur  conduite ,  mériteront  d'être  désignés  pour  l'a- 
vancement à  notre  choix,  seront  remises  chaque  année  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  par  le  comité  des  inspecteurs  généraux  d'artil- 
lerie, pour  les  grades  de  capitaine,  chef  de  bataillon  bu  d'escadron,  lieute- 
nant^olonel^  colonel  et  maréchal- decamp. — Notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ne  comprendra  dans  les  listes  de  promotion  qu'il  devra  nous 
soumettre ,  que  les  of  ûcâers  pris  parmi  ceux  présentés  par  le  comité  des  in- 
specteurs généraux  de  l'arme. 

143.  La  nomination  au  grade  de  lieutenant  général  aura  lieu  sur  la  prp- 
positicm  directe  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

144.  Les  dispositions  du  titre  XIV  de  la  présente  ordonnance ,  relatives 
aux  troupes  de  notre  garde  royale ,  sont  applicables  aux  régimens  d'artille- 
rie à  piçd  et  à  cheval  qui  en  font  partie,  et  l'avancement  intérieur  de  ces 

'  deux  régimens  sera  le  même  que  celui  qui  est  prescrit  par  le  présent  titre 
pour  les  régimens  d'artillerie  de  ligne. 

«tonoir  ir.  —  Tram  d^itill«rjc. 

145.  Les  règles  et  le  mode  d'avancement  prescrite  pour  lés  troupes  à  che- 
val sont  applicables  aux  escadrons  du  train  d'artillerie,  jJour  les  grades  et 
emplois  de  brigadiers ,  fourriers ,  maréchaux-des-logis ,  mairéclmux-des-logis 
cbefs  et  adju'dans. 

146.  "tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  ijui  tiendront  à  vaquer  dans  ces 
corps  seront  donnés  aux  sous-offiripr«   cavAit».  1p«  He"x  tiers  aux  sotis-olÊ« 
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ci<;r&  du  corp$,  et  Tautre  tiers  aux  sous-officiers  d'artillerie  à  cheval  qiii  6«r 
ront  désignés  par  les  inspecteurs  généraux  pour  remplir  ces  emplois. 

1 47.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  aura  lieu  par  escadron ,  et  celui 
au  grade  de  capitaine  sur  tous  les  escadrons,  les  deux  tiers  à  Taiïcienneté  et 
l'autre  tiers  à  notre  choix. 

148.  Le  commandement  de  ces  corps  étant  dévolu  à  des  chefs  d'escadrc»L^ 
Tavanoement  à  ce  grade  aura  lieu  à  notre  choix  sur  tous  les  capitaines,  de 
ces  escadrons.    ■ 

149.  Les  officiers  comptables  des  escadrons  du  train  d'artiUme  seront 
choisis  et  nommés  comme  dans  les  autres  armes  ^  de  la  manière  déterminée 
au  titre  YIU  de  la  présente  ordonnance.  Usauibnt  le.grade  de  sous-lieute- 
nant y  et  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  ans  d'exercice. 

150-  Les  adjudans-majors  devant  remplir,  outre  leurs  fonctions ,.  celles^ 
de  major ,  seront  choisis-  parmi  les  capitaines*  '^ 

151.  Les  listes  de  proposition  pour  Tavancement  des  olâcier&  à  notre- 
ehoix  seront  présentées- par  les  inspecteurs  généraiuLd'artiUerie. 

153.  Les  dispositions^ du  titre  XXV  de  la  présente  ordonnance,  relatives 
aux  troupes  de-notre  garde  royale,  sont  applicables  au  régiment  du  train 
d'artillerie  qui  en  iait  partie,  et  l'avancement  intérieur  de  ce  régiment  sera 
le  même  que  celui  qui  est  prescrit  pas  le  présent  titre  pour  les  escadrons^ 
du  train  d'ar^lerie  de  la  Ugncr 

TITRE  XYUI.  —  Disposidont  particuUèret  a  Varme  du  géniè',^ 

«iCTiOH  i'*. — Corps  royal  du. génie.  , 

153.  Le  mode  d'avancement  et  la  formation  du  tableau  prescrit  parles  tf» 
très  précédens  auront  également  lieu  dans  les  régimens  du  génie  et  la  compa* 
gnie  d'ouvriers ,  sauf  les  changemens  déterminés  dans  les  articles  suivans. 

154.  Tout  enrôlé  volontaire  et  tout  homme  appelé  au  service  dans  les 
troupes  du  corps  royal  du  génie  seront  incorporés,  —  1«  Gomme  mineurs 
ou  sapeurs  de  seconde  classe ,  dans  les  régimens  du  géîoîe;  —  7i^  Gomme  ou- 
vriers de  seconde  classe ,  dans  la  compagnie  d'ouvriersr. 

^155.  Les  mineurs,  sapeurs  et  ouvriers  de  seconde  classe  passeront  à  la 
première  par  rang  d'ancienneté ,  dans  leurs  corps  respectifs  en  temps  de 
paix ,  et  dans  leurs  compagnies  en  temps  de  guerre  ;  mais  ils  ne  pourront 
être  nommés  de  première  classe  qu'après  un  an  au  moins  de  service  dans 
la  seconde. 

150.  Les  artificiers  dansles  mineurs,  et  les  maitres ouvriers  dans  les  sa* 
peurs ,  seront  choisis  parmi  les  mineurs  et  les  sapeurs  de  première  ef^de  se- 
conde classe  ayant  au  moins  un  an  de  service. 

157.  Les  maîtres  ouvriers,  dans  la  compagnie  d'ouvriers,  seront  choisis 
parmi  les  ouvriers  de  première  et  de  seconde  classe  ayant  au  moins  un  an 

■  de  service. 

158.  Les  caporaux  des  régimens  du  génie  seront  chot^  parmi  les  artifi- 
ciers et  maîtres  ouvriers ,  mineure  et  sapeurs  de  première  classe. 

159.  Les  caporaux  de  la  compagnie  d'ouvriers  du  génie  seront  choisis 
parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les  ouvriers  de  première  classe. 

160.  Les  eaporaux-fourriers  seront  choisis  parmi  les  artificiers  et  capo- 
raux ,  dans  les  compares  de  mineurs  ;  parmi  les  maîtres  ouvriers  et  capo- 
raux ,  dans  les  compagnies  de  sapeurs  et  dans  la  compagnie  d'ouvriers. 

161.  Les  sergens,  dans  les  régimens  du  génie  et  dans  3a  compagnie  d'ou- 
vriers, seront  choisis  parmi  les  caporaux  et  fourriers  ayant  au  moins  deux 
ans  de  semce. 


Digitized  by  VjOOQ iC 


2  AOUT  1818.  421 

!Ô2.  Les  sergens-majors ,  dans  les  régimens  du  génie  et  dans  la  compagnie 
d'ouvriers ,  seront  choisis  parmi  les  sergens  ayant  au  moins  un  an  de  service 
dans  <;e  dernier  grade. 

163.  Les  emplois  d'adjudant ,  rétablis  dans  les  régimens  du  génie  en  rem- 
placement de  ceux  de  sous-adjudant-major ,  seront  accordés ,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  pour  Tarme  de  l'infanterie ,  aux  sergens-majors  ;  et  les 
ïidjudans  concourront  avec  ces  derniers  aux  places  d'officiers  réservées  aux 
sous-officiei:s. 

164.  Les  gardes  de  troisième  classe  du  génie  seront  choisis  parmi  les  sous- 
ofUciers  des  troupes  du  génie  ayant  l'instruction  requise  et  quatre  ans  au 
moins  de  service  révolus.  Les  gardes  de  seconde  classe  seront  choisis  parmi 
ceux  de  troisième  «lasse  ayant  au  m'oins  trois  ans  de  service  dans  cette  troi- 
sième classe.  Les  gardes  de  première  classe  seront  choisis  parmi  ceux  de 
seconde  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  cette  seconde  classe ,  et 
parmi  les  sous-Iieutenans  et  lieutenans  des  troupes  du  génie ,  sur  la  demande 
qu'ils  pourront  en  faire.  La  nomination  aux  emplois  de  gardes  de  troisième 
classe  du  génie  aura  lieu  sur  la  proposition  des  maréchaux-de-camp  com- 
mandant les  écoles  de  cette  arme ,  et  par  les  officiers  généraux  chargé^  de 
l'ins|)ection  de  ces  corps. 

165.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  der- 
nier, le  tiers  des  emplois  d'officier  dans  les  régimens  du  génie  sera  accordé 
aux  sous-officiers  de  ce  régiment,  et  les  deux  autres  tiers  aux  élèves  de  l'é- 
cole d'application  de  cette  arme.  —  Les  emplois  d'officier  dans  la  compagnie 
d'ouvriers  seront  tous  donnés  aux  sous-officiers. 

166.  Les  élèves  devront  avoir  passé  deux  ans  à  l'école  polytechnique,  et 
deux  ans  en  qualité  de  sous- lieutenans  à  l'école  d'application ,' et  avoir  satis- 
fait, conformément  à  la  loi,  à  tous  les  examens  prescrits  pour  l'admission 
et  la  sortie  desdites  écoles. 

167.  Les  emplois  d'officier  accordés  aux  sous-officiers  des  régimens  du  gé- 
nie seront  donnés  aux  adjudans  et  aux  sergens-majors  ayant  au  moins  quatre 
ans  effectifs  de  service ,  dont  deux  en  qualité  de  sous-officiers,  et  qui  auront 
été  proposés  pour  le  grade  d'officier,  suivant  le  mode  prescrit  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

168.  Les  sous-officiers  qui  seront  promus  officiers,  et  les  élèves  de  l'école 
d'application  qui  entreront  dans  les  régimens ,  ne  recevront ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi ,  que  le  brevet  de  sous-Ueutenant ,  qui  datera,  pour 
ces  derniers ,  de  l'époque  de  leur  entrée  à  l'école  d'application  en  qmdité  de 
sous-lieutenans;  et  les  uns  et  les  autres  obtiendront  le  brevet  de  lieutenant 
à  l'expiration  des  quatre  années  qui  suivront  la  date  de  celui  de  sous-lieu- 
tenant dont  ils  auront  été  pourvus. 

169.  L'organisation  du  corps  royal  du  génie  ne  comportant  que  des  lieu- 
tenans de  première  et  de  seconde  classe,  lés  sous-lieutenans  rempliront, 
dans  les  régimens  de  ce  corps,  les  emplois  de  cette  dernière  classe,  et  ils 
en  recevront  la  solde.  Ces  officiers  ne  pourront  concourir  aux  emplois 
de  première  classe  que  lorsqu'ils  auront  été  pourvus  du  brevet  de  lieute- 
nant. 

170.  L'avancement  de  la  seconde  à  la  première  classe  de  lieutenant  aura 
lieu  à  l'ancienneté  sur  tous  les  lieutenans  en  second  de  chaque  régiment. 

171.  Les  lieutenans  en  premier  qui  seront  entrés  en  qualité  d'élèves  dan» 
les  régimens  du  génie  seront  successivement  placés  à  leur  tour  d'ancien- 
neté dans  rétat-major  du  corps ,  dans  leur  grade  de  lieutenant. 

172.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  dans  le  corps  du  génie  aura  lieu 
sur  tous  les  lieutenans  de  l'étatmajor  et  tous  les  lieutenans  en  premier  de» 
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régimetis^  les  deux  tiers  à  Tancieimeté  de  grade  et  l'autre  tiers  à  aoti^ 
ctioix,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  dernier. 

173.  L'ayancement  delà  seconde  à  la  première  classe  de  capitaine  dans  le»- 
régimensdu  génie  aura  lieu  à  l'ancienneté  de  grade ,  et  dans  chaque  régi- 
ment du  corps. 

174.  Le  tiers  des  emplois  de  capitaine  dans  chaque  régiment  du  génie  de-^ 
vant  être  occupé  par  des  officiers  de  ce  grade  sortant  des  soufroffiders,  les 
capitaines  sortant  de  l'école  d'application  serQUt  successivement  placés  dans 
l'état-major  du  génie  en  qualité  de  capitaines  en  second  d'état-major ,  d^ 
manière  qu'ils  ne  puissent  avoir  dans  les  r^imens  que  les  deux  tiers  des 
atiplois  de  capitaine. 

175.  Les  capitaines  de  l'état-major  du  génie  passeront  de  la  secoode  à  la 
première  classe  par  tour  d'ancienneté  entre  eux. 

176.  Les  adjudans^majors ,  choisis  parmi  les  lieutenans  en  premver  |  seront 
nommés  confonnément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  é^d  au  titre  VU  de  lapré^ 
sente  ordonnance. 

177.  Les  porte-drapeau  y  choisis  parmi  les  sous-officiers,  conformément 
à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  YI  de  la  présente  ordonnance ,  ne 
quitteront  cet  emploi  que  lorsque,  parvenus  au  grade  de  lieutenant ,  leur 
'tour  d'ancienneté  dans  le  régiment  les  appellera  au  rang  de  lieuteaant-de 
première  classe. 

17S.  L'avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  dans  l'état-major  du  gé- 
nie sera  dohné  aux  capitaines  en  premier  de  l'état-major ,  les  deux  tiers  à 
l'ancienneté  et  l'autre  tiers  à  notre  choix.  —  Il  en  sera  de  menus  poar  l'a- 
vancement à  ce  grade  dans  les  régimens  du  génie  :  il  sera  donné  aux  capi- 
taines de  première  classe  des  régimens,  et  roulera  sur  tous  les  régimens. 

179.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel  dans  l'état-major  du 
génie  aura  lieu  sur  tous  les  chefs  de  bataillon  de  l'état-major,  les  deux  tiers 
à  l'ancienneté  et  Tautre  tiers  à  notre  choix.  —  L'ayancement  au  grade  de  . 
lieutenant- colonel  dans  les  régimens  roulei'a  sur  tous  les  chefs  de  bataillon 

.  de  ces  ré^mens ,  et  sera  également  accordé  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  et 
l'autre  tiers  à  notre  choix. 

180.  Les  emplois  de  colonel  du  corps  du  génie  seront  tous  donnés,  à  no- 
tre choix  ^  aux  lieutenans-colonels  de  ce  corps  ayant  au  moins  quatre  ans  de 
service  dans  ce  dernier  grade. 

181.  Les  emplois  d'officier  général  spécialement  affectés  au  service  du  gé- 
nie seront  également  tous  donnés  à  notre  choix  dans  cette  arme,  et  d'ail- 
leurs conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  a&  titre  X  de  la  présente 
ordonnance. 

182.  Les  listes  à  former  pour  la  présentation  des  officiers  qui,  par  leurs 
services,  leurs  taîens  et  leur  conduite,  mériteront  d'éti'e  désignés  pour  l'a- 
vancement à  notre  choix,  seront  remises,  chaque  année,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  par  le  comité  des  fortifications ,  pour  les  gra- 
des de  capitaine,  chef  de  baraîllon,  lieutenant-colonel  et  coloael,  et  par  les  in- 
specteurs généraux  des  fortifications,  pour  le  grade  de  maréchal-de-camp. — 
Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ne  comprendra  dans  les  listes  de 
promotion  qu'il  devra  nous  soumettre  que  des  officiers  pris  parmi  ceux 
présentés  par  le  comité  des  fortifications  ou  les  inspecteurs  généraux  de 
l'arme. 

183.  T^  nomination  au  grade  de  lieutenant-général  aura  lieu  sur  la  pro- 
position directe  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre. 
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SBcnoH  II. —  Train  d«  géuie. 

f^4.  Les  régies  et  le  mode  d*avancement  prescrits  pour  les  troupes  à  che- 
irai  sont  applicables  à  ^escadro^  du  train  da  génie,  pour  les  grades  et  em- 
plois de  brigadiers,  fourriers,  marécbaux-dçs-logts,  maréchaux-des-Iogis 
•chefs  et  adjudans. 

185.,  Tous  les  emplois  de  sous^lieutenànt  %ui  iriendroat  à  vaquer  dans  ce 
corpsj  y  seront  donnés  aux  sous-officiers. 

186.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  et  celui  an  grade  de  capitaine 
autont  lieu  aussi  dans  cet  escadron ,  les  4cux  tiers  à  TaBcieuneté  et  l'autre 
tiers  à  notre  choix. 

187.  Le  commandement  de  ce  corps  étant  dévolu  à  un  chef  d'escadron , 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  choix  fait  suc  les  capitaines  dudit 
corps. 

188.  Les  officiers  comptables  de  l'escadron  du  train  du  génie  seront  choi- 
sis et  nommés,  comme  dans  les  autres  armes,  de  la  manière  déterminée  au 
tHre  VIII  de  la  présente  ordonnance  ;  ils  auront  le  grade  desous-Ueutenant, 
et  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant  après  ({uatre  ans  d'exercice. 

189.  L'adjudant-major  devant  remptir ,  outre  ses  fonctions ,  celles  de  ma- 
jor, sera  choisi  parmi  les  capitaines. 

190.  Les  listes  de  proposition  pour  l'avancement  des  officiers  au  choix  se- 
ront présentées  par  les  maréchaux-de-camp  inspecteurs  du  génie,  ou  par  ks 
lieutenans  généraux  inspecteurs  des  fortifications. 

TITRE  \lX,-^D^3posisions  particukàrts  au  tram  des  À^iùpages. 

.  lOf.  Les  règles  et  le  mode  d'avancement  du  train  d*artillerie  et  du  train 

^  génie,  pour  le«  grades  et  emplois  de  brigadiers,  fourriers ,  maréchaux- 

des^logis,  raaréchanx-des4ogis  chefs  et  adjudans,  sont  applicables  aux  esca- 

chroBis  du  train  des  équipages. 

192.  Tows  ies  efeiplols  de  sous^Meu^nant  c^i  viendront  à  vaquer  dans  ces 
,  eorps  seront  accordés  aux  sous-officiers. 

193.  Les  deux  tiers  dès  sous^ieutenances  Seront  donnés  aux  sous-officiers 
daoorps,'et  l'autre  tiers  aux  sou»ol!ficiers  de  cavalerie  qui  seront  désignés 
par  les  inspecteurs  généraux  eoinme«usceptiUes  de  remplir  ces  emplois. 

194.  L'avancanent  au  grade  de  Uentenant  auffi  lieu  par  escadron ,  et  ce- 
loi  nm  gfrade  de  oqùtaine ,  sar  tous  les  escadrons ,  les  deux  tiers  à  l'ancien- 
neté et  l'autre  tiers  au  choix. 

195.  Le  commandement  de  ces  corps  étant  dévolu  à  des  chefs  d'escadron , 
la  nomination  à  ce  grade  aura  lieu  au  choix ,  sur  tous  les  capitaines  de  ces 
escadrons. 

196.  Les  officiers  comptables  des  escadrons  du  trata  des  équipages  seront 
cboÎMS  et  nommés,  ccMnme  dans  les  autres  armes,  de  la  manière  déterminée 
au  titre  VIII  de  la  présente  ordonnance;  ils  auront  le  grade  de  sous-lieute- 
nant ,  et  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  ans  d'exercice 

197.  Les  adjudans-majors,  étant  chargés  des  fonctions  de  roi^or,  seront 
choisis  parmi  Içs  capitaines;  ils  pourront  néanmoim  ^pter  entre  ces  fonc*< 
tions  et  le  commandement  d'une  compagnie. 

198.  Les  compagnies  d'ouvriers  du  train  des  équipages  sont  assimilées, 
pour  leur  avanoementintérienr,  aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

199.  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  du  train  des  équipages  rou- 
lent ensemble  pour  l'avancement  aux.  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine. 

200.  Les  officiers  supérieurs  chargés  de  la  direction  des  parcs  de  construc- 
tion seront  choisis  parmi  ceux  des  escadrons ,  ainsi  que  les  capitaines  et  lieu- 
Içnaos  attachés  à  ces  établissemens. 
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201.  Les  listes  de  proposition  pour  ravancemenl  au  choix  seront  pré- 
sentées par  les  inspecteurs  généraux  que  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 
la  goerre  chargera  de  l'inspection  de  ce  corps. 

TITRE  XX. —  Compagnies  sédentaires, 

202.  Aucun  officier  ne  s^a  admis  dans  les  compagnies  sédentaires,  s'il  ne 
Justifie  de  vingt-quatre  années  de  service  effectif  dans  l'armée  active ,  ou  si, 
en  raison  de  blessures  ou  infirmités  contractées  au  service,  il  n'est  jugé  sus- 
ceptible de  recevoir  cette  destination. 

203.  Quant  aux  sous-officiers  et  soldats ,  hors  le  cas  de  blessures  ou  infir* 
mités ,  ils  ne  pourront  y  être  admis ,  s'ils  n'ont  accompli  un  rengagement 
dans  l'armée  active,  conformément  à  l'article  22  de  la  loi  du  10  mars. 

204.  Nul  militaire  ne  pourra  être  admis  comme  sous>officier  dans  les  com- 
pagnies sédentaires ,  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  le  grade  d'adjudant 
sous-officier,  maréchal-dcs-logis  chef  ou  maréchal-des-logis ,  sergent-major  oa 
sergent,  dans  l'armée  active.  .  * 

205.  L'admission  dans  les  compagnies  sédentaires  étant  considérée  comme 
récompense ,  les  militaires  qui  y  sont  admis  ne  recevront  point  d'avance^ 
ment;  et  nul  ne  pourra  occuper  dans  ces  compagnies  un  grade  supérieur  à 
celui  dont  il  était  pourvu  à  l'époque  où  il  aura  cessé  son  service  daiis  les 
corps  de  la  ligne. 

206.  Les  places  de  capitaine  en  premier  des  compagnies  sédentaires  se- 
ront données  aux  chefs  d'escadron  et  de  bataillon ,  aux  capitaines  comman- 
dans ,  à  ceux  de  première  classe ,  et  à  ceux  ayant  dix  ans  de  grade.' —  Les 
places  de  capitaine  en  second  seront  données  aux  capitaines  ayant  six  ans  de 
grade  ;  —  Les  places  de  lieutenant  en  premier ,  aux  capitaines  qu  aux  lien- 
tenans  qui  auront  servi  au  moins  pendant  quatre  ans  dians  le  grade  de  lien- 
tenant;  —  Les  places  de  lieutenant  en  second,  aux  lieutenans  et  sous- 
lieutenans. 

207.  Dans  les  compagnies  de  sous-officiers  sédentaires ,  les  officiers  sortsmt 
de  la  ligne  ne  seront  admis  que  pour  l'emploi  du  grade  immédiatement  infé* 
rieur  à  celui  qu'ils  auront  occupé  dans  l'armée  active  ;  mais  un  tiers  des 
emplois  dans  ces  compagnies  sera  réservé  aux  officiers  des  compagnies  de 
fusiliers  les  plus  anciens  de  grade ,  et  qui  mériteront  cette  augmentation  de 
récompense  par  leur  bonne  conduite. 

TITRE  XXI.  —  Compagnies  d'élite,  . 

208.  Les  compagnies  d'élite,  dans  les  corps  où  il  en  est  ou  sera  établi  xKir 
nos  ordonnances  d'organi«ation,  telles  que  les  compagnies  de  grenadiers  et 
voltigeurs ,  se  composant  d!hommes  choisis  d'après  les  règles  que  nous  avons 
établies  par  notre  ordonnance  du  13  mai  dernier,  sur  lé  service  intérieur, 
les  emplois  qui  y  vaqueront  seront  remplis  de  la  manière  suivante. 

209.  Les  caporaux  et  sous-officiers  seront  choisis,  par  le  colonel  ou  com- 
mandant du  corps ,  parmi  les  caporaux  et  sous-officiers  des  autres  compa- 
gnies, et  seront  placés  avec  le  même  grade  dans  ces  compagnie^  d'élite. 

210.  Pour  le  choix  des  officiers ,  le  colonel  ou  commandant  du  corps  pré- 
sentera trois  sujets  dn  grade  correspondant  à  l'emploi  vacant,  à  l'inspecteur 
général  d'armes ,  à  l'époque  de,  sa  revue  :  l'inspecteur  général  désignera  ce- 
lui auquel  l'emploi  devra  être  conféré. 

TITRE  XXII.  —  Compagnies  itartilierie  légionnaire  ou  régimentaire. 

21 1  i  Les  compagnies  d'artillerie  légionnaire  ou  régimentaire  instituées  par 
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votre  ordonnance  du  3  adût  1815 ,  seront  commandées  par  un  lieutenant  et 
un  sous-lieutenant. 

212.  Les  soldats  canonniers  seront  classés  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
par  notredite  ordonnance  dWganisation  du  3  août  1815  ;  il  en  sera  de  même 
des  ouvriers  et  artificiers.  La  progression  d'une  classe  à  l'autre  aura  lieu 
de  la  même  manière  que  dans  le  corps  royal  d'artillerie. 

213.  Les  caporaux  et  sous-officlers  seront  nonunés  parmi  les  sujets  recon  • 
nus  les  plus  aptes  à  ce  service ,  et  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  pour 
la  nomination  des  sous-officiers ,  au  titre  II  de  la  présente  ordonnance. 

21 4 .  Le  lieutenant  commandant  la  compagnie  3'artillerie  sera  choisi ,  par 
le  colonel ,  parmi  les  lieutenans  qui  auront  suivi  les  cours  et  exercices  de 
nos  écoles  militaires;  l'emploi  de  sous-lieutenant  dans  cette  compagnie  sera 
toujours  conféré  à  nos  élèves  desdites  écoles,  lorsque  l'un  des  sous-officiers 
de  la  compagnie  n'y  sera  point  appelé  par  l'avancement  à  notre  choix. 

215.  L'avancement  des  officiers  des  compagnies  d'artillerie  légionnaire 
roulera  avec  celui  des  officiers  des  corps  auxquels  elles  sont  attachées. 

TITRE  XXIII.  —  Compagnies  eTéciaireurs  tégionnaires. 

m^.  Le  lieutenant  commandant  la  compagnie  d'édaipeurs  légionnaires 
sera  choisi,  par  le  colonel,  parmi  les  lieutenans  de  la  légion  qui  seront  les 
plus  aptes  à  ce  service. 

217.  Les  sous-lieutenans  sepont  nommés  parmi  les  élèves  de  nos  écoles 
Btilitaîres ,  lorsque  des  sous-officiers  de  la  même  compagnie  ne  seront  pas 
portés  -à  cet  emploi  par  notre  choix. 

218.  Les  sous-officiers  seront  nommés  conformément  aux  règles  déter* 
minées  à  cet  égard ,  par  la  présente  ordonnance ,  pour  les  autres  spus< 
officiers. 

TITRE  XXIY.  —  DisposUio/is  yarUctdièret  pour  Us  officiers  du  corps  royal  cTétat-ma/or,  ^ 

219.  Conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  d'organisation 
du  corps  royal  d'état-major,  les  élèves  admis  à  l'école  d'application  de  ce 
corps  recevront,  en  y  entrant,  le  grade  de  sous-lientenant. 

220.  Les  sous-lieutenans  élèves  de  l'école  d'application  d'état-major ,  après 
deux  ans  d'exercice  à  cette  école  et  deux  années  d'emploi  comme  aides- 
majors  dans  un  corps  de  cavalerie ,  seront  promus  au  grade  de  lieutenant 
aide-inajor  d'infanterie. 

221.  Les  lieutenans  aides-majors  d'infanterie,  après  deux  années  d'exer- 
cice de  cet  emploi,  étant  disponibles  pour  le  service  d'état-major,. prendront 
rang,  pour  l'avancement,  soit  à  l'ancienneté,  soit  à  notre  choix,  avec  les 
officiers  du  même  grade  employés  à  l'état-major  de  l'armée. 

222.  L'avancement,  dans  le  corps  royal  d'état- major,  jusqu'au  grade  de 
lieutenant-colonel  inclusivement,  aura  lieu,  deux  tiers  à  l'ancienneté,  et 
un  tiers  au  choix,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  mars 
dernier. 

223.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  sera  tenu,  par  Jes  soins 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  un  registre-matricule,  par  rang  d'ancien- 
neté de  grade ,  de  tous  les  officiers  d'état-major. 

224.  Les  colonels  d'état-major  seront  nommés  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  choisis  parmi  les  lieutenans-colonelsdu  même  corps. 

225.  Les  emplois  d'officier  général  spécialement  affectés  au  service  de 
l'état-major.  seront  tous  à  notre  choix  :  ceux  de  maréchal-de-camp  seront 
accordés  aux  éolonels  du  corps  royal  de  l'état-major ,  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  ce  dernier  grade;  et  ceux  de  lieutenant-général ,  aux 
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varéchaux-de-carap  attachés  audit  corns^et  ayant  aussi  quatare  ans  au/inohit 
de  service  dans  ce  dernier  grade. 

TfTRE  XXV.  —  Dispositions  particulières  au  corps  royal  des  ingêmeurs-géograpkes. 

226.  L'admission  au  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  est  spécialement 
et  uniquement  réservée  aux  élèves  de  Técole  polytechnique  qui ,  ayant  suivi 
pendant  deux  ans  au  moins  les  cours  de  cette  école ,  auront  subi  leur  examen 
de  sortie  et  auront  été  jugés  susceptibles  d'être  placés  dans  ce  corps.  Ceux 
d'entre  eux  qui  auront  satisfait  à  ces  conditions ,  seront  admis  à  l'école  d'ap^ 
plication  du  corps  des  ingl^nieurs  géographes ^  en  qualité  d'élève,  avec  le 
grade  de  sous-lieutçnant. 

227.  Ces  élèves  devront  rester  deux  ans  au  moins  à  l'école  d*application, 
pour  y  terminer  leur  cours  d'instructioi^  >  e;t  subir,  à  leur  sertie,  les  exa- 
mens déterminés  par  les  réglemens.  — A  leur  sortie  de  l'école  d'application, 
ils  pourront  remplir  les  fonctions  de  lieutepans  du  corps,  et  ils  en  recevront 
la  solde;  mais  lis  n'obtiendront  le  brevet  de  ce  grade  qu'à  l'expiration  de 
quatre  années  de  service  dans  le  grade  de  sous-lieutenant ,  à  dater  de  leur 
admission  à  l'école  d'appiieation. 

228.  Ld  nomination  aux  grades  de  cap^aine,  de  chef  d'escadron  et  de 
Uaitenant-colonel ,  rpnlera  sur  tout  le  cofps,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté 
et  le  tiers  à  notre  choix;  mais  l'avancement  des  capitaines  de  la  seconde 
classe  à  la  première  aura  lieu  à  ranci3nnel;é  seulement. 

229.  La  nomination  au  grade  de  colonel  aura  lieu  ai^  choix  parmi  les 
iieutenans-colonels  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  dans  ce  dernier 
grade. 

230.  Les  propositions  qui  devront  être  faites  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  pour  les  nominations  à  notre  choix,  lui  seront  remise^ 
par  le  lieutenant-général  qui  sera  chargé  de  l'inspection  de  ce  corps. 

TITRE  XXVI.  — Dispositions  spéciales  relatives  au  corps  des  iniendans  militaires  ({). 

231.  Gimformément  àTarticle  8  de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1817, 
les  élèves  du  corps  des  intendans  militaires  seront  pris  parmi  les  jeunes  gens 
âgés  de  vingt-et-un  ans ,  ayant  fait  leur  cours  de  droit  et  parlant  une  lapine 
étrangère. 

232.  Les  adjoints  aux  sous-intendans  seront  pris,  à  notre  choix,  parmi 
les  élèves  qui  auront  été,  au  moins  pendant  quatre  ans ,  employés  en  qualité 
d'élèves ,  et  qui  d'ailleurs  auront  satisfait  aux  examens  :  ils  monteront  4e  la 
seconde  classe  à  la  première,  à  raison  d'un  tiers  à  notre  choix,  et  des  xleux  / 
autres  tiers  à  l'ancienneté. 

233.  Les  sous-intendans  seront  pris  parmi  les  adjoints  de  première  classe 
ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade  d'adjoint ,  à  raison  d'un  tiers  à  Taucien- 
neté,  et  de  deux  tiers  à  notre  choix.  —  Ils  monteront  dé  la  quatrième  classe 
à  la  troisième ,  moitié  à  notre  choix  et  moitié  à  l'ancienneté.  —  U  en.  sera 
de  même  pour  monter  de  la  troisième  classe  à  la  seconde,  et  de  la  seconde 
à  la  première. 

234.  Nul  ne  pourra  être  promu  parle  choix  aune  classç  supérje^irc,  s'il 
ii'a  au  moins  deux  années  de  service  dans  la  cla^e  inférieure. 

233.  Les  intendans  seront  pris ,« à  notre  choix,  parmi  les  sousrintendan' 
de  la  première  et  de  la  seconde  classe,  ceux-ci  ayant  au  moins  deux  année» 
d'exercice  dans  cette  dernière  classe. 
——————— — -  '     '      " .      il,' p  ir 

(i)  Voyez  rordonnance  du  47  8eplenhre-^i6  tHîtoWe  i8»o,  art.  3?,  pourtant  abro^tiov  dm 
^spotitions  cooteoues  daos  ce  titre  et  dans  tf  sect.  VI  du  lit.  XXXI. 
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TITRE  XXVIl.  —  De  l'ordre  ou  droit  de  commandement. 

336.  L'autorité  du  rang  pour  le  commandement  aura  toujours  la  même 
force  que  celle  du  grade  supérieur  sur  le  grade  inférieur.  —  Il  en  sera  de 
même  de  Pautorité  de  Tancienneté  de  gracie. 

237.  A  grade  égal ,  rancienneté  de  grade  aura  toujours  le  commandement, 
lorsqpi'il  ne  se  trouvera  pas. déféré  par  les  ordonnances  d'organisation  ou 
attributions  particulières,  ou  lorsque  nous  n'aurons  pas  délivré  de  lettres 
de  coinrnandement. 

238.  Les  lettres  de  commandement  en  chef  de  nos  armées  ou  corps  d'ar- 
mée, celles  que  nous  jugerons  convenable  d'accorder  aux  gouverneurs  et 
commandans  dé  nos  divisions ,  dj^nneront  l'autorité  de  commandement  sur 
tous  les  officiers  de  grade  égal. 

239.  Les  gouverneurs,  commandans  supérieurs  et  ]ieutenans4e  roi  pour 
le  commandement  des  places  de  guerre,  devant,  par  la  nature  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées ,  exercer  une  autorité  spéciale,  cette  autorité  est  ré- 
glée par  les  dispositions  particulières  de  nos  ordonn^mces  et  réglemens  sur 
le  service  des  places ,  et  par  nos  ordonnance»  si^r  le  service  ijatérieur  des 
troupes  ^  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  çomipandans  avec  les  corps. 

240.  L'autorité  du  conunandement ,  pour  les  officiers  qui  ne  font  point 
partie  d'une  troupe ,  ne  s'étend  point  à  ce  qui  concerne  le  personnel,  l'ad- 
ministration et  la  discipline  intérieure  ^e  cett^e  troupe ,  otijets  dont  le  soin 
est  exclusivement  réservé  à  son  chef  direct. 

24 1 .  Conformément  aux  ordcmnances  rendues  par  nos  prédécesseurs,  nui 
ne  pourra  commander  dans  une  de  nos  places  ou  garnisons ,  s'il'n'est  Fran- 
çais, ou  naturalisé  Français. 

242.  Dans  les^ garnisons  composées  de  troupes  frança^es  et  étrangères  ou 
auxiliaires ,  les  officiers  français  concourront  seuls  entre  eux  pour  le  com- 
mandement. 

243.  Hors  des  places  ou  garnisons,  la  commandement  appartiendra ,  à 
grade  égal,  à  l'Officier  français,  quelle  que  sqit  son  ancienneté  de  grade. 

244.  Dans  les  détachemens  composés  de  troupes  de  la  garde  et  de  troupes 
de  ligne,  les  officiers  de  la  garde  ne  commanderont  qu'à  grade  effectif  égal , 
quels  que  soient  les  brevets  de  grade  supérieur  dont  ils  auraient  été  pourvus. 

245.  Les  officiers  du  corps  royal  d'état-major  auront,  à  grade  égal,  le 
commandement  sur  les  officiers  de  troupe.  Les  officiers  d'uu  grade  supé- 
rieur devront  déférer  à  leurs  demandes  pour  l'exécution  des  ordres  dont 
ils  auraient  été  chai'gés  par  les  officiers  généraux  dans  l'étendue  de  leur 
comnaandement. 

246.  Dans  les  corps  où  il  existe  des  grades  subdivisés  pour  l'ordre  du 
conunandement ,  le  rang  supérieur  aura  toujours  l'autorité  sur  le  rang  infé- 
rieur; en  conséquence,  les  capitaines  en  second  seront  subordonnés  aux 
capitaines  commandai»,  et  les  lieutenans  en  second  le  seront  aux  lieute- 
nans  en  premier. 

247.  Le  caporal-fourrier  ou  brigacBer-fourrier  aura  le  rang  de  comman- 
dement sur  les  caporaux  ou  brigadiers  ;  le  sergent-major  ou  maréchal-des- 
logis  chef  comniandera  tous  les  sergens  ou  marécfaaux-des-logis  ;  et  tous  les 
sous-officiers  seront  commandés  par  les  adjudans. 

248.  Les  adjudans^majors  lieutenans  auront ,  par  les  attributions  de  leur 
emploi ,  le  rang  de  commandement  sur  tous  les  officiers  du  grade  de  lieu- 
tenant. 

249.  Les  officiers  occupant  dans  les  corps  dés  emplois  admfinistratifs  ou 
de  comptabilité,  tels  que  le.^  trésoriers,  officiers  d'habillement  et  majors, 
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ne  concourront  point  au  commandement  a  grades  égaux  >  rinlérêt  du  ser- 
vice et  l'importance  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  exigeant  qu'ils 
n'en  soient  distraits  que  dans  les  cas  d'urgence  et  en  l'absence  d'officiers 
du  même  grade. 

250.  Les  troupes  du  train  d'artillerie  et  du  génie  étant  auxiliaires  dans  ces 
armes,  les  officiers  seront  toujours  conunandés  par  ceux  d'artillerie  et  du 
génie  avec  lesquels  ils  se  trouveraient  en  service ,  et  quel  que  soit  leur  grade. 

251.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  les  officiers  du  train  des 
équipages  à  l'égard  des  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire.  —  Ils 
pourront  également  être  subordonnés  aux  officiers  auxquels  le  commande- 
ment de  l'escorte  serait  conféré  pour  les  convois  en  marche. 

TITRE  XXVIll.  —  De  Vavaneement  aux  armées  actives  pendant  la  guerre. 

252.  En  temps  de  guerre,  et  conformément  à  l'article  29  de  la  loi  du 
10  mars  dernier,  notre  ministre  de  la  guerre,  sans  s'astreindre  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  relativement  au  temps  de 
service  et  de  grade  exigé  pour  l'avancement,  pourra  nous  proposer  les 
promotions  que  rendraient  nécessaires  les  besoins  du  service  aux  armées 
actives,— 1*  Pour  les  emplois  vacans  au  tour  de  l'ancienneté,  en  faveur  des 
officiers  qui  y  seraient  appelés  par  leur  tour  d'avancement  ;— 2»  Pour  les  em- 
plois vacans  à  notre  choix  en  faveur  des  officiers  qui  se  seraient  distingués 
par  des  actions  d'éclat  mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

253.  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à  opérer  provisoirement  les  rem- 
placemens  à  l'ancienneté  dans  l'intérieur  des  corps. 

TITRE  XXIX.  —  Des  prisonniers  de  guerre  fianeais. 

254.  Les  officiers  et  sous-officiers  que  le  sort  des  armes  aura  fait  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi  continueront  à  être  portés  dans  leur  grade ,  mais 
pour  mémoire,  sur  les  tableaux  ou  contrôles  des  corps  dont  ils  font  partie. 
Ils  conserveront  leurs  droits  d'ancienneté  pour  l'avancement. 

255.  Si,  par  des  actions  d'éclat  sur  le  champ  de  bataille,  ou  dans  la  dé- 
fense d'un  poste  qui  lui  aurait  été  confié ,  l'officier  ou  sous-officier  fait  pri- 
sonnier de  guerre  s'était  particulièrement  distingué,  notre  ministre  de  la 
guerre  nous  soumettra  extraordinairement  une  proposition  d'avancement 
ou  de  décoration  de  nos  ordres  militaires  en  sa  faveur. 

256.  L'officier  ou  sous-officier  fait  prisonnier  de  guerre,  et  appartenant  à 
l'un  des  corps  de  troupe,  y  sera  immédiatement  remplacé;  il  sera,  à  son 
retour,  mis  à  la  suite  du  corps  pour  obtenir  le  premier  emploi  vacant  de 
son  grade;  et  aussitôt  qu'il  en  sera  pourvu,  il  reprendra  son  rang  dans  le 
classement. 

257.  Il  ne  sera  pourvu  par  promotion  nouvelle  au  remplacement  des  of- 
ficiers généraux  ou  d'état-major  prisonniers  de  guerre,  qu'autant  que  le 
nombre  existant  dans  les  cadres  ne  suffirait  pas  aux  besoins  du  service. 

TITRE  XXX.  —  De  l'expédition  des  brevets. 

258.  Il  y  aura  trois  sortes  de  brevets  :  l'une  pour  les  grades  inférieurs, 
l'autre  pour  les  grades  supérieurs,  la  troisième  pour  les  officiers  généraux. 

259.  Les  brevets  porteront  un  numéro  d'ordre  qui  indiquera  le  rang  de 
l'officier  dans  la  promotion,  afin  de  servir  à  constater  l'ancienneté  de  grade. 

260.  Les  numéros  d'ordre  des  brevets  seront  relatifs  à  toutes  les  promo» 
tions  du  même  grade  et  de  la  même  date  dans  les  divers  corps  de  notre 
armée.  —  Ces  niunéros  seront  déterminés  par  le  rang  d'ancienneté  respectif 
des  officiers  dans  les  grades  précédeus. 
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261.  Les  numéros  d'ordre,  pour  les  brevets  du  grade  de  sous-lieutenant 
accordés  aux  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  cpii  seront  admis  à  celles 
d'application,  seront  réglés  entre  eux  d'après  le  rang  de  ces  officiers  dans 
les  listes  d'admission  auxdites  écoles  d'application. 

TITRE  XXXI.  —  Dispositions  transitoires, 
SBCTiOM  i'*.  —  Des  officiera  en  non-activite. 

262.  La  nouvelle  organisation  de  notre  armée  ayant  laissé  sans  emploi  des 
officiers  dont  l'expérience  et  les  talens  peuvent  être  utiles  à  l'état,  et  qui, 
d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  20  mai  dernier  sont  disponi- 
bles pour  être  rappelés  à  l'activité  de  service,  nous  voulons  qu'il  soit 
pourvu,  autant  que  possible,  à  leur  placement  successif.— En  conséquence, 
nous  avons  déterminé  que  la  moitié  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  divers  corps  de  ligne ,  les  corps  royaux  d'artillerie  et  du  génie ,  et 
celui  de  la  gendarmerie ,  sera  réservée  au  placement  de  ces  officiers;  l'autre 
moitié  des  emplois  vacans  appartiendra  à  l'avancement  ordinaire. 

263.  Voulant  que ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  puisse  être  pris  sur  le  tiers  des 
emplois  de  sous-lieutenant  réservé  à  l'avancement  des  sous-officiers,  le 
placement  des  officiers  de  ce  grade  ne  portera  que  sur  les  deux  autres  tiers. 

264.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédens,  il  sera  fait  im  tableau, 
par  arme  et  par  rang  d'ancienneté  de  grade ,  .de  tous  les  officiers  qui,  d'a- 
près notre  ordonnance  du  20  mai  denûer,  seront  susceptibles  d'être  rap- 
pelés au  service. 

265.  Lorsqu'il  vaquera  un  des  emplois  réservés  au  placement  des  officiers 
désignés  en  l'article  précédent,  il  nous  sera  présenté  par  notre  ministre  de 
la  guerre  un  de  ces  officiers  de  l'arme  et  du  grade  correspondant  à  l'emploi 
vacant. 

'  26&.  Conformément  à  ce  qui  est  détermine  par  l'article  5  de  notre  ordon- 
nance du  27  mai  dernier,  la  moitié  des  emplois  de  colonel  vacans  dans  le 
corps  royal  d'état-major  appartiendra  aux  colonels  de  l'ancien  état  -  major 
désignés  par  ladite  ordonnance,  et  qui  n'ont  pu  être  compris  au  nombre  des 
colonels  titulaires  dans  la  nouvelle  organisation. 

267.  Les  officiers  de  l'ancien  état-major  qui  ne  pourront  être  placés  dans 
le  corps  royal  d'état-major  concourront  avec  les  autres  officiers  disponibles 
des  armes  auxquelles  ils  auraient  précédemment  appartenu,  pour  être  em- 
ployés dans  lesdites  armes. 

268.  Les  officiers  rappelés  à  l'activité  de  service  dans  un  corps  de  l'armée 
y  prendront  rang  d'après  leur  ancienneté  de  grade.  — ^Néanmoins,  dans  les 
emplois  où  il  se  trouve  des  grades  subdivisés,  comme  ceux  de  capitaine 
commandant  et  capitaine  en  second ,  lieutenant  en  premier  et  lieutenant  en 
second,  ou  par  classe,  l'officier  rappelé  à  l'activité  ne  reprendra  le  raàg 
ou  la  classe  que  pourrait  lui  assigner  son  ancienneté,  qu'à  l'époque  de 
la  revue  des  inspecteurs  généraux  d'armes,  qui  régleront  et  arrêteront 
cbaque  année  le  classement  des  officiers,  d'après  leur  ancienneté  de  grade. 

269.  Sera  compté  comme  service  effectif  le  temps  de  non-activité  aux  offi- 
ciers disponibles  pour  être  rappelés  en  activité,  conformément  à  notre  or- 
donnance du  20  mai  dernier. — Les  officiers  disponibles  et  ceux  déjà  employés 
dans  les  cadres  de  l'armée  établiront  leur  rang  d'ancienneté,  en  ajoutant  au 
temps  de  leurs  services  antérieui^,  porté  dans  leurs  brevets,  celui  de  leurs 
services  actuels  depuis  leur  nouvelle  admission  à  l'activité  ou  à  la  non- 
activité. 

270.  Chaque  année,  à  l'époque  des  revues  d'inspection,  il  sera  fait  au 
chef-lieu  de  cbaque  département  par  l'officier  général  commandant  la  divi- 

28. 
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sion,  oii  Vûïi  des  inarécbaux-de-câinp  sous  ses  ordres,  accompagné  d'un  in- 
tendant ou  sous-intendant  militaire ,  une  revue  des  officiers  en  non  activité, 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement.— Ces  revues  auront  pour  objet , — 
1'  D'établir  les  contrôles  de  ces  officiers;— 2»  De  reconnaître  ceux  qui,  par 
des  accidens  ou  des  infirmités,  ne  seraient  plus  susceptibles  d'un  service 
actif,  afin  qu'il  soit  statué  sur  leur  sort.  —  Le  résultat  et  les  états  de  cette 
revue  seront  adressés  à  notre  ministre  de  la  ^erre.par  le  général  comman- 
dant; le  double  en  sera  conservé  par  Tintendant  militaire.' 

271.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  pour  les  cas  déterminés  et 
jusqu'aux  époques  fixées  par  notre  ordonnance  du  20  mai  dernier,  relative 
aux  officiers  en  non-activité. 

SKcnoir  II.  —  Corps  royal  dei  {■géoie«a's-géo|;rapbes. 

272.  Pour  établir  dans  notre  corps  des  ingénieurs  géographes  la  hiérarchie 
de  grade  voulue  par  la  loi,  il  sera  créé  dans  ce  corps  deux  emplois  de  lieu- 
tenant-colonel ,  en  remplacement  de  deux  emplois  de  chef  d'escadron  qui 
sont  et  demeurent  supprimés. 

SKCTioir  m.  —  Corps  royaux  d*artillerie  et  du  génie. 

373.  Le  classement  des  lieutenans  en  premier  et  des  lieutenans  en  second , 
et  celui  des  capitaines  en  prenûer  et  des  capitaines  en  second ,  dans  les  corps 
royaux  d'artillerie  et  du  génie,  sera  «ffectué ,  d'ici  au  !•»  janvier  prochain, 
d'après  leur  rang  d'ancienneté  aux  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine. 

274.  Les  capitaines  qui  sont  actuellemefit  pourvus  de  l'emploi  de  capi- 
taine en  premier,  et  qui  ne  sont  pas  à  hauteur ,  par  leur  rang  d'ancienneté 
sur  le  tableau. général  du  corps,  d'être  pourvus  du  grade  de  capitaine  en 
premier,  recevront  une  simple  commission  de  ce  grade  pour  en  exercer  les 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  leur  tour  d'ancienneté  lés  porte  à  ce  grade;  et,  à 
cette  époque,  le  brevet  leur  en  sera  expédié. 

276.  Les sous-adjudans-majors  des  réginFW»ns  du  génie,  ceux  des  régimens 
d'artillerie  à  pied  et  à  cheval,  et  du  bataillon  de  pontonniers,  prendront 
successivement,  et  d'après  leur  rang  d'ancienneté  parini  les  lieutenans  de 
leurs  corps  respectifs,  les  emplois  de  lieutenant  de  première  classe  qui  vien- 
dront à  vaquer.  Ils  seront  remplacés  dans  leurs  f6ncti<ms  par  des  adjudans 
nommés  dans  ces  corps,  d'après  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

276.  Les  porte-drapeau  et  porte-étendard  dans  les  corps  d'artillerie 
prendront  également ,  à  leur  tour  d'ancienneté,  les  emplois  de  lieutenant 
en  premier  qui  deviendront  vacans,  et  seront  remplacés  par  des  sous-lieute- 
nans,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  au  titre  VI  de  la  présente  or- 
donnance. 

277.  Les  sous-adjudans-majoi^s  d«s  escadJrons  du  train  d'artillerie  et  du 
génie  prendront,  à  leur  tour  d'ancienneté,  les  emplois  de  lieutenant  qui 
vienditmt  à  vaquer  dans  ces  corps ,  et  seront  remplacés  dans  leurs  fonctions 
par  des  adjudans  nommés  d'après  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance. 

278.  Les  adjudans^najors  ayant  le  grade  de  lieutenant,  actuellement  exis- 
tans  dans  les  régimens  du  génie  et  dans  ceux  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval , 
pourront  conserver  leur  emploi;  et  ils  jouiront  alors  des  prérogatives  qui  y 
sont  attachées  par  le  titre  VII  de  la  présente  ordonnance. 

SECTION  IV.  —  Gendarmerie  royale. 

279.  Les  militaires  licenciés  qui  n'auront  pas  été  appelés  à  faure.  partie 
des  cadres  de  l'armée  pourront,  À  défaut  d'hommes  ayant  accompli  ua 
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rengagement ,  concourir  pour  les  emplois  de  gendarme ,  pourvu  qu'ils  aient 
(fi^^e  ansde  service,  qu'ils  puissent  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais ,  et 
qu^ils  réunissent  d'ailleurs  lés  autres  conditicms  exigées,  sous  les  rapporta  de 
la  taille,  'de  l'instruction  et  de  la  bonne  conduite. 

SEcnoB  Y.  —  Of6ciers  comptables. 

280.  Jusqu'au  !«' janvier  de  l'an  1820,  les  adjoints  aux  commissaires  des 
guerres  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  l'organisation  du  corps  des  in- 
tendans  militaires  ou  qui  n'y  seront  pas  entrés  depuis,  seront  susceptibles 
de  concourir  avec  les  offi<?iers  de  la  ligne  pour  les  emplois  d'officier  comp- 
table lieutenant ,  pourvu  qu'ils  aient  précédemment  servi  dans  la  ligne  en 
qualité  d'ofUciers.  Leur  service  d'adjoint  suppléera  au  service  administratif 
dans  les  corps  e^igé  pour  ..être  officier  comptable.  Leur  ancienneté  de  lieu- 
tenant leur  comptera  à  dater  de  leur  nomination  au  grade  d'adjoint.  —  Les 
adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres  concourront ,  également 
jusqu'au  i"  janvier  1820,  pour  les«emplois  d'officier  payeur. 

281.  Egalement  jusqu'au  t«'  janvier  1820,  les  adjoints  à  l'inspection  aux 
re^vu^  et  ^ps  commissaires  d^f  s  guerres  qui  auront  commandé  une  compagnie 
dans  un  des  corps  de  l'armée  pendant  deux  ans,  concourront,  avec  les  chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  avec  les  officiers   comptables  capitaines  de  . 
l'armée,  pour  les  emplois  de  major  qui  viendront  à  vaquer. 

282.  L'ancienneté  de  grade  sera  comptée  aifk.  majors  ainsi  nommés,  savoir  : 
— !•  Aux  adjoints  à  l'inspection  de  première  classe,  de  la  date  de  leur 
brevet  d'adjoint  de  première  classe  ;  —  2°  Aux  adjoints  à  l'inspection  de 
seconde  classe,  de  la  date  de  leur  brevet  de  major  ;  — à»  Aux  commissaires 
des  guerres,  de  la  date  de  leur  brevet  de  commissaire  des  guerres. 

sKcrrioif  vx.  —  Corps  des  iateAdaas  œilHaires  (i). 

283.  Les  membres  disponibles  des  corps  supprimés  de  l'inspection  aux  re- 
vues jet  du  cpmmissariat  des  guerres  concoiu-rontensendole  pour  l'admis- 
sipn  dans  le  corps  de  l'intendance  militaire,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
pendant  le  temps  et  dans  les  proportions  ci-après  indiqués,  savoir:  —  Jus- 
qu'au 31  décembre  1819,  pour  les  deux  tiers  des  vacances;  —  Et  depuis  le 
!•'  janvier  1820  jusqu'au  31  décembre  1823,  pour  la  moitié  des  vacances. — 
Les  premiers  emplois  à  donner  dans  chaque  grade  d'après  ces  proportions 
appartiendront  aux  membres  des  deux  corps  supprimés. 

.  284.  Les  ordonnateurs  en  chef,  les  inspecteurs  aux  revues  et  l^îs  commis- 
saires ordonnateurs  concourront  pour  les  emplois  d'intendant. — Les  sous- 
inspeçteurs  aux  revues  et  les  commissaires  des  guerres  concourront  pour 
toutes  les  places  vacantes  dans  les  quatre  classes  de  sous-intendant,  suivant 
les  proportions  déterminées  à  l'article  283;  néanmoins,  les  sous-irispecteurs 
aux  "revues  de  troisième  classe  et  les  commissaires  des  guerres  de  seconde  ne 
pourront  être  admis  qtie  dans  les  troisième  et  quatrième  classes  de  soùs-in- 
tendans. — Les  adjoints  de  première  classe  à  l'inspection  aux  revues  concoui- 
ront  aussi  pour  les  places  vacantes  dans  la  quatrième  classe  de  sous-inten- 
dans. — Les  adjoints  de  seconde  classe  à  l'inspection  aux  revues,  et  les  adjoints 
aux  commissaires  des  guerres ,  concourront  pour  les  places  Vacantes  dans 
les  deux  classes  d'adjoints  aux  intendans  militaires;  toutefois,  les  adjoints  aux 
epromissaires  des  guerres  ne  pourront  être  admis  que  dans  la  seconde  classe. 
285.  Les  adjoints  de  première  classe  aux  intendans  militaires,  qui,  avant 

(i)  Les  dispositions  de  cette  section  ont  été  abrogées  par  l'ordonnance  précitée  du  27  «ejp» 
tembre — x6  octobre  1820. 
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Vorganisation  du  corps,  étaient  pourvus  du  grade  de  commissaire  des 
guerres  ou  dé  celui  d'adjoint  de  première  classe  à  l'inspection ,  seront  dis- 
pensés de  la  condition  de  quatre  ans  de  service  dans  leur  grade  actuel , 
prescrite  par  l'article  233  pour  passer  au  grade  de  sous-intendant  de  qua- 
trième classe. 

286.  La  condition  des  deux  années  de  service  dans  la  classe  inférieure , 
prescrite  par  l'article  234  pour  passer  au  choix  à  une  classe  supérieure ,  ne 
sera  exigée  qu'à  partir  du  16  septembre  1819. 

287.  Les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commissaires  ordonnateurs  nommés 
intendans  en  vertu  de  l'article  284  (  !«'  paragraphe),  prendront  rang  à  la 
date  de  leur  brevet  d'inspecteur  ou  d'ordonnateur.  —  Les  sons-inspecteurs 
aux  revues,  les  commissaires  des  guerres  et  les  adjoints  déjà  admis  dans  le 
corps  des  intendans  militaires  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précité,  prendront  rang  à  la  suite  de  chaque  classe ,  dans  l'ordre  de 
leur  nomination  à  cette  classe. 

TITRE  XXXII Dispositions  générales, 

288.  Toutes  les  dbpositions  des  ordonnances  et  réglemens  antérieurs , 
contraires  à  Ja  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 


N*  419.b5— 22  août  18i8.=sORDONNAi<ïCB  du  roi  qui  fixe  à  quarante  jours  , 
pour  cette  année  ,  la  durée  des  vacances  de  la  cour  des  comptes^  et  in- 
stitué une  chambre  de  vacations  pendant  cet  intervalle,  (VII,  Bull, 
ccxxix,  n»  4745.) 

N*>  420.  =  5—22  août  18I8.s=Ordonnance  du  roi  qui  règle  la  solde  et  les 
indemnités  des  officiers  du  corps  royfil  de  Vétat-major  (1).  (VII,  Bull. 
CGXXix,  n«  4746.) 

N»  42î.  =  5—27  août  181 8.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  l'exécution  de 
l'article  46  de  la  loi  e/a  1 5— 1 6  mai  1818,  concernant  les  dépenses  de  ca- 
sernement et  d'occupation  des  lits  militaires  (2).  (VU,  Bull.  CGXXX, 
n»  4755.) 

Louis , — L'article  46  de  la  loi  du  15  mai  dernier  sur  les  finances 

ayant  prescrit,  relativement  aux  diverses  dépenses  de  casernement  dont  les 
villes  étaient  chargées,  de  nouvelles  dispositions  qui  réduisent  leur  cotisation 
pour  cet  objet  de  service  à  un  simple  prélèvement  au  profit  du  trésor,  nous 
avons  reconnu  que  cette  disposition  légale  avait  révoqué  ou  moditié  par  le 
fait  les  lois  et  réglemens  qui,  depuis  1791 ,  ont  régi  successivement  l'admi- 
nistration des  bâtimens  et  établissemens  nécessaires  au  casernement  et  au 
service  des  troupes  de  garnison ,  sans  anéantir  toutefois  l'effet  que  peuvent 
avoir  produit  les  cessions  qui  en  ont  été  faites  aux  villes,  à  titre  de  pro- 
priété absolue  ou  conditionnelle. —  Nous  avons  considéré  que  cet  article  de 
la  loi  du  15  mai  avait  en  effet  pour  but,  non  seulement  de  rectifier  et  de 
simplifier  le  mode  d'administration  précédemment  suivi ,  mais  encore  de  ré- 
gulariser,  en  les  allégeant,  les  charges  locales  du  casernement,  par  la  con- 
version en  un  seul  abonnement  de  toutes  les  prestations  dont  les  villes  étaient 
passibles,  tant  pour  travaux  de  bâtimens  et  occupation  de  lits ,  que  pour  les 
c/uimps  de  manœuvres  et  le  logement  accidentel  de  la  troupe  chez  l'habitant, 

(f)  Cette  fiiation  a  été  faite  de  nouteau  et  complètement  par  Tordonnance  da  10—20  dé-, 
eembre  x8a6,  à  laquelle  est  joint  un  tarif.  ' 

(ji)  Vojcx  cet  art.  46  de  la  loi  du  ^5— 16  nrtai  t8i8,  et  la  note. 
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en  exécution  des  décrets  des  23  avril,  7  août  et  15  octobre  1810 ,  et  par  suite 
d'un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  29  mars  1811 ,  contrairement  à  la 
loi  du  23  mai  1792.  —  Voulant  régler  Texécution  de  Tarticle  46  de  la  loi  du 
15  mai  dernier  selon  les  résultats  ci-dessus  énoncés,  nous  avons  reconnu 
aussi  qu'il  était  indispensable ,  dans  l'intérêt  du  trésor  et  du  service  du  ca- 
sernement, —  1*  D'effectuer,  au  maximum  légal  de  sa  fixation,  le  prélève- 
ment à  faire  sur  les  revenus  des  villes ,  sous  la  réserve  des  dégrèvemens  que 
nous  pourrions  accorder  pour  des  causes  d'exception  déterminantes;  — 
20  De  tenir  compte  aux  villes,  par  voie  d'imputation  sur  l'abonnement  dont  le 
produit  a  été  calculé  et  porté  aux  recettes  de  l'état  pour  1818,  des  dépenses  de 
casernement  et  d'occupation  de  lits  qu'elles  ont  pu  faire,  suivant  l'ancien 
mode ,  sur  le  présent  exercice.  —  A  ces  causes,  et  dans  la  vue  de  fixer  les 
règles  et  de  prescrire  les  dispositions  transitoires  qui  dérivent  dudit  article 
46  de  la  loi  du  15  mai  dernier; — Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état  de  la  guerre,  de  Tintérieur  et  des  finances  ;7-De  l'avis  de  notre  conseil, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  K**.  —  Fixation  et  perception  de  rabonnement. 

Art.  !•'.  Dans  les  villes  qui  perçoivent  des  octrois,  les  fonds  nécessaires 
au  paiement  de  l'abonnement  stipulé  par  l'article  46  de  la  loi  du  15  mai  der- 
nier ,  pour  le  casernement  et  V occupation  des  lits  militaires ,  seront  com- 
pris chaque  année  au  budget  des  communes ,  sur  le  pied  des  fonds  alloués 
pour  cet  objet  dans  le  budget  de  l'exercice  précédent.  Si  la  dépense  réelle  de 
l'abonnement  excédait  la  dépense  allouée ,  il  y  serait  pourvu  par  voie  de 
rappel  de  cet  excédant  dans  le  budget  de  l'année  suivante. 

2.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  chargée  d'opérer  le  prélève- 
ment des  fonds  d'abonnement ,  d'après  le  mode  suivi  pour  le  prélèvement 
du  dixième  de  l'octroi.  —  Le  prélèvement  ne  se  fera  néanmoins  qu'à  raison 
d'un  quinzième  par  mois  de  la  somme  allouée  au  budget  pour  l'abonnement 
annuel ,  sauf  la  restriction  prévue  par  l'article  7  ci-après ,  et  les  moyens  ad- 
ditionnels de  recouvrement  qu'il  comporte. 

3.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'intendant  militaire  fera 
dresser  par  les  sous-intendans,  pour  chacune  des  villes  soumises  au  prélève- 
ment dans  sa  division ,  d'après  les  états  de  revues ,  le  décompte  du  nombre 
effectif  des  journées  d'occupation  des  homjnes  et  des  cbevaux.quk,  pendant 
le  trimestre  précédent,  auront  été  logés  dans  les  bàtimens  ou  établissemens 
ipilitaires. — Seront  compris  dans  l'état  de  décompte,  pour  le  nombre  ef- 
fectif de  leur  journée  d'occupation , -^  1^  Tous  les  officiers  etagens  militaires 
de  tout  grade  qui,  en  vertu  des  réglemens,  ont  droit  au  logement  en  na- 
ture ,  comme  les  officiers  de  garnison ,  soit  qu'ils  logent  ou  non  dans  les 
bàtimens  militaires;  —  2«  Les  chevaux  des  officiers  des  troupes  de  cavalerie, 
ainsi  que  ceux  du  train  d'artillerie,  du  train  du  génie  et  des  équipages  et 
autres  ayant  droit  à  la  ration  de  fourrages  en  nature. 

4.  Les  sous-intendans  militaires  adresseront  à  l'intendant  de  la  division 
les  revues  qu'ils  auront  arrêtées  pour  constater  le  nombre  des  journées  des 
hommes  et  des  chevaux.  —  L'intendant  dressera ,  à  la  suite  du  décompte  des 
journées  d'occupation,  le  décompte  trimestriel  de  l'abonnement,  à  raison 
de  sept  francs  pour  trois  cent  soixante-cinq  journées  d'honmfies  et  de  trois 
francs  pour  trois  cent  soixante-cinq  journées  de  cheval.  Il  transmettra  ces 
décomptes ,  arrêtés  par  lui ,  aux  préfets  des  départemens  de  la  division  mi- 
li taire,  lesquels  les  communiqueront  aux  nfiaires  des conummes  débitrices 
pour  êlre  admis  ou  contestés.  Dans  le  premier  cas,  la  feuille  de  décompte, 
dament  visée  par  le  préfet,  sera  remise,  par  ses  soins,  au  directeur  des 
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contribuUoni»  indirectes,  pour  serviraux  mômes  fins  qu'un  rôle  exécutoire. 

5.  Une  autre  expédition  de  la  feuille  cjes  décomptes  sera  transmise  par 
l'intendant  militaire  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  en  fera  l'envoi  antli- 
recteiu:  général  des  contributions  indirectes ,  afin  qu'il  fasse  poursuivre,  au 
besoin,  le  recouvrement  des  soounes  ducs  sur  les  décomptes  admis, 

6.  Dans  le  cas  prévu  de  contestation  par  le  maire ,  celui-ci  s'adressera  au 
préfet  du  département ,  qui  transmettra  la  réclamation  à  ncitre  ministre  de 
la  guerre ,  pour  être  statué  sur  ladite  réclamation ,  s'il  s'agit  du  nombre  des 
journées  d'occupation.— Quand  la  contestation  portera  sur  le  paiefnent 
même  des  décomptes,  il  y  sera  statué  comme  pour  le  dixième  de  l'octroi. — 
Le  point  de  contestation  une  fois  jugé  par  décision  ministérielle^  le  paie- 
ment des  décomptes,  si  la  ville  est  en  débet,  sera  poursuivi  par  la  régie, 
sauf  le  recours  de  droit  à  nous  en  notre  coiiseil,  selon  les  réglemens. 

7.  Si,  par  le  résultat  du  décompte,  le  quinzième  du  fonds  alloué  par  le 
budget,  et  prélevé,  suivant  l'article  2,  par  la  régie,  sur  chaque  mois  du 
trimestre  précédent  auquel  le  décompte  appartient,  est  inférieur  à  la  dé- 
pense effective  du  même  trimestre,  la  somme  qui  restera  due  sera  prélevée 
par  la  régie  à  raison  d'un  tiers,  à  la  fin  de  chacun  des  mois  du  trimestre 
suivant. — Lorsque  le  montant  total  des  décomptes  des  trois  premiers  tri- 
mestres démontrera  l'insuffisance  du  fonds  alloué  pour  l'abonnement,  la 
somme  qui  restera  disponible  sur  ce  même  fonds  sera  prélevée  ps^.  tiers 
sur  chaque  mois  du  dernier  trimestre  de  l'année. 

8.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  toute»  les  dépenses  qu^  l'a- 
bonnement représente,  et  qui  sont  relatives  au  service  principal  et  acces- 
soire du  casernement,  rentreront  à  la  charge  et  sous  l'administration  excli^- 
sivc  du  département  de  la  guerre,  à  compter  du  présent  exercice.  — En 
conséquence,  les  villes  demeurent  libérées,  moyennant  le  mode  de  rem- 
boursement qui  sera  prescrit  ci-après,  titre  III,  de  tontes  les  charges  quel- 
conques qu'elles  avaient  à  supporter  pour  les  diverses  parties  de  cet  objet 
de  service,  sans  exception  de  celle  relative  aux  champs  de  manœuvres  et 
autres,  en  vertu  des  décrets,  arrêtés  et  réglemens  précités  de  1810  et  1811 , 
et  des  autres  actes  du  goiivernement  qui  leur  en  ont  fait  l'application  spéciale. 

9.  Le  logement  chez  l'habitant  des  troupes  autres  que  celles  de  passage, 
n'étant  qu'une  prestation  individuelle ,  et  non  une  charge  communale ,  no- 
tre ministre  de  la  guerre  fera  pourvoir  au  paiement  des  indemnités  fixées 
po^r  cette  prestation  par  la  loi  du  23  mai  1792,  si  elles  sont  réclamées  dans 
le  délai  de  six  mois ,  fixé  pour  la  production  des  titi'es  de  créance  par  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  13  juin  1806,  au  nom  des  habitans,  par  le  maire  de  la 
commime,  qui  devra  joindre,  à  l'appui  de  sa  demande ,  les  certificats  exigés 
par  l'article  54  du  règlement  annexé  à  cette  loi,  ainsi  qu'un  état  de  réparti- 
tion dûment  émargé  de  la  signature  de  chaque  partie  prenante. 

10.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  d'après  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  les  avis  respectifs  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, sHI  y  a  lieu,  sur  les  projets  de  lois  ou  d'ordonnances  qui  seront  à 
proposer  pour  l'homologation  des  votes ,  ou  pour  l'admission  des  demandes 
des  èonseils  mimicipaux,  tendant,-^  1«  A  convertir  en  ahonnement fixe  et 
d'une  fk*action  constante  de  l'octroi,  le  produit  moyen  de  l'abonnement  dé- 
terminé par  le  présent  titre;  -r  2*  A  obtenir  des  dégrèvemens  fondés  sur  des 
exceptions  qui  résulteraient ,  soit  d'événemens  de  force  majeure  légalenient 
constatés ,  soit  de  l'excédant  du  montant  annuel  des  décomptes  de  l'abon- 
nement sur  les  charges  que  les  communes  sont  en  état  de  supporter  sans  lé- 
sion ,  d'après  ïeurs  revenus  on  leurs  ressources. 

tl.  Nous  nous  réservons  aussi  d'admettre,  sur  le  rapport  de  notre  mini&> 
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trc  de  la  guerre  et  d'après  les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances, le  vote  des  conseils  municipaux  qui  aurait  p<^ur  but  de  contribuer 
volontairement,  et  pour  une  somme  déterminée ,  à  la  restauration  ou  à  la 
construction  d'un  établissement  militaire  destiné  à  leur  assurer  une  garni- 
son habituelle  dans  l'assiette  du  casernement,  soit  que  ces  prestations  vo- 
lontaires se  fassent  sur  leurs  revenus  ordinaires ,  ou  sur  des  recettes  extraor- 
dinaires, dans  le  sens  et  suivant  le  mode  des  dispositions  facultatives  des 
articles  39,  40,  4l«  42  et  43  de  la  loi  du  lô  mai  dernier. 

TITRE  U.  —  Régiue  et  disposition  des  bâtimens. 

12.  Les  bâtimens,  établissemens  et  terrains  qui  ont  été  cédés  aux  villes 
pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété,  et  qui  ont,  en  conséquence, 
été  ou  dû  être  rayés  du  tableau  des  établissemens  et  terrains  militaires  do- 
maniaux ,  continueront  de  faire  partie  des  propriétés  des  communes ,  qui 
pourront  en  faire  tel  usage  qu'elles  jugeront  convenable.  —  Cependant  les 
cessions  absolues  de  bâtimens  ou  terrains  qui  faisaient  l'objet  d'un  bénéfice 
et  d'une  charge  déterminés,  ne  seront  maintenues  qu'autant  que  là  condi- 
tion prescrite «e  trouverait  entièrement  remplie.  Dans  le  cas  contraire,  les 
villes  seront  tenues  d'exécuter  cette  condition,  ou  de  renoncer  à  la  propriété 
de  l'im  meuble  à  elles  cède. 

13.  Ltes  bâtimens,  établissenens  et  terrams  cédés  aux  villes,  à  cbarge  de 
conserver  leur  destination  poor  le  service  de  la  guenre ,  en  vertu  dm  déeret 
du  23  avril  1810 ,  et  qui  sont  restés ,  jusqu'à  ce  jour ,  afHectés  à  «e  «ervice , 
rentreront  pour  leur  conservation  et  police,  comme  pour  leurs  dépenses, 
sous  l'admifùstration  £/irec/«  et  exclusive  de  noire  mâniatre  de  la  guerre; 
mais  les  communes  en  oopserveiiont  la  nu,e propriété i.^o\xt\tti  é^e  remises 
en  possession  et  en  avoii' Ja  libre  jouissance,  si,  par  suite  de  leur  inutilité 
abxotue  pour  le  service  militaire,  ils  étaiaut  abandonnés  par  le  département 
de  la  guerre. 

TITRE  lll.--Pi8pa»iliUM  transitoires. 

1 4.  Les  quittances  des  paiemens  faits  par  les  communes  pour  des  dépenses 
relatives  au  service  du  casernement  en  1818,  soit  qu'il  s'agisse  des  travaux 
et  loyers  de  bâtimens  et  des  salaires  de  concierges ,  soit  qu'elles  aient  pour 
objet  le  loyer  d'occupation  des  lits  militaires,  seront  visées  et  paraphées, 
ainsi  que  les  certificats  des  ouvrages  faits,  les  baux  des  bâtimens  et  les  de- 
comptes  d'occupation  des  lits,  savoir  :  —  !•  Pour  les  bâtimens  et  frais  de 
concierges ,  par  le  directeur  des  fortifications,  ou  par  l'officier  du  génie 
chargé  en  chef  du  casernement;  —  2»  Pour  les  lits  militaires  et  loyers  de 
bâtimens,  par  l'intendant  militaire ,  ou  par  le  sous-intendant  chargé  de  ce 
service.— -La  portion  de  dépense  dont  il  sera  justifié  par  les  quittances  des 
conoierges,  sera  certifiée  et  attestée  par  le  maire. 

15.  Les  quittatices  et  pièces  à  l'appui,  ainsi  visées  et  paraphées,  seront 
reçues  pour  comptant  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  en  paiement 
des  feuilles  de  décompté  à.  percevoir  en  exécution  des  articles  4  et  6  ci-dessus. 

{ 6.  Les  quittances  reçues  pour  comptant  par  la  régie  seropt  admises,  pour 
leur  montant ,  dans  ses  recettes  effectives  :  mais ,  (lès  rinstant  qu'elles  au- 
ront été. portées  sur>s)e8  livres,  elles  seront  adressées  au  trésor  pour  y  être 
inscrites  oomme  valeur  à  recouvrer  par  voie  d'imputation  sur  le  crédit  du 
ministère  de  la  guerre  en  1818. 

17.  Notre  ministre  des  finances  transmettra  à  notre  ministre  de  la  guerre 
un  bordereau  récapitulatif  du  montant  des  quittances ,  qui  indiquera  le  nom 
et  la  qualité  des  signataires ,  ainsi  que  l'objet  de  service  auquel  ces  quittant 
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ces  s'appliqueront ,  afin  que  les  ordonnances  d'imputation  soient  délivrées 
en  conséquence. 

18.  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  des  quittances,  il  y  sera  statué 
par  notre  ministre 'de  la  guerre,  sauf  le  recours  de  droit  dans  la  forme  énon- 
cée en  l'article  6  ci-dessus. 


N»  422. SB  12  août—S  septembre  1818.  =  Ordonnangb  du  roi  qui  rapporte 
l'article  6  de  celle  du  i\—2k  juin  1816,  concernant  les  donations  faites 
aux  étahlissemens  de  charité,  (VII,  Bull,  ccxxxii,  n«  4814.) 
Louis ,. . .  — Vu  la  loi  du  5  décembre  1814 ,  relative  à  là  remise  des  biens 
non  vendus  des  émigrés;  —  Vu  notre  ordonnance  du  U  juin  1816,  concer- 
nant le  mode  d'exécution  de  l'article  8  de  cette  loi  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  '.—L'article  6  de  notre  or- 
donnance du  11  juin  1816,portant  que  les  donations  entre- vifs  ou  testamen- 
taires faites  aux  établissemens  de  cbarité  par  des  particuliers,  avec  autorisa- 
tion du  gouvernement ,  seront  comprises  dans  l'évaluation  des  biens  affectés 
à  ces  établissemens  par  l'état ,  est  rapporté. 


N<»  423. «=12  août— 8,  septembre  1818.aslN8TiiU€TiON^iir/ie^  appels  donnée 
en  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  10—12  mars  1818,  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (!)(!"  partie).  (VII,  Bull,  ccxxxiu ,  n«  4822.  ) 


N0424.  B=3 19  août— 3  septembre  181 8.  <=  Ordotinancb  du  roi  qui  iuttorise  la 
ville  de  Paris  à  excepter ,  à  titre  d^ emprunt  ^  la  somme  de  un  million 
deux  cent  mille  francs  y  que  des  négocions  de  l'entrepôt  général  des  vins 
et  eaux-de^vie,  et  autres  capitalistes,  ont  offert  de  prêter  pour  L'exécu- 
tion des  travaux  de  cet  établissement.  (VII,  Bull,  ccxxxii,  n*  4815.) 


N»  425.=»  19—22  août  18 18.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  x  annexés,  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  le  titre  de  Compagnie  d'assurance  maritime  .contre  les  risques 
de  la  guerre  (2).  (VII,  Bull.  ccxxxiv,n«»  4862.) 


N«  426.  =21  août  1818.  as  AVIS  du  conseil  d'état  relatif  aux  droits  d'en- 
registrement des  actes  passés  en  France  pour  des  biens  situés  en  pays 
étranger  ou  dans  les  colonies. 

Le  comité  de  législation ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  mémoire  de 
son  excellence  le  ministre  des  finances ,  qui  présente  la  question  de  savoir  si 
l'article  58  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  portant  qu'il  ne  pourra  être  fait  usage 
en  justice  d'aucun  acte  passé  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  ,  qu'il 
n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en  France  et 
pour  des  biens  situés  dans  le  royaume  ,  et  qu'il  en  sera  de  même  pour  les 
mentions  desdits  actes  dans  les  actes  publics ,  est  applicable  aux  actes  pas- 
sés en  France  pour  des  biens  situés  en  pays  étrangers  ou  aux  colonies,  et  si 
l'avis  du  conseil  d'état  du  1 5  novembre  1 806,  d'après  lequel  Us  n'avaient  été 
assujétls  qu'à  un  droit  fixe ,  se  trouve  rapporté  par  cette  Itoi;  —  Vu  un  pré- 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  Uinstruction  du  ao— 3i  mai  1818,  tor  le  inéflie 
objet  :  elle  explique  pourquoi  nous  ne  donnons  pas  le  teite  de  la  présente. 
(2)  Réroquée  par  l'ordonnance  du  11  février — 8  mars  1820. 
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cèdent  avis  du  conseil  d'état ,  du  10  brumaire  an  14,  portant  qu'il  n'y  avait 
Heu  de  percevoir  de  droit  proportionnel  sur  les  actes  passés  en  pays  étran- 
gers ou  dans  les  colonies,  portant  transmission  ou  mutation  de  propriétés 
situées  dans  lesdits  pays ,  lorsqu'ils  étaient  présentés  à  l'enregistrement  pour 
leur  donner  une  date  légale  en  France  ;  —  Considérant  que  le  dernier  avis 
a  évidemment  dû  rester  sans  effet  par  la  publication  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  puisque  l'article  68  de  cette  loi,  ci-dessus  cité,  prescrit  la  perception 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  identiquement  pour  les  cas  pour 
lesquels  cet  avis  n'autorisait  la  perception  que  du  droit  fixe  ;  —  Et  que  l'an- 
nulation de  ce  premier  avis  a  dû  nécessairement  entraîner  celle  du  deuxième 
avis,  du  15  novembre  1 806 ,  qui  en  était  ime  suite ,  et  qui  était  fondé  sur  les 
mêmes  motifs;  —  Est  d'avis  que  le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu 
tel  qu'il  est  établi  par  l'article  58  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dans  les  cas 
prévus,  soit  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  10  brumaire  an  14,  soit  par  celui 
du  16  novembre  1806  (1). 

N«  427.  "=  26  août— 3  septembre  1818.aBORDONNAifGB  cbi  roi  reliUive  à  l'ap- 
pel du  contingent  des  classes  de  1816  «/ 1817,  suivant  le  tableau  de  ré- 
partition des  hommes  appelés  entre  les  divers  départemens  du  roxaume. 
(VII,  Bull.  Gcxxxii,  n»  4812.) 


N»  428.  as  26  août~22  septembre  1818.  *»  ORDONNAifCE  du  roi  qui  annule 
l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  a 
autorisé  le  sieur  Leclerc  à  attacher  son  bateauy  sur  le  bord  de  la  Seine ^à 
une  portion  de  rive  dont  le  sieur  de  Périer  est  propriétaire  ^  et  enjoint 
audit  sieur  Leclerc  de  supprimer,  dans  un  bref  délai,  tous  les  travaux 
qu'il  a  faits  sur  cette  propriété.  (VII,  Bull,  coucxiv,  n«  4864.) 
Louis , . . .  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête 
à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Jntoine  de  Périer,  ancien  capitaine 
d'infanterie,  demeurant  à  Rouen;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état,  le  7  mars  1818,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler ,  pour  vice  de  compétence,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  du  25  octobre  1817 ,  qui  autorise 
le  sieur  Leclerc  à  attacher  son  bateau,   sur  le  bord  de  la  Seine,  à  une 
portion  de  rive  dont  le  suppliant  est  propriétaire  ;  renvoyer  M  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  —  Et  dans  le  cas  où  nous 
déciderions  que  l'autorité  administrative  est  compétente,  annuler  ledit  ar- 
rêté ,  comme  ayant  violé  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de 
1669  et  les  dispositions  du  Code  civil;  dire,  en  conséquence^  que  le  &ieur 
Leclerc  n'est  aucunement  fondé  dans  l'exercice  du  droit  qu'il  s'est  arrogé  ; 
lui  ordonner  d'enlever  les  pieux  qu'il  a  fixés  sur  le  terrain  du  sieur  de  Pé- 
rier, et  ce  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification  de  l'ordonnance  à 
intervenir  ;  faute  de  quoi ,  le  suppliant  sera  autorisé  à  le  faire  aux  frais  du- 
dit  sieur  Leclerc,  qui    sera  en  outre  condamné  aux  dépens;  —  Vu  l'or- 
donnance de  soit  communiqué ,  en  date  du  2  avril  1818,  et  la  signification 
faite  de  ladite  ordonnance  et  de  la  requête  par  exploit  du  24  avril  1818,  à 
laquelle  signification  il  n'a  pas  été  répondu  ;  —  Vu  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Eure,  du  25  octobre  1817  ;  —  Vu  l'article  7 
du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de  1669  ;  —  Vu  l'article  650  du  Code  civil  ; 

(i^  Voyez  Tdrt.  4  de  la  loi  4a  16—17  ï^^^  1824 ,  modiBcatif  de  l'art.  58  de  la  loi  du  28 
avril — 4  Qu^i  x8i6. 
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—  ËnAeniblQ  toutes  lespièçes jointes  au  dossier;  —  Considérant ,  sur  la  com- 
pétence, qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  lO,  les  conseils  de  préfec- 
ture ont  le  droit  destituer  sur  les  matières  de  grands  Voirie,  et  que,  les 
partifcs  ^*ayant  produit  ou  fait  valoir  ^iicun  titre  constitutif  de  propriété  ou 
de  servitude ,  il  n'y  avait  pa»  lieu  à  renvoyer  la  cause  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  —  Considérant,  au  fond,  que  l'obligation  consacrée  par  l'or- 
donnance de  ÎI669  et  par  le  Code  civil ,  de  laisser  sur  le  bord'  des  rivières  na- 
vigables un  ebemin  pour  ^e  balage  des  bateaux,  impose  une  servitude  et  ne 
caractérise  pas  une  expropriation;  —  Considérant  que  si  les  bateliers  peu- 
vent s'arrêter  dans  leur  marche  partout  où  -le  besoin  delà  navigation  l^exîge, 
ce  serait  aggraver,  la  servitude,  des  riverains  que  de  permettre  art)itraire- 
meut ,  dans  l'intérêt  d'un  tiers  j  la  formation  d'un  port  fixe  d'abordage  le  long 
d'un  cbemin  de  balage  dont  la  pi^opriété  n*aurait  pas  été  acquise  préalable- 
ment pour  camuse  d'utilité  publique  ;  —^  Notre  conseil  d'état  entendu ,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  du 
25  octobre  1817  ,  est  annulé. 

2.  Tous  les  travaux  faits  par  le  sieur  Leclerc  sur  la  propriété  du  sieur  de 
Pé/ier  seront  supprimés  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  de  la  pré- 
sente ordonnance  ;  et  faute  par*  lui  de  le  faire ,  il  y  sera  procédé ,  à  ses  frais, 
par  le  sieur  de  Périer,  sous  la  surveillance  du  maire  de  la  commune  de  Ma- 
noir, qui^  constatera  les  dépei^es. 

N*^  42î>.  =a  26  août  1818.  ssOBDOiwpfANCE  €iu  roi  relative  aux  tontines  d'é- 

pargnes^{\). 


N<>  430.  =  î — 22  septembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  opère  la  fusion 
dçs  deux  classas  de  gendarmes  de  la  ville  de  Paris  en  une  seule ,  et  con- 
tient des.  dispositions  sur  le  traitement  des  militaires  de  ce  corps  (2). 
(>  II,  BulU  <;çxxxiv,  no  4866.) 


N»  431.  =c2— 30  septembre  1818.=^Or]>onnancec/ii  roi  portant  autorisation 
définitive ,  conformément  aux  actes  y  énoncés  et  sous  la  réserve  y  ex- 
primée ,  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  titre  de  compa- 
gnie d'assurances  générales  (3).  (Vil,  Bull,  ccxxxv ,  n«»  4913.) 
Louis,  i .'.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
teinentde  l'intérieur;  — Vu  la  demande  formée  par  la  compagnie  d'assu- 
rances générales  à  Paris,  pour  obtenir  l'autorisation  d'assurer  le^  risques 
de  guerre;  —  Vu  notre  ordonnance  du  22  avril  dernier,  qui  a  provisoire- 
ment autorisé  ladite  compagnie  d'assurances  générales;  —  Vu  l'acte  passé 
paidevant  M»  Fùucher  et  son  collègue ,  notaires  royaux  à  Paris,  le  16  avril 
dernier,  contenant  les  projets  de  statuts  de  ladite  compagnie,  et  le  nouvel 
acte  du  20  juillet  suivant ,  passé  pardevant  les  mêmes  notaires ,  portant  com- 
plément et  inodification  du  premier ,  lequel  acte  est  souscrit  des  adminis- 
trateurs et  directeurs  de  la  compagnie  ; — Vu  le  projet  de  règlement  délibéré 

(r)  Cette  ordonnance,  qui  o'est  pas  au  BuUeùn  des  lois,  est  rappelée  par  celle  do  7 — 3o 
octobre  1818.' 

(ft)  Cette- dvdonnance  n'a  plus  cHintérét  depnii  que  la  gendarmerie  de  Paris  a  été  supprimée, 
et  remplacée  par  une  garde  municipale  dont  l'organisation  et  le  traitement  ont  été  déterminés 
sur  de  nouvelles  bases  par  l'ordonnance  du  16 — a6  août  i83o. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  29  février — 28  mars  1820,  qui  approuve  les  chaogeoMfis  faits  aux 
statuts  de  ccUe  société. 


/ 
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par  les  actionnaires,  le  12  janvier  de  la  présente  année;  —  Va  un  dernier 
acte  du  20  juillet  dernier,  passé  devant  les  notaires  susnommés,  et  portant 
modification  des  réglemens  intérieurs  de  ladite  compagnie ,  ledit  acte  signé 
seulement  des  administrateurs  et  directeurs  de  la  compagnie,  ratifié  par  ras- 
semblée générale^eSOaoût;  — '  Vu  les. article  î9,  30,  31^,  32,  33,  34,  â5  ^ 
36,  37 ,  40 y  41 ,  45  et  46  du  Cod.e  de  commerce;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu >  —  Nous  avons  ordonné  et  oj^donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sdus  le  titre  Ae^^ompagnie 
d'assurances  générales  y  est  et  demeure  définitivement  fH^toris^e,  confor- 
mément aux  actes  passés  devant  M«  Foucher  et  son  collègue,  les  16  avril  et 
20  juillet  1818,  ratifiés  dans  l'assemblée  générale  des  actionnairjes  par  délibé- 
ration du  26  août  dernier,  lesquels  actes  seront  annexés i  la  présente  ordon« 
nance,  publiés  et  affichés  avec  elle. 

2.  La  présente  autorisation  n'est  accordée  toutefois  que  sous  la  réserve 
expresse  que  la  société  réduira  à  cent  mille  francs  le  maximum  des  risqiies 
de  guerre  survenante ,  par  elle  assurés  sur  un  même  navire.  —,  Le  modèle 
de  ses  polices  d'assurances  devra  être  préalablement  autorisé  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

3.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée  de  la  société 
ainsi  qu'elle  est  fixée  par  l'article  1'^  de  l'acte  du  20  juillet  dernier,  à  la  charge 
d'exécuter  fidèlement  les  statuts ,  nous  réservant  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  desdits  statuts  par  nous 
approuvés  ;  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des 
contraventions. 

4.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  tous  les  six 
mois ,  le  compte  rendu  de  sa  situation  ;  des  copies  en  seront  remises  au  pré- 
fet de  la  Seine ,  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce. 


N°  43 2. =9— 30  septembre  1818.=Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
conformément  aux  statuts  y  annexés  et  sous  le  nom  de  compagnie  du 
pont  de  la  Dwdo^e ,  deM  société  anonyme  provisoirement  constituée  à 
Bardeaux,  (VII,  Bull,  ccxxxt,  n»  4914.) 

Louis,. . .  -j^Siir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'iiitérienr  ;  —Vu  la  loi  du  13  mai  1818  portant  acceptation  de 
l'offre  faite  par  les  sieurs  Balguerie-Sarget  et  compagnie,  tant  en  leur  nom 
qu'au  nom  d'autres  négocians  et  capitalistes,  de  prêter  une  somme  de  quinze 
cëntflfiïlle  francs  pour  l'établissement  d^un  pont  sur  la  Dordoo^ne-  —  Vu  la 
soumission  anaexée  à  ladite  loi;  —Vu  les  àc!ès  passés,  lesV^'  i  3  et  4 
juillet,  pardevffht  Manières  et  son  collègue,  notaires  à  Bordeaux ,  lesquels 
actes  renfettnent,  —  1»  La  constiliition  provisoire  en  société  anonyme  des 
actioniiaires  prêteurs  de  ladite  somme  de  quinze  cent  mille  francs  •  —  ^o  Les 
statuts  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Bordeaux,  déjà  constituée  les-* 
quels  doivent  régir  la  nouvelle  compagnie;  —  30  La  soumission  ci-dêssus 
relatée,  renouvelée  à  Bordeaux  le  10  juin  1818,  et  souscrite  par  les  divem 
actionnaires ;-yu  les  articles  29  à  37 ,  40  et  47  du  Code  deçommerce  •- 
Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  oi^donné  et  ordonnons  cei  qui  suit  • 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Bordeaux  nar 
les  actes  des  1",  2 ,  3  et  4  juillet ,  dont  copie  restera  annexée  aux  présentes 
est  et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts  et  à  la  soumission  ren-' 

^^T^^^^f^xis\es&ilsiLC\e&,eisous\QnomàecompagniedupontdelaDordo<^^ 
2.  Elle  sera  régVe  par  l'administration  de  la  compagnie  du  pont  de  W 
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deaux ,  mais  sans  que,  dans  aucun  cas ,  leurs  intérêts  puissent  cesser  ci*étre 
sépares. 
(Suivent  les  statuts.) 


N»  433.«16 — 30  septembre  181 6.= Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  le  mode 
de  reddition  et  de  vérification  des  comptes  à  rendre  à  ta  cour  des  comp- 
tes par  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal  (l). 
(VU,  BuU.  G€xxxY,  n»  4916.) 

Louis,»..  — Voulant  compléter,  en  ce  qui  concerne  le  caissier  de  la 
caisse  centrale  et  de  service  de  notre  trésor  royal ,  les  dispositions  de  nos 
ordonnances  du  18  novembre  1817  et  de  ce  jour,  qui  ont  réglé  le  mode  d'a- 
près lequel  les  comptables  du  trésor  doivent  établir  leurs  comptes  de  gestion 
annuelle ,  et  en  justifier  les  diverses  parties  devant  notre  cour  des  comptes; 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  compte  final  que  doit  présenter  annuellement  à  notre  cour 
des  comptes  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal,  en 
exécution  de  Tarticle  13  de  notre  ordonnance  du  18  novembre  1817,  sera 
divisé  en  deux  parties.  —  La  première  comprendra  les  opérations  du  caissier 
avec  les  comptables  directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes.  — •  Les 
résultats  de  ces  autres  opérations  seront  présentés  dans  la  seconde  partie , 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 

2.  A  Texpiration  de  chaque  année,  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de 
service  établira ,  dans  la  forme  qui  sera  ultérieurement  déterminée  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  un  compte  sommaire  de  ses  re- 
cettes et  dépenses,  en  ce  qui  concerne  les  créations  et  les  émissions  de  valeurs 
dont  il  aura  été  chargé,  le  paiement  ou  l'annulation  de  ces  valeurs,  l'ac- 
quittement d'anciennes  dispositions  du  trésor ,  les  sommes  reçues  ou  payées 
pour  le  compte  de  particuliers  ou  d'établissemens  publics ,  et  d'agens  non 
justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

3.  Ce  compte  sera  soumis,  avec  les  documens  et  pièces  à  l'appui,  à  une 
commission  qui,  après  en  avoir  examiné  et  vérifié  les  parties,  consignera 
les  résultats  sommaires  de  son  examen  dans  un  procès*verbal  constatant  que 
lesdites  opérations  ont  été  régulièrement  faites  en  vertu  de  décisions  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  et  qu'il  en  a  été  dûment  justifie. 

—  Cette  commission  sera  nonmiée  par  nous,  et  composée  de  membres  pris 
dans  le  conseil  d'état  et  la  cour  des  comptes. 

4.  Le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  comprendra  dans  le 
compte  final  de  sa  gestion  annuelle  les  résultats  du  compte  mentiomié  dans 
les  deux  articles  précédens. — Il  devra  fournir  à  notre  cour  des  comptes  une 
expédition  du  susdit  procès-verbal ,  à  l'appui  des  articles  sonunaires  de  re- 
cette et  de  dépense^  dont  les  pièces  justificatives  auront  été  produites  à  la 
commission.  —  Ce  procès-verbal  opérera  la  décharge  du  caissier. 


N*  434.=  16 — 30  septembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  gui  détermine  les 
formalités  à  remplir  pour  la  production  à  la  cour  des  comptes  des  étais 
finaux  des  receveurs  généraux  (2).  (VII,  Bull,  ccxxxv,  m  4916,) 


(f)  Voyez  Tordoonance  du  8 — %6  juin  i8ai,  qui  prescrit  le  mode  de  reddition  du  eonplc 
du  caissier  général  du  trésor. 

(a)  Abrogée  en  termes  exprès  par  l'ordonnaoce  du  26  mai— 7  juin  18 19,  qui  prescrit  diTcrses 
formalités  pour  la  présentation  des  états  finaux  des  receveurs  généraux. 
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N •  435.  =s  23—30  septembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  gui  charge  les  pré- 
fets de  désigner  les  membres  du  conseil  de  révision,  suivant  V article  13 
de  la  loi  dutO — 12  mars  tSiS,  sur  le  recrutement  de  l'armée {i),  (VU 
Bull,  ccxxxv,  n»  49 1 7<)  ' 

Nos  préfets  désigneront,  chaque  année,  parmi  les  coi^eillers  de  préfec* 
ture  et  les  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  ceux  des 
fonctionnaires  pub  tics  qui  feront  partie  du  conseil  de  révision. 


N»  436.  =  23—30  septembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
marque  des  tissus  et  tricots  en  coton  ou  en  laine  fabriqués  dans  Ce- 
tendue  du  roxaume  (2).  (VU,  Bull,  ccxxxv,  n»  4918.) 

Louis , — ^Vu  le  titre  VI  (partie  des  douanes)  de  la  loi  du  28  avril  1816, 

relatif  aux  marchandises  prohibées;  —  Notre  ordonnance  du  8  août  de  la  - 
même  année ,  concernant  l'application  de  marques  d'origine  sur  les  tissus 
et  tricots  en  coton  ou  en  laine  provenant  de  fabriques  françaises; — Les  ar- 
ticles 41,  42,  43,  44,  45  et  47  de  la  loi  des  douanes,  du  21  avril  dernier; 

L'ordonnance  du  22  juillet  suivant,  par  laquelle  nous  avons  jugé  convenable 
de  proroger  jusqu'au  !•'  octobre  prochain  le  délai  de  trois  mois  qu'avait  fixé 
l'article  4I  de  la  dernière  loi ,  pour  l'apposition  desdites  marques  d'origine  j 
—Prenant  en  considération  les  représentations  adressées  de  la  part  d'un 
grand  nombre  de  manufacturiers  et  de  marchands  de  bonneterie,  soit  sur 
l'insuffisance,  en  ce  qui  les  concerne,  des  délais  précédemment  accordés , 
soit  sur  les  difficultés  qui  s'opposent  à  ce  que  la  marque  de  fabrication 
puisse  être  séparément  appliquée  à  chacun  des  objets  provenant  de  leur 
industrie;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,— Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  marques  de  fabrication  et  numéros  d'ordre  dont  l'apposition 
sur  tous  les  tissus  et  tricots  en  coton  ou  en  laine  fabriqués  dans  l'étendue 
du  royaume,  a  été  prescrite  par  les  lois  et  ordonnances  précédentes,  no- 
tamment par  les  articles  3  et  7  de  notre  ordonnance  du  8  août  1816,  pour- 
ront, en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  produits  des  fabriques  de  bon- 
neterie qui  se  vendent  ordinairement  par  paquets  de  douze  articles,  n'être 
appliqués  dorénavant  qu'à  raison  d'une  seule  marque  et  d'un  seul  numéro 
par  douzaine. — Il  sera  libre,  en  conséquence,  au  manufacturier  de  rassem- 
bler à  l'avenir  les  objets  de  cette  sorte  par  lui  fabriqués ,  en  paquets  de 
douze  articles  de  même  nature ,  et  de  les  réunir  sous  un  plomb  ou  cachet 
unique,  portant  l'empreinte  de  la  marque  qu'il  aura  adoptée,  et  scellant 
une  étiquette  sur  laquelle  sera  inscrit  le  numéro  d'ordre.  L'empreinte  ou 
le  modèle  de  ce  plomb  ou  cachet  sera,  conformément  à  l'article  4  de  Tor- 


(i)  Voyez  Part.  1 5  de  la  loi  générale  du  ax— a3  mars  i832,  sur  le  recrutement  de  l'armée 
qui  reproduit  cette  disposition.  * 

(a)  Voyez  Tordonnance  du  la— 26  décembre  18 18,  qui  proroge  le  délai  fixé  par  la  présente 
pour  1  apposition  de  la  marque  ;  celle  du  a6  mai— 7  juin  1819,  qui  proroge  de  nouveau  ce  délai 
^.î'^Ti  **;^erses  formalité»  pour  l'enveloppe  et  le  dévidage  des  coton»  filés,  en  exécution  de 
lart.  40  de  la  loi  de  douanes  du  ai— a3  avril  1818;  l'ordonnance  additionnelle  du  16—26 
juin  même  année;  celle  du  i*'- î5  décembre  suivant,  qui  modifie  les  deux  précédentes:  celle 
du  »— 28  avril  1829,  qui  prescrit  un  nouveau  mode  de  dévidage,  d'enveloppe,  de  nnméroUffe 
et  de  mise  en  vente  des  cotons  filés,  et  abroge  expressément  celles  de»  a6  mai,  16  juin  et  i«» 
décembre  1819;  "»le  du  27  »eplembre-5  octobre  i835,  qui  détermine  un  nouveau  mode 
d  estampillage  pour  les  tuUes  de  coton  fabriqués  en  France;  et  celle  du  3— aa  avril  i836,  qin 
révoque  la  précédente,  qui  porte  des  dispositions  «onvelles  sur  le  même  objet,  et  ordonne  l'exé-*' 
cution  des  dispositions  de  la  présente  auxquelles  elle  ne  déroge  pas. 
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donnance  du  8  août  1816,  déposé  à  ia  sous  -  préfecture  de  Tarrondisse- 
ment  (1). 

2.  Tous  les  articles  de  bonneterie  ci-dessus  spécifiés  seront  soumis,  im- 
médiatement après  leur  fabrication^  à  la  marque  qui  vient  d'être  indiquée  : 
ils  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce  qu'après  avoir  été  revêtus  de 
cette  matH]ue)  bons  peine,  contre  les  contrevenans ,  d'être  passibles  des 
poursuites  édictées  par  la  loi  du  21  avril  1818. 

3.  Quant  aux  articles  du  même  genre  actuellement  eiistant  dans  le  com- 
merce et  qui  se  trouvent  dépourvus  de  marques  de  fabrique,  le  délai  pour 
l'apposition  des  marques  d'origine  est  prorogé  jusqu'au  t*'  janvier  I8i9, 
terme  de  rigueur.  Les  marques  dont  il  s'agit  ici  pourront  être  les  méoies 
que  celles  qui  ont  été  indiquées  par  l'article  !•'  de  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  tulles  et  châles  ou  mouchoirs  de  cou  en  laine,  en  coton ,  ou  mé- 
langés de  ces  deux  matières  ou  de  soie,  etc.,  n'étant  pas ,  dans  beaucoup  de 
cas,  susceptibles  de  recevoir  une  m^que  tissée ,. brodée  ou  imprimée,  la 
marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article  1«' de  l'ordonnance  du  8  août  1816 
pourra  être  aussi  suppléée,  pour  ces  articles,  par  un  plomb  ou  cachet  ap« 
posé  à  chaque  pièce  et  scellant  une  étiquette  sur  laquelle  sera  inscrit  le  nu- 
méro d'ordre.— Ces  plomb  ou  cachet  devront  présenter  les  indications  pres- 
crites par  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  8  août  1816,  et  leur  modèle 
ou  empreinte  sera  de  même  déposé  à  la  sous- pré  lecture  de  l'arrondisse- 
ment. 

6.  Notre  ordonnance  du  22  juillet  dernier  sera  exécutée  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus. 


^o  437.C323  septembre— 6 octobre  18l8.=^0RDOBvprAifGE  du  roi  gui  substitae 
de  nouvelles  dispositions  à  celles  de  l'ordonnance  du  %^\Sjamier  1817, 
concernant  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  la  prime  de  sortie  des 
fils  et  tissus  de  coton.  (VII,  Bull.  CGXxxvi,  n<»  ô008.) 

Louis, —  Vu  notre  ordonnance  du  2  janvier  1817,  reîatîve  «ux  for- 

m^ités  à  remplir  pour  obtenir  la  prime  de  sortie  sur  les  tissus  de  coton , 
laquelle  ordonnance  a  été  étendue,  par  l'article  14  de  la  loi  du  2t  avril  der- 
nier, aux  primes  de  cotons  filés; — Nous  étant  fait  rendre  compte  des  effets 
de  toutes  et  chacune  des  dispositions  contenues  en  cette  ordonnance ,  afin 
de  fortifier  celles  qui  auraient  été  insuffisantes,  ou  de  supprimer  celles  qui 
auraient  empêché  les  manufacturiers  de  jouir  complètement  des  bienfaits 
de  la  loi,  nous  avons  reconnu  que  l'ensemble  deff  mesures  prescrites  pou- 
vait être  simplifié  d'après  les  résultats  de  l'expérieni^e,  d'une  part;  en  res- 
treignant aux  seuls  cas  où  elle  peut  être  nécessaire ,  l'obligation  de  faire 
confirmer  les  certificats  de  fabrique  par  des  officiers  publiés,  et,  de  l'autre, 
en  n'exigeant  plus  qu'il  se  fasse  un  second  déballage  des  marchandises  à 
l'extrême  frontière.— A  ces  causes,— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,— De  l'avis  de  notre  conseil, — Nous  avons  résolu  de 
substituer  le& dispositions  ciraprès  à  celles  de  l'ordonnance  du  2  janvier  1817, 
et  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  tt  qui  suit  : 
-Art.  1*'.  La  prime  pour  la  sortie  des  fils  et  tissus  de  pur  coton,  telle  quelle 

(l),  Forme  d'apposition  des  marques.  —  Oh  passera  dans  cfa^qoe  paire  de  bas ,  de  cliaus- 
■opa^ietc,,  un  61  «£0111  les  deui  bouts  réunis  à  ceux  dts  onz£  autres  paires  se  trouveront  cufcrmés 
MHS  on  même  plomb  ou  cachet  portant  rempretnte  de  la  marqne  adoptée  par  le  fabricant,  de 
manière  qu'en  coupant,  à  chaque  Tente  en  détail  d*nne  ou  de  phisieurs  paires,  le  fil  qni  tient 
séparément  chacune  d'elles ,  le  reste  du  paquet  ou  de  la  douzaine  conserve  la  marque  jusqu'à 
la  vente  de  la  dernière  paire. 
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e*t  réglée  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  21  avril  1818,  sera  p.yée  aux  con- 
ditions ei-après. 

a.  Les  fils  oa  tissas  devant  jouir  de  la  prime  seront  déclarés  au  lieu  de  Ten- 
lèveméiity  soit  au  bureau  des  douanes,  s'il  en  existe  un,  soit  au  conseil  des 
.  prud'hommes,  dans  le  cas  contraire  seulement,  afin  d'y  être  vérifiés  et 
expédiés. 

'  3<.  L'ori^è  française  de  oes  produits  ser^  constatée  par  des  certificats  de 
fabricpie  indiquant  l'espèce,  la  qualité,  les  marques  et  numéros  des  pièces 
de  tisru.—  Quand  la  douane  ne  se  croira  pas  suffisamment  assurée  de  l'au- 
tlienticitédeces  certificat,  elle  pourra  exiger  qu'ils  soient  visés  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  du  Heu  de  fabrication. 

4.  Lorsqu'on  ne  voudra  exporter  qu'une  partie  des  tissus  décrits  en  un 
certificat  de  fabrique ,  les  receveurs  des  douanes,  et,  à  leur  çléfaut,  les 
maires  ou  les  prud'homnies,  délivreront  des  extraits  de  ce  certificat,  en 
ayant  soin  de  mentionner  sur  l'original  les  quantités  pour  lesquelles  il  ces- 
sera d^étre  vàUdHé. 

â.  Poujp  les  «fénfioatioiM  à  faire  d'après  l'article  2,  on  devra  extraire  les 
niareltandises  de  leur  emballage ,  s'assurer  que  ce  sont  des  fils  ou  tissus  de 
l'espèce  de  eemx  pour  lesquels  la  prime  est  accordée ,  et  que  tous  les  carac- 
tères en  sont  identiques  avec  les  preuves  d'origine. 

t.  Im  remballage  des  marehiandises  qui  auront  subi  la  visite  aura  lieu  en 
présence  des  personnes  déléguées  par  les  cltefs  des  douanes  ou  le  conseil  des 
prud'hommes,  et  les  colis  seront  ou  plombés  par  les  douanes  ou  scellés  du 
cachet  deâ  prud'hommes. 

.7,  Il  «era  délivré,  par  les  douanes  ou  les  prud'hommes,  une  expédition 
ppor  accompagner  la  marchaïuyâe  jusqu'à  l'un  des  points  de  sortie  désignés 
ci-après;  laquelle  expédition  devra  relaleravec  exactitude  l'espèce  des  fils 
ou  tissus,  le  nombre  des  pièces  ou  des  paquets  renfermés  en  chaque  ballot, 
la  dtmepsm  «t  le  poids  de  oeux-ci  »  tan^  au  ne$  qu'au  àrut. 

8.  (i'expprtation  devra  s'effectuer  par  les  ports  ci^après  :  r^  Marseille , 
B^imne»  Bordeaux*  l'A  Hochelie,  Nantes,  Cherbourg,  Caen,  Rouen,  Le 
rfavre,  Saint-Valery-sur-Somme,  Dieppe,  Dunkerque;— Ou  par  le$  bureaux 
dç31apcinisseron,  Forbach*  Sierck,  Sarguemines,  Strasbourg,  Saint^Louis, 
Làutérbôurg,  Weissembourg»  Ooimar  par  Sponcek  ou  Saint -Louis,  €hà«, 
tilloi|-de-Michaiile,  le  Poht-de-Beauvoisin ,  Saint-Laurent-du-Var. 

9.  Les  bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'exportation  définitive  aura  lieu 
ne  procéderont,  à  moins  d'indices  particuliers  dont  ils  n^auront  pas  à  rendre 
compte,  qu'à  une  vérification  purement  extérieure  des  colis  expédiés  et 
plombés  par  les  douanes  mêmes,  laquelle  vérification  aura  pour  objet  de 
reconnaître  l'état  des  colis  et  des  plombs,  l'identité  des  marques^  du  poids 
et  des  dimensions  en  tout  sens  des  ballots.  Quant  aux  colis  présentés  sous 
le  cachet  des  prud'hommes ,  les  bureaux  de  sortie,  après  f  n  avoir  constaté 
le  poids,  se  borneront,  si  le  poids  est  exact,  à  en  exiger  l'ouverture,  pour 
s'âssiurer  qu'ils  contiennent  en  effet  des  fils  ou  tissus  ;  mais  cette  vérifica- 
tion se  fera  sommairement,  et  n'entraînera  ni  le  déballage,  ni  le  dénombre- 
ment, ni  le  dépliage  des  pièces  pu  paquets. . 

10.  Le  premier  bureau  frontière  qui  sera  rencontré  en  venant  de  l'inté- 
rieur se  bornera  à  reconnaître  extérieurement  l'identité  des  ballots  désignés . 
dans  les  expéditions  de  douanes  ou  de  prud'hommes,  et  à  viser  lesdites  ex- 
péditions.—  U  ne  procédera  à  la  visite  par  déballage  qu'à  l'égard  des  mar- 
chandises qui,  dépourvues  d'expéditions  de  douanes  ou  de  prud'hommes, 
ainsi  que  de  plombs-ou  de  cachets,  n'auront  encore  été  l'objet  d'aucnnc  vé- 
rification avant  le  départ. 

XIV.  29 
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11.  Lorsqu'à  défaut  de  plombs  ou  de  Cachets,  Tundes  bureaux  dont 
parle  l'article  précédent  aura  vérifié  une  partie  de  marchandises  et  délivré 
l'expédition  nécessaire ,  le  bureau  de  l'extrême  frontière  par  lequel  la  sortie 
définitive  doit  se  consommer  se  bornera  à  oe  qui  est  prescrit  en  l'article  9 
de  la  présente. 

12.  Après  l'une  on  l'autre  des  vérifications  voulues  par  l'article  9  de  la 
présente ,  les  marchandises  seront  conduites  à  l'extrême  frontière  par  les 
préposés,  qui  certifieront ,  au  dos  de  l'expédition,  le  passage  réel  à  l'étranger < 

13.  Les  expéditions  dirigées  sur  Strasbourg  seront,  en  outre,  assujéties 
aux  règles  ci-après  :  —  Les  marchandises  devront  entrer  en  ville  par  la 
porte  Blanche,  et  l'expédition  y  être  visée.— Les  préposés  de  la  porte 
Blanche  accompagneront  les  marchandises  jusqu'au  bureau  de  la  douane , 
où  l'on  procédera  à  la  vérification ,  suivant  qu'il  est  prévu  par  l'article  9. — 
Elles  seront ,  sans  délai,  escortées  jusqu'au  pont  du  Rhin,  et  passeront  dé- 
finitivement à  l'étranger. 

14.  L'expédition  de  sortie,  le  certificat  de  fabrique  et  celui  constatant 
l'exportation  définitive  seront  visés  par  le  directeur  des  douanes  de  la  lo- 
calité ,  et  par  lui  trannnis  au  directeur  général  de  nos  douanes,  qui,  après 
examen,  ordonnancera  le  paiement  de  la  prime  sur  telle  caisse  des  douanes 
qu'il  conviendra  aux  fabricans  de  désigner. 

1 5.  Au  moyen  de  ces  dispositions ,  celles  de  notre  ordonnance  du  2  janvier 
1817  sont  et  demeurent  abrogées. 


N^  438.  ■■  23  septembre — 6  octobre  181 8.  ssOrdonnancb  «bc  roi  qui  autorise 
la  cour  des  comptes  à  cônstcUer  par  un  arrêt  le  recouvrement  et  V emploi 
des  fonds  offerts  pour  le  rétablissement  de  la  statue  de  Henri  IF,  (Vil , 
Bull.  cGxxxvi ,  n»  Ô009.) 

N<*  439.03  26— 30  septembre  \%\%.=:^OKùor^fHLfK:E  du  roi  portant  convocation 
des  collèges  électoraux  des  départemens  de  la  seconde  série  ,  et  de  ceux 
desdépartemens  dont  la  députation  est  incomplète  (1).  (VII,  Bull,  cgxxxy, 
n«4911.) 
Art.  1*'.  Les  collèges  électoraux  des  départemens  de  la  seconde  série,  et  ceux 

des  départemens  dont  la  députation  est  incomplète ,  sont  convoqués. 

2.  Ils  se  réuniront  dans  les  villes  et  aux  jours  ci-après  indiqués.  Ils  se  di* 
viseront  en  sections,  conformément  au  tableau  ci-joint,  et  ib  éliront  le 
nombre  de  députés  énoncé  au  même  tableau,  savoir  : 

{Suit le  tableau.) 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le  collège  ou  dans  la  section^  s'il  n'est 
inscrit  d'office,  ou  ne  s'est  fait  inscrire  sur  les  listes  principale  ou  supplé- 
mentaire. 

4.  La  division  en  sections  se  fera  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
électeurs.  Le  préfet ,  en  suivant  cet  ordre ,  déterminera  le  nombre  des  élec- 
teurs de  chaque  section  dans  les  limites  fixées  par  l'article  9  de  la  loi  du 
5  février  1817. 

5.  Le  préfet ,  à  la  réception  de  la  présente  ordonnance ,  la  fera  publier 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu,  avec  l'arrêté  par  lequel  il  aiœa  désigné 
le  local  des  séances  du  collège  et  des  diverses  sections.  Il  transmettra  immé- 
diatement à  chacun  des  sous-préfets  une  copie  de  ces  deux  actes,  pour  qu'ils 
les  fassent  également  publier  dans  leurs  arrondissemens  respectifs: 

(ij  Voyci  la  loi  du  5 — 7  février  1817,  et  les  notes. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


26   SEPTEMBRE    1818.  451 

6.  Il  sera  remis  à  chaque  électeur  une  carte  indiquant^  1«  le  numéro  de 
la  section  à  laquelle  il  appartient;  2«  celui  de  son  inscriptionsur  la  liste  de 
cette  section;  3^  Pédifice  où  la  section  doit  se  réunir. 

7.  Le  préfet  fera  également  remettre  au  président  du  collège  et  à  chaque 
vice-président,  1<»  une  expédition  de  la  présente  ordonnance ,  et  la  lettre 
close  par  laquelle  nous  leur  donnons  avis  de  leur  nomination  et  de  la  con- 
vocation du  collège;  2»  im  extrait  de  l'arrêté  qui  désigne  TédiBce  dans  le- 
quel doit  se  réunir  le  collège  ou  la  section  qu'il  préside;  S»  la  liste  alphabé- 
tique des  membres  du  collège  ou  de  cette  section,  avec  le  nom,  la  qualifi- 
cation et  le  domicile  de  chacun;  4<'  enfin  une  liste  Indicative  des  èligibles  du 
département. 

8.  Si ,  avant  l'ouverture  du  collège,  ou  pendant  la  durée  de  la  session ,  le  ' 
président  ou  un  des  vice-présidens  nommés  par  nous  se  trouvait  empêché 
de  remplir  ses  fonctions,  le  préfet  désignera  le  président  parmi  les  membres  . 
du  coUège ,  et  le  vice-président  parmi  les  électeurs  de  la  section,  pour  le 
remplacer. 

9.  Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  collège,  le  président  et  les  vice-présidens,  ' 
chacun  dans  sa  section,  ouvriront  la  séance  à  huit  heures  précises  du  matin , 
en  désignant,  parmi  les  électeurs  prèsens,  les  quatre  scrutateurs  et  le  secré*  > 
taire  provisoires  :  on  procédera  ensuite  à  la  nomination  du  bureau  définitif 
par  deux  scrutins  simultanés,  mais  distincts;  l'un  de  liste  simple  pour  la 
nomination  des  quatre  scrutateurs,  l'autre  inctîviduelpour  celle  du  secrétaire. 
—  Le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  membres  du  collège,  et  la 
moitié  des  suffrages  exprimés,  exigés  pour  les  autres  opérations,  ne  sont 
pas  nécessaires, pour  la  nomination  des  membres  du  bureau  ;  ils  peuvent  être 
élus  à  la  simple  pluralité  des  voix  des  électeurs  prèsens. 

10.  Aussitôt  que  le  président  ou  le  vice-président  aura  proclamé  les  mem-  : 
bres  du  bureau  définitif,  le  secrétaire  ouvrira  le  procès- verbal  ;  il  y  consi- 
gnera les  opérations  qui  auront  eu  lieu  jusqu'à  ce  moment:  le  procès- verbal f 
sera  tenu  en  double  minute,  rédigé  à  la  fin  de  chaque  séance,  et  signé,  au 
plus  tard,  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  par  tous  les  membres  du  bu-, 
reau  qui  y  auront  assisté. 

1 1 .  A  l'ouverture  de  chaque  tour  de  scrutin ,  le  président  fera  faire  un 
appel  des  électeurs.  Chacun ,  à  mesure  que  son  nom  sera  appelé ,  déposera 
son  bulletin.  —  Le  membre  du  bureau ,  qui  aura  reçu  le  bulletin ,  inscrira 
sa  propre  signature  devant  le  nom  de  l'électeur  porté  sur  la  liste  du  collège 
ou  de  la  section. — Chaque  électeur,  en  votant  pour  la  première  fois,  pronon- 
cera le  serment  dont  la  teneur  suit  :  —  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  ' 
ia  cfiarte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  \ 

12.  Les  bulletins  de  ceux  qui,  n'ayaat  pas  répondu  à  ra(>pel ,  se  présen- 
teront ensuite  pour  voter,  continueront  d'être  reous  jusqu'à  l'heure  fixée 
pour  la  clôture. 

13.  A  trois  heures ,  le  président  ou  vice-président  déclarera  que  le  scrutin, 
est  clos  ;  il  comptera  le  nombre  des  bulletins ,  et  il  en  ordonnera  le  dépouil- 
lement. Le  procès-verbal  constatera  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  la 
boite  et  celui  des  électeurs  qui  auront  voté. 

14.  Si  le  nombre  des  bulletins  est  inférieur  ou  supérieur  à  celui  des  votans, 
le  bureau  décide  provisoirement,  selon  les  cas  et  les  circonstances,  de  la 
Talidité  de  l'opération.  Il  sera  fait  mention  de  la  décision  au  procès-verbal. 

15.  Le  bureau  raiera  de  tout  bulletin ,  1*»  les  derniers  noms  inscrits  au- 
delà  de  ceux  qu'il  doit  contenir  ;  2»  les  noms  qui  ne  désigneraient  pas  claire- 
ment l'individu  auquel  ils  s'appliquent  ;  3<»  au  troisième  tour  de  scrutin, 
lès  noms  des  individus  qui  ne  seraient  pas  compris  sur  la  liste  double  des 

29. 
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personnes  «pii  ont  ol>tenu  le  plos  de  suffrages  an  second  tour.  —  Le  re- 
levé des  votes ,  dans  chaque  section ,  sera  arrêté  et  signé  par  le  bureau , 
conformément  à  rarticle  13  de  la  loi ,  et  le  yice-président  le  portera  immé- 
diatement au  bureau  du  eollége ,  qui  fera  le  recensement  général.  H  sera 
dressé  un  procès-rerbal  de  ce  recensement. 

16.  Si  une  ou  plusieurs  sections  n'ayaient  pas  terminé  lenrs  opérations , 
on  n'en  avaient  fait  que  d'irréguUères ,  le  recensement  des  votes  des  autres 
sections  ii*en  aura  pas  moins  lieu,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi;  et 
les  candidats  qui  auraient  obtenn  le  nombre  de  voix  nécessaire ,  seroqt 
proclamés. 

17.  Le  bureau  ne  peut  juger  que  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  régula- 
rité des  opérations  du  collège  ou  de  la  section.  Il  ne  doit  pas  s'occuper  des 
réclamations  qui  auraient  pour  objet  le  droit  de  voter. — Le  bureau  4éltbère 
à  part  ;  le  président  prononce  la  décision  à  haute  voix. 

18.  S'il  s'élève  des  diseussions  dans  le  sein  du  collège  ou  d'une  section  , 
le  président  ou  le  vice-président  rappellera  aux  électeurs  qu'aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi ,  toutes  discussions ,  toutes  délibérations  leur  sont  inter- 
dites. Si ,  malgré  cette  observation,  la  discussion  continuait  dans  l'assemblée, 
et  si  le  président  n'a  pas  d'antre  moyen  de  la  faire  cesser ,  il  prononcera  la 
levée  de  la  séance ,  et  l'ajournement  au  lendemain,  au  plus  tard.  Les  élec- 
teurs seront  obligés  de  se  séparer  à  l'instant. 

19.  La  police  du  collège  ou  des  sections  appartenant  au  président  ou  au 
vice-président ,  nulle  force  armée  ne  peut ,  sans  Jeur  demande ,  être  placée 
auprès  du  lieu  des  séances;  mais  les  commandans  militaires  sont  tenus  4'ob- 
tenipérer  à  leurs  réquisitions. 

20.  Le  président  prononcera  la  séparation  du  collège  aussitôt  que  les  élec- 
tions seront  terminées ,  et,  au  plus  tard,  le  dixième  jour  après  Touverture. 

21.  Jmmédiateinent  après  la  clôture  du  collège,  le  président  adressera  au 
préfet  du  département  les  deux  minutes  du  procès-verbal  de  chaque  section, 
et  le  procès-verbal  des  recensemens  généraux  dans  les  collèges  qui  sont  divi- 
sés en  sections. 

22.  L'une  de  ces  minutes  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture , 
et  l'autre  sera  envoyée  par  le  préfet  à  notre  ministre  de  l'intérieur ,  qui  la 
transmettra  aux  questeurs  de  la  chambre. 

]N«  440.  =1=30  septembre — 0  octobre  1818.= ORDONifAncB  du  roi  relative  à 
ia  division  en  sections  du  collège  électoral  du  département  de  la  Seine, 
(VU,  Bull,  ccxxxvi,  n«  6010.) 

N»  44L  e»  80  septembre— «  octobre  1818.  «  ORDONifAifCB  du  roi  relative 
à  la  garde  nationale  (1).  (VII,  Bull,  ccxxxvn ,  n*  5048.) 

N*  442.  s»  7 — 15  octobre  1818.  =  OanoNifArrcB  du  roi  relative  aux  droits  à 
percevoir  pour  l'enregistrement  et  la  transcription  dans  les  cours  et  tri* 
bunaux  y  des  lettres-patentes  portant  institution  des  majorats  de  mar^ 
guis  et  de  vicomte,  ou  collation  d'un  titre  de  noblesse,  (VII,  BuU.  ccxxxtiii» 
n»5051.) 
Art.  !•'.  A  l'avenir,  il  sqa  perçu,  lors  de  l'enregistrement  dans  nos 

(i)  Cette  ordonnance  est  abrogée»  d'une  manière  générale ,  T»ar  l'trt.  169  de  U  loida  a«^-* 
25  mars  i83t,  sur  Pcrj^anisation  des  gardes  nationales. 

VoT«t,  dans  les  notes  qui  acrompagnfnt  le  décret  An  29  septembre — 14  octobre  1791  «  !• 
FPMiuic  de  la  If  gibbtioo  de  la  matière. 
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eemrs  et  tribunaux  des  lettres-patente»  portant  institution  des^  i&aioiata  de 
marquis  et  de  vicomte,  les  mêmes  droits  que  pour  celles  portant  institu- 
tion des  majorais  de  comte  et  de  baron.. 

2.  Les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  percerronli  psmr  frais  de 
transcription' des  lettres^patentes  portant  collation  d'un  titre  de  noblesse,  et 
des  procès-verbaux  ou  actes  de  constitution  des  biens  ccHuposant  les  majo- 
rats,  trois  francs  par  rôle  de  Pexpéditîon  délivrée  par  notre  secrétaire  gé- 
néral près  la  commission  du  sceau  des  titres.  —  Il  sera  fait  mention  du 
nombre  des  rôles  au  bas  de  diaque  expédition.  * 


N**  443.  Bs 7—26 octobre  1818.  «3  OBDOffivAiiCE  du  roi  qui  autorise,  aux 
conditions  y  exprimées  ,  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui  ne 
seraient  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux  (1).  (Vil, 
Bull.  cGxxxiXy  n«  5112.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur  ;— -Voulant  faciliter  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui,  n'étant 
pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux,  pourraient^par  des  locations 
avantageuses,  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  affectés  aux  dépenses  des, 
communes ,  et  obvier  à  l'inconvénient  des  impositions  locales ,  dont  le  mon- 
tant, onéreux  aux  contribuables,  est  également  nuisible  au  recouvrement 
des  contributions  ordinaires;  ~  Voulant,  d'ailleurs,  favoriser  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  l'augmentation  de  nos  moyens  de  subsistance  par  la  mise 
en  culture  des  terrains  cpii  en  sont  susceptibles;  —  Vu  l'article  13  du  titre  If 
de  la  loi  du  5  novembre  1790^  etle»dispoûtion»de  la  loi  du  1 1  février  1791, 
relative  aux.  établissemens  pubHcs^qui  ont  conservé  l'administration  de 
leurs  biens;  — Vu  aussi  les  décrets  des  28  mars  1801  (7  germinal  an  9), 
31  octobre  1804  (  9  brumûre  an  13)  et  12  août  1807;  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  biens  des  communautés  d'babitMis  restés  en  jouissance  com- 
mune depuis  la  loi  du  10  juin  1793^,  et  que  les  conseils  municipaux  ne  juge- 
pont  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux ,  pourront  être  affermés, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  notre  autorisation ,  lorsque  la  durée  des 
baux  n^excèdéra  pas  neuf  années;  à  l'effet  de  quoi,  il  est  spécialement  dé- 
rogé aux  dispositions  du  décret  du  31  octobre  1804  (9  brumaire  an  13). 

X,  La  mise  en  ferme-  de  ces  biens  ne  pourra  se  faire  qu'après  avoir  été 
délibérée  par  le  conseil  municipal ,  et  que  sous  les  clauses ,  charges  et  con- 
ditions insérées  au  cahier  des  charges  qui  en  sera  préalablement  dressé  par 
le  maire  et  homologué  par  le  préfet  sur  f  avis  dU  sOus-préfët. 

3.  Il  sera  procédé  par  le  maire  à  l'adjudication  des  baux  desdits  biens , 
'en  présence  des  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  municipal  désigné  par 
le  préfet,  à  la  chaleur  des  enchères,  et  d'après  affiches  et  publications  faites 
dans  les  formes  prescrites ,  tant  par  l'artide  13  de  la  loi  du  5  novembre  1790 
et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  11  février  1791 ,  que  par  le  décret  du 
12  août  1807. 

4.  Conformément  à  l'article  1««  du  décret  du  12  août  1807 ,  il  sera  passé 
acte  de  l'adjudication  pardevant  le  notaire  désigné  par  le  préfet. 

5.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet  ;  et  le 
délai  pour  Tenregistrement  sera  de  vingt  jours  après  celui  où  eue  aura  été- 
donnée,  conformément  à  l'article  78  de  la  loi  du  it»  mai  dernier. 

(i)  Voyei,  snr  la  jouissance  des  bienr  communaux ,  le  décret  dti  9  ht^iÉaààXé  éA  i3(3i  éé^ 
tolM^  >8fiNQ,  et  le»  noUtr 
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6.  En  cas  dV>pposition  légale  de  la  part  des  habltans  au  changement  de 
jouissance,  le  préfet  surseoira  à  l'approbation  de  l'adjudication,  et  il  en  ren- 
dra compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour,  sur  sou 
rapport,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Les  baux  des  communaux  et  des  biens  patrimoniaux  des  communes 
pour  une  durée  excédant  neuf  années,  continueront  d'être  soumis  aux  règles 
prescrites  par  le  décret  du  28  mars  1801  (7  germinal  an  9)  (1). 


N«  444.  =7—30  octobre  1818.s=ORDOifNANCB  du  roi  relative  à  la  régie  et 
administration  des  établissemens  connus  sous  le  nom  de  tontines  d'épar- 
gnes (2).  (VII,  Bull.  CCXL,  n»  5239.) 

Louis ,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars  1809,  —  Les  décrets  des 
!•«  avril  1809,  9  février  et  22  octobre  1810,  celui  du  18  novembre  1810;  — 
Vu  les  ordonnances  royales  des  21  octobre  1814, 27  mai  1816 ,  5  février  1817 
et  26  août  1818  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*.  Les  établissemens  connus  sous  le  nom  àe  tontines  d^ épargnes^ 
précédemment  Caisse  Lafarge ,  Caisse  des  employés  et  artisans  et  Tontine 
du  pacte  social,  continueront  à  être  régis  conformément  aux  décrets  des 
!•»  avril  1809,  9  février  et  22  octobre  1810,  et  par  trois  membres  du  con- 
seil municipal  de  Paris ,  qui  seront  désignés  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  et  prendront  le  titre  d'administrateurs  des  tontines. 

2.  Ces  trois  administrateurs  ne  jouiront  d'aucun  traitement  ni  émolu- 
ment. —  Ils  auront  sous  leurs  ordres,  pour  la  régie  des  tontines,  un  direc- 
teur, qui  sera  nommé  et  dont  le  traitement  et  le  cautionnement  seront  fixés 
par  le  préfet  du  département,  sur  leur  proposition. 

3.  Il  y  aura  pour  les  trois  tontines  un  caissier  conunun,  nommé  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  du  conseil  municipal. — Le  traitement  et  le  cautionnement 
du  caissier  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'administration 
des  tontines. 

4.  Le  caissier  tiendra  des  comptes  séparés  pour  chaque  tontine ,  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucun  mélange  ou  confusion  des  revenus  et  de  l'actif  de 
chaque  établissement. 

5.  Il  y  aura  chaque  année,  pour  chaque  tontine,  une  assemblée  où  se- 
ront appelés  les  trente  actionnaires  demeurant  dans  le  département  de  la 
Seine  qui  possèdent  le  plus  grand  nombre  d'actions.  —  Cette  assemblée  sera 
présidée  par  le  préfet  de  la  Seine,  et,  en  son  absence,  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture qu'il  déléguera  à  cet  effet.  —  Le  directeur  y  donnera  connaissance 
des  comptes  de  l'exercice  précédent,  et  il  sera  tenu  procès-verbal  des  obser-  . 
valions  qui  pourront  être  faites  par  les  actionnaires  présens.  ^ 

6.  Les  comptes  annuels  de  chaque  tontine  seront  ensuite  soumis,  avec  l'avis 
de  l'administration  et  les  observations  faites  dans  l'assemblée  générale,  au 
conseil  municipal ,  pour  être  par  lui  vérifiés  et  apurés.  —  Les  arrêtés  du 
conseil  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  les  comptes  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  . 

7.  Il  y  aura ,  près  de  l'administration  des  tontines ,  un  comité  consultatif» 
composé  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

(i)  Voyez  le  décret  du  7  germinal  an  9  (18  mars  i8ox),  et  It  note  qui  eontient  le  résomé  de 
la  législation  sur  la  matière. 

(a)  Vojez  le  décret  du  9  férrier  18x0,  porUnt  établissement  de  la  tontine  du  Pacte  aocial, 
et  la  note. 
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8.  L'adtnimstration  aura  sous  ses  ordres  un  secrétaire;  ce  secrétaire  et 
les  employés  de  Tadministration  seront  nommés,  sur  la  proposition  des  ad- 
ministrateurs ,  par  le  préfet ,  qui  fixera  leurs  traîtemens. 

9.  Les  frais  généraux  d'administration,  comprenant  lès  loyers,  traitemens, 
frais  de  bureau  et  autres  dépenses ,  seront  fixés  par  nous ,  pour  chaque  ton- 
tine, sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  le  rapport  de  notre  ministre  secré^- 
taire  d'état  de  l'intérieur. 

10.  Les  réglemens  des  trois  tontines  seront  revus,  s'il  y  a  lie»,  et  soumis  à 
notre  approbation. 

N»  445.  «7  octobre  1818.  «Circulaire  du  garde  des  sceaux  à  MM.  lett 
procureurs  généraux  prés  les  cours  royales  relative  h  V exécution  de 
VaHicle  3  delà  loi  du  10—12  mars  1818,  sur  le  recrutementdè  Varmée  (I). 
(Journal  militaire ,  2*  semestre  1818 ,  page  300.) 


N»  446.  =  14—30  octobre  1818.«ORDONnAffCB  du  roi  sur  r application  de 
la  disposition  de  V article  !•'  du  décret  rfii  23  novembre  1811 ,  relative 
aux  sous'officiers  et  soldats  qui  ^  après  avoir  obtenu  gt^ice  pour  crime 
de  désertion,  et  s' étant  rendus  aux  corps  qui  leur  ont  été  assignés ,  dé- 
sertent de  nouveau  (2).  (VU,  Bull,  ccxjl,  n»  5241.) 
Louis,  . . .  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice,  relatif  à  un  arrêté  pris  ,  le  6  avril 
»8I  8 ,  par  le  conseil  permanent  de  révision  de  la  douzième  division  militaire, 
^equel  arrêté  porte  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  mode  d'interprétation  établi 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  attendu  le  dissentiment  existant  entre  les 
premier  et  second  conseils  de  guerre  de  la  même  division  militaire,  d'une 
part ,  et  le  conseil  de  révision ,  d'autre  part ,  sur  l'exécution  de  notre  ordon- 
nance du  21  février  1816,  dans  ses  rapports  notamment  avec  l'article  !•'  du 
décret  du  23  novembre  1811 ,  qui  détermine  la  peine  à  infliger  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui ,  après  avoir  obtenu  grâce,  ayant  été  condamnés  pour 
crime  de  désertion,  et  étant  incorporés  de  nouveau  dans  un  corps  de  troupes, 
désertent  encore;  et  avec  l'article  83  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  \2; 
(  12  octobre  1803  ),  portant  que,  lorsqu'un  condamné  aux  travaux  publics 
pour  crime  de  tlésertion,  ayant  obtenu  sa  grâce,  rentrera  sous  les  drapeaux, 
il  ne  sera  fait ,  sur  les  contrôles  du  corps  où  il  sera  reçu ,  aucune  mention 
de  la  peine  qu'il  aura  subie;  lesquels  décret  et  arrêté  ont  été^maintenus  par^ 
notre  susdite  ordonnance  ;—  Yii  les  jugemens  suivans ,  rendus  sur  la  même 
question,  entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasion  du  même  fait  et  sur  les 
mêmes  moyens  :  — ^^1»  Le  jugement  du  second  conseil  de  guerre  de  la  trei- 
zième division  militaire,  du  14  septembre  1816,  qui  avait  condamné  le 
nommé  Louis  Gronasel,  alors  fusilier  dans  la  légion  d'Ille-et-Vilaine,  à  cinq 
ans  de  travaux  publics  pour  désertion  à  l'intérieur ,  emportant  ses  effets 
d'babillément  ;  —  2»  Notre  décision  du  3  septembre  1817,  par  laquelle  Gro- 
nasel  aurait  obtenu  grâce  pleine  et  entière,  et  par  suite  de  laquelle  il  aurait  ^ 
été  incorporé  dans  la  légion  de  Seine-et-Oise ,  après  avoir  été  muni  d'effets  • 
d'habillement  et  d*équipement;  —  3"*  Le  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre  de  la  douzième  division  militaire,  en  date  du  18  mars  1818,  qui  con- 
damne Gronaselk  la  peine  de  mort ,  comme  coupable  de  désertion  à  l'inté- 

(i)  Voyez  U  note  qui  accompagne  le  titre  de  rinstructioo  ministérielle  du  ao — 3t  mai  i8i8; 
elle  explique  pourquoi  la  présente  circulaire  est  détenue  sans  utilité. 

(a)  Voyez ,  sur  la  désertion,  la  loi  du  a^  brumaire  ah  6  ''14  novembre  1797)»  t\.  les  aotet  nf/x-. 
fesuœentla  lé^islation.de  la  matière.. 
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rieur  y  emporlant  de  nouveau  ses  effets  d'habillement  ^  après  aToir  été  ^acié 
de  la  peine  des  travaux  publics,  à  laquelle  il  avait  été  condamné  pour  un 
semblable  crime,  ledit  jugement  motivé  sur  l'article  !•*  du  décret  du  33  no- 
Tembre  181 1 ,  doni  la  disposition  y  est  transcrite  ;  --  4«  Le  jugement  du  con- 
seil de  révision  de  la  même  division,  du  25  du  même  mois,  portant  annula,- 
tion  du  jugement  ci-dessus  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale ,  déduit 
de  ce  que ,  d'après  l'article  83  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (  f2  oc- 
tobre 1803  ),  tout  condamné  aux  travaux  publics,  pour  crime  de  désertion, 
qui  a  obtenu  sa  grâce,  étant  ensuite  replacé  dans  un  corps  de  troupes ,  il 
n'est  fait  sur  les  contrôles  du  corps  aueunemention  de  la  peine  qu'il  a  subie, 
d'où  le  conseil  de  révision  a  conclu  qu'il  ne  devait  p«i  être  coasid^ré  comme 
étant  en  état  de  récidive;  —  6>*  Le  jugement  dm  second  eonseil  de  gverre, 
du  2  avril  1818,  qui  prononce  de  la  ménie  manière  et  pour  le»  mêmes  motifii 
que  le  premier  conseil  de  guerre  par  celui  du  1  i^  nws  préoédenl;^ Yu  le  référé 
du  conseil  de  révision  porté  par  son  arrêté  susmentionné,  les  articles  74  et  83 
de  l'arrêté  du  19  voùlémiaire  an  12  (12  octobre  1803),  les  articles  1 ,  3et  4 
du  décret  dit  23  novembre  1811 ,  et  nos  ordonnances  des  21  février  1816  et 
22  avril  1 818  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'interpréter  notre 
ordonnance  du  21  février  1816 ,  dans  les  dispositions  qui  se  réfh'ent  scÂt  au 
décret  du  23  novembre  1811 ,  soit  à  l'arrêté  du  19  vendénôaîre  m  12  (  12  oc- 
tobre tdOQ  )  ;  — «Considérant  que  c'est  à  raison  de  la  réddive  que.le.  condamné 
pour  crime  de  désertion  encourt  la  peine  portée  par  rsortide  l«'dudéoretdu23 
novembre  1 81 1  >  IcHrsqu'il  désertede  nouveau  après  s'être  rendu  au  corp»  qui 
lui  a  été  assigné;  -*- Considérant  que  cet  article  est  conforme  à  l'article  56 
du  Gode  pénal  crdinaire,  'qui  soumet  à  la  peine  de  la  réfàdrfegmeonguey 
ayant  été  condammépour  crime  ,  tutra  commit  utf  second  crime;  -^  Considé- 
rant (|ue,  dans  ce  damier  easi,  nos  lettres  de  grâce  accordées  pour  le  premier 
crime ^  encore  qu'eUes  aient  Hait  la  rannse  de  la  peine,  ne  dispensent  pas 
de  celle  qui  est  encomrue  par  la  récidive ,  et  qu'elles  ne  doivent  paa  en  disr 
penser  non  plus  dans  le  même  cas,  lorsqu'il  y  a  récidive  pour  crime  de  dé* 
talion;  -^  Considéramt  qu'en,  effet,  ni  la  grâce  accordée  pour  un  premier 
crime,  ni  le  défaut  de  mention  de  la  première  condamnation  sur  les  eontrèles 
des  corps^  n'ont  ni  éteint  le  prCTÛer  crime  ni  détruit  la  première  oondam- 
nation ,  et  portent  uniquemeiU  sur  ses  effets  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
pas  se  permettre  de  restreindre  une  disposition  telle  que  celle  de  l'article  !•' 
du  décret  te  23  novembre  181 1 ,  qui  est  absolue ,  dont  L'aggravation  est  ju&- 
tiûéé  par  la  nécessité  de  matntasir  la  discipline  militaire;  après  l'afq^lîcation 
de  laqucUe,  d'ailleurs  >  les  artieles  3  et  4  permettent  |i  l'autorité  d'acciurder 
des  sursis  à  Fexécution  des  jngrmens  de  eondamnation ,  en  raison  des  cir- 
constances qui  pourraient  atténuer  le  crime  da  condamné;  ^  Considérant 
enfin  qu'il  ne  s'ensuit  pas,  au  surplus ,  que  les  consens  de  guerre  et  de  révi- 
sionpuissent  se  dispenser  d'ezttniner, lorsqu'il  y  a  lieu,8Î  les  délùsde  rtpea- 
tir,  dansi  les  divers  cas  spédêés  par  Ifarti^  74,  titre  IX  de  l'arrêtédn  19  ven- 
démiaire an  12  (12  octobre  1809) ,  et  par  notre  ordcmnance  du  22  a,vriF  1618, 
sont  applicables  au  cas  même  de  la  récidive  pour  cvxmede  désertion;  —Notre 
conseil  d'état  entendu ,  -^  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  quisuit  :  — 
La  disposition  de  l'article  1«'  du  décret  du  23  novembre  181 1 ,  relative  anx 
sousolficiers  et  soldatsqni, après  «roir  (lierai  grâce  pour  crime  46  déser« 
tion ,  et  s'étant  rendus  aux  corps  qui  leur  ont  été  assignés ,  désertent  de  nou- 
veau, doit  recevoir  son  application,  quoiqu'il  ne  soit  fait  sur  les  contrôles 
du  corps  aucune  mention  de  la  peine  qu'ils  auront  subie. 
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N»  447..  -«  14 — 30  octobre  181 8.  >=  OEuois'nANCE  du  roi  relative  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  maritimes  (l).  (VII,  Bull,  ccxl,  n*  5242.) 

LoQiSy —  Vii  la  décision  prise,  le  9  février  dernier,  par  le  conseil  de 

révision  assemblé  à  Rochefort,  laquelle  porte  qu'attendu  le  dissentiment 
existant  entre  deux  tribunaux  maritimes,  d'une  part,  et  le  conseil  de  révi- 
sion, de  l'autre,  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  1 1  du  décret  du  12  no- 
vembre 1800,  concernant  les  tribunaux  maritimes,  peut  se  concilier  avec 
l'article  62  de  la  charte,  les  pièces  de  l'affaire  et  les  jugemens  y  relatifs  nous 
seront  adressés  en  notre  conseil  d'état; — ^Vu  les  jugemens  suivans,  rendus  sur 
la  même  question,  entre  les  mimes  parties,  d'après  les  mêmes  moyens  et  à 
l'occasion  du  même  fait:  —  V  Le  jugement  du  tribunal  maritime  séant  a 
Rochefort ,  en  date  du  30  janvier  dermer,  lequel  ^  CMuidérant  que  Louis 
Housseioty  accusé  de  recelé  de  vol  commis  dans  l'arsenal  de  ladite  ville  ,  est 
étranger  au  sei*vice  de  la  marine,  qu^ll  est  tonneltet,  domicîKé  et  travaillant 
à  Rochefort,  et  qu'en  vertu  de  l'article  62  de  la  charte,  il  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  natureb,  se  déclare  incompétent  pomr  juger  l'aceasé  Rous^ 
selot,  et  le  renvoie  devant  qui  de  droit  ;^2«  La  décision  du  conseil  de  révi» 
aioB,  en  date  du  2  février  dernier,  qui  annule  le  jugement  précité ,  sur  le 
fondement  que  l'article  11  du  décret  du  13  novembre  1806  n'a  point  été 
aboli  par  la  charte,  qu'en  conséquence  le  tribunal  marlthne  devait  se  dé- 
clarer compétent  pour  ju^^er  Kousselot  enoompficité  avec  les  autres  accoKés, 
et  renvoie  devant  un  nouveau  tribimal  maritime  conpoaé  conformément  à 
la  loi  ;  —  3«  Le  jugement  du  nouveau  tribvuMl  mantiote,  en  date  du  6  février 
dernier,  qui  prononce  de  la  même  manière  et  d'ainrè»  les  néraea  motifo  que 
le  premier  tribunal;  -^  Vu  le  référé  du  conseil  dé  révisimi  ^  suivait  sa  déci- 
sion susmentionnée;  —  Vu  les  artides  10  et  It  du  décret  du  12  novembre 
1806,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :-^Art.  10.  «  Ces  tribunaux  (les  tribttnaux 
«  maritimes)  connaîtront  de  tous  les  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux, 
«  qui  seront  relatifs,  soit,  à  lenr  polkie  on  rareté,  soit  au  «ervice  maritime.» 
—Art.  11.  «  Ils  conna^ront  de  ee&  délits  à  ITégard  de  ceux  qui  en  seraient 
«  fauteurs  on  complices,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  gens  de  guerre  ou  al" 
<c  tachés  au  service  de  la  marine.  »  — Vu  l'article  &i  du  titre  !•'  de  la  loi  du 
12  octobre  1791,  auquel  est  conforme  l'articie  1 1  dudit  décret;-—  Vu  les  ar- 
ticles C2et  68  de  la  charte  :  —Considérant  que  la  charte,  en  ordonnant^  par 
l'article  68,  que  les  lois  actuellement  existantes  qui  vSj  acmt  pas  contraires, 
resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogera,  par  cela 
seul,  maintenu  les  tribunaux  maritime»  dons  tonte  Fétendne  de  leurs  attri« 
butions ,  et  qu'on  ne  peut  induire  d'aucune  des  éispositioBa  de  la  charte 
Tabrogation  des  lois  et  réglenens  relatifs  a  la  juridiction  maritime  ;--Snr  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départ^ 
ment  de  la  justice;  —  Notre  conaeil  d'état  entendu ,  —  Nous  avon»  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Le  jugement  de  l'accusation  portée  contre 
Louis  Rousselot,  pour  recelé  des  effets  provenant  4e  vol  commis  dans  Tar- 
senal  de  Rochefort,  appartient  au  tribunal  maritime  de  ce  port. 

N»  448.=15  octobre  1818.=r€iiicuLAiRE  du  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les 
oréfets^  contenant  instruction  pour  l* exécution  de  la  loi  du  iO "12  mars 
1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (î).  f  Journal  militaire,  2«  semestre  1818, 

page  307.) 

(i)  Voyez,  dans  le  Code  pénal  des  ▼aisseaui ,  du  ai  (r(î,  ig  et) — ^a  août  fjpo,  le  r^iitné 
d«  la.  législation  concemaot  l'organisation  des  tribunaux  maritimes.— Voyez  spécialeiRenl ,  sur  U 
compétence  de  ces  tribunaux,  le  déeret  du  i3  novembre  iHb6,tit.  11. 

(s)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  rinstruction  ministérielle  du  au — St  mai  iJliS; 

e  explique  pourquoi  nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  la  prétente  circivlair<;. 
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N»  449.  =5  21  ocfobre— 4  novembre   1818.  ==  Instruction  sur  les  appvfs^ 
donnée  en  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  10—12  mars  1AI8,  surie  re^ 
\     crutement  de  l'armée  (2«  partie)  (1).  (VII,  Bull,  ccxli,  n»  5303.) 

No  450,  ^  21  octobre— 10  novembre  1818.  =  Ordon^iance  du  roi  relatiit 

aux  primes  d'encouragement  pour  la  pêcke  de  la  morue  (2).  (VII,  Bull. 

ccxLiii,  n»  5447.)  ^ 

N'^45t.  =  21  octobre— 9 décembre  1818.= ORDOWNANCE  durai  portant  èia- 

6/issemeni  d'un  magasin  de  sam^etage  à  Oranville,  département  de  la 

Manche,  (VII,  B^ill.  ccxlvi,  n»  5539.) 

^^  452.=21  octobre  1818.»  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à  M3f.  les 
pré/ets,présidensdesconseilsderévision,sur  l'exécution  de  la  loi  de  re- 
crutement du  iO—nmars  181»  {3).  (Journal  militaire,  2«  semestre  18i8^ 
pages?».) 

N»  453.  =  21  octobre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  commerce  de  la 
boulangerie  de  Paris  (4;.  (Recueil  des  régleméns  de  îa  boulangerie.) 
Louis, —Vu  rarrêlé  du  19  vendémiaire  an  10  (11  octobre  1801),  con- 
cernant le  commerce  de  la  boulangerie  de  Paris;— Considérant  que,  depuis 
l'époque  où  cet  arrêté  a  été  pris,  le  nombre  des  boulangers  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  a  été  considérabteraent  diminué  par  suite  des  rachats  de  fonds 
effectués  avec  l'autorisation  de  notre  préfet  de  police,  conformément  aux 
articles  !•♦  et  7  de  la  délibération  des  syndics  et  électeurs,  en  date  du  21  sep- 
tembre 1803;  —  Que  les  boulangers  qui  exercent  aujourd'hui  ont  augmenté 

.  leur  commerce  en  raison  de  ces  réductions,  sans  que  la  quotité  des  farines^ 
formant  le  dépôt  de  garantie  ou  composant  leur  approvisionnement  parti- 
culier ait  été  élevée  dans  la  même  proportion;  —  Qu'il  en  résulte  que  la 

-  boulangerie  ne  prés^ite  plus  à  l'administration  la  masse  d'approvisionne- 
ment qu'elle  s'était  proposé  d'assurer  à  la  capitale  ;  —  Qu'il  est  indispensa- 
ble de  ramener  l'approvisionnement  obligé  à  un  taux  suflisant  pour  répondre 
aux  motifs  de  prévoyance  qui  Vont  fait  instituer;  —  Kt  que,  pour  apporter 
dans  cette  rectification  toute  la  justice  nécessaire,  la  division  des  classes  doit 
s'opérer  suivant  le  nombre  de  sacs  qu'emploie  chaque  jour  chaque  boulanger, 
au  lieu  de  se  régler,  ainsi  que  l'avait  établi  l'arrêté  du  1 9  vendémiaire  an  1 0, 
sur  le  nombre  des  fours,  qui  porte  e»  lui-même  un  principe  d^négalité  d'a- 
près la  différence  de  capacité  des  fours  ^—  D'après  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  de  la  délibération  prise  le  22  septembre  dernier  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  caisse  syndicale,  tant  pour  la  fixation  juste  des  frais  de 
fabrication  du  sac  de  farine ,  que  pour  porter  les  boul^gers  à  concourir, 
plus  puissamment  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici ,  à  l'approvisionnement  de 

(i)  R(>mplacée  par  Tio-struction  générale  du  3o  mars  iSSa.  —  Voyez  la  note  qui  accompagne. 
)e  titre  de  rinstruction  du  lo — 3i  mai  i8i8. 

(2)  La  loi  du  2a  avril — 2  mai  i832,  qui  contient  une  fixation  nouvelle  des  primes  d*encoa- 
ragement  pour  la  pèche  de  la  morue  et  des  conditions  nécessaires  pour  les  obtenir ,  et  t'ordoniuBce 
du  26  avril— 8  mai  i833,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi,  rendent  la  présente  ordonnance 
sans  intérêt. 

Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  10  (10  mars  180a): 
elles  résument  les  réglemens  de  la  matière. 

(3)  Voyez  la  note  qui  aocorapàgnc  le  titre  de  l'instruction  du  20 — 3t  mai  18 18  :  elle  expliq»©- 
.  pourquoi  nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  la\  présente  circulaire. 

(4)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  lo  (ii  octobre  i8ot),  et  h  noU*. 
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Paris;— Sur  le  rapport  de  notre  miiiistre  de  rintéricur,~Nou8  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  L'article  2  de  l'arrêté  du  gouremement  du  19  Tcndémiaire  an  10 
est  modifié  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

2.  !•  Chaque  boulanger  sera  tenu  d'avoir,  à  titre  de  garantie,  au  magasin 
.  de  Sainte-Elisabeth,  cent  vingt  sacs  de  farine  de  première  qualité  et  du  poids 

de  cent  cinquante-neuf  kilogrammes;  —  2«  Chaque  boulanger  se  soumettra 
à  avoir  dans  son  magasin  un  approvisionnement  de  même  farine,  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  ceux  qui  cuisent  par  jour  quatre  sacs  de  farine  et 
au  dessus,  cent  quarante  sacs;  —  Pour  ceux  qui  cuisent  trois  sacs  et  au 
,  «lessus,  cent  dix  sacs;  •=-  Pour  ceux  qui  cuisent  deux  sacs  et  au  dessus, 
quatre-vingts  sacs;  — Pour  ceux  qui  cuisent  au  dessous  de  deux  sacs,  trente 
sacs.  —  Ces  conditions  devront  être  remplies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
notre  préfet  de  police. 

3.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  10  continuera  à  recevoir  son  exécution 
dans  toutes  les  autres  dispositions,  en  exceptant  l'article  7,  rapporté  par  notre 
ordonnance  du  2  décembre  1814. 


N»  4S4.  =  26  octoDre— 5  novembre  1818.  =  ORDONNAifCB  du  roi  portant 
publication  de  la  convention  conclue  à  AixAorChapeUe^le  9  octobre  1818, 
et  rcuifiée  à  Paris  le  \  3  du  même  mois,  entre  la  France  et  l'Autriche  (1). 
(VII,  Bull.  ccxLii,  n»  6383.) 

AU  voM  DE  Uk  Tais  sAum  KT  nsmuiui  Tmnrraii. 

Leurs  majestés  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  s'étant  rendus  à  Aix-la-ChapeBe,  et  leurs  majestés  lé  roi 
de  France  et  de  Navarre  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les  ministres  des  cinq 
cours  se  sont  réunis  en  conférence;  et,  le  plénipotentiaire  français  ayant  fait 
connaître  que,  d'après  l'état  de  la  France  et  l'exécution  fidèle  du  traité  du 
20  novembre  1815,  sa  majesté  très  chrétienne  désirait  que  l'occupation  mi- 
litaire stipulée  par  l'article  5  du  même  traité,  cessât  le  plus  promptement 
possible,  les  ministres  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
■  et  de  Russie,  après  avoir,  de  concert  avec  ledit  plénipotentiaire  de  France, 
mûrement  examiné  tout  ce  qui  pouvait  influer  sur  une  décision  aussi  im- 
portante, ont  déclaré  que  leurs  souverains  admettaient  le  principe  de  l'éva- 
cuation du  territoire  français  à  la  fin  de  la  troisième  année  de  l'occupation; 
et  voulant  consigner  cette  résolution  dans  une  convention  formelle,  et  assu- 
rer en  même  temps  l'exécution  définitive  dudit  traité  du  20  novembre  181ô, 
sa  majesté  le  roi  de  Fkance  et  de  Navarre,  d'ime  part ,  et  sa  majesté  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  d'autre  part,  ont  nommé,  à 
cet  effet,  pour  plénipotentiaires,  savoir  :  —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de 
Navarre,  le  sieur  Jrmand^Emmanueldu  Plessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu, 
pair  de  France,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  de 
l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  et  des  ordres  de  Saint-André,  Saint- 
Alexandre  Newsky,  Sainte-Anne,  Saint- Wladimir  et  Saint-George  de  Russie, 
son  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  son  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres  ;— Et  sa  majesté 
l'empereur  d'Autriche^  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  le  sieur  dément-^ 
Wenceslas'Lothaire ,  prince  de  Metternich- JFinnebourg  y  prince  d'Ochsen- 

(x)  Voyez  le  traité  da  3o  mai  i8i4,  entre  la  France  et  les  paÎMances  étrangères,  et  la  acte  ;  ci 
•  tpécioleiDenteeliiida  ao  novembre  1 8 i5,poar  l'eiéculion  diiqnel  la  préf cote  coQTMitioB  a  m  ren. 
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haiisen,  (lac  de  PorteUa>  clievalîer  de  U  Toi«oD  d*or«8rand*crots  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Etienne  et  de  la  décpration  pour  le  mérite  ciTil^  gnind*croix 
de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jéfmafemj  grand-oordeii  de  Tordre  royal  de  1» 
légfon  d'honneur,  chevalier  des  ordres  de  Seint-sAadré  ^  de  Saiât^Aleaandre 
Newsky  et  de  Sainte-Aune  de  la  première  eUsse,  obevalierde  rordfesiiptéme 
deFAnnonciade,  de  l'ordre  de  l'Eléphant,  de  TAigle  noire  cC de  TAiglerouge, 
des  Séraphins,  grand'croix  de  l'ordre  de  Cbarles  HI  d'Espagne ,  ôe  Tor^e 
royal  du  Clirist  de  Portugal,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  et  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Sain^Ferdinand  etdumér^  de  Sicile,  gvaAd'orbix  de 
Tordre  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  chevalier  âè  Tordre  de  Saint-^Hubertde 
Bavière,  de  TAigle  d*oT  de  Wurtemberg,  de  Tordrede  la  Ceoronne  de  Saxe, 
grand'eroix  de  Tordre  royal  des  Guelfes  de  Hanovre  ,  de  Tordre  dm  Lion  de 
Hesse,  de  la  Fidélité  de  Bade ,  de  Tordre  eonstantinîcn  de  Samt-George  de 
Rirme,  chancelier  de  l^ordre  militaire  de  Marie-Thérèse^  enratienr  de  Taca- 
déraie  des  beaux-arts  de  Vienne,  chambellan  conseiller  intime  ectnel  de  sa 
majesté  Tempereurd'Autrichey  roi  de  Hongrie  et  de  Bebtoe,  son  ministre 
d'état,  des  conférences  et  des  afifaires  étrangères;  —  Les^ueb ,  après  s^étie 
réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  r 

Art.  t*^,  L^s  troupes  composant  l'armée  d'occupation  seront  retirées  da> 
territoire  de  Fraticïe  te  30  novembre  prochain^  on  plus  tèt  si  fiiire  se  peut. 

2.  Les  places  et  forts  que  lesdîtes  troupes  occiq»ent  seront  remis  aux  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  par  sa  majesté  très  chrétienne ,  dans  l'état  où: 
ils  se  trouvaient  an monMiitder<MteUpaHoD,  conformément  à  l'article  9  delà* 
convention  conclue  en  em^cnfAorn  de  Tavtlcle  &  dn traité  dosa  noivembre  tel  5. 

3.  La  somme  destinée  àpoiirvoir  à  la  scdde,  l'équipement  et  TbabiUement 
des  troupes  de  l'armé^  d'oc^pation,.seni  payée,  (hma  tons  les  cas,  josqu'au 
30  novembre,  sur  le;  même  pied  qi^eUeTa  été  depniale  U*  décembre  tS<17^ 

4.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  pntisanees  alliées  ayant  été  ré- 
glés et  ai*rétés,^la  somme  à  payer  par  la  France^  pooreompléker  Texécotian: 
de  Tarticle  4  du  traité  dn  20  novembre  18-1^  est  définitivement  finéeàdcn^ 
cent  soixante-cinq  millions  de  fk'aMs^ 

5. Sur  cette  sonunc,  celle  de  cent  miâiem,  valeur  effeotlte*  sera  acquittée 
en  inscriptiona  de  rentes  sur  le  grand^livre  de  la  dette  pnbli<pie  de  France, 
•  portant  jouissance  du  32  septembre  ^ftit^  Lesdîtes  insGripfkma  sevontrccnes 
au  cours  du  lundi  ô  octobre  1818^ 

6.  Les  cent  soixante-cinq  miUiona  restans  seront  acquitté»  par  nenvième 
de  mois  en  mois,  à  partir  du  ejanvier  procbam,  au  moyei»  éa  trilMssiir  les 
maisons  Hope  et  compagme,  eCBanngitèny  et  cmnfiagaftf,  leM^KUes,  de 
niém^  que  les  inscriptions  de  we$t^  mentionnées  en  Taitrijlelei-éeÉtfas,  acraat 
délivrées  aux  commissaires  des  oonrsd'Auirîiete,  de  la  Granderjforeti^^ncv  de 
Prusse  et  de  Rusûe,  par  le  trésor  rc^al  de  Fruioe,  à  T^ôqne  de  Tévaena- 
tion  complète  et  définitive  du  territoire  fraa^ts* 

7.  A  la  même  époque,  les  commiMaires  desditea  oai»t  vemcitrcmt  an  tré- 
sor royal  de  France  les  six  engagemens  non  eneo#e  acquittés  qui  Sereat 
restés  entre  leurs  mainc,  sur  les  qninze  engagpmena  délivréa  oonleamément 
à  Tarticle  3  de  la  convention  conclue  pour  TeacécttUonde  Tarticle  4  <bk  traité 
du  20  novembre  1816.  Les  mtoeaeommisBaires  remettront  en  méma  icmfs 
Tinscription.  de,  sept  milUons  de>  rente  cvéée  en.vertn  de  l'article  è  de  la 
ftusdil^  convention.  ... 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  flitfcations  en  seront  échan- 
gées à  Aix-la-Chapelle ,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  t^t  si  faire  se 
dcut. — Êtt  foi  de  quoi,  les  pténipotentiaires  respectifs  l'ont  sig^  ^  et  y  os» 
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apposé  le  cachet  d«  lewrs  armes.  —  Fait  à  Alx-^la-Chapelle ,  îe  9  octobre,  Tan 
«tegraee  1618.— 5i^^Richclieit  et  le  prince  pe  Metternich. 


N»  456.«=4— 21  noTembrc  181«.:^=Obdonnancé  duroi^ui  statut  sur  la  liqui^ 
dation  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils  d^s  écoles  roxit- 
ies  rhilitaires ,  et  fixe  la  quotité  de  la  retenue  à  faire  sur  les  traitemens 
4ie  ces  fonctionnaires,  (VII,  Buil.  ccxtT,  n»  5533.) 

Louis^.. . . .  — ^^Cons^déraut  que  nos  oFdol^laI^«  d^  31  décembre  1BI7 
et  10  jain  dernier,  concernant  TorganUation  4^JînîtWe  d^  écoles  militainm 
spéciale  et  préparatoire,  n'pnt  ri^  fixé  $ur  le  règlement  et  la  quotité  des 
pensions  de  retraite  auxquelles  auront  droit,  s|ir  les  fonds  de  retenue,  les 
fonctionnaires  civils  de  ces  ét^blissçmeos;  —Considérant  que  notre  ordon* 
nance  du  9  décembre  1814^  relative  à  la  fixation  de  oes  pensions,  a  ésé 
abrogée  par  l'article  38  de  celle  du  10  juiv  1818  ;— Voulant  établir,  autant 
que  possible,  une  juste  proportion  entre  le  ffipntaptde  ce»  pensions  et  les 
fonds  de  retenue  qui  doivent  servir  à  l^i^r  acquittement  $-«^iip  le  l'apport  de 
notre  ministre  de  la  gue|:re,— Nous  avons  ordonné  el  ordonjaons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  IjCs  pensions  de  retraite  qui  seront  accordées  sur  l0s  fonds  de  re< 
tenue  aux  fonctionnaires  civils  des  écoles  royale»  militaires  ^pédale  et  pré- 
parato^re,  seront,  à  dater  de  ce  jour,  liquidées  d*aprè&  les  rè^es  établies  ou 
à  établir  pour  les  employés  du  ministère  de  la  gnerre, 

IL.  La  quotité  de  la  retenue  rçste  fixéfs  à  cinq  pour  oeal  smlt  moDtantdu 
traitement  de  ces  fonctionnaire^. 


N°  450..=?^  novembre  1818.  »»€vnGVLA.iRtt  du  ministre  de  la  guerre  à 
B^M.iejf  préfets^  présidens  des  conseils  de  révision,  reldtîpe  à  t* exécution 
de  la  loi  du  i0—\2marfi  1818,  sur  lereeruiementde  t  armée  (1).  (Journal 
militaire,  2«  semestre  1818 ,  page  395.) 


!)•  457.«=3t8iH>vembre*^9  décembre  1818.  aa  omikiNNANCfi  du  roi  portant 
étaMssement  4' une  bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Calais.  (VIÏ, 
Bull.  GCXJLVI,  a»  *540.)    . 

N»  458.  =  18  povepibre— 9  décembre  ISl^t^OnponiiAifCi  du  roi  concer- 
nant le  service  des  postes  e^tre  la  France  et  dif^ers  états  ti^ Allemagne. 

(VII,  Bull.  CCXLVI,  n«  5541.) 

Ix>uis,-  •  >  — Vu  la  loi  du  V  frimaire  an  8  (  18  décembre  1799),  celle  du  14 
floréal  an  10.(4  mai  1802),  et  rartieleSO  du  titre  V  de  celte  du  24  avril  1806, 
ça  ce  qui  concenie  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres 
de  France ;-rt Vu  au^i  les  oonyeniions  oonclues  et  signées  à  Paris,  le  20 
m»i  1818 ,  entre  l'office  général  des  postés  françaiaee  et  l*office  général  des 
postes  féodalesrbéréditaires  «de  divers  états  d'Allemagne  ;  -^Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, -<* Nous  avons  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art-  !•'.  A  dater  du  !•»  Jour  de  janvier  1819 ,  le  public  de  France  sera  li- 
bre d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  les  di- 
vers états  d'Jllemagne  desservis  par  l'office  léodaUhéréditaire  des  postes  de 
son  altesse  sérénissime  le  prince  de  la  Tour^-Taxis ,  ainsi  que  pour  les 
royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre,  et  pour  le  duché  de  BrunsmcA,  jusqu'à* 

(i)  \oje7.  la  nol*-  qui  accompa;ine  le  litre  de  l'inslnictinn  an  20 — 3r  mai  181S  :  clic  cij'îique 
pourquoi  uoiis  ^'insérons  pas  le  icxle  He  la  présente  circu'airc. 
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destination^—  Pour  le  duché  û^O/denèourg  jusqu'à  Bremen  ;  —  Pour  la  prin- 
cipauté de  Lubeck,  pour  les  prands-duchés  de  Mecklembourg'Strelitz  et 
Schwerin^  pour  le  duché  de  Hotstein,  pour  le  royaume  de  Danemarck, 
pour  V Islande ,  et  pour  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége ,  jusguà 
Hambourg, 

2.  Cependant  l'affranchissement  sera  obligatoire  pour  les  lettres  et  pa- 
quets chargés  ou  recommandés.  — Il  sera  pareillement  indispensable  d'af- 
franchir les  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  imprimés  et  les  lÎTres  en  feuilles  ou  brochés  : — Le  tout  jusqu'à  destina- 
tion ,  si  les  envois  sont  destinés  pour  les  états  d'Allemagne  desservis  par  les 
postes  féodales-héréditaires;  Jusqu'à  Bremen,  s'ils  sont  adressés  dans  le  du- 
ché ùi  Oldenbourg  ;  et  jusqu'à  Hambourg,  s'ils  doivent  passer  dans  tous  les 
autres  états  compris  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  1**  ci-dessus. 

3.  L'affranchissement  volontaire  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  dépar- 
temens  du  royaume  pour  tous  les  états  d'Allemagne  desservis  par  les  postes 
féodales-héréditaires ,  et  pour  tous  autres  états  qui  se  trouvent  désignés  dans 
l'article  !•' ,  sera  perçu  selon  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes 
des  correspondances  de  France ,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  dessous  de 
six  grammes,  jusqu'au  point  frontière  de  sortie  du  royaiune;  et  depuis  ce 
point  frontière  jusqu'à  sa  destination ,  si  les  envois  sont  distribuables  dans 
les  états  d'Allemagne  desservis  par  les  postes  féodales-héréditaires,  et  dans 
les  royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre ,  ainsi  que  dans  le  duché  de  Brunsivick, 
et  Jusqu'à  Bremen  ou  jusqu'à  Hambourg,  suivant  qu'ils  seront  adressés  dans 
tous  autres  pays  ou  états  qui  transmettent  et  reçoivent  leurs  correspon- 
dances par  l'intermédiaire  de  ces  deux  bureaux ,  d'après  les  taxes  actuelles 
du  tarif  féodal  converties  en  décimes,  et  d'après  les  progressions  de  ce  tarif 
qui  croissent  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  inclusive- 
ment;—Et  proportionnellement  au  poids  des  lettres  et  paquets,  au  dessus 
du  premier  poids  déterminé  par  les  tarifs  respectifs  des  deux  offices. 

4.  L'affranchissement  volontaire<)es  échantillons  de  marchandises,  pourvu 
que  les  paquets  soient  présentés  sous  bandes  où  d'une  manière  indicative  de 
leur  contenu ,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarife;  cepen- 
dant le  prix  n'en  devra  jamais  être  au  dessous  de  la  taxe  fixée  par  chacun 
d'eux  pour  une  lettre  simple. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  chai^  ou  recom- 
mandés sera  perçu  d'avance  au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  des  postes 
françaises  et  par  le  tarif  des  postes  féodales-héréditaires ,  pour  les  affranchis- 
semens  ordinaires  dont  il  ëit  lait  mention  dans  l'article  3  ci-dessus,  soit  jus- 
qu'à destination,  si  les  chargemens  sout  destinés  pour  les  états  d'Allemagne 
desservis  par  les  postes  de  l'office  féodal,  et  pour  les  royaumes  de  Saxe  et  de 
Hanovre,  ainsi  que  pour  le  duché  de  Brunswick  y  soit  jusqu'à  Bremen,  s'ils 
sont  adressés  dans  le  duché  ^Oldenbourg ^  soit  enfin  jusqu'à  Hambourg, 
s'ils  doivent  passer  dans  quelqu'un  des  autres  états  désignés  dans  le  troisième 
alinéa  de  l'article  1"  de  la  présente  ordonnance. 

6.  L'affranchissement ,  aussi  obligatoire ,  des  gazettes  et  journaux  ,  ainsi 
que  des  catalogues ,  des  prospectus,  des  imprimés  et  des  livres  en  feuilles 
ou  brochés,  sera  pareillement  perçu  d'avance ,  savoir  :  —Pour  les  gazettes 
et  journaux ,  à  raison  de  huit  centimes ;-^Fùur  les  autres  ouvrages  de  librai- 
rie ,  à  raison  de  dix  centimes  ;— Le  tout  par  feuille  d'impression  ;  —  Et  par 
chaque  demi* feuille  ou  par  quart  de  feuille,  à  proportipn  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  leur  destination. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises ,  les  gazettes  ou 
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journaux,  et  tous  autres ^uYrages  de  librairie  en  feuilles  ou  brocLés,  et 
affranchis,  les  uns  Yolontaireinent ,  et  les  autres  obligatoirement ,  dans  toute  , 
rétendue  des  divers  états  d'Allemagne  desservis  par  les  postes  féodales-héré- 
ditaires, dans  les  royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre,  ainsi  que  dans  le  duché  , 
de  Brunswick,  pour  toute  l'étendue  du  royaume  de  France  jusqu'à  destina-  . 
tion,  seront  distribués  à  leurs  «dresses^  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  , 
antre  prix  de  port. 

4.  Les  correspondances  non  affranchies  des  villes  et  endroits  compris  dans 
le  premier  rayon  des  états  d'Allemagne  desservis  par  les  postes  féodales4ié- 
rédltaires  sous  le  timbre  T.  T.  R.  1 ,  et  qui  entreront  en  France  par  les  bu- 
reaux frontières ,  soit  de  Forbach,  soit  de  Strasbourg  ou  de  Weissembourg, 
pour  ces  bureaux  mêmes,  seront  taxées  à  raison  de  qutUre  décimes  par  let- 
tre simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  griammes  ;  et  les  lettres  on  paquets 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taxés  proportionnellement  à 
ce  prix ,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

9.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  compris  dans  le  deuxième 
rayon  des  postes  féodales-héréditaires,  sous  le  timbre  T.  T,  R.  2,  et  qui  se- 
ront entrées  par  l'un  ou  par  l'autre  des  bureaux  frontières  de  France  sus- 
nommés ,  pour  ces  mêmes  bureaux ,  devront  être  taxées  à  raison  de  sîjo  dé- 
cimes par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  gratnmes  ;  et  les^ 
lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  propot^tionnelle- 
ment  à  ce  prix ,  selon  leur  poids,  d'après  les  progressions  du  tarif  français. 

10.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits'  du  troisième  rayon  des 
postes  féodales-héréditaires ,  sous  le  timbre*  T,  T.  R>  3,  et  celles  de  tout  le 
royaume  de  Saxe ,  timbrées  Saxe  T,  T.  y  qui  seront  entrées  par  les  bureaux 
frontières  de  France  ci-dessus  désignés ,  pour  ces  bureaux  mêmes ,  seront 
taxées  à  raison  de  Âuit  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessons 
de  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au: 
dessus  seront  taxés,  proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  leur  poids,  se- 
lon la  progression  du  tarif  des  postes  françaises. 

1 1 .  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  quatrième  rayon  des  pos- 
tes féodales-héréditaires,  sous  le  timbre  T.  T.  i{.  4,  ainsi  que  les  correspon- 
dances du  royaume  de  Hanovre ,  du  duché  de  Brunswick ,  du  duché  d'O/- 
iienàourg,  de  la  principauté  de  Lubeck,  des  grands-duchés  de  Mecklembourg' 
Strelitz  et  Schweriny  du  duché  de  Holstein,  du  royaume  de  Danemarck , 
de  V Islande  y  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  et  de  tous  autres  états 
étrangers ,  timbrées  des  caractères  T,  T.  précédés  ou  surmontés  du  nom  de 
l'état  ou  pays  de  leur  origine ,  qui  entreront  en  France  par  les  bureaux  fron- 
tières, soit  de  Givety  soit  de  Forbach,  soit  de  Strasbourg  on  de  ff^eissem' 
bourg,  pour  Ces  bureaux  mêmes,  seront  taxées  à  raison  de  neuf  décimes 
par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  ou 
paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taxés  proportionnel- 
lement à  ce  prix ,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

12.  Les  lettres  et  paquets  des  quatre  rayons  de  l'offlce  féodal-héréditarre 
d'Allemagne,  ainsi  que  les  lettres  et  paquets,  tant  des  royaumes  de  Saxe, 
de  Hanovre  et  du  duché  de  Brunswick,  que  du  duché  à^ Oldenbourg ,  de  la 
principauté  de  Lubeck ,  des  grands-duchés  de  Mecklembourg-Strelitz  et 
Schwerin,  du  duché  de  Holstein,  du  royaume  de  Danemarck,  de  V Islande, 
et  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége ,  en  transit  par  l'intermédiaire  de 
cet  office,  et  qui  seront  réexpédiés  des  bureaux  de  Givet,  ou  de  Forbach, 
ou  de  Strasbourg,  ou  de  Weissembourg ,  s'il  y  a  lieu,  pour  tontes  autres 
destinations  en  France,  s**ront  taxés,  d'après  leur  timbre,  du  prix  fixé  ci- 
dessus  pour  celui  de  ces  bureaux  par  lequel  les  lettres  et  paquets  seront  en- 
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très;  plus,  du  prix  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis  l'an  oa  raatre 
dé  ces  boréaux ,  jusqu'à  celui  de  leur  distribution  dans  le  royaume. 

13.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  soit  des  états  d'Atlemagne 
desservis  par  les  postes  de  l'office  féodal-hérédttaire ,  soit  de  Ions  autres  états 
étrangers  susnommés,  par  llntermédialre  de  cet  office,  pminra  quft  les  pa- 
quets soient  mis  sous  bandes  ùu  d'une  manière  indloatlve  de  leur  eontenv , 
ne  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  qu'au  tiers  des  prix*  ci-desstts  régies 
pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des  rayons  féodaux  ou  de  eehii  des  états 
étrangers  d'où  ils  auront  été  expédiés;  cependant  le  prix  de  port  n'en  sera 
jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre  simple. 

14.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues  et  prospectas,  les 
imprimés  et  les  liTres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  Tiendrant  de  l'étranger, 
non  affïranchis  et  sous  bandes ,  par  la  voie  de  l'office  des  postes  féodale»4iéré- 
diraires  d'Allemagne ,  seront  taxés  pour  toute  l'étendue  du  royaume,  saTov: 
les  deux  premières  espèces  de  ces  ou'vrages,  à  raison  de  huit  centimes,  et 
toutes  les  autres  espèces ,  à  raison  de  éliJB  eeniimes,  par  feuille  d'impresdoa; 
—  Et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'antre  de  ces  deux  prix,  par  denû-feoille 
ou  par  quart  de  feuille. 

m*  4 59.  «■  33  noyembre— 9  décembre  ] 8 iS.aaORnoififAïf ce  ^«  roi /yor/on; 

nutorisaiion  ,  conformémrnt  aux  statuts  y  annexés  y  de  la  société  ano* 
.  r^me  sous  le  titre  de  banque  de  Bordeaux.  (YII>  Bull.  ccxk,ti  ,  n«  5ô42») 

Louis. . . . .,— Vu  l'acte  de  société  passé  à  Bordeaux,  les  5,  6,  7 ,  8  eC  9 
juin  1818,  par-devant  MaiUères  et  son  collègue ,  notaires  de  ladite  ville;  — 
'£t  l'acte  supplémentaire  passé  les  7,  8  et  9  novembre  1818,  par^evant  ledit 
Manières  et  son  confrère,  ledit  acte  portant  une  nouvelle  rédaction  de  dix» 
sept  articles  et  la  suppression  du  vingt-troisième  de  l'acte  précédent;-^  Les*^ 
dits  acte^  passés  par  divers  négocians  et  capitalistes,  renfermant  le  pacte 
d'associatipn  et  les  statuts  d'une  société  anonyme  sous  le  titre  de  banque  de 
Bordeaux ,  ayant  pour  objet  d'escompter  les  effets  de  commerce; — Vu  l'avis 
du  préfet  de  la  Gironde  en  date  des  1&  juin  et  12  novembre ,— Celui  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date  du  31  août  ; — Vu  la  loi  du  • 
34  germinal  an  1 1  (14  avril  1803); — Vu  les  articles  29  à  37, 40  et  45  du  Gode 
de  commerce  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- . 
tement  de  l'intérieur  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  sous  |e  titre  de  banque  de  Bordeaux  est  et 
demeure  autorisée,  conform^ent  aux  statuts  compris  dans  les  deux  actes 
passés  par-devant  UaiUères  et  ses  collègues,  notaires  à  Bordeaux,  les  5,  6, 
7,  8  et  9  juin,  et  les  7,  8  et  9  novembre  1818,  lesquels  actes,  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance ,  seront  publiés  et  affichés  avec  elle. 

2.  La  coupure  des  billets  au  porteur  qui  seront  émis  par  cette  bsmqae  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  cents  francs. 

3.  La  présente  autorisation  étant  subordonnée  à  l'obligation  imposée  aux 
sociétaires  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent, 
régir  leur  compagnie,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces 
conditions  neseralent  pas  accomplies,8auf  les  actions  à  exercer  devant  les  tri* 
bunaux  par  les  particuliers,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4.  Le  préfet  de  la  Gironde  veillera  spécialement,  en  ce  qui  concerne  \e% 
opérations  de  la  banque ,  à  l'exécution  des  articles  5, 31  et  32  de  la  loi  du  24 
germinal  an  M  (14  avril  1803). 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.^ 
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N*»  4èo.  =  25  novembre— 9  décembre  1818!  =  6iidowma.pice  du  roiquiaug 
mente  te  nombre  des  sous-ofjiciers  des  compagnies  de  canônfiiers  séden- 
taires. (VII,  Bull.  CCXLVl,  n<»  5543.)      , 
Art.  1«^  Le  nombre  des  sergens  sera  porté  â^ix,  et  celui  des  capQraux  à 

douze»  dans  chacune  des  compagnies  de  cancaniers  sédentaires  eustantcs. 
3.  Il  ^era  admis ,  à  la  suite  de  chacune  de  ces  compagnies  ^  trois  sergens 

et. six  caporaux,  sans  autre  marque -distinctive ^ue  le  galon  au  ooUet,  mais 

avec  ia.  solde  de  leur  grade  dans  les  compagnies  de  canonniers  sédentaiFes. 


N*>  461.  =  25  novembre ~9  décembre  1618.«  OrbonivaNgb  dà  roi  qui  fito^ 

dijîe  r article  60  de  celie  da  26  mars-^S  etpril  iSlQ,  concernant  Tordra 

royal  de  la  légion  d'honneur,  (VII,  Bull,  ccxlyi,  n*»  6044.) 

L'article  60  de  notre  ordonnance  du  26  mars  1816  est  modiflé^si qu'il 

suit  :— Un  sous-officier  décoré  de  l'ordre  de  la  légion  d'honneur  ne  peut 

être  cassé-que  diaprés  notre  autorisationspéciale,  expédiée  par  nos  ministres 

secrétaires  d'état  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  Ces  ministres  prendront,  à 

cet  ^f et,  nos  ordres,  et  ils  seront  tenus  de  notifier  immédiatement  notre  dé- 

cîsi<»i  au  grand-chancelier  de  la  légion  d'honneur ,  pour  qu'elle  soit  inscHte 

sur  les  registres  de  l'ordre. 

N»  452 .  5=3 — 2 1  décembre  1 8 IS .  «=  I nsteuctiow  sur  les  remplacemens  dans 
les  corps  ,  sur  la  libération  du  serpice  actif.,  et  sur  les  rengagetnens ,  dùn-. 
née. en  exécution  des  titres  II  et  III  de  la  loi  du  \(y-^\2mars  \%\%^sur 
le  recrjutement  de  l'armée  (\).  (VII,  BulL  ccxLTiir,  ït9  &620.) 


N°  4 63.  a« 3 — 2 1  décembre  1818.= Ordonnance  dii  roi  tywî ,  en  vertu  de  râr- 
ticle  22  de  la  loi  du  1 0—12  mars  1818,  Crée  en  faveur  des  sous^fficiers  et 
soldats  qui  contracteront  un  rengagement  à  l'expiration  de  leurtetHpâde 
service  une  haute-paie  sous  le  nom  de  haute-paie  de  premier  rengage* 
ment  (2).  (VII,  Bull,  ccxlyiii,  n»  5621 .) 

N^"  464.»3  décembre  ]818~'ll  janvier  1819.»=ORi»OFfNjàc((X  du  roiqùiflxe 
la  répartition  entre  les  légions  d'in/antène  des  quarante  mille  hommes 
des  classes  de  iSUet  J817.  (VIIj  Bull.  ccLv»  n«  6ai«.) 


N»  465.  =  8-»-15  décembre  1818.  »=  ordonnance  du  roi  portant  augmen- 
tation de  la  cour  royale  de  Corse^  création  d'une  quatrième   chkmbre 
^    à  la  cour  royale  de  Toulouse^  et  réduction  des  chambres  des  cours 
d'Agen^  d'Angers  et  d'Amiens,  (VII,  Bull,  ccxlyii,  n»  5556.) 
Louis ......  — Vu  l'article  4  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  fixe  à  vingt  le 

fftimmum  des  juges  composant  les  cours  royales; — Vu  l'article  5  de  la  même 
loi ,  portant  que  la  division  des  cours  d'appel  en  chambres  ou  sections  sera 
amée  par  des  réglemens  d'administration  publique;— La  disposition  du 
même  article  qui  donne  au  souverain  le  pouvoir  de  créer  ou  de  supprimer 
des  sections,  sans  déroger  toutefois  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4;— Vu 

'  (i)  Cette  instruciion  se  rapporte  à  une  loi  abrogée:  elle  a  été  d'ailleurs  remplacée  par  rin* 
•U-uctiÔB  générale  du  3o  mars  i832. 

.^  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  ihré  de  l'instnictwn  ninisfeérieHe  du  ;»o — 3t  mai  l8i8.  , 
(a)  L'arl.  aade  la  loi  du  lo— lamars  i8i8  portait  qu'une  haute-paie  serait  accordée  aaz  sous* 
officiers  et  soldais  qui  conlractoraicnt  nn  rcngagoment  à  l'expiration  de  leur  temps  de  service; 
retie  disposilon  ne  se  rt'trouvant  pas  dans  la  loi  générale  du  ii — ^3 mars  i83î»,  sur  le  recrote- 
uj«ful  de  L'armée,  portant  abrogationde  la  précédente»  la  présente  ordonnance  n*a  donc  plus  d'jntvriC. 
XIV.  30  ^ 
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rarticle  43  de  la  même  loi ,  qui  permet  d'étabUr,  dans  tous  les  lieux  où  I« 
service  l'exige,  des  substituts  près  des  tribunaux  de  première  instance  pour 
l'exercice  du  ministère  public; — Vu  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  et  les  décrets 
des  20  juin  1806  et  30  janvier  1811,  relatifs  aux  traitemens  des  magistrats; — 
Ayant  reconnu  que  le  nombre  des  magistrats  composant  la  cour  royale  de 
Corse  était  insuffisant  pour  assurer  l'administration  de  la  justice;  que  l'in- 
térêt de  nos  sujets  exigeait  ime  augmentation  dans  le  personnel  de  cette 
cour;— Que  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  ne 
pouvaient  être  privés  du  concours  d'un  substitut,  sans  nuire  à  la  marche 
des  affaires  civiles,  et  à  l'instruction  des  procédures  criminelles;— Convaincu 
de  la  justice  des  réclamations  portées  devant  nous  par  les  magistrats  dé  cette 
He ,  pour  obtenir  que  leurs  traitemens  soient,  fixés  au  minimum  des  traite- 
mens affectés  aux  mêmes  fonctions  sur  le  continent  ; — Nous  étant  fait  rendre 
compte  des  travaux  des  différentes  cours  royales  de  notre  royaume  ; — Consi- 
dérant que  la  cour  de  Toulouse  a ,  depuis  plusieurs  années ,  un  arriéré 
qu'elle  ne  peut  vider  avec  une  seule  chambre  civile  ;  que  l'étendue  de  son 
ressort  et  de  la  population,  l'importance  des  affaires,  exigent  que  cette  cour 
soit  portée  à  quatre  chambres,  comme  celles  de  Riom,  Rouen,  Douai,  Caen 
et  autres  ;^Mais  reconnaissant  également  que,  dans  les  cours  d'Agen,  d'An- 
gers et  d'Amiens,  le  service  peut  être  assuré  avec  trois  chambres;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  La  cour  royale  de  Corse  sera  ainsi  composée  :— Un  premier  pré- 
sident; deux  présidens  de  chambre,  dix-sept  conseillers,  quatre  auditeurs, 
un  procureur  général,  deux  avocats  généraux,  un  substitut,  un  greffier  en 
chef,  deux  commis  greffiers. 

2.  Il  sera  nommé  un  substitut  à  nos  procureurs  près  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Corse. 

3.  Les  traitemens  des  magistrats  de  la  cour  royale  d'Ajaccio  et  des  tribu 
naux  de  première  instance  séant  en  Corse  sont  fixés  au  minimum  des  traite- 
mens attachés  aux  mêmes  fonctions  sur  le  continent  ;  néanmoins,  celui  du 
premier  président  et  du  procureur  général  ne  sera  que  de  dix  mille  francs. 

4.  Il  sera  créé  à  la  courroyale  de  Toulouse  une  quatrième  chambre  compo- 
sée d'un  président,  de  cinq  conseillers  et  d'un  avocat  général.  Il  sera  attaché 
im  commis-greffier  à  cette  chambre.  Leur  traitement  sera  le  même  que  celui 
des  membres  attachés  aux  autres  chambres. 

5.  Les  cours  d'Agen ,  d'Angers  et  d'Amiens  sont  réduites  à  trois  chambres. 

N*  406.3B1O  décembre  1818.  »  Discours  tto  roi*  à  f  ouverture  de  la  session 
de  1818.  (Moniteur  du  11  décembre.) 

N«  467.  «=12—26  décembre  1818.  =0]UN>i<rifAiVGB  </tf  roi  gui  accorde  tm 
nouveau  délai  aux  manufactures  pour  V apposition  de  la  marque  et  du 
numéro  de  fabrication  des  cotons  filés  (1).  (VII,  Bull.  €CXLix,  n»  5643.) 
Il  est  accordé  aux  manufactures  de  France,  en  ce  qui  concerne  les  cotons 
files ,  un  nouveau  délai  pour  l'apposition  de  la  marque  et  du  numéro  de  fa- 
brication qiii  ont  été   prescrits  par  Tarlicle  59  de  la  loi  de  douanes  du 
28  avril  18i6,  et  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'article  46  de  la  loi  du 
21  avril  dernier,  doivent  être  suppléés  au  moyen  d'un  nouveau  mode  de 
dévidage  et  d'enveloppe  à  déterminer  ultérieurement  par  une  ordonnance 
spéciale.— Ce  nouveau  délai  expirera  au  !•»  juillet  1819.    , 

^i)  Vojcc  Turdonnance  du  ai  juiUet-^7  aoàt  z8i8»  «t  la  outs. 
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N«  4(8.  a»  12^25  décembre  IBIS.  =3  Ordonnance  du  roi  gui  fait  quelques 

changemens  dans  l'organisation  ifu  conseil  de  prud'hommes  delà  ville  de 

Rouen  Cl).  (VII,  Bull,  ccxlix,  n*  6644.) 

LouiSy — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;— Vu  le  décret  du  20  juin  1807, relatif  à  ré^blissement  d'un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  i^lle  de  Rouen  ;  —Prenant  en  considération  les  motifs 
qui  nous  ont  été  exposés  au  nom  du  commerce  de  cette  ville,  et  qui  ont 
pour  but  d'obtenir,  dans  l'organisation  dudit  conseil ,  quelques  changemens 
nécessités  par  l'intérêt  actuel  de  l'industrie  locale, —Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  dater  du  1«*  janvier  1819,  les  quinze  membres  dont  se  compose 
le  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de  Rouen,  seront  choisis  parmi  les 
marchands  fobricans  et  les  chefs  d'atelier,  contre-maitres  et  ouvriers  des  di* 
vers  genres  d'industrie  ci-après  désignés,  lesquels  concourront  à  sa  forma- 
tion dans  les  proportions  suivantes,  savcnr  :  —  Les  fabriques  de  tissus  de 
coton,  de  fil,  de  soie ,  et  autres ,  six  monbres  ; — Les  filatures  de  coton  et  les 
constructeurs  mécaniciens,  trois;— Les  fabriques  de  drap  et  d'autres  étoffes 
de  laine,  un; — Le»  blanchisseurs ,  les  teinturiers ,  les  appréteurs ,  les  fabri- 
ques d'acides,  les  raffineries  de  soufre  et  d'autres  matières,  deux; — Les  im- 
primeurs et  les  fabriques  de  toiles  peintes  et  de  papiers  de  tenture ,  deux; — 
Les  fabriques  de  faïence,  de  poterie,  de  tuiles  et  briques,  les  fondeurs  en 
cuivre  et  autres  métaux,  les  Idsriques  de  savons ,  les  tanneurs  et  les  ciriers, 
un. — ^Total,  quina^  membres. 

2.  n  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  décret  du  20  juin  1807,  concer- 
nant la  juridiction,  la  tenue  et  les  dépenses  dudit  conseil. 

3.  L'élection  et  le  renouvellement  de  ses  membres  auront  lieu  d'après  le 
mode  qui  a  été  réglé  par  le  décret  du  1 1  juin  1809,  rectifié  le  20  février  sui- 
vant. Les  marchands  fabricans  et  les  chefs  d'atelier,  contre-maitres  ou  ou- 
vriers patentés,  appelés  à  faire  partie  du  conseil,  se  conformeront,  dans 
rexerdce  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  tant  par  ce  décret  que 
par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  l,e  décret  du  3  août  1810. 


N*  469.a=si2— 26  décembre  1818.=30b]>onnancb  du  roi  porttmt établissement 

d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Bolbec^  département  de  la  Seine 'Infé^ 

Heure  (2).  (VU,  Bull,  ccxlix,  n«  5645.) 

Louis,. . . . ,— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  le  décret  en  date  du  8  octobre  1813,  qui  avait 
pour  but  d'établir  à  Bolbec  un  conseil  de  prud'hommes,  et  qui, en  raison  de 
diverses  circonstances,  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  recevoir  son  exécution; — Notre 
conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«Mlsera  établi  à  Bolbec,  département  de  la  Seine-Inférieure,  un 
conseil  de  prud'hommes  composé  de  sept  membres,  à  choisir  parmi  les  mar- 
chands Cabricans ,  les  chefs  d'atelier,  les  contre  -  maîtres  et  les  ouvriers  pa- 
tentés de  ladite  ville. 

2.  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées  concourront  à  la  formation 
du  conseil  dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  :  —Les  fabriques  de  tissus 
de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton,  et  les  filatures  de  ces  mêmes  matières,  nom- 
meront trois  membres^  dont  deux  seront  marchands  fabricans,  et  l'autre 
■     •     ,  Il  -  - 

(1)  Oéé  par  le  décret  du  10  juin  1807. 

<9)Yojin,  sur  h  création  dey  «oRseiU  de  prud'hommes,  le  déeret  du  1 1  jnin  i8c9,ft  ta  note. 

3U. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


4t)$  Il  ESTA  t  ACTION. 

Chef  d'atclifT,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ;  —  Les  faliriques  de  t<nles 
peintes^  les  teinturiers,  les  blanchisseurs  et  les  tanneurs,  quatre  membres, 
dont  deux  seront  marchands  fabricaos,  et  les  deux  autres  cbefe  d'ateUer, 
contre-maitres  ou  ouvriers  patentés» — ^Total,  sept. 

3*  IndépendammciBt  des  sept  membres  dont  il  vient  d*étre  ' question ,  il 
«era  attaché  au  conseil  deux  suppléans,  à  choisir  spédalement  dans  la  classa 
des  personnes  qui  s'occupent  de  la  fabrication  des  tissus  et  des  toil«s^  peintes; 
4ls  remj^ceront  ceux  des  prud*honunes  qui,  pendant  l'exei^cice  de  leurs 
fonctions,  viendraient  à  mourir  ou  donneraient  leur  dcmissÎMi. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands,  fate?îesms, 
-commis ,  contre-maîtres ,  ouvriers ,  compagnons  et  af^rentis  travaillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  cantoot  de  la  situation  de  la  fabrique ,  smt 
qu'ils  demeurent  à  Bolbec,  soit  qu'ib  habitait  toute  autre  partie  eu  dépar- 
tement de  la  Seine^Infétieure. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  intmieté  appel  d'un  jugement  rendu  par  le  cchi- 
seil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  l'arrond^ss^nent  dans  lequel  se  trouve  située  la  viHe  de  Belbee. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  Heu 
suiTapt  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  f  1  juiii  1909. 
Ces  membres  se  conformeront  pareillement,  dans  IVxercicede  leurs"  fonc* 
lions  y  at}x  dispositions  établies  tant  par  ce  décret  que  par  la  loi  du  ISmars  1806 
et  par  le  décret  du  3  août  1 8 1 0. 

7.  La^  ville  de  Bolbec  fo^rnira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séances 
du  conseil.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  chauffage,  d'éclairage  et 
autres,  seront  pareillement  à  sa  charge. 


N«  47a«=si3*^26  décembre  18ta.«sOfiiMHmAifCB  du  rqi  qui  fait  ^uefques 

changemems  dtms  t organisation  du  conseil  de  prudT hommes  de  la  ville 

de  Marseille.  (VU,  Bull,  ccxlix,  n«  5ê4ê.) 

Louis, Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 

ment  de  l'intérieur; —Vu  le  décret  du  6  septembre  1810,  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Marseille;— Prenant  en 
considération  les  motifs  qui  nous  ont  été  exposés  au  nom  des  fabricans  de 
eette  viUc,  et  qui  ont  pour  b?it  d'obtenir,  dans  Forganisatioii  dudit  conseil , 
quelques  çhangemens  nécessités  par  l'intérêt  actuel  de  l'industrie  locale» — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  r 

Art.  1".  A  dater  du  !«'  ia»vier  1819,  les  q^kxtit  nembres  dont  se  compose 
le  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de  Marseille  ser<nit  choisis  parmi  les 
marchands  fahricans,  les  coofnssercans,  conmdsnonnaîres  et  les  chefe  d\ite- 
lier,  contre-maîtres  et  ouvriers  patentés  des  diverses  genres  d^dnstrie  ci- 
aprèsdésignés^lesqwelsçoncourrontàsafionnaëon  dans  les  i^oportions  sui- 
vantes, savoir  .--Les  fabriquas  de  savon,  trois  membres ç—Lescommercans 
commissionnaires  e»  cette  partie,,  trois  ;— Les  fabriques  de  soude  et  de  pro- 
duits chimiques,  deioxi— Les  £M>riques  de  bonnet»  pour  le  Levant,  unj— Les 
fabriques  de  coraux,  un  ;~Les  filatures  de  coton,  un;  —Les  tanneries,  un  • 
—Les  raffineries  de  sucre,  un  ;— Les  raffineries  de  soufk^,  un  i  —Les  fkbril 
ques  de  chapeaux,  un.— Total,  quinze  membres. 

2.  I^  juridiction  du  conseil  sfétendi^  sur  tous  les  marchands  fe^ricans  • 
chefsd  atelier,  maitre-valets ,  contre^maltres ,  comnns,  teinturiers,  ouvriers^ 
compagnonsetapprentistravaillantpourlesfabriquesdulieuouducantoad^ 
la  situation  des  fabriques,  quel  que  soit  Vendroit  dé  la  résidence  des  ouvriers 

J.  li  11  est  ritn  changé  aux  autres  dispositions  dV  décret  du  5  septembre 
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i^Wy  concernant  là  lentit  et  leâ  dépenses  dudit  conseil  à  Ik  charge  de  la  coni- 
mime,  ainsi  que  le  mode  d'appel  des  jngeraens  par  lui  rendus.  L'élection  et 
\e  renottyeilementde  ces  membres  continueront  â'aYoi;r  lieu  diaprés  le  mode 
qui  a  été  réglé  par  le  décret  du  11  Juin  1809,  rectifié  le  20  fëTTiér  suiyant. 
Lesmatclmiids  febricam  et  commerçans  commissionnaires ,  ainsi  que  les  chefs 
d'atelier,  oontre^naltres  ou  ouirriers  patentés ,  appelés  à  faire  partie  du  con- 
seil (satoir,  les  marchands  fkMcans  et  commerçans  commissionnaires,  au 
nombre  de  kuitraembrés,  et  les  autres,  au  nombre  de  sept).  Se  conforme- 
ront» dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  tant  par 
ee  décret  que  par  la  loi  du  19  mars  180&,  et  par  le  décret  dû  3  août  l8to. 


!!•  471.  aa  !7— 5Ô  déciembre  1818.  =*=  Ordornànce  du  roi  çui  lève  Vétat  de. 
siège  dt s  plates  de  guerre,  maintenu  sur  les  frontières  du  nord  et  de 
Vest  du  royaume  pendant  la  durée  de  l'occupation  militaire,  (VU,  Bull. 
OGfXMJC,  n*Ô647.) 

N«  472.  =  17—29  décembre  1818.BaOBDorrNATfCB  du  roi  relative  à  r adminis- 
tration des  étaèlissemens  dits  britanniques ,  fondés  en  France  pour  l'en- 
s  traction  des  jeunes  catholiq^ues  d*  An^eterre  y,  d*  Ecosse  etd'Irl^mée  (t).' 
(Vil,  Bull.  COL,  n»  5681.) 

Louis,...  —  Par  notre  .ordonnance  du  17  septembre  1817,  coœetnant 
Ta^niinistration  des  établissemens  dits  britanniques  fondés  en  France^  atec 
la  permission  et  sous  l'autorité  des  rois  nos  prédécesseurs^  pour  l'éducation 
des  jeunes  catholiques  d'Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  nous  nous som-' 
nies  réservé  de  donner,  sur  l'avis  du  bureau  gratuit  et  la  f^roposition  de  no- 
ire ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ,  des  réglemen» 
qi4  concilient  l'ordre  et  l'économie  dans  les  dépenses  avec  le  respect  dû  aux 
intentions  des  fondateurs.  —  Il  nous  a  été  exposéque  les  revenus  de  oeséta- 
blisscmens  ayant  éprouvé  de  grandes  diminutions  par  l'effet  des  circonstan- 
ces passées,  ils  ne  peuvent  plus  suffire  à  toutes  les  charges  imi^oBécas  par  le» 
actes  d^institution ,  et  que ,  pour  se  rapprocher  des  voUintés  des  fondateur»  ^ 
il  est  indispensable  de  réduire  au  strict  nécessaire  les  dépenses  qui  n'ont  pa» 
pour  objet  l'entretien  des  bourses,  et  surtout  les  frais  d'administration^  qUi, 
nonobstant  les  améliorations  préparées  par  nos  dernières  ordonnances ,  sont 
encore  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  des  bieoa  à  administrer.  --  : 
Nous  avons ,  en  conséquence ,  jugé  qu'il  était  convenable  d'opérer  la  réunion 
des  trois  sections  de  ces  établissemenS|  quant  à  la  gestion  s^ilement,  et  de 
manière  que  les  ressources  et  les  charges  de  chaqiuie  d'elles  demeurent  tou^ 
jours  distinctes.  —  Nous  avons  considéré,  en  outre  ^  qu'en  reconstituant  des 
pensionnats  spéciaux  tels  qu'ils  existaient  autrefois,  on  serait  entraîné  dan» 
des  frais  considérables  au  détriment  des  bourses  ^  et  sans  avantage  pour  lesr 
bour-siers  admis  dans  ces  pensionnats ,  qui  nV  trouveraient  pas  des  moyens 
d'instruction  comparables  à  ceux  que  leur  offriront  les  collèges  royaux,  le» 
grands  et  petits  séminaires,  et  même  plusieurs  institutions  particulières  déjà 
organisées.  —  Au  moyen  de  ces  dispositions^  les  revenus  des  établissemens 
dits  britanniques  seront  à  l'avenir  employés,,  presque  en  totalité,  à  l'objet 
essentiel  des  fondations^  par  les  sdins  du  bureau  gratuit  auquel  nous  avons 
eonféré  et  conférons  de  nouveau  radminlstration  de  ces  établissemens ,) 
sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté* 
rieur,  ainsi  que  la  gestion  des  fonds ,  la  surveillance  immédiate  et  direc-t 
tibn  de  l'administrateur  et  du  caissier,  qui,  au  nom  du  bureau,  seront 

(i)  Voyrt  rordoD&snce  An  3  marg— i*''  •vt'il  1834 ,  concfrnani  radminiftratioa  des  fonda» 
MO»  Caile»  en  FràOfse  |>ottr  l'tJittruotioii  dei  jeuiief  catlmliqutt  d'£«n>sse. 
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chargés  de  tous  les  détails  du  serrice.— A  ces  causes,— Va  divers  actes  et 
documens  concernant  la  fondation  des  établissemens  dits  britanniques  et  des 
bourses  qui  y  sont  attachées  ;  ensemble  les  lettres-patentes  et  autres  actes  de 
l'autorité  des  rois  nos  prédécesseurs  »  par  lesquels  ils  ont  autorisé  iesdits 
établissemens,  et  ont  apporté  de  temps  en  temps  à  leur  administration  et  à 
leur  organisation  les  réformes  que  les  circonstances  rédaraaient,  notam- 
ment les  lettres-patentes  de  1640,  portant  réunion  des  fondations  de  l'évéqne 
de  Miu:ray  et  de  rarcheréque  de  Glascow  en  un  seul  collège  dit  ties  Écos^ 
sais;.  —  L'arrêt  du  conseil  de  1787  attribuant  à  Tarchevêque  deParis  l'admi- 
nistration supérieure  du  collège  des  Irlandais  ;  -^Les  divers  actes  appliquant 
(après  la  suppression  des  jésuites  en  France)  aux  collèges  des  jésuites  britan« 
niques  de  Poitiers ,  ï)ouai  et  Saint-Omer,  les  dispositions  de  Tédit  de  février 
Î763,  concernant  les  collèges  qui  ne  dépendaient  pas  des  universités;  --Va  . 
l'avis  du  bureau  gratuit ,  donné  en  conformité  de  notre  ordonnance  du  17 
septembre  1817;— Notre  conseil  d'état  entendu,--Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  l*'.  —  Dispositioii  des  fonds. 

Art.  f  •'.  Les  fonds  appartenant  aux  établissemens  britanniques ,  sauf  les  . 
frais  indispensables  de  conservation  et  d'administration^  seront  employés  en 
entier  à  l'exécution  des  fondations. 

2.  Il  sera  dressé  un  état  général  de  toutes  les  bourses  et  fondations  faites 
en  France,  à  différentes  époques,  pour  l'instruction  des  catholiques  britanni- 
ques :  on  y  indiquera  pour  chacune,— 1*  Le  nom  du  fondateur; — 2^  Le  titre 
etl'époquede  la  fondation; — 3<*  La  somme  qui  y  est  affectée;— 4<* Les  conditions 
d'idonéité  nécessaires  pour  en  jouir; — S<>  L'objet  spécial  d'instruction  énoncé 
par  le  fondateur, et  le  temps  qu'il  peut  exiger;— 6<>  Le  mode  suivant  lequel 
doit  être  nommé  le  titulaire,  et  la  personne  chargée,  soit  de  le  présenter» 
soit  d'approuver  ou  de  certifier  la  présentation  faite.  —  Il  sera  fait  un  autre 
état  où  seront  indiqués,  sous  des  titres  particuliers  potu*  chacune  des  trois 
sections  britanniques,  —  l«  Tous  les  immeubles  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
appartenir  auxdits  établissemens ,  soir  que  ces  propriétés  leur  aient  été  don- 
nées par  les  fondateurs,  soit  qu'elles  aient  été  acquises  au  profit  de  ces  éta- 
blissemens par  leurs  administrateurs;  ^  T  Les  fonds  placés,-  tant  sur  l'état 
que  sur  les  particuliers,  soit  au  nom  général  des  établissemens  propres  à 
l'une  des  trois  sections,  soit  au  nom  spécial  de  l'un  de  ces  établissemens. 

Z.  Ces  opérations  seront  faites  sous  les  yeux  et  par  les  soins  du  bureau 
gratuit  dont  il  sera  question  au  titre  III  d-après.  —  H  y  procédera  aussitôt 
son  entrée  en  fonctions.  — A  cet  effet,  il  se  fera  remettre,  sur  inventaire  et 
récépissé,  par  les  administrateurs  actuels  des  divers  établissemens  et  par 
tous  autres  détenteurs  ou  dépositaires  à  titre  quelconque ,  tous  les  titres  et 
papiers  appartenant  auxdits  établissemens ,  pour  être  déposés  aux  archives. 
—  Fauté  par  quelques  uns  desdîts  administrateurs,  détenteurs  ou  dépositai- 
res ,  de  faire  ladite  remise  dans  le  délai  d'un  mois  après  en  avoir  reçul'or-^ 
dre ,  ils  pourront  y  être  contraints  par  les  voies  de  droit. 

4.  Les  familles  ou  autres  patrons  et  collateurs  de  bourses  auront  un  délai 
d'une  année  pour  présenter  leurs  titres,  et  faire  constater  leurs  droits,  si 
aucuns  avaient  été  mis  en  oubli.  A  cet  effet,,  un  extrait  de  la  présente  or- 
donnance sera  rendu  public  par  la  voie  desiournaux. 

5.  Les  immeubles  désirés  en  l'article  2  ci-dessus  seront  donnés  à  loyer 
par  le  bureau  gratuit,  suivant  les  formes  usitées  pour  les  établissemens  pu-^ 
bHcs. — Le  produit  de  ces  locations,  ainsi  que  les  revenus  provenant  des  fonds 
placés,  seront  versés  dans  une  caisse  commune  à  tous  ces  établissemens. 

,.   6.  La  portion  de  ce  produit  qui  sera  proore  à  chacune  des  trois  natirnss.; 
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ser^  affeetée  à  la  totalité  des  fondations  qui  la  concernent  ;  chaque  bourie' 
fondée  y  prendra  part  dans  une  proportion  déterminée  par  le  rapport  ou 
seront  entre  elles  la  masse  des  fonds  propres  et  celle  de  ces  fondations*  — 
Toutefois ,  les  bourses  dont  les  dotations  subsisteraient  encore  en  nature  ^ 
seront  affectées  dans  leur  entier  à  leur  destination  particulière. 

7.  Les  patrons  qui  ont  droit  de  présenter  aux  bourses  seront  prévenus 
du  taux  auquel  elles  se  trouvent  ainsi  fixées  en  vertu  du  précédent  article  ^ 
et  avertis  qu'il  ne  peut  être  employé  pour  chaque  boursier  que  la  somme 
afférente  à  la  bourse  dont  il  sera  titulaire.  Toutefois,  avec  le  consentement 
des  coUateurSj  dûment  notifié  au  bureau  gratuit,  les  revenus  appartenant  à 
deux  ou  plusieurs  bourses  insuffisantes  chacune  séparément  à  l'entretien 
complet  d'un  boursier  pourront  être  réunis  en  une  seule  bourse  plus  forte, 
laquelle  sei^a  conférée  alternativement  par  les  collateurs  des  différentes 
bourses  qui  auront  été  réunies  ponr  la  former. 

8.  Les  fonds  afférens  aux  bourses  aiaquelles  il  n'aurait  point  été  présenté, 
et  tous  autres  fonds  disponibles ,  déduction  faite  des  fixais  d'administration  , 
qui  sont  réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  bureau  gratuit,  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi» 
gnations.  Les  intérêts  en  provenant  seront,  chaque  année,  capitalisés  ponr 
augmenter  d'autant  le  revenu  des  bourses. 

1).  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  titulaires  des  bourses  pour  frais  de  voyage 
des  Iles  britanniques  en  France,  ni  ponr  le  retour  dans  leur  pays,  à  moins 
que  cet  avantage  ne  soit  expressément  accordé  par  le  titre  de  la  fondation. 

IC.  Les  pensions  qui  ont  pu  être  accordées  jusqu'à  ce  jour  aux  anciens  ad^ 
ministrateurs  ^continueront  à  être  payées.  U  n'en  sera  accordé  aucune autrat 
qu'après  trente  ans^  de  service  effectif. 

TITRE  II.  —  Disposition  des  élève» . 
f  1.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement,  d'après  le  rapport* 
âe  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  l'avis  du  bureau  gratuit^ 
et  lorsque  l'accroissement  des  revenus  en  offrirs^  les  moyens  sans  nuire  à 
l'accomplissement  des  fondations ,  sur  la  réunion  des  boursiers  dans  une  des 
maisons  existantes. 

12.  En  attendant,  les  titulaires  régulièrement  appelés  à  jouir  des  bourses 
fondées  pourront  être  placés  comme  pensionnaires  dans  les  établissemens 
autorisés  par  nous  pour  l'instruction  publique.  —  Notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  désignera ,  à  cet  effet,  sur  la  proposition  du  bureau  gra- 
tuit, les  collèges  royaux  de  Paris  ou  des  départemens  et  les  institutions  parti- 
culières où  seront  placés  les  boursiers  d'après  le  taux  de  leurs  bourses. — £n. 
justifiant  qu'il  peut  acquitter  la  différence,  un  boursier  peut  être  placé  dans 
une  institution  ou  dans  un  collège  dont  la  pension  est  à  un  prix  plus  élevé. 

13.  Les  titulaires  des  bourses  qui  ont  pour  objet  de  conduire  les  élèves  à 
l'état  ecclésiastique,  et  ceux  qui  se  destineraient  d'eux-mêmes  à  cette  pro- 
fession, seront  placés,  selon  leur  âge  et  leur  instruction,  dans  tes  grands 
ou  petits  séminaires  qui  seront  désignés  par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  bureau  gratuit  et  de  l'avis  de  i'évê- 
que,  catholique  du  diocèse  auquel  le  titulaire  appartient. 

14.  Quant  à  ceux  dont  les  bourses  peuvent,  après  les  cours  d'humanités, 
s'appliquer  à  l'étude  du'droit ,  de  la  médecine  et  des  sciences  naturelles ,  ils 
toucheront,  en  attendant  qu'il  y  ait  un  pensionnat ,  le  montant  de  leurs 
bourses  sur  les  mandats  de  l'administrateur  général  ci-après  institué,  sous- 
la  surveillance  duquel  ils  continueront  d'être  jusqu'à  la  fin  de  leurs  cours. 

15.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  dans  les  collèges  royaux,  les  institu- 
tions ou  séminaires  où  lisseront  placés,  sera  réglé  de  manière  à  ce  qu*il  soit 
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I^Mirm à  tons  leurs  besoins,  «tque  radnainUtrateur  n^t  rien  de  plus  à 
ftmmir. 

16.  Le  paiement  des  bourses  ne  sers  jamais  prolongé  parles  ëlères  au-delà 
do'leittiis  qu'ont  ûxé  les  usages  et  les  réglemens  pour  les  dtters  genres 
<l*études  auxquels  les  fondations  sont  affectées. 

''  17.  Le^  titulaires  des  bourses  pour  Texëcution  desqueHes  le  fondateur  a 
institué  quelque  administrateiu:  spécial  seront  placés,  comme  les  autres, 
mm  la  direetîou  de  l'administrateur  général;  mais  la  personne  désignée  par 
le  fondateur  pour  l'administration  de  la  bourse  sera  autorisée  à  s'assurer 
près  de  c^ui-ci  que  toutes  les  conditions  de  la  fondation  ont  été  exécutées. 

TITRE  IIL  —  De  radminiittalion. 

.  ta.  L'administratîoa  dos  éCablissemens  britanniques  est  confiée,  aoosla 
surveillance  et  l'autorité  de  notreministrc  secrétaired'éCatdeFintéritfiiryàun 
bureau  gratait  ;.  le  service  est  fiait  par  un  adininistrateinr  général  et  ua  caissier 
comptable  ^  qui  sont  l'un  et  Tautre  sous  la  direction  et  l'autorité  du  bureau. 

19i.  Le  bureau  est  composé  d'uu  président  et  de  huit  memlnres  qui  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  dfélat  de^ 
l'jjtf^riettff .  Nous  noua  réservonsd'y  adjoindre  des  membres  bonorai^res,  cboisis 
de  préférence  dans  les  familles  de  notre  royaume  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  Un  secrétaire  arckiviste  est  actaobé  an  bmreau.. 
.  30 Al  sera  réservé,  dans  une  des  maiâpns  appartenant  aux  étabtissemens 
britaoniquest  un  local  potir  ptacer  les  archives  et 'pour  les  séascesdubu- 
r««Ui«^r-Le  secrétaire  du  buntau  sera  chargé  des  ardûves. 

ai  ^  Le  bureau  s'assemldera  au  moins  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent^ 
s'il  est  nécessaire. — Le  bureau  ne  pourra  délibérer^  si  laraajorittt  des  mem- 
bres n'est  présente;  tous  les  membres  présens  à  la  séance  signeront  les  dé- 
libérations qui  y  auront  été  prises.— L'administrateur  général  et  le  cais$i#r  ^ 
des  établissemens  auront  voix  consultative,  lorsq^u'ils  seront  appelés  aux 
assemblées. 

22.  Les  fonctions  du  bureau  gratuit  seront,  —  !•  De  vérifier,  sur  le  rap 
port  de  l'administrateur  général,  si  les  présentations  aux  bourses  sont  faites 
conformément  aux  fondations; — 2»  D'envoyer  la  note  des  présentations  i:é- 

Juliérement  faites  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  lequeL 
onnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'admission  des  élèves  dan^  les  maison» 
où  ilsdoiyeiit  erre  placés»  en  conformité  des  articles  12  et  13 ci-dessus;  — 
3«  De  donner  au  ministre  son  avis  sur  les  réclamations  qu'élèveraient,  soit  les 
patrons  des  bpurses,  soit  les  titulaires,  soit  les  prélats  catholiques  des  îles 
î^ritanniques;  -7-  4«  De  transmettre  au  nûnistre,.  avec  ses  observations,  les 
renseignemens  que  lui  donnera  périodiquemen*^  l'administrateur,  sur  la 
con^V^ite  des  élèves ,  ^ur  leurs  progrès  ,  aiuj^i  que  sw*  leurs  fautes  «  et  les  me- 
sures qu'elles  pourraient  provoquer;  —  5«  D'entendre  et  de  régl^er  les 
comptes  du  caissier,  et  de  les  transmettre  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  pour  être  par  lui  définitivement  arrêtés;  —  û*  De  fournir  au 
minis^e  toutes  les  notions  dont  il  jugera  avoir  besoin  pour  la  direction  et 
la  surveillance  de  l'administration;— 7*  De  dresser  le  budget  annuel  des  dé- 
piens^,  lequel  sera  souxnis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  Vintérieuf . 

23.  L'administrateur  général  sera  un  ecclésiastiqiae  catiiolique  de  l'une 
des  trois  nations  britanniques,  choisi  par  nous  sur  une  tiste  de  candidat» 
qu'aui^a  form,ée  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

34.  L'administrateur  ainsi  nommé  résidera  à  Paris;  îl  sera  logé  dans  la 
maison  où  seront  placées  les  archives  :  il  ne  pourra  déléguer  ses  fonction»  ^ 
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et«  9rû  est  obligé  de  s'absenter,  il  ea  préviendra  notre  ministre  seci^taire 
d'état  de  rintérieur,  qui,  sur  l'avis  du  bureau  gratuit»  chargera  quelqu'u9^ 
de  le  remplacer  proTisoirement» 

26.  Les  fonctions  de  radministralettrgénéralseroiit:-^l«l>6€0fravoiidre, 
tant  aTec  les  prélats  des  église»  catholiques  des  trois  naliena,  sur  ee  qilt 
concerne  les  fondations ,  qu'ayee  lea  lunilles  qui  ont  Intérêt  à  la  présenta- 
tion 4es  bourses;  ^  2*  De  donner  au  bureau  gratuit  coanaîssance des ^ar 
oanœs,  des  présenutions  faites  pour  y  pourvoir,  et  des  difficultés  auxqiidles 
elle&  pourront  donner  lieu  ;  -^  a*  De  se  temr  en  relation  avee  les  cbefs  des 
établissemens  où  seront  placés  les  élève&>  afin  de  eonnattre  les  besoins  et  la 
conduite  de  oe&  jeunes  gens,  d'en  instruire  leurs  fiuniUes,  et  d'en  rendre, 
tou»  les  trois  mois,  au  bupeau  un  compte  détaillé  :  il  comprendra  dans  ce 
compte  les  élèves  désignés  dans  l'article  12,  qui ,  n'étant  pas  placési  dana  d«f 
naaiaosft  d'éducation ,  demeureront  néanmoins  son»  notre  protection  et 
sons  sa  surveillance  ^<^  De  voiler  à  la  conservation  des  iauneubles  app«^ 
tenant  aux  établissemens»  d'oi  {«oivoquer  la  location  et  learépwations  >  de 
poursuivre,  au  nom  du  bureaui  gratuit ,  nuprèa  des  tribunanT,  ks  contesta-' 
tioiK  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard ,  et ,  en  généra) ,  d'y  fftire  procéda* 
suivant  les  formes  établies  pour  les  administrations  publique»; — 5*^  De  dér 
livrer'  les  mandats  de  dépenses  d'après  le  budget  annuel ,  ou  en  vertn  de 
dédions  q[>éciales  du  btireau  gratuit,  approuvées  par  notre  ministre  secré- 
tidre  d'état  de  l'intérieur,  dont  aueime  ne  pourra  être  acquittée  <fue  sur 
son  mandat. 

99.  Le  caissier  tiendra  trois  comptabilités  séparées,  un^  peur  chaque  section. 

27 «  Le  produit  de»  location»,  celui  des  foads  placé»  et  tau»  ks  revenu» 
quelconques  des  étabUssenens  seront  versé»  entre  ses  mains.  Le  caissier  en 
assur»^  sous  sa  responsabilité^  le»  recouvremens»  recelte»  et  perception».  U 
aéra  soumis  aux  lois  et  réglemens  relatif»  aux  comptable»  des  deni/^?s  public». 

2S.:  Le  caissier  remplira  en  même  temp»  le»  fonction»  de  payeur.  A  ec 
titre,  il  acquittera,  sur  pièces  comptables  et  sur  k» mandai»  del'adminit» 
traleur,  toutes  les  dépenses  des  établisaemeas;  il  paiera  exactement  aux 
icfaéanees,  entre  le»  main»  de»  cbeii  des  mûson»  dféducatioa  où  seroïKt 
placÀ  les  âèves,  k»  pensions  de  ces  jeunei»  g^ns*^ 

29.  Si,  par  suite  des  vacances  de  bourses  on  par  Tefkt  d'économie»  sur 
quelque»  parties,  il  se  trouve  de»  sommes  momentanément  dfifwnîfaie»,  le 
caissier  les  versera ,  sans  délai ,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioiifty 
pour  porteit  intérêt.  Le  mentant  du  irersement  fu^il  aura  ftiit  sera  notifié 
par  lui  au  bureau  gratutt.---Le  bureaa  prescrira,  kraqu'il  l'estimera  cen^ 
venabk,  le  pkcMuent  en  daq  pour  cent  consolida  de»  »nmwn^ier»éet  à  la 
caisse  des  dépôt»  et  consignations. 

30.  Chaque  mois,  k  caissier  remettra  an  boreaa  grêlait  tes  état»  éa  s»- 
toatîon  ;  k  bureau  déterminera  la  somme  qu'il  j«gcrait  devoir  être  versée 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignatien»» 

31.  Chaque  année,  le  caissier  rendra  au  bureau  gratuit  un  compte  de  sa 
gestion  pour  chacune  des  trois  sections.— Le  compte  de  chaque  section  sera 
divisé  en  deux  parties.—La  première  indiquera  les  sommes  reçues ,  tant  des 
locataires  ou  débiteurs  particuliers ,.  que  de  l'état  et  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. — La  seconde  partie  comprendra  toutes  les  dépenses»  tant 
des  bourses  de  chaque  nation  que  des  frais  d'administration. 

32.  Aucune  dépense  ne  sera  aMeuée  au  caissier,  si  elle  n'est  appuyée  du 
mandat  de  l'administrateur,  et  en  outre  portée  au  budget  annuel  dûment 
arrêté  ou  autorisé  par  une  décision  spédale  du  bureau  gratuit,  approuvée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur. 
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•  33.  Le  caissier,  pour  <rarantie  de  sa  gestion,  devra  fournir  un  cautionne^ 
ment  de  la  valeur  de  vingt  mille  francs  en  immeubles  situés  en  France ,  ow 
une  caution  solvable  pour  la  même  somme; 

34.  Nous  nous  réservons  de  déterminer,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*état  au  d^pafrtement  de  l'intérieur  et  la  proposition  du  bureau 
gratuit,^l«  Lç  traitement  annuel  de  Tadministrateur  ; — 2«  La  remise  du  cais- 
sier, laquelle  lui  tiendra  lieu  de  tous  frais  de  bureau,  registres  et  autres; — 
3»  Le  traitement  atinue!  du  secrétaire  arcbiviste  ;  — 4*  La  somme  qui  pourra- 
être  employée ,  chaque  année ,  en  frais  de  bureau,  compris  ceux  du  bureau 
gratuit ,  et  le  chauffage  et  éclairage  des  assemblées.  —La  somme  nécessaire 
À  ces  dhrerses  dépenses  sera  prise  sur  les  fonds  des  trois  sections,  et  pour 
chacune  en  proportion  de  ses  reyenus;  elle  ne  pourra  être  dépassée  sans 
tiotre  autorisation  spéciale. 

35.  Toutes  contestations  sur  des  droits  de  propriété  on  autres  droits  re- 
Tendiqnés  en  vertu  de  titres 'seront  renvoyées  devant  les  tribnnaiix  ordi- 
naires, comme  matière  soumise  au  droit  commun. 

36.  Nos  ordonnances  des  21  juin  et  23  septembre  1614,  des  16  jalavier  et 
30  octobre  1815,  et  celles  des  25  janvier  1816  et  17  septembre  1817,  sont 
rapportées  en  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  prescrites  par  la  pré- 
senté ordonnance. 


N»  473.=»  17  décembre  1818.ssORiK»<iifANCE  du  roi  reltuive  au  mobiUer  des 
préfectures  (1).  (Recudl  officiel  de  l'intérieur,  in-4%  page  310.) 

Louis , —  Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  —  Notre 

conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  •'.  L'indemnité  allouée  par  l'article  4  du  décret  du  25  mars  1811,  aux 
préfets,  pour  Fentretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  des  préfectures^ 
est  supprimée  à  partir  du  1*'  janvier  prochain.  —  Les  préfets  cesseront,  en 
conséquence,  d'être  responsables  de  la  valeur  des  meubles,  et  seront  seu- 
lement tenus  de  les  représenter. 

2. 11  sera  procédé*,  à  la  même  époque  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 6  du  m^e  décret,  à  un  état  estimatif  «du  mobilier  :  si  la  valeur  n'est 
pas  égale  à  celle  pour  laquelle  il  a  été  remis ,  la  même  valeur  sera  versée  par 
le  préfet  à  la  caisse  du  receveur  général,  et  portée  en  recette  dans  le  budget 
pour  être  employée,  s'il  y  a  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  d-après,  à  la  répa^ 
ratiou  du  mobilier. 

3.  A  l'avenir  il  sera  pourvu  à  l'entretien  et  au  renouvellement  des  meu- 
bles au  moyen  de  sommes  votées  par  le  conseil  général ,  et  allouées  dans 
ile  budget  du  département,^  à  la  charge ,  par  le  préfet,  de  justifier  de  l'onploi. 

4.  Une  conmiission  du  conseil  général  fera ,  chaque  année ,  contradictoir 
renient  avec  le  préfet ,  le  récolement  du  mobilier  départemental. 

'    5.  Les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1811  continueront  d'être  exé^ 
cutées  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N*  474.  =  23— 31  décembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que^h 
compter  du  X*^  janvier  1819,  les  droits  d*octroi  établis  au  profit  de  lit 
ville  de  Paris  seront  perçus  suivant  le  tarif  y  annexé  (2).  (VU,  Bull.  cci.i, 
h»  5703.) 

Louis, —  Vu  nos  ordonnances  des  29  décembre  1815,  8  janvier  et 

•Il    .  ■  »  i-i ..... ...it.  ■. — ..  ..  .1 — -  -  ■    ■     ■         ■  ■  ■      '-      -     -         ■■■■-  ■■  -  ■  ■ 

(i)  V^jez  l'art.  5  de  roniuvnance  éa  7 — a3  arril  1819. 

{ji)  Yovez ,  ditoB  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  a;  vcadcmiaire  an  7  (18  octobre  i79^}k 
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2t  décembre  18J7>  relati?eft  au  tarif  de  Foctroi  de  Paris;— Vu  notreordon- 
nance  du  14  mai  1817,  portant  approbation  de  Tèmprunt  fait  par  la  ville  de 
Paris;  — ^Vu  la  loi  du  20  mai  1818,  qui  ^laintient  le  droit  additionnel  de  un 
franc  vingt-cinq  centimes  par  hectolitre  de  vin  aux  entr^  de  Paris,  pour 
l'achèvement  du  canal  de  FOurcq;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Parisien  date  du  13  décemi>re  1818,  etle  projet  de  tarif  y  annexé,  ainsi  que 
Tavis  du  préfet  du  département  de  la  Seine;  —Vu  les  observations  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  celles  de  notre  conseiller  d'état 
directeur  général  des  contributionsindirectes;— Considérant  qu'il  est  indis- 
pensable de  cmserver  à  la  ville  de  Paris  des  revenus  suffisans  pour  foire 
face  au  remboursement  des  emprunts,  au  prélèvement  autorisé  pour  l'achè- 
vement du  canal  de  l'Ourcq,  et  enfin  au  remboursement  de  la  taxe  munici- 
pale perçue  en  1814  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  A  compter  du  !«'  janvier  prochain ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné ,  les  droits  d'octroi  établis  au  profit  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  seront  perçus  suivant  le  tarif  annexé  à  la  présente. 

2.  Le  décime  additionnel  établi  par  notre  ordonnance  du  16  août  1815 
continuera  d'être  perçu  jusqu'au  parfait  remboursement  de  l'emprunt  dé 
la  ville,  conformément  à  l'article  7  de  notre  ordonnance  du  14  mai  1817. 

3.  liCs  objets  et  denrées  existant  en  rivière  ou  sur  les  ports,  berges  ou 
quais ,  sans  être  reconnus  par  le  jaugeage ,  le  mesurage  ou  le  comptage,  sup- 
porteront les  augmentations  ou  jouiront  des  diminutions  de  taxe  à  ladite 
époque  du  l**  janvier  1819. 

Tarif  des  droits  d*octroi  de  la  ville  de  Paris, 


DÉSIGNATION 

MESURE, 

DROITS 

DIS  OBJETS 

nombre 

à 

OBSERVATIONS. 

aarajétif  tax  droits. 

et  poids. 

percevoir. 

noisso 

HS 

BT  MQ 

OIDBS. 

Vins  en  cercles. 

rbectolilre. . . 
litre 

i3f.5oc. 
o    i6 

Le  droit  est  dû  à  k  fabricttioB  dîna 
rintérieur,  comme  à  rentrée,  sur  les  vins, 

Vins  en  bouteilles 

Vinaigre  de  toute  espèce, 

eaux-de-vie ,  vinaigres  ,  cidres ,  poirés , 

▼erjus,  sureau  en  fruiu 

ou  en  jus,  vins  gâtés  et 

ne  seront  assujéties  à  aucune  Uxe. 

tant  en  cercles  qn*en 

La  vendange  paiera  le  même  droit  que 
le  vin,  dans  la  proportion  de  trois  hecto- 
litres de  vendange  pour  deux  de  vin. 

rfaecColitre... 

i3 

5o 

dessous  de  33  degrés.. 

Idem 

35 

00 

Le  raisin  non  foulé ,  i  rexception  des 
chasselas  et  muscats,  paiera  aux  barrières 

EaQ«de-^  en  cerdesde  sa 

degrés  jusqu'à  a8  ex- 

la moitié  du  droit  imposé  sur  la  vendange.. 

Les  fruiu  à  cidre  et  i  poiré  paieront  le 

droit  à  rentrée,  dans  la  proporlioa  de  cinq 

clusivement  

Idem. 

35 

oo 

Eaax-de-vie  rectifiées  à  a8 

hectolitres  de  fruits  frais  pour  deux  de 

de-?ie  de  toute  espèce 

cidre  ou  poiré ,  et  de  vingt-cinq  kilogram- 

en bouteilles,  eaux  de 

mes  de  fruits  sécbés  pour  un  demiJiecto- 

senteur  et  liqueurs  com- 

litre  de  cidre  ou  poire. 

portant  établissement  de  l*octroi  de  Paris,  rindication  des  réglemens  qui  ont  modifié  ce  tarif, 
lequel  cft  reste  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispositions. 
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DÉSIGNATION 

!»•  OBJITS 

■irajécSi  «iz  droite. 


MESURE, 
nombre 
H  pùldn. 


DROITS 
à 


OftStRTATlONS 


d^etpriu,  tant  en  cercUt 

qu'en  booleilles 

iCtdre,  poiré  et  faydrooel 
ftiètviPeatc^.. ...... 

BièM  è  In  fibricatÎM.  » . . 


rhectolitre. 
Idem 


Jihm. 


So  f.  Où  c. 
6    oo 
i    «o 


,U  bMleillc 
litre  pour  It  serceplion, 

Les  vins  introduits  t  It  onin  ou  en 
eruchefl ,  erttchons  ou  brocs  d*une  conte- 
êMùùt  sttpérîMirs  à  oinq  Uiret,  paieront  le 
droif  dam  la  pmpotlw»  4e  «etiii  fisë 
pour  les  Tins  ea  cerdea- 

Les  boissons  (  liquides  ou  préparations 
fnélangés  d'eftn-de-vie  ou  d'esprits  faisant 
proive  A  faréonètre,  ù9t  domiaat  à  Ta- 
■nijis  ehÎBiqM  «u  dnqviAoM»  tfean-de^ 
?ic ,  paierond  k  dfoil  oomlBo  atn-d»-^e 
sioRple. 

Les-  eaox-de*vie  on  espriu  altérés  pai 
quelque  mélange  que  ce  soit  sont  assu» 
jifitf  aut  ttèmm  4n»M  qua  laa^  éàm.^éc- 
▼lètmcapritspvri. 

■  Les  eai»  da  Cologno,  de  mélisse  »  d< 
la  reine  de  Hongrie  et  autres  dont  U  base 
est  l'alcool,  sont  considérées  comme  esprits 
et  paient  le  droit  Comme  telliis. 

Six  booteitles  o»  fiolat  d'eau  do  CidofM 
sont  assûoiléts  aa  litre  pour  la  peFccpCio»^ 

Les  fruits  à  t'ean-de-vie  paient  comme 
liqueurs,  d'après  la  contenance  du  vase 
et  sans  déduction  du  fruit  :  la  m2aM  règle 
est  suivie  pour  les  fruits  confits  an  tI- 
naigre. 

Toute  lie,  qtii  n'est  pu  <foB»iiii  état  de 
sécbereiseromplèt«y  est  passible  dadfoit. 
'  Les  vinaigriers   et  tous  propriétaire^ 


seront  tenus  de  déclarer  leurs 
pressoirs  et  presses  hydrauliques ,  et  de 
payer  les  droits  sur  les  vins ,  cidres  et 
poirés  fabriqués  dans  l'intérieurt  et  de  ae 
conformer  aux  formalités  qui  seront  pi 
crites  par  l'admini^ralioa  nuinicipale. 


COMBSTULie. 


Bœufs  .  •  •  ^ 

Vacb«.. ....*.:.... 

iVêaux....  w.....   . 

Moutons  ...... ...  • . 

Pères  et  sangliers 

Viande  i  la  main,  saiicis> 
suÉa,  iambons  eft  totite 
ebarCuteeie.. 

JAbata  el  issues, 


par  tM 
Idtm,  • 
Idem. . 
Idem. , 
Idem.  4 


kilogramme. 
Idem...... 


Hf 

ooc. 

i5 

oo 

6 

oo 

I 

5o 

9 

oo 

o 

20 

o 

o5 

Les  bestiaux  abcttaaacquUlentatt  poida 
comme  viande  dépecée.  La  taie  pat  lèie 
est  per^  uniquement  sur  les  aaiauiHx 
vivaus,  à  l'exception  des  sangliers. 

Le  droit  est  dà  sur  kf  veaux  et  perça 
nés  dans  l'intériaor 
traduits. 


COMBUSTIBLIS. 


;Deis  k  brûler,  neuf  on 
flotté 

Bois  blanc  idem  et  menuise 
de  bois  dur  ou  de  boia 
blanc , . 

Fagots  de  toute  espèce. . 


stère.'. 


Idem. . 
le  cent., 


af.  ooc. 


So^ 


Tout  bois  scié  on  coupé  à  la  serpe  sur 
une  longueur  d'un  mètre  treize  centiBè* 
très,  et  ayant  seize  centimètres  de  ciroon« 
Jcrettoe,  est  eossidere  comuse'  bota  de 
eofde,  et  acquitte  le  droit  acioa  aa  nalMC 
de  bei%  dur  uu'  de  bois  blanc. 
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DÉSIGNATION 

DKS    OBJET!l 

tnujclis  tuK  droits. 


•Charbon  de  bob.. 
Charlion  de  terre. , 


MESURE, 
nombre 
et  poids. 


DROITS 

à 
pnrcefoir. 


s«c  ou  voie  de 

a  hectolitres, 

hectolitre. . . . 


I  f .  oo  c. 
o    5o 


OBSERVATIONS^ 


La  nenaise  est  le  bois  de 

Sueur  ayant  moias  de  seise  ceniioBètres 
e  circonférenre. 

La  distioclioii  entre  le  bois  dar  et  le 
bois  blanc  cessera  d'être  ebservée  toolea 
les  fois  que,  dans  les  trains ,  baleani  ou 
▼uiturcs,  il  7  aura  un  mélange  de  bois: 
blanc  de  nenuise  et  de  bois  dnra^en^ 
conséquence ,  le  droit  d'octroi  sera  p«ça, 
sur  le  bois  blanc  on  de  awnnise 
se  perçoit  sur  le  bois  dur. 

Les  courbes,  plats-bords,  plancbes 
^brisées,  souches  brigots,  bois  à  cbarbon, 
paient  à  l'entrée  comme  hou  dur  oo  baie 
blanc,  suivant  leur  espèce  et  leur  diaMn* 
siott. 

Les  fagots  de  toute  espèce  paient  le 
droit  entier. 

Tout  parement  an  dessns  de  seize  cen- 
timètres de  eireaaCérenee  doit  être  distraft 
daCifot,et  rangé,  pour  lalaïe,  dans  la! 
ctaase  du  bois  de  corde  :  le  surpins  sera 
réduit  d'après  les  dimensions  fiiiéct  pour, 
le  fagot. 

Le  cent  de  faloordes,  quelle  qu'en  soit 
l'espèce,  compte  pour  cent  cinquante 
fagots. 

Les  perches  de  menuise  provenant  du 
déchirage  des  trains  de  boisl  brâler,' 
compteront  à  raison  de  cent  vingt  faloordes 
ponr  chaque  train  de  dix-huit  coupons  : 
ce  nombre  sera  augmenté  ou  diminué  de 
sept  falourdes  pour  chaque  coupon  en 
plus  ou  rn  moins.  I 

Les  mêmes  perches  provenant  du  dé-^ 
chirage  des  trains  de  bois  de  charpente 
on  de  sciage,  celtes  arrivant  en  euupons 
ou  par  voitures ,  seront  évaluées  en  fa» 
lourdes  d'après  leur  nombre. 

On  entend  par  perche  de  menuise  too^ 
morceau  de  bois  de  seize  centimètres  et 
an  dessous  de  circonférence  pris  au  mîlieM 
de  la  longueur.  Les  perches  d'une  plus 
forte  dimension  paient  comme  bob  de. 
corde  ou  comme  bois  de  constructiun ,' 
suivant  leur  grosseur.  Elles  sont  rangées 
dans  la  classe  du  bois  de  corde  lorsqu'elles! 
n'ont  pas  plus  de  trente-huit  ccntiasèirea^ 
de  circonférence  moyenne. 

I.,es  cotrcts  ordinaires  de  toute  espèce 
paient  la  moitié  du  droit  imposé  sur  k 
fagot. 

Les  cotrillons ,  bourrées  et  margoltins, 
paient  le  quart. 

Les  dimensions  des  fagots ,  falourdes 
cotreU  et  ^cotrillons ,  réglées  par  l'ordon- 
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DÉSIGNATION 

DES  OBJETS 

iMQJétis  aux  droits. 


MESlinR , 

nombre 
et  poids. 


DROITS 


perceroir. 


OBSERVATIONS. 


nance  de  police  du  ai  ventôse  an  ii 
seront  suivies  pour  TapplicatioB  de  la  taxe: 
des  dimensions  plus  fortes  entraînent  ual 
droit  proportionnel. 

Le  cubage  servira  de  base  pour  établit 
la  perception  «ur  les  chargemens  de  cbar-j 
bon  de  bois ,  de  bois  à  brûler,  et  géné- 
ralement de  tous  les  bateaux,  trains  eti 
voilures  susceptibles  d'être  cubés. 

La  quantité  de  charbon  de  terre  con-: 
tenue  dans  clîaque  bateau  sera  reconnue; 
diaprés  le  poids  du  charbon  et  le  volume; 
d'eau  déplacé  par  le  bateau. 

Deux  hectolitres  d'escarbille  (charbon 
de  terre  à  demi  consumé)  ne  compteront 
que  pour  on. 


FOURRAGES. 


Foin ,  sainfoin,  luzerne,  et 
autres  fourrages  secs. . 

PaiUe 

Avoiae. ..« 


loo  bottes  de 
Skilog... 

Idem 

hectolitre. . 


4  f.  oo  c. 
z    oo 
o    5o 


Hatrriaux. 


Ckaox 

Plâlrc 

Moellons  bruts  ou  piqués 
Pierre  de  taille  dç  toute  et» 
I     pèçp)  marbre  et  granit 

'Ardoises..  («"."^"••- • 
;  •  (petites.... 

Briques , . . 

(Tuiles 

^Carreaux  de  terre  coite. . 

'Argile  et  sabirs  gras. . . 

Mottes,  de  terre  glaise. . 


hectolitre. . . . 

[dem 

mètre  cube. . . 


Idem 

le  luiUier. . 

fdcm 

Idem  . . . . 

Idem 

Idem 

stère  

le  cent  . . . 


X  f.  20  c. 
o    36 

0  60 

1  fto 
5    00 


00 
00 
5o 
00 
60 
00 


Le  droit  étant  fixé  à  raison  de  cent 
bottes  de  cinq  kilogrammes,  il  sera  perça' 
sur  l'excédant  de  ce  poids  et  du  nombre 
de  coït,  un  droit.proportionnel  r  les  foins 
et  fourrages  verU  seront  exempts  du  droit. 

L'Adaûnistration  de  l'octroi  déterminera 
chaque  année  le  nombre  de  gerbes  oo 
bottes  d'orge  et  d'avoine  nécessaire  pour*! 
former  un  hectolitre  ;  le  droit  sera  percu- 
séparéraent  sur  la  paille  des  grains  intro- 
duits en  gerbe ,  suivant  ce  qui  sera  éga< 
leaeat  fixé  par  l'administratioa  de  l'octroi. 

La  chaux  éteinte  ne  paie  que  la  mntiâ 
du  droit  imposé  sur  la  chaux. 

Le  mortier  dans  lequel  il  entre  de  la 
chaux,  quelle  qu'en  soit  la  proportion 
paie  le  demi-droit  comme  chaux  éteinte! 
pure. 

Le  droit  est  Ah  pour  la  chaux  et  le  plâtre 
à  la  fabricatioa  dans  l'intérieur  comme  à 
l'entrée. 

Les  pierres  à  chaux  et  il  plâtre  paieront! 
un  droit  proportionnel. 

Le  droit  est  dû  sur  les  pierres  de  taille 
et  moellons  extraits  des  carrières  situées] 
'dans  rintérieur  de  Paris. 

Pour  la  perception  dn  droit  sni 
marbre  et  le  granit,  un  stère  compte  ponr 
dix  stères  de  pierre. 

La  faitière  compte  pour  quatre  tuiles. 

Les  droiu  ne  sont  dus  que  sur  l'argile, 
le  sable  gras  et  la  terre  ^ise  qui  pro- 
viennent de  Picpus,  Villejuif,  Gentiliy, 
Ménilmontant,  Belleville,  Vanvres,  Clamari 
et  autres  lieux  des  départemens  de  la  Seine 
et  de  Scine-ct-Oise. 

Chaque  motte  de  terre  glaise  ne  doit 
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DÉSIGNATION 

DBS   OBJETS 

assujétis  aux  droits. 


MESURE, 
nombre 
et  poids* 


DROITS 


peroeroir. 


OBSERVATIONS.* 


pas  excéder  le  poids  de  Tiogl-deux  à  TinjEt- 
cinq  kilogratiiines  :  au  dessus  de  ce  puidsj 
le  droit  proportionnel  est  dû. 


BOIS   DB   COirST&UCTIOir. 


^is  de  chêne,  châtaignier, 
orme,  frêne,  charme, 
novtr,  merisier,  hêtre, 
acacia ,  sycomore ,  pru- 
nier, pommier  et  antres 
<f  raitiers,  dVssence  dore, 
en  grume  ou  ccarris, 
«en  lissoirs,  jantes  ou 
tables M 

Les  mêmes  bois  en  plan- 
ches ,  «oembrures ,  en- 
trevous  ,  do«ses ,  che- 
vrons de  sciage,  dou< 
blettes,  madriers,  bat 
tans,  feiriilcts,  mcrrains, 
panneaux.,  -coursoas  et 
parquets 

'Bois  de  sapin  ,  platane  , 
peuplier, bouleau,  aune, 
tilleul,  saule  et  inarro 
nier,  en  grume  on  écar* 
ris,  lissoirs  ou  tables . , 

>Les  mêmes  buis  en  plan- 
ches, membrures,  cn- 
trevous,  chevrons  de 
sciage,  doublettes,  ma* 
'  driers ,  feuillets  et  vpli- 

g" 

lattes 


metrc  coiirani 


stère. . 


mètre  courant 
loo  boites 


9  f.  oo  c. 


7     oo 


©7 
oo 


Pour  la  perception  du  droit  sur  le  bois 
de  charpente ,  la  grosseur  de  ce  bois  se 
prend  dans  le  milieu ,  et ,  en  cas  d'impos- 
sibilité, dans  les  deux  bouts, 

L'écarrissage  se  compte  par  centimètre, 
et  la  longueur  par  mètre  et  mètre  et  demi  : 
le  demi-mètre  est  acquise  trois  dixièmes; 
le  mètre  entier,  à  huit  dixièmes.  I 

La  mesure  doit  être  pleine  et  couverte! 
pour  compter. 

La  déduction  pour  Técarrissage  des' 
grumes  est  du  dixième  du  poorton>,  ou' 
en  multipliant  le  diamètre  par  le  rajon  ; 
on  doit  déduire  Técorce  en  prenant  la 
mesure.  Si  le  bois  n*est  écarri  qu'en  partie, 
et  qu'il  ait  conservé  une  partie  de  son' 
rond ,  et  par  conséquent  son  aubier ,  il 
sera  tenu  compte  des  flaches. 

Il  sera  déduit,  pour  malandres  visibles 
et  palpables,  nseuds  pourru  ou  vermoulus, 
un  demit>mètre  ou  un  mètre  au  plus, 
suivant  l'étendue  du  mal. 

Pour  la  perception  du  droit  sur  1rs  bois 
de  sciage  taxés  au  mètre  courant ,  ils  sont 
toujours  ramenés  à  l'unité  de  la  planche. 
La  planche  proprement  dite  est  un  mor- 
ceau de  sciage  de  trois  centimètres  d'é- 
paisseur sur  ^ngt-cinq  centimètres  de 
largeur  ;  ce  qui  produit  soixante-quinze 
centimètres  d'écarriswge. 

Cependant  tous  les  morceaux  de  sciage 
ayant  trois  centimètres  d'épaisseur  et  de 
vingt  à  vingt-huit  centimètres  de  lar- 
geur, ce  qui  produitde  soixante  à  quatre- 
vingt-quatre  centimètres  d'éearrissage , 
comptent  comme  pUmchcs  pour  la  per* 
-ception  du  droit. 

Au  dessus  ou  au  dessous  de  ces  dimen- 
sions, le  droit  est  proportionnel  et  par 
tiers,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  de  sorte] 
qu'à  vingt-cinq  centimètres  en  plus  du! 
minimum,  ou  quatre-vingt-cinq  centi-| 
mètres  d'éearrissage ,  le  tiers  est  acquis  ; 
et  il  vingt'cinq  centimètres  en  moins  du' 
maximum,  ou  cinquante-neuf  centimèlrcs 
d'éearrissage,  il  y  a  décroissement  do! 
droit,  et  ainsi  de  vingt-cinq  en  vingt-cinq 
centimètres.  1 

Lb  volige  est  une  planche  de  deïix 
centimètres  et  au  dessous  d'épaisseur.       | 

Lh  dusse  est  une  pbnche  de  première 
levée,  qui  a  le  trait  de  scie  d'un  côté,  et  la' 
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DfiSlGNATlOiN 

Diê  OBJim 

anujétU  tiu  droits. 


MESURE, 
nombre 
et  poids. 


DROITS 
à 

ir 


OBSERYiTIONS. 


coope  de  bâche  ou  le  rond  du  bois  de  raiilre. 

Lesdoublettcs,  madriers  et  baltans  paient' 
le  droit  daqs  les  proportions  de  la  planche.' 

Les  dosses  et  chevrons  paient  les  deux* 
tiers  dn  droit  sur  la  planche,  ainsi  que  les\ 
voligesde  dix-huit  centtraètres  et  a«  dessus.^ 

Les  Toliges  de  dix  à  dix-huit  centisoè-; 
très  paient  le  tiers  du  droit;  et  au  dessous 
de  dix,  le  quart. 

Pour  Tapplication  du  droit  sur  le  i 
rain  et  fonds  de  seiUes,  deux  mètres  ne 
comptent  que  pour  on. 

Le  parquet  en  feuilles  compte  pour 
quatre  mètres. 

Il  est  fait  déduction,  sur  les  bois  de 
démolition,  des  tenons  et  parties  pourriei,^ 
ainsi  que  des  mortaises  qui  traversent  Jej 
bois  aux  trois  quarts.  Il  est  également  tenu 
compte,  sur  les  ^osseurs,  des  ptrtirs 
couvertes  de  clous,  ou  hachées,  ou  rem- 
plies de  chanfreins;  sauf  ces^ déductions,! 
s'il  y  a  lieu  ,  les  bois  de  démolition  ou  de< 
sciage  venant  de  l'extérieur  sont  pasnfales! 
des  droits,  à  moins  qu'ils  ne  soient  re-, 
connus  bons  qu'à  brûler;  dans  ce  cas,  îls| 
|).-iicronl  comme  bois  de  chauffage,  suivant 
leur  nature. 

Les  bois  de  frêne  et  merisier  débités  à 
un  mètre,  trente  centimètres  de  longueur, 
sont  considérés  comme  bois  de  travail  etj 
mesurés  comme  tels. 

Le  druit  est  dû  pour  les  soutraits  de 
bateaux  de  charbon  et  autres.  Il  sera 
néanmoins  restitué  sur  les  quantités  dont 
la  su  nie.  de  Paris,  par  la  rivière,  aura  été 
dûment  cunstatée  parles  employés  de  Poc- 
Iroi. 

Tous  les  bois  neufs  ouvrés,  tels  que 
portes,  Toicts,  élaux,  brouettes  et  autres, 
e  réduisent  au  stère  ou  en  planches,  sui- 
ant  res|>èce,  et  paient  les  droits  portés 
uu  tarif. 


-w  .  (  en  chi^ne. . 

I»"»"*"--!  en  sapin.. 
|Bois  de   dé-  i  t  n  cliénc. . 
ehirage.     (  en  sapin. . 


FromH|ies  s<^s. . . 
fiel»  j^ris  et  blane 
Cire  et  bougie.  . 
Orge 


s.^TE&ux  rr  BOIS  its  dechirage. 

par  bateau. . . 

fdem 

Hièitc  tafé. . 
lilem 


'a4  f.  oo  c. 


oo 
18 


Tuut  bateau  faisant  exception  par  sa 
dimtnsiun  à  la  touc  ordinaire  paiera  l< 
druit  par  çiètre  carré. 


OBJETS   DIVERS. 


kilojzramme. 

Ilem 

Idm 

hecloJitre. .  . , 


of 

10  c. 

0 

03 

u 

60 

f 

00 

Pour  les  objets  tarifés  an  poidx,  «iMtl 
seulement  fait  déduction  de  la  tare  desj 
tonneaux ,  cuinscK ,  paniers  ou  vases  qui 
renferment  lesdits  objets. 

L'orge  concassée  paie  dans  U  propor- 
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DÉSIGNATION 

DES  OBJETS 

assUjétis  aux  droits. 


MESURE, 
Nombre 
et  poid|. 


DROITS 

à 
perbefoir. 


OBSERVATIONS. 


HouUon. ..   ... 

Suif  eb  paio  ft 
les 


chaBtkl* 


kilogrammes . 
loo  kilogram. 


o  f.  lo  c. 
3    oo 


Uoa  de  trois  bectoUires  d'orge  concai 
pour  cÎDq  hectolitres  d'orge  en  grains 
l'orge  roondée  est  exempte  du  droit. 

Les  formalités  relatives  à  Tadmission  de$! 
sels  en  entrepôt ,  quant  à  l'octroi ,  seront 
réglées  par  des  décisions  de  Fadininistta' 
tioa  municipale. 


N»  475.  =  24  décembre  1818--30  janvier  1819.  =  Ordonnatice  du  roi  qui 
.  rejette  deux  requêtes  ayant  pour  objet  d'obtenir  le  paiement  en  numé^ 
raire  4* une  créance  qui ,  n  raison  de  sa  date ,  n'est  susceptible  d'être 
acqttittée  qu'en  valeurs  d'arriéré  (I).  (VII,Buli.  cclviii,  n?  ,5892.) 
•  Louis  y.  « . . — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;— Vu  la  requête  à 
BOUS  présentée,  au  nom  du  aieur  Pierre-Louis-Julien  Carpentier^  propriér 
taire  9  demeurant  ài  Paris  y  rue  Meslée,  n°  58,  tant  en  son  nom  personnel 
qu^en  qebii/de  tuteur  de  ses  enfans  mineurs  ;  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétaciat  du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  le  10  mal  1817» 
et  tendant  à  x:e  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  appelant  d'une  décision  de  notre 
ministre  des  finances ,. du  13  janvier  1817,  qui  refuse  de  lui  payer  une 
créance  de  trente  miUe  francs  en  valeurs  nominales  ^  sous  prétexte  qu'elle 
Bt^est  pdyable  qu'en  valeurs  d'atriéré  ;— Ce  faisant  et  pour  éclairer  notre  jusr 
tice,  ordonner  là  remise  j, par.  qui  de  droit,  au  secrétariat  du  conseil,— 1«  De 
l^ari^ké  du.préfet  du  département  de  la  Seine,  du  1 7  avril  1816  ;— 2*  De  l'avis 
du  comité  des  finances;  du4  octobre  suivant  ;— Et,  annulant  la  décision  .dont 
est  api)el>  dédarer  que  notre  oi*donnance  du  30  avf*il  1816  est  applicable  à 
^espèce  ;  dire,  e^  conséquence ,  que  le  suppliant  touchera  le  montant  de  sa 
eréaiice  en  numéraire,  en  principal,  intérêts  et  frais  ;^~Subsidiairement,  at- 
tendu que  l'actif  de  Tanciea  domaine  privé  était  le  gage  des  créanciers  de  la 
iMrécédente  liste  (âvile,quë  cetacttif  se  trouve  maintenant  possédé  en  partie 
par  le  domaine  de  l'état  et  en  partie  par  notre  liste  civile,  prescrire  encore 
que  ladite  créance  sera  acquittée  en  numéraire,  soit  par  le  domaine,  soit 
par  l'intendant  de  notre  liste  civile  ;  —  Et,  dans  le  cas  de  difficulté  de  pro* 
noncer  ainsi ,  |naiâ  très  subsidiairement ,  approuver  l'arrêté  du  préfet  du 
département  de  la  Seine,  du  17  avril  1816 ,  au  cas  où  il  admettrait  à  lali^ 
quidation  les  créanciers  du  sort  desquels  il  parait  s'êtpe  occupé;  et,  dans 
ee  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  ordonner,  qu'il  sortira  son  plein  et  en* 
lier  effet,  déclarer  que  les  valeurs  de  l'arriéré  qui  seront  comptées  aux 
créanciers  colloques  dans  ledit  arrêté  seront  i^éputées  valeurs  nominales  ^ 
et  qu'en  conséquence  l'exposant  sora  libéré  à  leur  égard, «omme  »'ils  étaient 
payés  en  numéraire  métallique  ;  —  Condamner,  en  outre,  dans  tous  les  cas, 
soit  l'administration  des  domaines,  soit  l'intendant  de  la  liste  civile ,  aux 
dépens; —  Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  et  la  lettre  de 
notre  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  forêts,  en- 

.  (l)  Voyez,  dans  le  $  6  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  a4  août  (i5,  i6^ 
17  et) — 13  septembre  1793,   sur  la  dette  publique,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'ar- 
riéré; et  spécialement  la  loi  de  finances  du  aS— a6  mars'  1817,  t»^- 1*'»  ^  l<^s  notes. 
XIV.  31 
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mulgation  des  codes  dwif  les  éuibiissemensff*an^is  de  l'inde  (1).  (Publié 

par  IsamberL) 

A,  /.  C.  Dupufy  pair  de  France,  etc.,  gouyemeiir  général  des  établisse- 
mens  français  de  Tlnde  ;  —  £n  conséquence  des  ordre^  à  nous  transmis  con- 
cernant la  promulgation  des  codes  dans  les  établissemens  français  de  Tlnde; 
— Après  en  avoir  délibéré  dans  un  conseil  de  législation  avec  l'intendant  gé- 
néral, le  procureur  général,  MM.  Saint- Paul  Mariette,  Bajrel,  conseillers  as- 
sesseurs au  conseil  supérieur;  M.  de  Bausset,  conseiller  honprairejCtM.  Blin 
de  la  Mairie^  juge  de  la  chauderie, — Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  lies  diUérens  codes  composant  aujourd'hui  la  législation  française 
(  à  l'exception  du  Gode  d'instruction  criminelle  )  sont  promulgués  dans  les 
établissemens  français  de  l'Inde  pour  y  avoir  leur  exécution  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  coijtraîre  au  règlement  du  22  février  1777 ,  à  Tédit  d«  17«4,  aux 
autres  édits ,  déclarations  du  roi ,  et  réglemens  dont  l'utilité  a  été  consacrée 
par  l'expérience ,  lesquels  continueront  d'être  observés  dans  les  tribunaux 
de  l'Inde  comme  loi  de  localité. 

2.  L'ordonnance  de  1C90,  quant  à  la  procédure  criminelle,  continuerai 
être  suivie. 

3.  Les  Indiens  y  soit  chrétiens ,  soit  maures  ou  gentil^eront  jugés  comme 
par  le  passé ,  suivant  les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes. 

4.  Le  présent  ;irrété  sera  lu  et  enregistré  dans  les  tribunaux,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 


N'  482.  e=ï  13^22  janvier  1819.  c=:  Ordonpiatice  du  roi  qui  accorde  €uue 
propriétaires  de  reconnaissances  de  liquidation  la  faculté  de  les  déposer 
au  trésor  royal  y  et  de  les  y  échanger  contre  des  récépissés  transférables 
par  endossement.  (VII,  Bull,  cclvii  ,  n«  5856.) 

Art.  1*'.  Les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  seront  admis  à  en 
faire  le  dépôt  au  trésor  royal  contre  des  récépissés  à  talon  conformes  au  mo- 
dèle ci-joint,  transférables  par  endossement,  et  portant  des  coupons  d'inté- 
rêts, qui  seront  payés  à  chaque  échéance,  conime  les  coupons  mêmes  annexés 
aux  reconnaissances  déposées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de  faire  les  dis- 
positions et  réglemens  nécessaires  pour  Fexécution  de  la  présente ,  qui  sera 
Insérée  au  Bulletin  dès  lois. 

{Suit  le  modèle  de  récépissé  à  talon.) 


N*  483.=  13  janvier— 3  février  18T9.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à 
t  exposition  publique  des  produits  de  V  industrie  française  (2).  (VII,  Bull. 
ccLix,  n»  591Ô.) 

Art.  !•*.  Il  y  aura  une  exposition  publique  des  produits  de  l'industrie 
française  à  des  époques  qui  seront  déterminées  par  nous ,  et  dont  le^  inter- 
valles n'excéderont  pas  quatre  années. — La  première  exposition  se  fera  en 
13i9;.la  seconde,  en  4  821.  >  .^ 

2.  L'exposition  de  1^9  aura  lieu,  le  26  août  et  jours  suivans,  dans  les 
salles  et  galeries  de  notre  palais  du  Louvre.  ^ 

3.  ous  les  manufacturiers  et  fabricans  établis  en  F£anee  qni  voudront 

(i)  Vojex»  dftns  le  €  6  de  la  seconde  pkrtie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
0  (l''  junier  1798),  le  résumé  de  là  législation  qui  régit  les  établissemens  français  de  Tlnde. 
(s)  VoTCB,  rar  cet  objel,  l'airété  da  i3  ventôse  «a  9  (4  mars  tSoi),  et  la  note  qui  rétume 
régleiDens  de  la  matière. 
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concourir  à  cette  exposition  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  au  seorétariat 
général  de  la  préfecture  de  leur  département ,  à  l'époque  qui  sera. indiquée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

4.  Chaque  préfet  nommera  un  jury  composé  de  cinq  memlnres  pout  pro- 
noncer sur  l'admission  ou  le  rejet  des  objets  qui  lid  serqnt  prései^iéft. 

6.  Un  jury  central,  composé  de  quinze  membres,  sera  nommé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  à  l'effet  de  juger  les  produits  de  l'in- 
dustrie.  Il  désignera  les  manufacturiers  qui  auront  mérité ,  Sjpit  d^es  prix  , 
soit  une  mention  )lionqrabl^.      • 

6.  Les  prix  consisteront,  suivant  les  degrés  de  mérite >  en  médailles 
d'or ,  d'argent  ou  de  bronze. 

7.  Un  échantillon  de  chacune  des  productions  désignées  par  le  jury  sera 
déposé  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  avec  une  inscription  particulière 
qui  rappellera  le  nom  du  manufacturier  ou  du  fabricant  qui  en  sera  l'auteur. 


N*  484.  =  20  janvier— 3  février  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  permet , 
aux  conditions  X  exprimées  ,  d'exporter  des  farines  hors  du  royaume  (I). 
(VII,  Bull.  ccLix:,  n°  6912.) 


N<»  485.  =  20  janvier— Il  février  181 9. «Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
répartition  de  la  contribution  spéciale  destinée  à  couvrir  les  dépenses  de 
la  chambre  de  commerce  de  Reims ^  pour  l'année  1818.  (VII,  Bull,  gclili, 
n»  5975.)  \        , 


N»  486.=  27  janvier— 11  février  1819.  =  Ordonnance  du  roi  gui  lève,  en 
ce  qui  concerne  les  maïs  et  millets,  dans  les  départemens  jr  désignés,  les 
prohibitions  résultant  de  l'ordonnance  du  3—5  août  181^,  qui  suspend 
l'exportation  des  grains,  farines  et  légumes  {2),  (Vil,  Bull.  ccLXi,n"5976.) 


N«  487.  =  2 — U  février  1819.  =IaOI  portant  qu*il  sera  érigé  en  faveur  de 
M.  le  duc  de  Richelieu ,  à  titre  de  récompense  nationale,  un  majorât  de 
cinquante  mille  francs  de  revenu,  (VIIj  Bull.  CCLXI,  n»  5973.) 


\ 


N^  488.t=>3 — 17  février  1819.  =3  Ordonnance,  i/if  roi  qui  accorde  une  prime 
d'exportation  çuxfabricans  de  Marseille  pour  l^  soufre  épuré  ou  sublimé 
éans^  leurs  manufactures  (3).  (VII,  Bull,  cclxii,  n*»  5983.) 

Louis,. . .  -^Vu  notre  ordonnance  du  10  septembre  18 17»  relative  au  ré- 
gime particulier  des  douanes  de  Marseille ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'à- 
joulèraux  moyens  d'encourager  les .  fabriques  établies  dans  cette  ville  et 
ique  sa  âtuation  peut  y  faire  proq>érer ,  une  prime  pour  le.  soul^  épuré  ou 
sublimé  de  ces  fabriques  qili'6era  exporté  à  l'étranger*  —  A  ces  CMises  ^  —  £t 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étaA  des  finances  j-rrNotrc  îcon- 
seil  entendu, —  Nous  «vous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  /suit  : 

Art.  !•'.  L'exportation  à  l'étranger  dû  souA'e  épuré  ou  sublimé  dans  les 

^'       I  —  '    ■iiii        ■  Il    iiH    I     II         II    II       jr      I.  _     ,1  -  i|L|. 

(i)  Cette  ordoonance  a  ^  rap|»ortôe  |>tf  celle  du  17 — a4  septembre  i8a3. 

Voyn  la  note  qui  jftceonpagne  la  loi  du  a6  tentose  «a  5  (iS  man  19(97)»  mit  r«KporiaCio« 
des  grains. 

(a)  L^ordonnance  du  3—5  août  x8i5  a  été  rapportée  tout  entière  par  celle  du  6 — 10  oc- 
tobre 18 19. 

^3^)  Veyei  TordÔnBanee  du  a6  8epCeiDbre'-6  octobre  i8«9 ,  i|«i  augmente  «ette  prioM;  et 
celle  du  9 — 27  octobre  x8a5,  qui  étend  la  prime  à  rexportAtion  du  soufre  épuré  ou  subUoié 
proTenant  de  toutes  les  vaaufactures  du  tciyawnt. 
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fabriques  de  Marseille  donnera  lieu  au  remboursement  du  droit  d'entre 
payé  à  la  douane  de  cette  ville  sur  le  soufre  brut,  dans  la  proportion  égale 
de  leur  poids  et  sans  égard  au  décbet  de  fabrication. 

2.  Le  mode  et  les  conditions  de  ce  remboursement  seront  déterminés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 


N*  489.  =3 10 — 17  février  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  lève  ^  en  ce  qui 
concerne  les  pommes  de  terre ,  les  prohibitions  résultant  de  V ordonnance 
du  3 — 5  août  1815  y  qui  suspend  l'exportation  des  grains ^  farines  et  lé» 
gumes  (1).  (VU,  BhU.  gclxii,  n«  5984.) 


N»  490.  a=s  10  février  1819.  =€irculai|œ  du  garde  des  sceaux  sur  les 

arrestations  {i),  (Moniteur  du  21  février  1819,    et  Sirejr,  tome  XIX, 

2*  partie ,  page  85.) 

Des  réclamations  nombreuses  ont  signalé,  dans  ces  derniers  temps,  divers 
abus  dspis  l'instruction  des  procédures  criminelles  ;  ces  plaintes  peuvent 
n'être  pas  exemptes  d'exagération  ;  il  piurait  cependant  que  plusieurs  ne 
sont  que  trop  fondées.  —  Les  plaintes  ont  porté,  !•  sur  la  facilité ,  la  légè^ 
reté  méine,  avec  laquelle  se  sont  faites  les  arrestations;  2*  sur  une  applicsu- 
tion  ou  une  prolongation  abusive  de  l'interdiction  aux  individus  de  com- 
muniquer; ^*  enfin,  stir  la  négligence  ou  la  lenteur  apportées  dans  l'in- 
struction du  procès. — Dans  les  temps  difficiles,  les  lois  les  plus  sages  tombent 
en  oubli ,  les  devoirs  les  plus  saints  sont  méconnus  ;  c'est  une  nouvelle  cala- 
mité ajoutée  4  tant  d'autres  ;  mais,  dès  que  le  calmç  est  rétabli,  tout  doit 
rentrer  dans  l'ordre  légal  et  constitutionnel.  Je  crois  donc  utile  de  retracer, 
sur  èbacun  de  ces  trois  points ,  les  prescriptions  légales,  et  )es  principes  à  la 
stricte  application  desquels  vous  devez  incessamment  rappeler  les  juges  d'in- 
struction ,  les  procureurs  du  roi,  et  tous  les  agens  judiciaires  qui  vous  sont 
subordonnés. 

!•  Jrrestiitiôns,  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  simples  délits,  et  que 
l'inculpé  est  domicilié ,  le  juge  d'instruction  doit  généralement  se  borner  à 
décerner  un  mandat  de  comparution,  sauf  à  le  convertir  en  tel  autre  man- 
dat qu'il  est  jugé  nécessaire ,  après  que  Tinculpé  a  été  interrogé.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  (article  91)  l'autorise  à  en  agir  ainsi ,  et ,  par  cette 
disposition  facultative ,  le  législateur  a  indiqué  que  l'on  ne  doit  pas,  sans 
motif  grave,  us^de  contrainte  enversun  individu  qui  présente  tmegarantie. 
—  Le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  qui  n'a  point  de  domicile  fixe  doit 
nécessairement  être  appelé  devant  la  justice ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  en  v^rtu 
d'un  mandat  d'amener  ;  il  en  est  de  même  du  prévenu  de  crime,  quoiqu'il 
ait  un  domicile  connu,  et  quelle  que  soit  sa  qualité  (article  91  du  0>de);  le 
magistrat  n'a  pas  alors  la  liberté  du  cboix,  entre  les  mandats  de  comparution 
et  d'amener.  Toutefois,  lors  même  qu'un  individu  est  dénoncé  comme  au- 
teur ou  complice  d'un  crime  de  nature  à  emporter  peine  affiictive  ou  infa* 
mante,  la  dénonciation  ou  la  plainte  seule  n'établit  pas  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  un  mandat  d'amener  contre  cet  individu ,  s'il  a  un 
domicile.  L'article  40  s'explique ,  à  cet  égard,  en  termes  formels;  il  fout, 
p<mr  motiver  l'emploi  de  cette  mesure,  que  la -dénonciation  ou  la  plainte 
soit  appuyée  de  q^elques  indices ,  de  qnelques  probabilités,  de  quelqi^es  cir- 
constances qui  rendent  nécessaire  l'interrogatoire  du  prévenu.  —  D'un  autre 
'   '      '    '  I     -  ■  '  '       I   I     j  '  I    i  ■■  ■ '  t    .    > 

SL*or(loniunc«  da  3—5  tout  i8i5  a  été  rtppdrtée  parftiUe  tfn  6^— lo  octobre  iS'x^. 
Yoyei ,  lur  cette  matière ,  les  art  91  etiuiT.  du  Cod.  iDSt.  (nrim;  de  x8o8. 
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cc^téy  lorsqu'un  individu  se  présente ,  en  exécution  d*un  mandat  de  compa- 
ftiition,  il  doit  être  interrogé  de  suite  par  le  magistrat  qui  Ta  appelé,  et  la 
,loi  n*accorde  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  interroger  celui  qui  se 
trouve  appelé  ou  traduit^  en- vertu  d'un  mandat  d'amener  (article  93  du  Code); 
il  est  même  à  remarquer  que,  s'il  s'agît  de  flagrant  délit,  l'interrogatoire  du 
prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'amener  doit  avoir  lieu 
sur-le-champ.  —  Il  est,  sans  doute,  superflu  de  rappeler  que  la  délivrance 
des  mandats  de  dépôt  ou  des  mandats  d'arrêt,,  qui  sont  soumis,  d'ailleurs^ 
à  des  formalités  spéciales,  doit  toujours  être  précédée  de  l'interrogatoire  des 
prévenus,  et  même,  le  plus  souvent,  d'un  commencement  d'in^rmation; 
mais ,  en  retraçant  des  règles  tutélaires  qui  ne  doivent  pas  rester  oubliées 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  est  utile  d'ajouter  que  la  circonspect 
tion  des  magistrats  doit  aussi  être ,  pour  tous  les  citoyens ,  une  sauve-garde 
et  une  garantie  de  plus  contre  des  soupçons  trop  légèrement  conçus,  ou  des 
désignations  indiscrètes ,  qui  compromettraient  mal  à  propos  la  liberté  indi* 
viduelle.  —  Dans  les  cas  rares  où  l'arrestation  du  prévenu  même  de  simples 
délits  a  été  jugée  nécessaire ,  tels  que  ceux  où  sa  liberté  menace  la.  société , 
et  ceux  où  la  justice  doit  rechercher  des  complices,  la  loi  laisse  encçre  au  pré- 
venu la  ressource  d'obtenir  sa>mise  en  liberté  provisoire  y  sous  caution.  Elle 
doit  lui  être  accordée,  toutes  les^ois  que  cette  caution  est  une  garantie  suf- 
fisante pour  la  société,  et  que  la^misé  en  liberté  ne  peut  plus  alarmer  la 
sûreté  publique,  ni  empêcher  la  découverte  des  fauteurs  du  délit. 

2*  Interdiction  de  communiquer,  —  L'interdiction  au  prévenu  de  commu- 
niquer est  autorisée  par  les  articles  613  et  618  du  Code  d'instruction  Crimi- 
nelle :  l'usage  en  est  utile  en  certaines  circonstances,  et  particulièrement 
dans  les  crimes  commis  de  concert  et  par  complot  ;  mais  l'emploi  indifférent 
de  cette  mesure  contre  tous  les  prévenus,  ou  sa  prolongation  sont  tellement 
contraires  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  aux  droits  de  l'humanité, 
que  les  juges  d'instruction  n'en  sauraient  user  avec  trop  de  réserve;  ils  ne 
doivent  l'ordonner  que  lorsqu'elle  est  indispensable  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  et  seulement  durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  atteindre 
ce  but.  Jamais,  au  surplus  »  il  ne  doit  être  ajouté  à  la  rigueur  de  ce  moyen 
d'instruction ,  aucune  rigueur  accessoire ,  et  le  prévenu ,  momentanément 
privé  de  communication,  doit  être,  à  tout  autre  égard,  traité  comme  les  au- 
tres détenus.  —  Pour  mieux  assurer  l'observation  de  ces  règles,  je  désire 
que,  dans  les  comptes  hebdomadaires  que  l'article  127  charge  les  juges  d'in- 
struction de  rendre  à  la  chambre  du  conseil,  ils  aient  toujours  le  soin  de 
faire  connaître  les  procédures  à  l'occasion  desquelles  la  défense  de  communi-, 
quer  aura  été  faite  à  un. prévenu,  pour  que  le  tribunal  apprécie  les  motifs  de 
cette  mesure  extraordinaire;  qu'il  prévienne,  par  sa  surveillance,  et  ré- 
prime ,  au  besoin ,  par  son  autorité,  tout  ce  qui  serait  irrégulier ,  injuste  ou 
vexatolre;  et ,  afin  d'empêcher  que  ces  rapports  ne  dégénèrent  en  une  vaine 
*orn^lité ,  vous  aurez  soin  qu'il  me  soit  adressé,  chaque  mois,  pour  chaque 
arrondissemeot,  un  état  exact  des  procédures  dont  il  aura  été  ainsi  rendu ^ 
au  tribunal,  un  compte  provisoire,  avec  l'indication  de  la  durée  de  l'inter- 
diction de  communiquer,  de  l'époque  où  elle  aura  cessé,  et  des  raisons  qui 
auront,  déterminé  à  la  prescrire  ou  à  la  prolonger. 

y*  Instruction,  ^  La  lenteur  que  certains  officiers  de  justice  mettent  dans 
l'instruction  des  procédures  doit  exciter  toute  votre  attention.  On  a  vu  des 
informations  se  prolonger  pendant  plusieurs  mois  et  même  au-delà  d'une 
année,  les  prévenus  étant  en  état  d'arrestation:  pour  justifier  ces  retards, 
on  a  allégué  tantôt  les  besoins  de  rechercher  les  complices  qui  s'étaient  sous- 
traits à  la  justice ,  tantôt  les  déclarations  de  témoins  éloignés  ou  absens  de 
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leur  résidence  ordinaire.  Des  motifs  semblables  ne  peuvent  autorise^  les  ju- 
ges d'instruction  à  suspendre  les  informations,  lor&que  le  procès  présente, 
d'ailleurs,  des  indices  sufûsans  pour  éclairer  la  chambre  du  conseil,  et  la 
mettre  en  état  de  prononcer  sur  la  prévention,  et  de  régler  la  compétence. 
Je  vous  recommande  donc ,  monsieur  ,•  de  veiller  à  ce  que  les  juges  et  les 
procureurs  du  roi  de  votre  ressort  n'apportent  aucun  retard,  à  l'avenir, 
dans  l'instruction  des  procès  ;  ils  doivent  appeler  les  témoins  dans  le  plus 
bref  délai  possible  ,  et  l'affaire  doit  être  soumise  au  tribunal  aussitôt  que 
l'information  est  complète.  Attachez- vous  à  imprimer  fortement  cette  vérité 
aux  magistrats  instructeurs,  que  la  célérité  dans  les  informatious  est  pour 
eux  un  devoir  impérieux,  et  qu'ils  se  chargent  d'une  grande  responsabÙitév 
lorsque,  sans  une  nécessité  évidente,  ils  les  prolongent  au-delà  du  temps  su$> 
fisant  pour  faire  régler  la  compétence,  et  statuer  sur  la  préventiQu  e^  con- 
naissance de  cause.  —  Vous  sentez,  monsieur,  que  les  mesures  de  sagesse 
dont  je  vous  recommande  ici  l'observation  doivent  être  prises,  sans  que 9 
dans  aucun  cas  et  sur  aucun  point  du  royaume,  l'action  de  la  justice  en  soit 
énervée  ou  affaiblie.  Ainsi,  l'obligation  imposée  aux  magistrats  d'instruire 
les  affaires  avec  célérité,  ne  les  affranchit  pas  de  l'obligation  noa  mpins 
importante  d'apporter,  dans  leurs  opérations,  des  soins  cons  tans,  et  une  at- 
tention soutenue.  —  ^n  même  temps  que  les  prévenus  ont  eu  à  se  plaindre 
de  lenteurs  préjudiciables,  plusieurs  présidens  d'assises  ont  été  à  ^rtée  de 
remarquer  que  des  procédures  n'avaient  pas  été  instruites  avec  le  soiACon-r 
venable,  et  qu'on  avait  souvent  négligé  jie  recueillir  et  constater  des  cir- 
constances aggravantes  qui  devaient  appeler  un  châtiment  plus  sév&e. — 
Vous  devez  donc  recommander  aux  ofticiers  de  police  judiciaire  de  recheri 
cher  et  de  consigner,  dans  des  procès-verbaux  réguliers,  les  faits  qui  ont 
accompagné  oti  suivi  la  perpétration  du  crime,  dans  les  premiers  instans  où 
il  est  signalé  et  où  les  traces  n'çn  sont  point  encore  effacées.  Si  ies  juges 
d'instruction  aperçoivent  qu'il  a  été  commis  quelque  négligence ,  ils  doivent 
s'empresser  de  refaire  les  actes  qui  leur  paraîtraient  incomplets  ou  défectueux^ 
Lorsque  l'âge  des  accusés  ou  celui  des  personnes  contre  lesquelles  le  crime 
a  été  dirigé  peut  influer  sur  le  jugement  à  rendre,  c'est,  de  la  part  des  ma- 
gistrats, une  faute  inexcusable,  quoique  assez  fréquente,  que  le  défaut  de 
renseignemens  authentiques  sur  un  point  qui  aurait  dû  être  éclairci  dans  la 
procédure  écrite;  et  l'omission  est  également  répréhensible,  lorsquelle  laisse 
de  l'incertitude  sur  l'état  de  récidive  du  prévenu,  à  qui  l'on  impute  une 
première  condamnation. — Telles  sont  les  principales  régies  des  magistrats 
préposés  à  la  défense  de  la  paix  et  des  mœurs  publi(](ues,  des  droits  et  des 
propriétés  de  tous.  Ils  doivent  n'oublier  jamais  qu'un  de  ces  droits  les  plus 
chers ,  ime  de  ces  libertés  les  plus  précieuses ,  est  la  liberté  individuelle  j  que 
sous  la  charte,  qui  la  garantit,  elle  ne  doit  éprouver  ni  redouter  aucune  at- 
teinte ;  que  personne ,  pour  parler  le  langage  de  cette  charte ,  ne  peut 
être  poursuivi  ni  arrêté ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  avec  les/or» 
mes  qu'elle  a  prescrites ,  et  qu'alors  même  qu'il  est  indispensable  de  dé- 
ployer la  sévérité  des  lois,  il  la  faut  concilier  avec  les  droits  de  l'humanité. 

—  L'action  de  la  justice  publique  vous  est  personnellement  confiée  dans  toute 
l'étendue  du  ressort.  C'est  à  vous,  monsieur,  adonner  aux  procureurs  du 
roi,  vos  substituts  et  aux  juges  instructeurs,  la  direction  convenable  pour 
assurer  l'effet  des  présentes  instructions;  vous  y  parviendrez  en  vous  faisant 
rendre  un  compte  périodique  de  l'état  des  procédures,  et  en  m'informant 
des  abus  que  l'apathie  ou  la  négligence  des  magistrats  vous  mettrait  dans  le 
cas  de  découvrir. — Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  de  cette  lettre, 

—  Recevez,  etc. 
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N»  491.  3=  14  février — 2  mars  1819.  =  Om^oimAifCB  du  roi  relative  auxprt" 
mes  cC  encouragement  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  (1).  (Vil, 
Bull.  CGLXIU,  no  6016.)  * 

N»  492.  =14  férrier — 18  mars  1819.  =Obdonnance  du  roi  portant  autori* 
sation,  sous  le  nom  de  Société  d'assurance  contre  l'incendie,  de  la  société 
anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris  par  les  actes  des  10  août  et 
28  décembre  1818,7"  annexés.  (Vil,  Bull,  cclxyii,  bl"  6131.) 
Louis , . . . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aU  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  les  deux  actes  passés^  le  10  août  1818,  parde- 
yant  Foucher  et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  contenant,  l'un  les  statuts, 
et  l'autre  les  réglemens  d'une  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom 
de  Société  d'assurance  contre  l'incendie;  et  un  troisième  acte  passé  parde- 
vaut  le  même  notaire  et  son  collègue,  le  28  décembre  18I8,  contenant  les 
modifications  aux  statuts  et  réglemens; — Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45 
du  Ck)de  de  commerce; — Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :   * 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  proTisoirement  constituée  à  Paris  par  les 
actes  des  10  août  et  28  décanbrè-  itf  18,  sous  le  nom  de  Société  d'assurance 
contre  l'incendie,  est  et  demeure  autorisée',  conformément  aux  statuts  et 
réglemens  contenus  auxdits  actes^  lesquels  resteront  annexés  à  la  présente 
ordonnance.  ' 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  t(^  les  six  mois,  cppie.en  forme  de 
son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société^  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  devront  lui 
servir  de  règle ,  nous  nous  i^éservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  parles  parti- 
-cnliers  devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  infractions 'commises  à  leur  pré- 
judice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  pareille  pu- 
blication aura  lieuxlans  le  Moniteur  et  dans  le  Journal  des  annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Seine,  conjointement  avec  l'insertion  des  statuts 
et  réglemens  ci^-annexés,  sans  préjudice  des  affiches  prescrites  par  l'arti- 
cle 45  du  Code  de  commerce. 

(  Suivent  les  statuts  (2) .  ) 


N»  493.  =  17  février— 2  mars  1819.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  une 
nouvelle  répartition  entre  les  départeniens  du  royaume  des  cadres  des 
deux  cent  cinquante^huit  bataillons  d'infanterie  créés  en  vertu  de  Vor^ 
donnahce  du  3—14  août  1815.  (VII,  BÙU.  ccLXiif,  n»  6017.) 

(x)  Voyez ,  sur  cet  objet,  les  réglemens  iiidic|oés  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  de 
Varrèté  du  9  nivôse  an  zo  (3  janvier  i8oa). 

Voyez  surtout  la  loi  du  aa  avril — 2  mai  i83a ,  portant  nouTelIe  fixation  des  primes  et  des 
conditions  nécessaires  pour  les  obtenir;  et  ^ordonnance  du  26  atril — 8  mai  i833,  rendue  pour 
Texécution  de  cette  loi,  et  portant,  par  son  art.  z3,  abrogation  de  toutes  les  ordonnances  an- 
térieures. 

(2)  Ces  statuts  ont  été  modifiés  par  l'ordonnance  du  ao  octobre->6  novembre  1819. 
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N«  494.ai}4  février— 10  mars  1819.  «  Ordonnaivcb  du  roi  qui  établit  un 
offent  de  change  courtier  de  marchandises  à  Milhau,  département  de 
VAveyron.  (VU,  Bull,  cclxv,  n»  6091.) 


N«  495.=4— 10  mars  1819.  =  ordonnance  du  roi  qui  révoque  celles  qui  09t 
suspendu  la  /Perception  des  droits  sur  les  grains  ^farines  y  pain  ^  biscuit 
de  mer  y  légumes  secs,  riz  et  pommes  de  terre  venant  de  l'étranger  {\). 
(VII,  Bull.  CCLXV,  n*  6093.) 

Art.  !•'.  Nos  ordonnances  des  7  août,  11  et  16  novembre  et  9  décembre 
1816,  qui  ont  suspendu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  perception  des  droits  im- 
posés par  la  loi  du  28  avril  même  année  sur  les  grains,  farines ,  pain,  biscuit 
de  mer ,  légumes  secs,  riz  et  pommes  de  terre  venant  de  l'étranger  et  intro- 
duits dans  notre  royaume ,  sont  et  demeurent  révoqiaées. 

2.  En  conséquence,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente,  ces  droits 
seront  perçus  à  toutes  les  frontières  et  dans  les  ports,  conformément  au;c 
tarifs  dressés  d'après  les  bases  de  la  loi  ci-dessus  rappelée. 


N»  496.«4— 14  mars  1819.»  ordonnance  ^u  roi  portant  qu' H  y  aura  dans, 
la  ville  de  Calais  dewp  places  d'agens  de  change  courtiers  de  marchait 
dises  y  au  lieu  d'une.  (VH,  Bull,  cglxvi,  u^  6126<> 


No  497.;=>5  mars— 18  mai  1819.  s=  Ordonnance  €lu  roi  portant  nomination, 
de  pairs  de  Praiu:e.  (VII,  Bull.  ccLipLVili ,  n«  6445.) 


N*  498."»10— -14  mars  1819.  es  loi  relative  au  commerce  et  à  ^  exploitation^ 
du  salpêtre  (2).  (VU,  Bull,  cclxvi,  n»  6124.) 
Art.  1*'.  Le  salpêtre  exotique  paiera,  à  son  entrée  dans  le  royaume,  sur 
ehaque  quintal  de  matière  brute,  quel  que  soit  son  degré  de  pur,  un  droit 
de  soixante-douze  francs  cinquante  centimes,  par  navire  français,  et  soixante- 
dix- huit  francs  cinquante  centimes  par  navire  étranger.  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  particulier  à  raison  du  sel  marin  qui  pourra  s'y  trouver  con- 
tenu.—  Au  moyen  de  ce  droit,  l'importation  dudit  salpêtre  sera  libre  et 
permise  par  tous  les  ports  ouverts  aux  marchandises  qui  pai^ent  vingt  francs 
et  plus  par  quintal  métrique. 

2.  La  fouille  provisoirement  maintenue  par  l'article  4  de  la  loi  du  13 
fructidor  an  5  cessera  d'avoir  lieu ,  si  ce  n'est  en  traitant  de  gré  à  gré  avec 
les  propriétaires. 

3.  La  fabrication  du  salpêtre  iridigène ,  par  tous  les  procédés  qui  n'exige- 
ront point  l'emploi  des  matériaux  de  démolition  réservés  à  l'état  par  la  lo«, 
sera  libre,  et  les  salpêtres  provenant  de  ladite  fabrîcation  pourront  être  li- 
brement versés  dans  le  commerce. 

4.  La  fabrication  du  salpêtre ,  même  avec  les  matériaux  de  démolition 
que  la  loi  réserve  à  Tétat ,  sera  permise  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires, dans  tous  les  lieux  situés  hors  de  la  circonscription  des  saîpè- 
trières  royales ,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  une  ordonnance  du  roi , 

'"  '  ' '  .1  "  I 

(x)  Voyez  la  loi  du  i6 — 17  juillet  1819,  qui  fixe  le  droit  d'importation  des  gnint  et  fuiBca, 
et  les  notet . 

(a)  Vojec,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  a 3  septembre — 19  octobre  1791 , 
le  résnmé  de  la  législation  concernant  la  fabrication  et  la  vente  du  salpêtre;  et  •pccialenenl 
Vordonnance  du  11—28  août  18 19,  rendue  pour  Texécution  de  la  présente  loi. 
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insérét  au  Bulletin  des  lois.  —  Seulement  les  fabricans  qui  Toudront  user  de 
ladite  faculté,  seront  tenus  de  se  munir  d'une  licence ,  qui  leur  sera  délivrée 
moyennant  un  droit  fixe  de  vingt  francs,  qui  dispensera  de  la  patente. 

5.  La  fabrication  du  salpêtre  avec  les  matériaux  de  démolition  continuera 
d'avoir  lieu  dans  les  circonscriptions  de  salpêtrières  royales ,  soit  au  compte 
de  l'état,  soit  par  entreprise,  en  vertu  d'une  commission  de  sadpétricr  don- 
née par  le  ïoi ,  et  sous  la  condition  de  livrer  à  la  direction  général^  des 
poudres  le  produit  brut  et  intégral  de  ladite  fabrication,  jusqu'à  ce  que 
chaque  salpétrier  commissionné  ait  entièrement  rempli  les  demandes  qui  lui 
auront  été  faites  par  le  gouvernement. — La  commission  royale  détermi- 
nera, en  outre,  l'arrondissement  dans  lequel  le  salpétrier  qui  en  sera  por- 
teur, pourra  exercer  le  privilège  de  l'état ,  le  temps  de  ladite  concession, 
les  limites  dans  lesquelles  il  sera  tenu  de  tenir  la  fabrication ,  le  prix  du  sal- 
pêtre, ou  le  mode  suivant  lequel  ce  prix  sera  établi. 

6.  Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi ,  l'exercice  dudit 
privilège  continuera  d'avoir  lieu ,  sous  les  restrictions  et  de  la  manière  dé- 
terminées par  les  lois  antérieures. — Néanmoins,  et  lorsque  les  propriétaires 
auront,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5,  fait  à  leur 
municipalité  la  déclaration  de  leur  intention  de  démolir,  ils  pourront  dis- 
poser librement  de  leurs  matériaux  de  démolition ,  si,  dans  les  dix  jours  de 
la  démolition  commencée,  les  salpétriers  commissionnès  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  en  faire  l'enlèvement  et  user  du  droit  qui  leur  est  réservé. 

7.  Les  fabricans  libres  ou  par  licence,  et  les  salpétriers  commissionnès, 
seront  tenus,  sous  les  peines  de  droit,  d'acquitter  l'impôt  établi  sur  le  sel 
marin ,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  dudit  sel  contenues  dans  le  sal-  - 
pètre  de  leur  fabrication,  et  de  souffrir  les  exercices  prescrits  par  les  lois, 
pour  assurer  la  perception  dudit  impôt.  ^Lesdites  qtiantités  seront  déter« 
minées  par  expertise  ou  par  abonnement  avec  la  régie  des  contributions  in- 
directes, sans  néa^nmoins  que  ladite  régie  puisse  exiger  au-delà  de  deux  et 
demi  pour  cent  du  salpéti:e  brut  que  les  salpétriers  commissionnès  livreront 
en  cet  état  à  la  direction  générale  des  poudres,  ni  de  quinze  pour  cent  du 
salpêtre  brut  que  fabriqueront  les  salpétriers  libres  ou  par  licence ,  moyen- 
nant quoi  lesdits  fabricans  pourront  opérer  le  raffinage  dudit  salpêtre,  sans 
être  soumis  à  aucun  nouveau  droit. 

8.  Les  fabriques  au  compte  de  l'état  acquitteront  l'impôt  du  sel  dans  les 
proportions  ci-dessus  déterminées ,  et  pourront  s'en  libérer  moyennant  re- 
mise à  la  régie  des  contributions  indirectes  du  sel  marin  provenant  de  leur 
fabrication,  ou  submersion  dudit  sel  en  présence  des  agens  de  la  régie. 

9.  Il  sera  accordé  à  la  sortie  des  acides  sulfuriques  et  nitriques  une  prime 
d'exportation  équivalente  à  l'augmentation  que  produit,  sur  les  prix  de  fa- 
brication de  ces  acides,  le  droit  dont  l'importation  du  salpêtre  étranger  est 
frappée  en  vertu  de  la  présente  loi.  —  Les  droits  imposés  à  l'entrée  sur  les 
produits  étrangers  seront  augmentés  dans  la  proportion  dans  laquelle  le  sal- 
pêtre.est  employé  dans  ces  produits,  et  dans  celle  de  l'augmentation  des 
droits  sur  les  salpêtres  exotiques  résultant  de  la  présente  loi. 


N*»  499.  =?  10—18  mars  1819.  ■=  Ordonhaftce  du  roi  gui  établit  deux  places 
de  courtiers  de  marchandises  ,  conducteurs  de  navires  interprètes  y  dans 
chacune  des  villes  d'ji^eville  et  de  Saint- Valery-sur-Somme.  (VII,  Bull. 
cciiXVii,  n»6133.) 


N**  500.=  10 — 18  mars  1819.  =  Ordoimnance  fi^u  ro/  qui  permet ,  aux  condi^ 
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tionsy  exprimées  y  V exportation  des  bestiaux,  ainsi  que  des  vintédes  en 
provenant,  Umt fraîches  que  salées,  (VII,  Bull.  ccLXYiii  n»  6134.) 

Notre  ordonnance  du  3  août  1815,  qui  suspend  provisoirement  TexportatioU 
des  bestiau'xàrétranger,  est  rapportée.  En  conséquence,  les  bestiaux  de  tout 
âge  et  de  toute  espèce, ainsi  que  les  Viandes  en  provenant,  tant  fraîches  que 
salées  ou  fumées  etprépjarées  de  diverses  manières,  pourront,  à  Ta  venir , 
sor^  librement  du  royaume,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
•28  avril  1816 ,  et  en  acquittant  les  droits  indiqués  au  tarif  des  douanes. 


N<>  501 .  B>  10*~30  mars  1819.;=?  oanoNnANCB  du  roi  concernant  Vétendue  d& 
la  juridiction  du  conseil  des  prud'hommes  établi  à  Tours,  en  vertu  de 
Vordorv^mce  dû  3-~15y«£«  1818  (l):  (VII,  Bull.  CCLXEC,  n»  6179.) 
Louis,. . .  —  Sur  le  riapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  rintérieur;  —Vu les'  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  juin 
1818,  relative  à  l'établissement  d'un  conseil  de  prùd'honmfies  à  Tours; — Le 
décret  du'l  X  juin  1809,  portant  règlement  sur  les  institutions  de  cette  nature; 
•—  Celui  du  28  ïi6vembre  Suivant ,  qui  à  établi  un  conseil  de  prud^honimei& 
dans  la  ville  de  Réiins;  —  P!*eliant  en  considét^tion  la  demande  qui  vient  de 
nous  être  soumise  par  les  commerçans  et  les  manufacturiers  de  ladite  yille 
de  Toui^  et  de  son  arrondissement ,  à  l'effet  d'obtenir,  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  de  la  jiftridiction  du  oon^il  des  pirucPbbmmes,  quelques  modifica- 
tions aux  dispositions  de  notre  brdoiinancé  du  Z  Juin  précitée; — Nôtre  bbn- 
seil  d'état  éatendu,-^  Nous  avons  ordonné'  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t«r.  La  juridiction  du  conseil  deis  prud'hommes  établi  à  Tours,  dé- 
parlement jd'Indre*et-Loire,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  3  juin  1818 , 
s'étendra  sur  tous  les  marchands- fabricans,' chefs  d'atelier,  contre-maitres, 
commis^  teinturiers;  ouvriers,  compagnons  «m  apprentis,  travailkint  pour 
lerdii^erses-nidnalacture»  qui  se  trouvent  situées  dans  Parrondissement  da 
tribvnàl  de  eommeree  de  ladite  ^lle,'  quel  que  sioit  l'endroit  de  la  résidence 

destins  et  dps  antres.  ^      • 

2*.  liors  da  renouvellement  des  membres  dudit  conseil  ;  tous  les  manufec- 
turiers  et  ouvriers  domiciliés  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  de  Tours 
seront  légalement  convoqués  et  appelés  à  donner  leurs  suffï*ages  pour  le 
ddoix  des  nouvéï^x  membresi  à  élire  ;  ceux-ei  pourront  "être  pris  indistinc- 
tement dans  le  nombre  des  personnes  convoquées,  sbit  qu'ils  aient  ou  non 
fixé  au  âief*tieti!leùr  domicile. 

3.  Il  n'est  rien  diangé  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  juin 
dernier,  laquielle  continuera  d^étre  exécutée  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  prjés«atet 

N<>  502.ssio  n^rs->5  avril  \%\^,f=^OVJïOVTihvt:E  duroi portant  autoriseUion^ 
conformément  aux  statuts  x  annexés,  d'une  institution  sous  le  nom  d'in^ 
stitution  dotale  et  de  secours  i^utuel  de  recrutement  (2).  (VII,  Bulk 
GGLXX,  n«  6}90.) 

,!?•  503.  R=  10  mars— 14  avril  1819.  ^Obuonnanoe  du  roi  portant  autorisa^ 


(i)  Voyer  le  décret  du  ii  juin  1809  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  20,  ffn-içr  1810» 
liant  règlement  général  sur  Torganisation  et  la  compétence  de  la  juridiction  des  prU'i%oa 
sur  la  procédure  à  suivre  devant  eux ,  et  •  les  notes. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 2a  septembre  i8ao,  qui  révoque  celle  ci. 
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tion^f  conforrhément  aux  statuts x  annexés ,  d'une  tontine  sous  le  nom  de 
Tontine  perpétuelle  d^amortisseineiit.  ÇVU,  Bull.  cci.xxi^  n°6206.) 

Louis  y. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  minist^  secrétaire  d*état  au  dépar- 
lement de  l'intérieur;  —  Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Sansonde 
Saiîljy  Guéroult  de  Fougères  et  Denueîle  Saint-Leuj  à  l'effet  d'être  autorisés 
k  établir  une  tontine  désignée  sous  le  nom  de  Tontine  perpétuelle  d'amor" 
tisse  ment  ;^ —  Vu  les  statuts  de  ladite  tontine,  arrêtés  par  acte  devant  notai* 
res ,  le  4  mars  1819;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars  1809  ;  —  Vu  le 
décret  du  1 8  novembre  1 8 1 0  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonn'ons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•',.  La  tontine  projetée  sous  le  nom  de  Tontine  perpétuelle  d^amor^ 
tissement  est  ét^d'emeure  autorisée  conformément  à  l'acte  contenant  les  sta- 
tuts de  ladite  tontine ,  passé  par-devant  Louvancourel  son  confrère,  hotaires 
royaux  à  Chartres,  le  4  mars  1819;  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnancé. 

5.  Nous  "nous  réservons  de  révoquer  la  jnrésènte  autorisation ,  en  cas  de 
non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf 
les  droits  dentiers ,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient  pro- 
honeés  pbr  les  tr^unaux  contre  les  auteurs  de»  contraventions. 

{Suivent  les  statuts.)  . 

N«  504.  =3  16—19  mars  1819. «s  Loi  relative  à  la  fixation  duprixde  vente 
des  poudres  Jusqu'au  f^  avril  t^lO  {i).  (VII,  Bull,  cclxviii,  n<»  6143.) 

N«  505.  «5=17—30  mars  1819.=ORDOimANCB  €Ut,roi  gui  autorise ^  aux  con* 
ditions  y  exprimées ,  la  banque  de  Bordeaux  à  faire  V acquisition  d'un 
Hôtel  dans  cette  ville  ^  pour  y  placer  le  siège  de  son  établissements  (VII , 
Bull.  CCLXIX,  ri»  6180.)  __.^_ 

N«  506.«=17  mars— 17  avril  1819.  ^^  ORDOifNANCB  du  roi  portant  autorisa^ 
tion,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  d'une  compagnie  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie ,  pour  les  départemens  de  la  Seine  {Paris 
excepté),  de  r Oise,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  (Vn,Bull. 
CCLiXII,  n«6210.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  —  Vu  l'acte  passé  par-devant  Baudesson  et  son  con- 
ft-ère,  notaires  à  Paris,  le  4  février  1819,  contenant  les  statuts  d'une  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  pour  les  départemens  de  la 
Seine  (la  ville  de  Paris  exceptée) ,  Oise ,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne;  — 
Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  Concernant  les  so- 
ciétés anonymes;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  compagnie  anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris,  sous 
le  nom  de  Compagnie  d'assurance  mutuelle  pour  les  départemens  de  [a  Seine 
{Paris  excepté)^  d^Oise ,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne ,  demeure  autori- 
sée conformément  aux  statuts  renfermés  dans  l'acte  du  4  février  1819, 
lesquels  sont  approuvés  sous  la  réserve  que,  nonobstant  les  articles  54,  67  et 
68,  ledirecteui:  sera  révocable,  et  son  successeur  librement  choisi  par  le 
conseil  d'administration ,  en  conformité  de  l'article  31  du  Code  de  com- 
merce. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société ,  à  la  charge 

(*i)  Chaque  «naée,  cette  fixation  est  faite  par  une  nouvelle  loi. 
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l»ar  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doirent  lui 
serrir  de  règle,  nous  nous  réserTons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  accomplies ,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  parti« 
culiers  devant  les  tribunaux,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre;  tous  les  six  mois,  copie  en  fonnede 
son  état  de  situation,  aux  préfets  des  départemens  de  la  Seine,  de  l'Oise, 
de  Seine^t-Marne  et  de  Seine-et-Oise ,  aux  greffes  destribunaux  de  commerce 
existans  dans  iesdits  départemens  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

4.  Devront  les  sociétaires  se  conformer ,  en  ce  qui  le»  concerne,  aux  lois 
et  réglémens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nom- 
mera un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie.  Il  sera  chargé  de  prendre 
connaissance  de  ses  opérations  et  de  l'observation  des  statuts  :  il  rendra 
compte  du  tout  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  informera  les  préfets 
des  quatre  départemens  de  tout  ce  qui ,  dans  les  opérations  de  la  compagnie, 
pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique  :  il  les  préviendra  de  la  te> 
nue  des  assemblées  du  conseil  général  des  sociétaires.  —  Il  pourra  suspen- 
dre provisoirement  celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraitraient 
contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et 
ce,  jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compéteitfes.' 

{Suivent  les  statuts,) 

N»  507.  =3  24  mars— 14  avril  1819.  :=Ordonnangb  du  roi  concernant  ré" 
cale  de  droit  de  Paris {i).  (Vil,  Bull.  cglxXi,  û*  62O8.0 

Louis,. . .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'accroissement  du 
nombre  des  étudians  près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et  de  l'impossibilité  où 
ibse  tnonvent,  par  l'insuffisance  des  auditoires,  d'assister  tous  aux  cours  que 
les  réglémens  les  obligent  de  suivre; — Voulant,  en  outre,  donnera  l'ensei- 
gnement du  droit  les  développemens  dont  il  est  susceptU>le;  —  Vu  le  mé- 
moire de  notre  commission  de  l'instruction  publique;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ; —  Notre 
conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'école  de  droit  de  Paris  sera  divisée  en  deux  sections. 

2.  Il  y  aura  dans  chacune  des  deux  sections,  —  Trois  professeurs  de  Code 
civil  ;  —  Un  professeur  des  élémens  du  droit  naturel ,  des  élémens  du  droit 
des  gens  et  du  droit  public  général;  —  tin  professeur  des  Institutes  du  droit 
romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français;  —  Un  professeur  dé  procé- 
dure civile  et  criminelle  et  de  législation  criminelle. 

3.  Il  y  aura,  en  outre, 'dans  Tune  des  sections,  un  professeur  de  Code  de 
commerce,  et  dans  l'autre,  trois  professeurs,  l'un  de  droit  public  positif  et 
de  droit  administratif  français,  le  second  d'histoire  philosophique  du  droit 
romain  et  du  droit  français ,  le  troisième  d'économie  politique.  ^-  La  chaire 
du  droit  français  établie  par  l'acte  du  gouvernement  du  2d  août  1809  sera 
supprimée. 

4.  Quatre  suppléans  seront  attachés  à  chacune  des  deux  sections  de  ï'é- 
cole.  — -  Ils  suppléeront,  aux  cours,  aux  examens  et  aux  actes  publies,  les 
professeurs  qui  se  trouveront  légitimement  empêchés ,  et  néanmoins  un  sup- 

(i)  Vojex,  dans  lies  dotes  qui  at:coitipagnMt  la  loi  dir  a«  ventosc — i  ^fniinal  an  xa  (i3 — 
93  mars  i8o4),cooceniant  l'organiaalion  d«8  écoles  de  droit,  riadication  des  réglémens  spéciatts 
à  l'Ecole  de  droit  de  Paris. 
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pléant  sera  teujourt  appelé ,  à  tour  de  rôle,  à  chacun  des  examens  et  des^ 
actes  publics  pour  la  licence  et  le  doctorat, 

6.  Pendant  la  première  année  des  études,  les  élèves  suivront  le  premier 
cours  de  Gode  civil  et  le  cours  des  élémens  du  droit  naturel,  du  droit  des 
gens  et  du  droit  public  général.  —  Pendant  la  seconde  année,  ils  suivront 
le  second  cours  de  Gode  civil  et  le  cours  des  Institutes  du  droit  romain.  — 
Pendant  la  troisième  année,  ils  suivront  le  troisième  cours  de  Gode  civil,  et 
le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  et  de  législation  criminelle,  ou ,  à 
leur  choix,  le  cours  de  droit  public  et  administratif  firançais.~Pendant  la  qua- 
trième année,  ils  suivront  les  cours  du  Code  de  commerce  et  d'histoire  philo* 
sophique  du  droit  romain  et  du  droit  français. — Le  cours  d'économie  poli- 
tique, destiné  spécialement  à  ceux  qui  se  préparent  à  l'administration ,  ne 
sera  pas  obligatoire  pour  l'obtention  des  grades  en  droit. 

6.  La  commission  de  l'instruction  publique  nommera,  pour  la  première 
organisation,  les  professeurs  des  chaires  nouvelles  établies  parla  présente 
ordonnance,  et  quatre  nouveaux  suppléans,  conformément  À  l'article  37  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  12. 


N«  508.  «a  24  mars— 21  ïnai  1819.  ■»  ORDOififAifCE  du  roi  portant  aatorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés^  de  la  compagnie  provisoire» 
ment  constituée  à  Melun,  soùs  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles pour  le  département  de  Seine-et-Marne.  (VII,  Bull,  cclxxix  , 
n«  6469.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  — ^Vu  l'acte  passé  par-devant  iS^/w/er  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  les  8,  9,  lô,  11^  12,  13,  14,  15,  16,  17  et  18  décembre 
1818;  ensemble  l'acte  passé  par-devant  ledit  Sensier^  les  27,  28  février,  1«%  2, 
3  et  4  mars  1^19,  contenant,  amendant  et  rectifiant  définitivement  les  sta- 
tuts d'une  Compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  pour  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne;  —  Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  et  45  du  Code 
de  commerce,  concernant  les  sociétés  anonymes;  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  anonyme  provisoirement  constituée  à  Melun  sous 
le  nom  de  Compagnie  d* assurances  mutuelles  pour  le  départem  ent  de  Seine- 
et'idarne,  demeure  autorisée  conformément  aux  statuts  renfermés  dans 
Pacte  des  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16, 17  et  18  décembre  1818,  amen- 
dés et  définitivement  rectifiés  par  l'acte  des  27 ,  28  février,  !•',  2,  3  et  4  mars 
1819,  lesquels  actes  seront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  lui  ser- 
vir de  règle ,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  condi- 
tions ne  seraient  pas  accomplies ,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers 
devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  oopie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  dudit  département. 

4.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
et  régïemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rintérienr  nommera 
un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie.  Il  sera  chargé  de  prendre  con- 
naissance de  ses  opérations  et  de  l'observation  des  statuts.  D  informera  le 
préfet  du  département  de  tout  ce  qui,  dans  les  opérations  de  la  compagnie^ 
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pourrait  intéresser  Tordre  et  \k  sûreté  publique  ;  il  le  préviendra  de  la  tenue 
du  conseil  général  des  sociétaires^  H  pourra  suspendre  provisoirement  celles 
des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et 
statuts ,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique  ^  et  ce  jusqu'à  décision  à  in* 
tervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 
{Suivent  les  statuts.) 


N*  609.  =24  mars— 31  mai  1819.  =  OaDONNArfGE  du  roi  portant  autorixa- 
tion^  conformément  aux  statuts  y  annexés  ^  de  V établissement  h  Bor- 
deaux  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du  département  de  la 
Gironde  (1).  (VII,  Bull.  CCLXXXI ,  n**  6556.) 

Louis,. . .  —  Sur  .le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur  ;  —Vu  l'acte  passé  par-devant  M*  Mailléresy  notaire  royal  à  Bordeaux, 
les  1",  2  et  3  février  1819,  et  contenant  les  statuts  d'une  sQc|été  anonyme 
pour  la  création  d'une  caisse  d'épar^nçs  et  de  prévoyance  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde;  —  Vu  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du  Code  de  com- 
merce, -7  L'avis  de  notre  préfet  du  département  de  la  Gironde  sous  la  date 
du  20  février  1819;  —  Con^dérant  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  des 
établissemens  aussi  recommandables  par  là  moralité  et  l'utilité  de  leur  but 
que  par  la  générosité  de  leurs  fondateurs;  —  Notre  conseil  d'état  entendu , 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'établissement  à  Bordeaux  d'une  caisse  d'épargnes  et  dé  pré- 
voyance du  département  de  la  Gironde,  ensemble  la  société  anonyme  for- 
mée pour  sa  dotation  et  son  administration ,  sont  et  demeilreht  autorisés  , 
conformément  aux  statuts  dressés  et  déposés  les  1*',  2  et  3  février  de  la  pré- 
sente année,  chez  Maillcres,  notaire  à  Bordeaut,  lesquels  ^atuts  seront 
annexés  à  la  présente,  publiés  et  affichés  avec  elle. 

2.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  trente  ans,  à  la  charge  d^exé- 
cuter  fidèlement  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  notredite  autorisa- 
tion en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés, 
le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  totts  les  six 
mois,  le  compte  rendu  de  sa  situation;  des  copies  en  seront  remises  au  pré- 
fet de  la  Gironde,  au  tribunal  de  conunerce  et  à  la  chambre  de  conunerce 
de  Bordeaux. 

{Suivent  les  statuts,) 


N»  510.=31  mars— 14  avril  1819.  =s  Ordonpiajhce  du  roi  qui  proroge  les  dé* 
lais  fixés  par  celle  du  2t — 31  août  18t6,  pour  les  déclarations  et  révéla* 
tions  des  biens  et  rentes  inconnus  au  domaine*  (VII,  Bull.  CCLXXI, 
no  6209.) 

Louis,. . .  — Vuno^e  ordonnance  du  21  août  4816 ,  concernant  les  décla- 
rations et  révélations,  des  biens  et  rentes  inconnus  ^u  dc»naine;  —  Considé- 
rant que  la  brièveté  des  délais  accordés  n'a  past  permis  d'obtenir  les  résultats 
eipërés;—  Scur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  4es  finances  ;  <r~ 
Notre  conseil  d'état  entendu,:^  Nous  avons  (»rdpnné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !•'.  Les  délais  fixés  par  notre  ordonnance  du  21  août  1816  çpnt  pro- 

(x)  Vojex,  dans  les  notes  qui  accompagnent  Pordonnance  dn  M  juillet — 3  septembre  x8i8, 
portant' institution  de  la  caisse  d'épargnes  de  Parisj  le  résnné  5t  la  législatioo  relalÎTe  à  ces 

élablisscmens. 
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rogés,  saToir  :  —  Pour  la  déclaration  de  la  part  dies  détenteurs,  pendant  le 
cours  de  Tannée  I«I9  ;  —  Et  pour  les  révélations  par  tonte  personne  indis- 
tinctement, jusqu'au  fvjanvicr  1821. 

2.  Les  autres  dispositions  de  la  même  ordonnance  continueront ,  jus- 
qu'^uxdites  époqueâ,  à  recevoir  leur  exécution. 

N»  âlf  .>»3t  mars^23  avnt  18l9.«ORi>oifNÂNaB  du  rot  qui  porte  à  quatre 
le  nombre  des  courtier^  d*assurances  eut  Havre.  (VU ,  Bull,  cclxxiy  , 
noeaes.)  

N«  612.  c=3  7 — 23  ayril  1819.  es  Ordonnance  du  roi  concernant  le  mobilier 
des  archevêchés  et  évéchés.  (Vil,  Bull,  cclxxiy,  n*  62««.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;  —Vu  le  décret  du  2â  mai  1805  (5  prairial  an  I3)«  concernant  le  mo- 
bilier des  archevêchés  et  évéchés  (1);— Notre  conseil  d'état  entendu,^  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  L'ameublement  des  archevêchés  et  évéchés  se  compose, —  !•  Des 
meubles  meublans  servant  à  la  représentation  ,  tels  que  glaces,  consoles,  se- 
crétaires, tentures,  lustres,  lapis,  sièges  et  autres  objets  qui  garnissent  les 
salons  de  réception,  la  salle  à  manger  et  le  cabinet  du  prélat; — 2«»  De  l'ameu- 
blement d'un  appartement  d'habitation  d'honneu|:;~3o  Du  mobilier  de  la 
chapelle  de  l'archevêché  ou  évêché  ; — 4«  Des  crosses  épiscopales  et  des  croix 
processionnelles  des  archevêques. 

2.  L'étal  actuel  et  la  valeur  du  mobilier  de  chaque  archevêché  et  évêché 
demeurent  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été  portés,  au  !•'  janvier  de  la  présente 
année,  dans  l*s  inventaires  et  devis  estimatifs  dressés  en  vertu  des  ordres  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  approuvés  par  lui. 

3.  Lorsque  la  valeur  du  mobilier  arrêté  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent ne  s'élèvera  pas  à  une  somme  équivalente  à  une  année  de  traitement 
du  titulaire,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  autoriser, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  nouveaux  achatsde  meubles,  Jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme.  Il  n'y  aura  point  lieu  néanmoins  à  prescrire  des 
réductions  là  où  l'ameublement  aurait  actuellement  une  plus  graritie  valeur. 
'  4.  Les  sommes  nécessaires  pour  les  nouveaux  achats  de  meubles,  ainsi  que 
pour  l'entretien  annuel  des  ameublemens  seront  prises  sur  les  fonds  affectés 
aux  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens.  Elles  seront  mises 
à  la  disposition  des  archevêques,  évêques  ou  vlcaûres  capHulaires  en  cas  de 
vacance  du  siège,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leur  emploi.  Il  sera  pro- 
cédé aux  allocations  à  faire  et  aux  comptes  arrêtés,  comme  pour  les  autres 
dépenses  de  même  nature  :  le  préfet  du  département  on  sera  établi  le  siège 
soumettra  au  conseil  général ,  dans  sa  session  ordinaire,  les  états,  devis  esti- 
matifs et  autres  pièces,  et  il  sera  définitivement  statué  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérienr. 

5.  A  l'avenir,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  notre  ordonnance  du  17  décem- 
bre lBt8,  à  l'égard  du  mobilier  des  préfectures,  il  sera  procédé,  chaque  an- 
née, par  le  préfet  ou  un  conseiller  de  ^tecture  désigné  par  lui,  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  général  désignés  d'avance  par  le  conseil,  au  réoo- 
lement  dudit  mobilier,  concurremment  arec  le  titulaire,  on  en  cas  de  va- 
cance du  siège,  avec  le  vicaire  capltulaire  administrateur  du  diocèse.  —  Le 

•    (i)  Ce  décret  n^est  pas  au  CuHetin  des  his. 
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ppr^cès-verbal  de  cette  opératÎAD  contiendra  Tévaluation  des  sommes  jugées 
nécessaires,*  soit  pour  acbat,  soit  pour  frais  d'entretien,  et  servira  aux  pro- 
positions à  faire  en  yertu  de  l'article  précédent. 

6.  £n  casde  mùtatioxî^r  décès  ou  autrement,  il  sera  procédé  dans  les 
mêmes  formes  à  llnven  taire  et  au  récolement  estimatif  du  mobilier:  la  sac- 
cession  du  défunt,  oti  l'évéque  sortant  et  réyêque  nommé,  pourront  s'y  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouToir.—  Les  états  de  récolemeni  seront  si- 
gnés par  le  préfet,  par  les  deux  membres  du  con&dl  général  et  pitr  les  par- 
ties intéres^fâes,  et  seront  dressés  en  triple  expédition  ,>  dont  i'mie  sera 
déposée  au  secrétariat  de  Tévéché  ou  de  Tarcheyéché,  une  autre  à  la  pré- 
fecture, et  la  troisième  transmise  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur. 

7.  Les  archevêques  et  évêques  ne  seront  point  responsables  de  la  valeur 
des  meubles,  et  seront  tenus  seulement  de  les  représenter. 


Ti'  513.=  9—23  avril  1819.»Oriionnangk  du  roi  relative  à  la  formation 
d* un  jury  dans  les  départemens  où  il  existe  une  ou  plusieurs  branches  de 
grande  industrie  manufacturière.  (VII,  Bull,  cclxxiv,  n»  6267.) 
Art.  1*'.  Dans  les  départemens  où  il  existe  une  ou  plusieurs  branches  de 
grande  industrie  manufacturière,  nos  préfetsnommeront,  avant  le  15  mai 
prochain,  un  jury  composé  de  sept  fabricans  chargés  de  désigner  ceux  des 
artistes  qui,  depuis  dix  ans ,  ont  le  plus  puissamment  contribué  au  perfec- 
tionnement des  fabriques  de  leur  département ,  soit  par  l'invention  ou  la 
confection  des  machines ,  soit  par  les  progrès  qu'ils  ont  fait  faire  à  la  tein- 
lure,  au  tissage  ou  aux  autres  procédés  des  manufactures  et  des  arts. 

2.  Après  s'être  assuré  du  mérite  des  perfectionnemens  que  chaque  Jury 
aura  constatés,  et  de  1  importance  des  manufactures  aux  progrès  desquelles  ils 
ont  concouru,  notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  connaître  les  noms  et 
les  titres  des  ^uitistes  qui  pourront  prétendre  à  des  récompenses,  selon  les 
services  qu'ils  auront  rendus  à  l'industrie. 

3.  Les  récompenses  que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  seront  distri- 
buées en  même  temps  que  celles  qui  seront  décernées  aux  produits  de  l'in- 
dustrie dans  la  prochaine  exposition. 


t^"»  514.  B=  9—23  avril  1819.  c==  Oadounahgb  cbi  roi  concernant  le^  ventes  pu» 
.    bUques  de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers  (1).  (VU,  ^U. 

CdJUUT»  »•  e26«.> 

Art.  !•'.  Les  ventes  publiques  de  marchandises  à  l'enchère  faites  par  le 
ministère  des  courtii^t^  pourront  avoir  lieu  au  domicile  du  vcndetir^  ou  ^en 
tout  autre  tien  convenable,  dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  local «ffeelé 
à  la  bourse  et  fréquenté  par  les  commerçàns.  —  Il  sera  prononcé  saureeËte 
facultté  par  lès  tribunaux  de  commerce,  auxquels,  en  vertu  de  l'article  492  du 
Gode  de  commerce,  des  décrets  d^  22  novembre  1  SI  1  et  17  '  avril  14112,  et  de 
l'article  74  de  la  loi  du  15  mai  1818,  il  appartient  d'aiitorher  lès  ventes  pu- 
bliques dé  marchandises  par  le  ministère  dés  courâers; .  V. 

2.  Dans  les  villes  où  là  bourse  est  oirrerte^fréq«entée,^les  trtt)iin«nzde 
eonnnerce  pouarront  aussi  permettre  là  ventierà  domicile  ou  ailleurs ,  mais 
seulement  dans  le  tA%  où  ils  estimeront  t|«ie  récat  ou  1»  sature  de  la  mar- 
chandise ne  permet  pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  à  la^  bourlé,ou  qu'elle 
y  soit  vendue  sur  échantillons.  .       . 

.  (i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  a8  Tcntose  an  9  (19  aurs  x8oi})tit.  U, 
le  résumé  de  U  législation  concernant  les  courtiers  de  commerce. 
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3.  tysLOB  tous  f^  <ias,  l'ordonnance  du  tribunal  fixera  le  lieu  elt  Theui  e  cle$ 
ventes,  de  manière  que  la  réunion  des  courtiers  et  le  concours  des  acbeteurf 
puissent  leur  conserver  le  même  degré  de  publicité. 

4.  U  ii^. pourra. être  mis  aux  encberes  dans  lesdites  ventes  que  les  mar- 
chandises spécifiée»  dans  Totdonnance  du  tribunal ,  lesquelles  ne  pourront 
'être'  d*autre  espèce  que  celles  qui'  seront  comprises  aux  états  dressés  en 
conformité  du  décret  du  17  avril  1812  et  de  notre  ordonnance  du  |*'  juillet 
1818, 

ô .  1^  tribunaux  de  commerce  pourront,  par  leu^s  ordonnances  motivées» 
déroger  à  la  fixation  du  maximum  et  du  mihimum  de  la  vajieur  des  lots  por^ 
tée  au  décret  du  17  avril  1812,  s'ils  reconnaissent  que  les  circonstances  exir 
gent  cette  e^j^oeptiouji  souf  la  résenre  néanmoins  qu*ils  ne  ppurroi|t<aakMrifi^ 
U  veute  des  articles  pièce  à  pièce ,  ou  en  lots  à  la  portée  immédiate  des 
particuliiers  consommateurs  y  mais  seulement  en  nombre  ou  xjEaantité  suffi- 
sans,  d'après  les  usages,  pour  ne  pas  contrarier  les  opérations  du  comautrce 
endétaiL 

6.  Les' dispoMtions  di]^  décret  du  17  avril  1812,  contraires  à  celles  de  la 
présente  ordonnance,  sont  abrogées. 


N«.516.iîB9afvril  lSi9.  »  OBsoifitAitcfe  du  roi  portant  autorisation  d'une 
tooiéiépottr  VuméHoration  des  prisons  (1).  (Moniteur  du  10  avril  1819.) 

TITRE  1*"^.  —  De  la  société  royale  pour  Tatiiélioration  des  prisons. 

Art<  il»'.  La  société  royale  pourramélioration  des  priscms  est  et  demeure 
approuvée.  Nous  autorisons  ladite  société  à  inscrire  notre  nom  en  qualité 
de  protecteur^  en  tête  de  la  liste  de  ses  membres,  et  nous  consentons  qne 
notre  biéihaimé  neveu,  le  duc  d'Augouléme,^  agrée  le  titre  et  les.  fonctions 
d^  président. 

%.  Les  statuts  et  les  réglem^is  de  ladite  société ,  ainsi  que  la  liste  de  ses 
fondateurs,  seront  soumis  à  notre  approbation. 

3.  A  l'avenir,  quiconque  désirera  être  reçu  dans  |a  société  royale  pour 
l'amélioration  des  prisons  devra  être  présenté  par  quatre  de  ses  membres, 
être  adinis  par  la  société  et  agréé  par  nous.  '    - 

4.  Les  fonds  et  revenus  provenant  dss  dons  de  la  société  et  de  ses  membre^ 
•eréntesclnsivement  affectés  à  ^amélioration  des  prisons  du  royaume. 

TITRE  n.  —  Du  conseil  général  des  prisons. 

,    i».  n  ^era  formé  près  de  notre  ministre  de  l'intérieur  un  conseil  général 
4es  prisons,  composé  de  vingt-quatre  membres,  lesquels  seront  chmsis  par 
note^e  ministre  parmi  les  membres  de  la  société  royale  pour  l'amélioration 
4es;pH80|Dift  «^agréés  par  nous* 

.   6.  Lef  meinbres  du  conseil  général  des  prisons  seront  renouvelés  par.  tiers 
Ipu^  les.  ci^iq,|^.^Les  nouiinations  nouvelles  auront  lieu  sur  une  like  triple 
de  candidats^ pfésen^ée  par  ledit  conseil  à  notre  ministre  de  l'intéfienr.  — 
Les  membi^sortans  seront  désignés  p{u*  la  voie  du  sort;  ils  pourront  être 
|:ééliis.  ......,,■.  ■   .  •  î  - 

,  7.  I^x^i^iî  général  d^  faisons  est  chargé  de  présenter  à  notre  miniiitre 
f)ei\*intériei9  /»çs  vuc^  sur  toutes  l^partiies  de  l'administratiQn  et  dnréjgim^ 
|i^l^e.ur  des  j^nsons  du  royaume^  et  notamment  en  œ  qui  conoeme  le  da»» 

ri);Voyn ks Mttèti  ée cette sfclété^à  b  dsttdir  iS  nai  18^9,  e» lo réglcBMat  dn-siÈSbtrd 
^)'i« ' 


(IçViAl^rFvr  ^^1  •^'^  4«^t,  dmeeroMil  le»  foaictiops  det  mminm  in  comoa  géiiéq»!  d<« 
nriwos  orée  par  j^art,  5  et  sui^.  de  la  présente  ordonnance. 
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•ement  des  détenus  selon  Tàge,  le  sexe  et  la  nature  des  délits  ;  les  divers  sys- 
tèmes de  trarail  à  introduire  dans  les  prisons ,  la  distribution  des  profits  du 
trarail,  la  discipline  intérieure  des  prisons,  la  salubrité,  la  sûreté«  l'instruc- 
tion religieuse  et  la  réforme  morale  des  détenus,  la  nourriture,  le  Tètement; 
enfin,  les  agrandissemens,  constructions  et  changemens  de  liistribution  qui 
pourraient  être  reconhus  nécessaires  ou  utiles  dans  les  enceintes  des  bâti- 
mens  des  prisons. 

8.  Indépendamment  des  vues  générales  ci-dessus  énoncées,  et  qui,  après 
aroir  été  soumises  à  notre  ministre  de  l'intérieur^  devront  servir  de  base  à 
l'établissement  du  système  général  d'administration  et  de  régime  intérieur 
des  prisons^  le  conseil  général  des  prisons  sera  chargé  de  reconnaître  et  de 
constater  l'état  actuel  de  toutes  les  prisons  du  royaume,  et  d'indiquer  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  les  moyens  d'appliquer  successiTcment  aux  di- 
verses prisons  les  principes  généraux  dont  il  aura  reconnu  la  convenance  et 
l'utimé. 

9.  A  cet  effet,,  notre  ministre  de  Tintérieur  fournira,  au  couseU  général 
des  prisons,  tous  les  renseignemens  et  documens  qui  seront  recueillis  sur 
l'état  des  prisons  du  royaume,  tant  ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux 
qui  seront  ultérieurement  transmis  par  les  commissions  des  prisons  dépar- 
tementales dont  la  formation  est  ordonnée  par  les  articleii  13  -et  suivàlis. 

10.  Les  membres  du  conseil  général  des  prisons  seront  chargés  en  outre, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin  et  sous  l'autorité  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  de  llnspection  des  prisons  du  royaume.  —  En  ce  cas ,  il  leur 
sera  remis,  par  notredit  ministre,  des  instructions  et  des  pouToirs  spéciaux. 

H.  Le  conseil  général  des  prisons  sera  présidé  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, et  en  son  absence,  par  un  yice-président,  choisi  parmi  les  membres 
dudit  conseil,  et  nommé  tous  les  trois  mois  par  le  ministre. 

12.  Un  des  membres  du  conseil ,  désigné  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, fera  les  fonctions  de  secrétaire  général ,  et  sera  chargé,  en  cette  qua- 
lité, de  la  correspondance  et  de  la  garde  des  papiers. 

TITRE  III.  — Des  commissions  des  prisons  départementales. 

13.  Dans  chacune  des  villes  du  royaume  où  se  trouvent  taie  ou:  plusieurs 
prisons,  maisons  d'arrêt  ou  détention,  il  sera  formé  une>ooraniission^com- 
posée  de  trois  à  sept  membres,  sous  le  nom  de  commission  pour  la  prison 
de 

14.  Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  pour  la  première  fois,  sur  la  présentation  des  préfets,  et  dans 
la  suite,  selon  le  mode  presorit  par  l'article  6,  pour  le  renouyelleoieiit  du 
conseil  général  des  prisons. 

15.  Le  procureur  général,  dans  les  villes  où  siège  une  cour  royfde,  et  dans 
les  autres  villes  le  procureur  du  roi,  seront  de  droit  membres  supplémen- 
taires de  ces  commissions,  qui  seront  présidées  par  le  préfet  dans  le  cbef-fieu 
de  département,  et  î>ar  le  sous-préfet  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement. 

10.  Les  oommissions  pour  les  prisons  dans  les  tlépartemens  seront  diargées, 
— 1*  De  la  surveillance  intérieure  des  prisons,  et  de  tout  ce  qui  concerne  la 
salubrité,  la  disdpHne,  la  tenue  régulière  des  rentres  d'écrou ,  le  travail,  la 
distribution  des  profits  du  travail,  l'instruction  religieuse  et  la  réforme  mo- 

I  raie  des  détenus,  et  la  conduite  envers  ceux-ci  des  condergès  ou  gardiens; 

:  — 2»  Ellesdresseront  les  cahiers  des  charges  pour  les  marchés  des  fournitures 
relatives  aux  difitérens  services  de  la  prison,  et  passeront  lesdils  aiarcfaés, 

lesquels,  faits  par  soumission  cachetée  et  sur  échantillons,  ne  seront  vidables 
qu'autant  qu'ils  auront  reçu  l'approbation  du  préfet;  —  3*  Elles  dresseront. 
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chaque  aimée,  à  Tépoqnedétermiaée  pur  lesinstniotioiis,  l'éUt  des  détenus 
qui,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail ,  seront  reconnus 
avoir  acquis  des  titres  à  notre  démete».  Elles  transmettront  ces  états  au 
inrélet ,  qui  les  enverra  »  avec  son  avis,  au  ministre  de  rintérienr ,  pour  être 
par  lui  trasasmis  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ;->4«  Elles 
transmettront  en  outre  au  préfet,  pour  être  par  lui  envoyé  an  mfaûstre  de 
l'intérieur  et  mis  sons  les  yeux  du  conseil  général  des  prisons,  tous  les  ren- 
seigocmens  et  dooumns  relatais  à  Fétat  et  ai^  régime  de  chaque  prison,  ainsi 
que  leurs  vues^  propositions  et  demandes  sur  les  améliorations  dont  cet 
état  serait  susceptible.  -^  Les  épo^^es  et  les  formes  de  la  correspondance 
sur  toutes  ces  matières  seromt  déteraninées  par  des  instructions  particulières 
de^  notre^mhiistiie  de  Hut^leur. 

-  S7 .  Les  membres  des  commisëiohs  des  prisons  défmrtementales  qui  se  ren- 
draient à  Paris  seront ,  sur  leur  demande,  admis  aux  séance^ du  conseil  gé- 
néral, s'ilff  ont  quelque  proposîâon  à  soumettre ,  ou  quelques  renseignemens 
à  donner  dans  rintérêt  de  leurs  prisons. 

TITRE  iy.->De  radministratien  des  prisons  de  Paris. 

IB,  Le  préfet  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  la  police  des 
prisons ,  maisons  de  dépôt ,  d'arrêt,  de  justice ,  de  force,  de  correction,  ainsi 
que  de  la  m^isou  de  Bicêtre,  a  été  attribuée  par  Tarrété  du  gouvernement  du 
12  messidor  an  8  (!•'  juillet  1800),  est ,  en  outre ^  et  demeure  seul  chargé, 
sous  rantorlsation  de  notre  mini&tre  de  l'intérieur  ,  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  régime  administratif  et  économique ,  tant  de  ces  établissemens  que  de  la 
maison  de  répression  établie  à  Saint-Denb ,  et  du  dépôt  de  mendicité  du 
département  de  la  Seine.— Il  exercera,  en  cette  partie»  la  totalité  des  attri- 
butions qui  avaient  été  dévolues  au  préfet  de  ce  département ,  sous  lesmo^ 
difîca lions  suivantes. 

19.  Il  sera  formé,  dans  le  conseil  général  des  prisons,  un  consul  spécial 
d'administratioiL  pour  les  prisons  de  Paris. —  Ce  conseil  sera  composé  de 
(louze  membres  choisis  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
rintérieur^  parmi  les  membres  du  conseil  général  des  prisons^  dont  ils  ne 
cesseront  pas  de  faire  partie.  Le  premier  président  et  le  procureur  générai 
^irès  la  cour  royale  de  Paris,  le  président  et  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  et  le  préfet  du  département  de  la  Seine  seront, 
ainsi  que  le  préfet  de  police,  me^ibres  dudit  conseil  spécial  d'administration, 
lequel  sera  présidé  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  et ,  en  son  absence, 
jiar  notre  préfet  de  police. 

20.  Le  conseil  spécial  dressera ,  chaque  année ,  le  projet  de  budget  pour  le 
service  des  prisons  de  Paris,  lequel  devra  être  soumis,  comme  le  budget  de^ 
hospices,  a  la  délibération  du  conseil  général  de  département,  à  l'examen  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  à  notre  approbation^  —  Il  désignera  les 
ciépenses  et  l'emploi  des  fonds  dans  les  limites,  et  conformément  aux 
allocations  dudit  budget.  —  Il  surveillera , sous  tous  les  rapports,  maté, 
riels  et  moraux ,  le  régime  intérieur  des  prisons  de  Paris,  et  délibérera  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l'état  des  prisons  et  le  sort  des  détenus.— Il  ren- 
dra compte,  chaque  nK>is,  à  notre  ministre  de  Tintérieur  et  au  conseil  gé- 
néral des  prisons,  de  Tétat  des  divers  établissemens  confiés  à  ses  soins ,  des 
améliorations  exécutées,  et  de  celles  qu'il  pourrait  ê^re  utile  jl^entreprendre. 
— Il  dressera,  chaque  année,  ainsi  qu'il  est  dit  article  16,  titre  III,  l'état 
motivé  des  détenus  qui  lui  paraîtront  avoir  acquis  des  titres  à  notre  clé- 
mence. —  Les  arrêtés  dudit  conseil,  pris  à  la  majorité  des  voix  et  revêtus , 
sll  y  a  lieu,  de  Tapprobation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,   seront 
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exécutés  par  les  soins  du  ptétet  de  police  «t  des  i^ens  oràiiHdres  àe  Vmà- 

21 .  La  suFYeiUasce  directe  et  habitimUe  de :ch«cBse  de»  |»isoii9  de  Paris^ 
et  de  chacun  des  services  généraux  des  prisons  sera  répartie^  notre  mi* 
nistre  de  rintérieBr»  entre  les  membre»  dn  conseil  spécdald^éâmniistnitiOD, 
T-Bans  chaque  prison  tous  les  détenus  y  même  les  déDenusan  stâret^  de* 
vront  être  représentés  aux  membres,  du  eons^  ^édid  ehasgéded'iiiapeci* 
tion  des  prisons,  lequel  recevra  leur»  réf^amuion»»  «t  «a  t«Bdra  «oa^M» 
au  ministre.  .        >    . 

22.  Chaque  année,  une  députation  composée  4lal»ireaa  de  la  amAM 
royale  pour  Taméliçration  des  prisons,  et  de  wigt  raembtes  pris  dans  le 
sein  de  la  société  et  du  conseil  général  >  nous  présentera  le  eompte  des  tnt^ 
Taux  de  la  société  et  du  conseil ,  et  de  l'emploi  des  ftmds  mis  à  leur  ^is- 
ppsition,  t      . 

23.  Il  sera  pourvu,  par  des  instructions  de  notne  ministre  de  Tinténeor^ 
aux  mesures  de  détail  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la-pn^se^e 
ordonnance. 


N»  5l6.«s»  avril  l819.aiBX'niAn'  de  la  circulaire  ministérielle  relative  aux 
sociétés  imonymes  (1).  (Moniteur  du  21  avril  1819.) 
Si  les  commerçans  peuvent  se  passer  d'autorisation  pour  toute  espèce  de^ 
spéculations  licites ,  c'est  lorsqu'ils  agissent  sous  leur  propre  nom ,  sous  leur 
responsabilité,  ou  en  se  liant  dans  des  sociétés  collectives,  suivant  les  arti- 
cles'20  et  21  du  dode  de  commerce  :  de  semblables  sociétés  ne  peuvent  s'ap- 
peler ^u/m/mV/ra^/o/i,  direction,  compagnie,  chambre,  ni  leurs  agens  signer 
en  <|ualité  de  simples  directeurs  ou  administrateurs  ;  car  leiur  dénomination 
et  leur  signature  doivent  former  une  raison  sociale  qui  ne  peut  contenir 
que  des  noms  d'associés  :  par  cette  formé  tous  les  associés  gérans  sont  défi- 
nitivement engagés,  solidaires  et  contraignables  par  corps.— La  société  ano* 
nyme,  au  contraire,  n'a  point  de  raison  sociale,  soit  pour  dénomination, 
soit  pour  signature.  Elle  n'est  désignée  par  aucun  nom  sociétaire,  et  elle  se 
qualifie  par  l'objet  de  son  entreprise.  Quand  elle  est  régulière ,  les  associés 
ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions;  ils  ne  sont  pas 
solidkiireB,  les  gérans  ne  sont  que  des  mandataires  qui  îie  ^'obligent  point 
personnellement.— Biais  aussi  cette  société  ne  peut  exister  qu'avec  l'autori- 
sation du  roi  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue  (2).— Ainsi, 
quand  on  voit  une  entreprise  sous  le  titre  S! administration  ou  autre  sem- 
blable ,  dont  le  gérant  ne  signe  pas  un  tel  et  compagnie ,  mai^  se  qualifie  rf!r- 
recteur,  par  cela  seul  l'entreprise  se  donne  pour  une  société  artûn^me;  or, 
en  ce  cas,  on  doit  s'assurer  si  elle  est  autorisée;  car,  sans  cela,  elle  est  nulle, 
comme  anonyme.  Ceux  qui  y  prendraient  des  actions  auraient  à  redouter  de 
partager  la  peine  de  cette  nullité  en  se  trouvant  engagés  et  solidaires  pour 
tous,  et  le  public  aurait  à  craindre ,  de  son  côté ,  de  ne  trouver  que  des  ga- 
ranties imaginaires  ;  car  im  des  principaux  motifs  que  la  loi  a  eu  en  vue  en 
exigeant  l'autorisation  du  gouvernement,  c'est  de  s'assurer  préalablement 
de  là  r^lité  d'un  fonds  capital  mis  dans  la  société.  On  ne  peut  être  sAr 
qu'il  existe ,  si  cette  autorisation  ne  le  certifie  ;  et  quand  des  sttsociés  évitent 

(i)  Voyez  les  art  ag  et  suiv.  du  Gode  de  commeFce ,  qui  définissent  les  sociétés  anonymes  eé 
règlent  leur  «onstitutiofi;  etun  réglenient  du  minisCre  de  l'inléneur,  ea  datedu  3i  décembre  r8o7, 
•ut  FeiécutioB  de  Part.  37  de  ce  même  code  (Sir.,  VIll,  a,  14). 

(a)  Une  «ssociatien  de  la  nature  des  tontines  ne  |xut  avoir  lieu  sans  TaQteirisatioaiin  g«ttver>r 
it,  et  sans  rester  sou^  %\  surveillance.  Avis  du  cons.,  i'^^  avril  1809,  Siai^lX,  a,  agi.  . 
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é^  la  demander)  c'est  qu'apparemment  ils  ne  sont  pas  en  état  de  justifier 
d'une  mise  r(éelle.^Dans  certaines  entre|M^ises,  c  est  leur  nature  mémeqU'otf 
»  ^«NBlu  SQumettreè  rajiprôWrtion^  aân  que  le  publie,  A  qui  elles  oflrent  leur 
aervieeyiie  fàt  paft  trompé.  Ainsi,in4éptndaiMneotdef ce  qu'exige  la  forme 
des  Mdétéa  anonymes ,  -  une  autorisation  4iu  gouvernement  serait  encore 
requise^  ^  t •^Suivant  la  loi  du  24  germinal  an  11^  pour  les  banquet  publi- 
ques ^l«  (Selon  Pavis  du  eonseild^éut  du  2$  mars  1809,  approuvé  le  1«*  avril 
suivant,  pour  les  tontines  et  autres  étabUsaemens  du  même  genire,  ce  quf 
comprend  les  caisses  de  prévoyance ,  d'aoeumulation,  les  assurances  sur  la 
vie  des  bonunes;  -^  3»  Selon  l'avis  du  consett  d'état  du  30  septembre  1809, 
approuvé  le  15  octobre  suivant,  pour  les  assurances/ mutudles  contre  les 
incendies  et  <»ntre'  les  autres  fléaux*  Par  les  assurances  mutuelle» ,  on  en- 
tend celles  où  les  propriétaires  i^ettent  en  commun  les  risques  qu'ils  dou- 
rent,  et  sTassocient,  non  pour  ga^er,  mais  répartir  entre  eux  tes  pertes 
accidentelles  qui  tomberaient  sur  leiu«  propriétés. — Les  auteurs  de  plusieurs 
projets.se  bâtent  d'annoncer  que  leurs  plans  ont  obtenu  l'approbation  ;  ils 
font  quelquefois  passer  pour  telle  un  accusé  de  réception  pure  et  sixdple. 
Mais  l'autorisation  légale  consiste  exclusivement  dans  une  ordonnance  du 
roi ,  conformément  aux  articles  37  et  45  du  Code  de  commerce;  ces  ordon- 
nances sont  insérées  très  exactement  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur  : 
ainsi,  nul  ne  peut  supposer  une  autorisation  qui  at^met  dételles  preiivei  et 
une  telle  publicité.  —  Vous  devez  prévenir  le  public  de  votre  département 
contre  les  erreurs  où  des  entrepreneurs  sans  caractère  et  sans  consistance 
pourraient  entraîner  les  particuliers.  Vous  devez  aussi  déférer  à  la  justice, 
quand  il  y  a  Heu,  ceux  qui  essaieraient  d'agir  contre  la  disposition  de  la 
loi,  ou  en  vertu  de  sociétés  imaginaires,  puisque,  suivant  l'ezpre&sion  du 
code  j  sans  l'autorisation  royale  elles  n'existent  pas. 


N*  517.  =  14— 21  avril  1819.  =  Loi  relative  à  l'ouverture  dans  chaque  dé- 
partement d'un  livre  auxiliaire  du  grand-livre  de  la  dette  publique  (l). 
(VII,  Bull.  ccLXXiii,  n"  6249.) 

Art.  !•'.  Il  sera  ouvert  au  grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés,  au 
nom  de  la  recette  générale  de  chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté» 
un  compte  collectif  qui  comprendra,  sur  la  demande  des  rentiers  les  in- 
scriptions individuelles  dont  ils  sont  propriétaires. 

2.  Chaque  receveur  général  tiendra,  en  consécpience ,  comme  livre 
auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  un  registre  spécial  où  seront  nomina- 
tivement inscrits  les  rentiers  participant  au  compte  collectif  ouvert  au 
trésor.  ^ 

3.  Il  sera  délivré  à  efaaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire  une  in- 
scription départementale  détachée  d'un  registre  à  souche  et  à  talon  :  cette 
inscription,  conforme  au  modèle  ci-joint,  sera  signée  du  receveur  général  y 
visée  et  contrôlée  par  le  préfet. 

4.  Ces  titres  équivaudront,  aux  inscriptions  délivrées  par  le  directeur  du 
grand-livre.  Ils  sercmt  transférables  dans  les  départemens  comme  les  inscrip- 
tions le  sont  à  Paris ,  et  pourront,  à  la  volonté  des  parties,  être  échangés 
contre  des  inscriptions  ordinaires. 

5.  Le  livre  des  transferts  qui  devra  être  tenu  à  la  recette  générale  de 

(i)  Voyu,  dans  IfS  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  a4  août  (i5j  i6, 17  a) — 13  septembre 
1793,  lerésinné  de  la  lésishtion  concernant  la  constiluLion  de  la  dette  pabliqae;et  spécialement 
l'ordonnaDce  du  14 — af  arril  18 19,  rendue  pour  rcxccuiion  de  la  présente  loi. 
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«baque  d^^arlem^t  sera  produit  à  la  cour  de»  comptes,  à  rap|»al  du 
GomptejBpédal  que  chaque  receveur  général  reuâra  anauellement. 

6.  Tout  propriétaire  d'inscriptions  directes ou^'intoriptionsdépairtCBieii- 
taies,  qui  voudra  en  compenser  les  arrérages,  soit  avec  ses  contributioiis 
directes,  soit  avec  celles  d^un  tiwsà  ce  cons^tant,  en  fera  la  déclaration 
au  receveur  général,  qui  se  chargera  de  la  recette  desdits  arrérages  et  de 
Fapplication  de  leur  montant  au  paiement  de  ces  contributions,  dattis  quelque 
lieu  qu'elles  doivent  être  acquittées. 

7.  La  compensation  n'empécbera  pas  la  libre  dimuibilitéde  la  reste. 

8.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  iH*^«dice  oe  la  garantie  du  trésor, 
personnellement  responsables  envers  les  particuliers  des  inscriptions^  trans- 
ferts ,  mutations ,  paiemens  et  compensations  qlii  devront  être  ppérés  par 
ces  comptables ,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

9.  De^  ordonnances  du  roi  régleront  les  rassures  d'exécution  propres  a 
assiurer ,  dans  tous  leurs  dévdoppemens,  les  effets  de  laiffésente  loi. 

(Stâtie  modèle.) 

N«  518.es3i4— 23  avril  1819.8xaOBiK)NifANCB  du  rai relatipe  à  rexéctaioade 
la  loi  du  14 — 21  avril  1819,  qtd  autorise  l'ouverture  dans  chaque  dépar^ 
tentent  tfun  livre  auxiliaire  du  grand-livre  de  la  dette  publique  (1).  (YII, 
Bull.  GGLZXIY,n*  6269.) 

TITRE  l*''.  >—  Inieriptioits  eollectives  ati  nom  des  recettes  générales  dç  département ,  cl  création 
d'ÛMoripUons  départementales. 

Art.  1".  Les  [propriétaires  de  rentes  cinq  pour  cent  consolidés  qui  déâ- 
reront  être  compris  dans  rinscriptlon  collective  d'un  département,  pour 
jouir  des  avantages  ci-après,  déposeront  à  la  recette  générale ,  avec  une  de- 
mande écrite,  l'extrait  de  leur  inscription  au  grand-livre  :  il  en  sera,  par 
le  receveur  général,  délivré  un  reçu  échangeable  dans  le  plus  court ^élai 
contre  une  inscription  départementale  à  prendre  dans  l'inscription  collective.  - 
■  2.  Le  livre  auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor  que  tiendra  chaque  rece- 
veur général,  conformément  à  Parti cle  2  de  ladite  loi,  sera  dans  la  forme 
du  modèle  ci-joint,  n»  1".  Les  receveurs  généraux  consigneront  sur  ce  livre 
auxiliaire,  au  compte  ouvert  à  chaque  propriétaire  d'inscription  départe- 
mentale, les  inscriptions,  transferts  et  mutations  qui  auront  lieu  dans  les 
rentes  énoncées  auxdits  certificats. 

3.  Les  inscriptions  départementales  délivrées  par  les  receveurs  généraux 
devant ,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi ,  être  à  talon ,  visées  et  contrôlées 
par  le  préfet  du  département ,  il  sera  tenu  dans  chaque  pi'éfecture  un  re- 
gistre-contrôle-(modèle  n"  2)  de  toutes  les  inscriptions  départementales  pré- 
sentées au  visa  par  Îëî'eceveurgénéral.--A  chaque  délivrance  d'inscriptions, 
le  talon  en  sera  détaché  et  envoyé  par  le  préfet  à  notre  ministre  deslinances. 
—  Le  préfet  enverra  également,  au  commencement  de  chaque  mois,  la 
copie  des  articles  portés  sur  le  registre-contrôle  pendant  le  mois  précédent. 

4.  Pour  assurer  l'efficacité  de  ce  contrôle  et  empêcher  que  le  total  des 
inscriptions  départementales  n'excède  la  somme  de  Tinscription  collective , 
dont  elles  ne  sont  que  des  fractions,  it  sera  donné  connaissance  aux  préfets, 
*— l»De  ladite  inscription  collective,  telle  qu'elle  aura  été  originairement 
établie; — 2*  Des  mouvemens  ultérieurs  qui  eii  augmenteront  ou  dindnue- 
F(»t  le  montant. 

(i)  Vnyex  b  loi  da  t4— ai  atril  iSrg,  qui  ordonne  l'ourertnrè  de  ces  Uvresmiliaire*,  et 
»  note. 
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5.  Ea  eM  àe  fte^te  d'imcdj^ion  départemènUle ,  U  sera  procédé  à  son 
remplacement  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  aaiessîdor  an  la. 

tlTto  IL— Transferts  et  matations  dès  însct'iptions  dépArtementales. 

6.  La  vente  des  rentes  représentées,  par  les  inacriptioiis'départcmentales 
s'opérera  par  un  émargement  sur  le  livre  nuiUtiaire^  à  Tartiole  correspon- 
dant y  et  y  en  outre,  par  un  déclaration  de  transfert  re^ie  sur  un  registre 
(modèle  n«  3)  tenu  par  le  receveur  générai.  L'émarganent  el  1»  déclara- 
tions  seront  signés  du  propriétaire  de  la  rçnte,  ou  d'un  fondé  de  procnra- 
tion  spéciale,  assisté  d'un  agent  de  change,  ou,  à  défaut,  d'un  notaire,  pour 
certifier  l'individualité  des, parties,  la  vérité  de  leurs  signatures,  et  celle 
des  pièces  produites,  conformâaeht  à  l'article  15  de  l'anété  du  27  prainal 
anlo.       . 

7.  Les  mutations  autres  que  lés  ventes  auront  Ueu  sur  la  production  ^on 
certificat  de  prt>priété ,  dans  la  forme  prescrite,  par  ia  loi  du  28  floréal  an  7. 
— Dans  ce  cas,  l'émargement  sera  signé  du  porteur  des  pièces  produites,  et 
énoncera  la  date  du  certificat  de  propriété  el  le  nom  de  l'officier  puûic  qui 
l'aura  délivré. 

8.  Les  inscription»  dépsurtementales  qui  devront  être  remplacées  par  d'au- 
tres ,  en  vertu  de  mutations  ou  de  transferts,  seront  rapportées  à  la  recette 
générale  et  annulées.  —  Ce  n'est  que  d'après  cette  annulation  que  les  nou- 
velles inscriptions  seront  expédiées  et  présentées  au  visa  des  préfets,  qui, 
sur  le  vu  des  inscriptions  départementales  rentrées,  en  mentionneront  l'an- 
nulation au  contrôle  prescrit  par  l'article  3. 

9.  La  conversion  d'unç  inscription  départementale  en  une  inscription  au 
grand-livre  s'effectuera ,  après  confrontation  ai^  talon  y  au  nom  du  proprié- 
taire désigné  dans  ladite  inscription  départementale,  sur  la  seule  demande 
du  porteur.  —  Le  préfet  et  le  receveur  général  du  département  d'où  ladite 
inscription  départementale  sortira  seront  inforu^és  de  sa  conversion  en  in- 
scription, afin  qu'ils  le  mentionnent  sur  leurs  registres  respectifs. 

10.  L'échange  d'une  inscription  départementale  cpntre  un  titre  semjblable 
dans  un  autre  déparlement  s'effectuera  de  la  manière  suivante  :  l'inscription 
départementale  à  échanger  sera  présentée  au  receveur  général  signataire, 
qui  l'annulera,  et  délivrera  »u  «itu)i»re  une  lettre  d'avis  adressée  au  rece- 
veur général  du  département  où  la  rente  doât  être  transportée;  l'inscription 
départementale  sera  ^voyée  à  notre  ministre  des  finances ,  pour  qu'il  fasse 
augmenter  d'une  somme  égale  rinscripfion  de  la  recette  générale  où  devra 
passer  la  nouvelle  inscription  départeihentalé)  et  diminuer  de  la  même 
somme  l'in^crlf^on  du  département  d'où  la  rente  aura  été  eitraite.— L'in- 
scription nouvelle  aura  lieu  après  le  certificat  donné  par  le  directeur  du 
grand-livre, sur  la  production  de  la  lettre  d'avis  du  receveur  général  qui  aura 
annulé  la  {première  inscription  départementale. 

TITRE  lU — Paiçipent  4«i  arrérages. 

1 1 .  Les  receveurs  généraux  étant ,  d'après  l'article  8  de  la  loi,  personnel- 
lement responsables,  envers  les  ayans-droit,  du  paiement  exact  des  arrérages 
des  inscriptions  payables  dans  les  départemens,  seront ,  de  droit,  crédités  au 
trésor  royal,  valeur  à  l'échéance  de  chaque  semestre,  du  mcmtant  total  des 
arrérages  desdites  inscriptions. 

13.  Ces  paiemens  s'effectueront  sur  ia  quittance  des  porteurs,  et  seront, 
suivant  la  loi  du  22  floréal  an  7,  indiqués  au  dos  du  titre  par  le  timbre  du 
semestre  payé. 
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TITRE  iy.^Com^emtiMàtêmtiatpêà»}mta»MmUtMBàiAaÙ6ii^ 

13.  Les  oompensatioiis  à  fiiire  en  eicécution  de  rarticle  6  àe  la  loi  précitée, 
entre  les  arrérages  de  rentes  et  les  contributions  directes ,  s'opéreront  par 
l'abandon  des  semestres  de  rentes  échéant  dans  la  même  année  y  et  sans 
qu'il  y  ait  tien  à  décomptes  ponr  les  différences  d'échéances  entre  les  rentes 
et  les  termes  cKigilrfes  des  contributions: 

14.  La  compensation  s'eflèchiera  par  l'échange  de  la  quittance  des  ventes 
contre  la  décharge  équivalente  du  téiceyeur  général.  — Le  titre  dont  la 
Tente  aura  été  assignée  au  paiement  dés  contributions  dera  timbré  des  se- 
mestres en^iloyés  à  ce  paiement. 

15.  Les  déclarations  à  fin  de  compensation  dureront  jusqu'à  révocation 
expresse.  Elles  cesseront  néanmoins  d'avoir  leur  effet,  à  défaut ,  par  le  ren- 
tier, de  remettre  au  receveur  général  sa  quittance  avant  l'échéance  du  pre- 
mier terme  de  sa  Contribution  annuelle. 

H.  Si  la  rente  est  |ilus  forte  que  la  contribution  à  payer,  il  sera  remis 
pour  le  surplus,  par  le  receveur  général ,  des  bons  payables  aux  échéances 
des  arrérages  compensés  ;  si  c'est  la  contribution  qui  excède ,  le  rentier  ac- 
quittera cet  excédant. 

17.  Les  receveurs  généraux  se  chargeront  de  tous  les  détails  nécessaires 
pour  consommer  la  libération  du  contribuable,  en  adressant,  soit  aux  di- 
recteurs des  contributions,  soit  aux  receveurs  particuliers  ou  aux^percep- 
teurs,  les  renseignemens  nécessaires  pour  que  la  compensation  soit  annotée 
sur  les  rôles ,  et  le  paiement  émargé,  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  exercé 
aucune  action  contre  le  contribuable. — Le  receveur  général  se  chargera  des 
mêmes  opérations  pour  les  départemens  autres  que  le  sien,  et  son  inter- 
vention aura,  pour  le  contribuable,  le  même  efftet  que  dans  son  départe- 
ment.-—Les  compensations  .pour  les  rentiers  domiciliés  dans  le  département 
de  la  Seine  seront  faites  au  trésor  royal. 

18.  La  compensation  n'empêchant  pas  la  libre  disposition  des  rentes ,  les 
propriétaires  ont  la  foculté  de  les  vendre ,  aux  époques  quiieur  convien- 
dront, sous  la  déduction  des  arrérages  compensés. 

TITRE  Y.  —Reddition  des  eoaiptet  des  tnuitCerti  et  auiUtioM. 

19.  Les  receveurs  généraux  compteront  annuellement  des  imitations  et 
transferts  qu'ils  auront  admis  et  effectués  par  la  remise,-»!*  Des  inscripÉk>ns 
départementales  anmdées;  —  2*  Du  registre  des  dédaralûms  de  transferts, 
mentionné  article  5,  aoquel  seront  jointes  les  procurations  et  autres  pièces 
produites  à  l'appui  des  ventes  ;— 3*  Des  certificats  de  propriété  délivrés  par 
les  notaires  ou  antres  officiers  publics  dans  le  cas  de  mutation  par  décès  ou 
autrement. 

20.  Ces  registres  et  pièces,  après  examen  lait  par  le  directeur  des  muta- 
tions et  transferts  de  la  dette  publique,  seront  envoyés  à  notre  cour  des 
comptes,  qui  statuera  sur  cette  partie  de  la  gestion  des  receveurs  généraux, 
dans  les  formes  et  d'après  les  lois  et  réglemens  sqiplicables  à  la  comptabilité 
des  transferts  et  mutations. 

TITRE  VI.  —  DUpositioM  génénlet. 

2t.  Chaque  receveur  général  est  chargé  d'office,  à  la  volonté  des  particu- 
liers, d'opérer  pour  leur  compte  et  sans  frais,  sauf  ceux  de  courtage  justifiés 
par  bordereaux  d'agens  de  change,  toutes  les  ventes  et  achats  de  rentes 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  leur  confier. 


N«  519.  =  21  avril— 6  mai  1819.  =  OROonnAncE  du  roi  qui  régie  le  prix  des 
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poudres  à  livrer  par  la  direction  générale  aux  départemens  de  la  guerre^ 
de  la  nuurine  et  detfaumcet,  pemkmt  le  cours  de  l'année  ISlft.  (VU,  Bull. 

GGUUILTy  119  62920 

N*  520.BS21  arril-'-e  mai  îBîBn'mOmMHnniAifCE  du  roi portcmt  établissement 
d^un  conseil  de  prud hommes  à  Elbeufy  département  de  la  Seine-Infé' 
rieure  (1).  (VU,  Bull,  gcuult,  n»  6293.) 

Louis, .  • .  •  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur;— Vu  Fartide  34  de  la  loi  du  18  mars  1806;— Notre  conseil  d'état 
entendu ,—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  n  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  à  Elbeuf,  département 
de  la  Seine-Inférieure  ;  ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres ,  dont  qua- 
tre seront  choisis  dans  le  nombre  des  marchands-fabricans  de  ladite  ville  et' 
des  communes  environnantes,  et  les  trois  autres  parmi  les  chefs  d'atelier, 
contre-maitres  ou  ouvriers  patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  on  professions  d-aprés  désignées  concourront, 
à  la  formation  du  conseil,  dans  les  proportions  suivantes  :  ^Les  marchands- 
fabricans  de  drap  nommeront  quatre  membres.  — Trois  membres ,  tous  chefs 
d'atelier,  contre-maitres,  ou  ouvriers  patentés,  seront  choisis,  tant  dans 
les  manuÊictures  de  drap  de  la  ville  et  des  environs,  que  parmi  les  indivi- 
dus exerçant,  aux  mêmes  lieux,  les  professions  de  teinturier',  de  mécani- 
cien, de  menuisier,  de  lamier ,  de  serrurier,  ou  autres  qui  sont  relatives  à 
la  construction  des  métiers  et  machines  pour  la  fobricaàon  des  étoffés  Ile 
laine.  —  Total,  sept  membres. 

3.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  datfs  l'article  ' 
précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  suppléans  :  l'un,  marchand-fabri- 
cant de  drap;  l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maitre,  ou  ouvrier  patenté, 
choisi  également  dans  les  professions  ci-dessus  spédfiées.  Ces  suppléans  rem- 
placeront ceux  des  membres  qui ,  par  des  motife  quelconques ,  ne  pourraient 
assister  aux  séances ,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fiabricans, 
chefe d'atelier,  contre-maitres,  commis,  teinturiers ,  ouvriers, compagnons 
ou  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  delà  sittU'* 
tion  des  fid>riqnes,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  les  prud'- 
h(»nmes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen, 
dans  l'arrondissement  duqud  la  ville  d'Elbeuf  se  trouve  comprise. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membfes  du  consei!  auront  lien 
suivant  le  modeet  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin  1 809. 
C^  membres  se  conformeront,  dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions ,  aux  dis- 
positions établies  par  ledit  décret,  par  cdni^du  3  août  1810  et  par  la  loi  du 
18marsl806v 

7.  La  ville  d'Elbeuf  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  ténue  des  séances 
du  consdl  ;  les  dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffage,  d'éclairage, 
et  de  paiement  du  traitement  attribué  au  secrétaire,  seront  élément  à  sa 
charge^ 

(0  Voyez  le  décret  da  ii  juin  1809,  contenant  règlement  général  sur  rofganÎMtioa  et  I9 
compétence  de  la  juridiction  des  prudliontoief ,  et  lur  la  procéflure  à  lulvre  devant  cette  ju- 
ridiction 


Digitized  by  VjOOQ IC 


508  AESTAIIRATIOIV. 


N«  53t.  a:^  ai  awril-^  mai  lAij^.  bb  oemmuiaiics  du  roi  concernant  les 
gardes'du'Corps  de  Monsieur  (1).  (VU,  Bull,  cclzxti,  n*4^deO.) 


N*  532.e=28  aTiil--0  mai  1819.s=Lbi  sur  les  tabacs  (1).  (Vil,  Bull.  ccLxxv^ 

n<»6287.) 
Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816  »  qui  attribue  exclusiYèment  à  la  ré> 
gie  des  contributions  indirectes,  jusqu'au  !•' janvier  1821,  Tacbat,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  tabacs,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  continuera 
d'avoir  son  effet  jusqu'au  1"  janvier  1826. 


N*  523.  mm  28  avril — 11  mai  l819.aOBDONNÀif€B  du  roi  relaiipe  à  Fùppet 
du  contingent  de  la  classe  de  1818.  (VU,  Bul).  GCLXxvn ,  n»  6369.) 


N*  5)4.^28  avrils  11  mai  1819.«Obdonnaivci  du  roi  concernant  ses 
gurdes-du-corps  (3).  (VII,  Bull.  ccLXXvn,  n»  6370.) 


N«  525.  =s  28  avril  1819.  ssBéglement  approuvé  par  le  roi  sur  le  service 
des  aides^majors  du  corps  royal  d* état-major,  (Journal  militaire,  i**  se- 
mestre 1819,  page  313.) 

Art.  I*'.  .lies  ^des-majors  sont  spécialement  à  la  disposition  des  colonels 
ou  des  officiers  supérieurs  qui  les  remplacent  dans  le  commandement  du 
corps  pour  être  employés  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  le  titre  II 
de  l'ordonnance  d'institution  du  corps  royal  d'état-major  du  6  mai  1818  «  et 
par  le  réglemeAt  du  13  du  même  mojs  sur  le  service  intérieur.      '     . 

2.  Les  aides-majors,  en  arrivant  à  un  corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
sont  placés  à  la  suite  d'une  compagnie  ou  escadron,  pour  y  faire  le  service 
de  leur  grade  :  les  ^ides-majors  de  cavalerie,  pendant  six  mois ,  et  ceux  d'in- 
fanterie, pendant  trois  mois  seulement.— Cette  disposition  ne  sera  point  ap- 
pliquée aux  aides-majors  admis  en  conséquence  des  articles  41,  42,  44  et  45 
de  Tordonnance  du  6  mai  1818 ,  et  qui  auraient  déjà  rempli  les  fonctions  de 
leur  grade  dans  l'arme  à  laquelle  ils  seraient  attaciiés. 

3.  £n  cas  de  séparation,  Taide-major  reste  avec  la  partie  du.  corps  où  se 
trouve  le  colonel ,  ou  Toffîcier  supérieur  qui  le  remplace. 

4.  Quand  le  corps  prend  l^^  armes,  ralde-maj or  suit  le  colonel;  sa 
place  dans  l'ordre  de  llataille  est  près  de  lui,  à  trois  pas  en  arrière  à  gauche  ; 
il  transmet  ses  ordves,  et  dans  les  manœuvres  le  colonel  le  charge  parfois 
de  seeonder  ks  adjudans-majors  pour  le  tracé  et  le  maintien  des  lignes  de 
directioa. 

5.  Il  «e  trouve  au  rapport  jouri^dier  chez  le  colonel,  pour  recevoir  ses 
Qnires^  ass^stetaux  distributions  au  moins  une  fois  par  quinzaine,  et  tous  les 
huit  jours  accompagne  le  capitaine  de  semaine  dans  les  visites  d'hôpitaux  et 
deiH*isons. 

*  '        '  .        ■     I   ■  Il  ■        ■    1 1    .    .     I  I  1 1 É  <  I  i  I    1 1 1    .     _  I        ji  I 

Çi)  Ces  gardet-du-corpt  n^exittent  plut  depoia  raréoeiiieiit  de  Moiinàir'(CharIet  X)  aa  tsbac. 

^a)  Voyez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20—27  mars  1791,  le  résuné  de  la 
législation  des  tabacs. 

Depuis  la  présente  loi,  le  monopole  de  la  régie  a  été  maintenu  plusieurs  foir;  et  lei  demirr 
lieu  par  la  loi  du  la— 18  férrier  t835. 

(3)  Ces  gardes-du-corpa  n^tisleat  plus  depuis  ffue  la  suppression  de  la  maison  militaifc  du 
r»i  a  été  prononcée  par  Tordonnancc  du  11 — a4  août  i83o.  , 
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6.  En  l'absence  du  lientenant-oolonel ,  Taide-mâjor  est  près  du  colonel  ou 
comnuDidant  dn  corps  pour  «xécnter  ses  ordres. 

7.  Il  précède  le  oorpe  un  peu  avant  son  arrivée  dans  les  gites  ou  lieux  de 
dertinatioB  (d'après  l'ordre  qu'il  en  reçoit  ) ,  pour  remplir  les  missions  dont 
il  peut  être  chargé. 

8.  Cet  oÉfiôer  est  égalonent  envoyé,  lorsque  le  colonel  le  juge  couve- 
nable^  à  rétablissement  du  corps  dans  les  cantonnement,  campemens  et 
gannsons. 

9.  L'aide-major  dresse  le  plan  ou  la  carte  des  cantonnemens  occupés  par 
le  cotps.H  y  indique  notai^ment  les  champs  de  manœuvi'es,  les  eaux  et 
abreuvoirs ,  les  points  de  rassemblement,  les  comntunications  qui  conduisent 
«u  quarUer  général,  aux  magasins,  et  les  autres  déboudiés  essentiels. ~  Il 
rédige  à  Tappnide  ce  travail  un  mémoire  desoiptif  d'après  les  principes  des 
reconnaissantes  militaires,  et  .r^net  le  tout  au  colonel: 

1 0.  L'aide^m^jor  d'infanterie  alterne  et  concourt  pour  le  service  dé  semaine, 
avec  les  adju^aus-majors  ainsi  qu'il  est  ^déterminé  par  l'artide  62  du  régle- 
eoent  sur  le  service  intérieur.  — >  Il  ne  remplace  un  adjudant-major  en  cas 
d'absence»,  que  d'après  l'ordre  spécial  du  commandant  du  corps.  -^  L'aide- 
œajor  de  cavalerie  n'ayant  pas  le  grade  de  iieulénant  concom^t  seùl^aient 
a^vec  les  adjudans-majors,  et  sous  leur  direction  d'après  ce  qui  est  ei^liqué 
par^.le  inéme  ^^icle  62  du  réiglement  sur  le  service  intérieur. 

1^1.  Dans  l'infanterie,  l'aldermajor  supplée  ou  seconde,  suivant  que  >le  co- 
lonel l'ordonne,  radjudant-major  de  semaine  pour  les  détails  du  service  des 
cono^gnies  d'arXillerie  et  d'écl^ireurs  légi(u»iaaires.:  ^  :    ~  ^ 

.  12.  Les  aides-majors  d'infanterie  et  de  cav^l^e  devant^  .conformément  à 
l'article  62  du  règlement  du  service  intérieur,  être  employés  à  rinstructicm 
de  détail,  les  colonels  déterminent  la  portion  deseifTiice  dont  ils  doivent  être 
chargés  dans  cette  partie,  après  avoir  reçu  du  Ueulenanc^colonel  le  j»p^ort 
dQUt  il  sera  question  ci-après. 

13.  A  répoqueoù  commencent  les  exercices  d'insbroction,  le  Jientenant- 
colonel  fait  exercer  Faide-major  théoriquement  et  survie  .terrain ,  savoir  : 
pot^r  la  première  année  jusqu'à  l'école  du  bataillon  ou  de  Vesçsii^rçn  exc^i- 
venaent,  et  pour  la  seconde  année  jusqu'aux  évolutions  de  ]igi\^^  il  xood 
compte  au  colonel  de  son  degré  d'instruction,  r- Quelque,  temps  avaçtla 
revue  d'inspection  généralje,  le  lieutenant-colonel  examine  de  nouveau 
l'aide-major  pour  s'assurer  de  ses  progrès.  —  Si  le  li^utenant-c^oloneî  est  ab- 
sent, il  est  remplacé  à  cet  égard  par  l'officier  supérieur  instructeur. 

14.  L'aide-major  d'infanterie  seconde  ou  supplée,  sous  les  ordures  j[}u  colo- 
nel, les  officiers  chargés  de  l'instruction  des  compagnie^  d'artiller^fît  d'éclai- 
reurs  légionnaires. 

15.  Lés  aides-majors  assistent  aux  théories  qui  sont  laites  par  le  nuyov  sur 
l'administration  et  là  comptabilité.  —  Ces  officiers,  lorsqu'ils  ne  son^-pas 
employés  à  d'iiutres  parties  de  service^  doivent  l'être,  subsidlairçmentprès 
des  uiajors,  pour  les  objets  d'administration,  et  d'après  ce  que  lesi  colonels 
déterminent. 

16.  Bs  secondent  les  officiers  chargés  de  la  direction  des  écoles  et  biblipr 
thèques  militaires,  suivant  les  ordres  qu'ils  en  reçoivent  des  colonels,  no- 

.  taxnment  pour  ce  qui  concerne  les  leçons  de  mathématiques  élémentaires 
appliquées  à  Part  de  la  guerre,  et  l'analyse  des  meilleurs  ouvrages  militaire^. 

17.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  2,11, 13, 13, 14,  id  çt  16  ne 
seront  point  applicables  aux  aides-majors,  qui  sont  attachés  aux  corps  du  gé- 
nie etde  Tartillerie,  en  exécution  de  l'article  U  de  l'ordonnance  du6  mail8]8. 

1 8.  D)uis  les  corps  de  Tartillerie  et  du  génie,  les  aides-majors  participent  aux 
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ifistruetioiis  théoriques  et  pratique»,  et  suivent  toi  cours  des  écoksde  Ta^iH^ 
communément  avec  les  lieutenaus;  ilsaontplaoés  à  la  nile  des^sompa^ies 
pendant  toute  la  durée  des  instructiona  pratiques,  sur  le  temûu. 

19.  Les  aides-majors  du  corps  de  rartlUerie^^aprcs  avoir  eos^ét^  loirs 
instructions  théoriques  et  pratiques ,  pourront  suivre  les. tiiavAus  dms  les 
arseqaux  et  fonderies,  numufactures  d^amest  poodriièM»  et  mitres  établisse^ 
mens  4'artillerie|  qui  se  trouveroiit  à  portée  de  leur  ganiiion,peur  y  prendre 
connaissance  des  détails  relatifs  aux  différens  modes  de  fabricafioa,  et  ier^t 
ensuite  des  rapports  raisonnes  sur  les  opératigus  qui  y  ont  Heu. 

20.  Chaque  année»  ou  ainsi  qu'il  pourrait  être  ultMeurement  oriMuié^ 
les  aides«majors  rédigent  un  mémoire  sur  des  objelsdétenninés  d^totmiti-' 
taire,  d'apré»  les  programmes  qui  seront  adressés  par  le  nraaîslre  asxoekH 
nels.— Ces  m^moireSi»  écrils  de  leur  main^  sont  ^présentés  à  nnspecteur 
général  à  son  arrivée,  pour  être  transmis  au  ministre  «veo  son  travail 
d'inspection* 

21.  Les  inspecteurs  généranz  des  diverses  armes  se  feront  rendre  compte 
chaque  année,  par  les,  commandai»  des  corps  dont  l'inspectiGn  leur  esKom^ 

.  fiéci  des  moyens  qu'ils  auront  dû  prendre  pour  l'exécution  des  dispositions 
du  pféient4ré^emeitf.*-I]8  examinent  les  aides^najor^  sous  les  divers  points 
de  vue  d'instruction»  en  ce  qui  concerne  les  manoeuvresi  le  service^  la  po-* 
lice  et  l'administration  des  troupes,  et  adressent  au  ministre,  aveeleor  tra- 
vail d'iaspectiont  leur  rapport  paràculier  sur  ces  officiers^ 

K»  526.  ■«  6—21  mai  1819.  mmOnnoNMÂinM  du  roi  gui  fixe  le  prix  de  vente 
des  poudres.  (VII,  Bull,  cclzxix,  n»  6471.) 

H*  527.  ■*  5  mai-^7  juin  1819.  ss  onnoimAifCB  tUt  roi  partant  atooriso' 
iion,  cor^rmémera  aux  stututs.jr  nnnexés,  d^une  compagnie  etassurance 
mutuelle  contre  l'incendie  dans  les  départemens  de  la  Seine  {Paris  ex- 
eeptê)etdeS^ne^et-Oise.  Ç^m,^\ûii  ùcxjoxn^tL^^ITi.) 
LouiS|. . .  --^Slnr  le  rapport  de  notre  miiiistre  secrétaire  d'état  an  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  —  Vu  les  trois  actes  passés  par-devant  Sensier  et  stm 
oonfirère,  notaires  i  Paris ,  savoir  :  —  Le  {dernier ,  les  28 ,  29 ,  30  novembre^ 
!•*,  2  et  3  décembre  1818  j  —Le  second,  les  23  et  26  mars  1819;  •—  Le  troi- 
sième, les  30  avril  et  !•'  mai  1819  ;--Ck)ntenant  les  statuts  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  dans  les  départemens  dé  lâ  Seine 
(Paris  excepté)  et  de  Seine-et-Oise  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du 
Gode  de  commerce,  concernant  les  sociétés  anonymes; -^l^otre' conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  !•».  La  compagnie  anonyme  provisoirement  constituée  à  Puns  sons 
lé  nom  de  compagnie  ^assurance  mutuelle  contre  tincenflie  dans  les  dé- 
partemens de  la  Seine  {Paris  excepté)  et  de  Seine-et-Oist^,,  demeure  auto- 
risée ,  conformément  aux  statuts  renfermés  dans  les  trois  actes  des  28 ,  29, 
30novembre,l*',  2,  3  décembre  1818, des  23  et '26  mars  et  des  30  avni  et 
!•'  mai  1819,  annexés  i  la  iH*ésente,  lesquels  sont  appi^uvés^  sauf  les  ré-* 
serves  ci-après. 

2.  Seront  considérés'  conmiè  exceptés  de  notre,  ajmroilatlon,  et  ainsi 
conuhe  non  avenus,  les  deux  derniers  paragraphes  dé  raiticle  1-2  du  pre- 
mier' acte,  relatife  aux  droits  que  pourraiêfit  prétendre  sûr  les  assurances  les 
créaneî^s  hypothécaires ;des  immeubles  incendiés^  attend^ que  ta  sofi^té 
1^  peut  eu  rien  disposer  des  droits  des  personnes  ^ei^és»,èt.qçie^çjfe^  des 
hypothèques,  relativement  à  leur  gage,  sont  sous  l'empire  cli^  i|rokjcoœmun. 
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^3.  t<)i»iolBUiit  Tarticle  9  des  statuts  y  qui  charge  le  dkecteurde  la  com^ 
pagnietdtelaréiriflioa  des  estififtations  domines  aux  propriétés  assurées  « 
toute,  fl^nlilable  étakNitîon  faite  et  à  faire  sera  yérifiée  et  définitivement 
arrêtée  coi^ndictoireiDent  avec  ^i  propriétaires ,  par  le  conseU  d'a^minis^ 
tzation  de  la  oMapagnie,  en  présence  du  commissaire  ciraprès  désiré  ;  les, 
éralvations  Térifiées  en  cette  forme  leron|  seuli^  règle,  soit  pour  la  quotité 
des  ôcmtributîons  administratives  et  répartition  des  pertes,  soit  poiir  établir 
le  minimum  ûxé  par  Fartide  a  du  premier  acte  pour  TouTerture  des  opéra- 
tions de  la  société» 

4.  La  présente  autorisation  étant  aconrdée  à  ladite  société  >  à  la  charge 
par.  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  lui 
servir  dérègle,  nous  nous  réservons iie  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraieiit  pas  aocoippliesy  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  par- 
tienliers  devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

6.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  «aux  préfets  des  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  aux  greffes  des  tribiuiaux  de  commerce  existans  dans  lesdits  dépar- 
tcmens  9  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

a.  Devront  les  sociétaires  se  conformer ,  en  ce  qui  les  concerne ,  aux  lois 
etréglemen»  de-police  sur  le  fiiit  des  incendies. 

7.  IfcAretalnâstreMorétaire  d'état  au  département  de  rintérienr  nommera 
un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie:  il  sera  chargé  de  prendre  con- 
nidssance  de  ses  opérations  et  de  l'observation  des  statuts  ;  il  rendra  compte 
du  tout  à  notre  ministre  de  F  intérieur.  —  Il  informera  les  préfets,  des  deux 
départemensde tout  ce  qui,  dans  les opératicms  de  ^ compagnie,  pourrait 
intéresser  Tordre  et  la  sûreté  publique;  il  les  préviendra  de  la  tei^ie  ^ 
assemblées  du  conseil  général  de^  soci^étaires.  — 11  p0iu:ra  suspçndre.  j^vl- 
soironent  celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paralticont  j^Mç^^ir^es 
anx  lois  et  st^uts  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  piiblique,  et  ce^  jusqu'à 
décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétente^. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  iHatérieur  est  chargé  de  l'exécp^jon 
de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois;  pareille 
uBtfertionaura  liai  dans  le  Moniteur  et  dans  les  journaux  destinés  s^ux  an- 
nonces judiciaires  des  deux  départemens  ci-dessus  nommés,  sans  pr^udice 
ides  affiches  prescrites  par  l'article  45  du  Gode  de  commerce. 

{Suivent  les  statuts.) 


N»  &28.M4  k  mai— Ujuillet  m9.  :?=OajM>NlfAiiGl  du  roi  gui  prescrit  la  mise 
en  us^ge  4e  nouveaux  poinçons  (1).  (VU,  BulL  ccxci,  n«  6892.) 

Louis^. ...  -^  Vu  les  articles  7 ,  8 ,  10,  1 1  et  suiv^Mis  de  la  loi  du  9  no- 
vembre 1797  (19'  brumaire.anô);  —Vu  nos  ordonnances  des  22  octobre 
1817  et  i«'  fé^er  1116  ;  -rrSur  le  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances ,  -*  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qvi  suit  : 

Art.  l**.  Les  nouveaux  poinçons  de  titre  et  garante  fabriqués  ^n  exécu- 
tion de  notre  oidonnance  du  22  octobre  181.7)  et  les  poinçons  bi^n^es  de 
contre-marque  fabriqués  en  vertu  de  l'ordonnance  du  t*'  juiUet  1618,  dont 
les  tableaux  sont  annexés  à  la  minute  des  présentes,  seront  employés  exclu- 
sivement dans  tous  les  bureaux  de  garantie,  à  compter  du  jour  qui  sera  dé- 
terminé par  un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  dés  finances*  Les 

^i)  V^yes ,  sur  nette  matière ,  la  loi  du  19  brâmaire  an  6  (g  noTeinbre  179^),  et  les  notes. 
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marques  et  contre-iharques  de  ces  poinçons  seront  apposes  après  essai,  tant 
sur  les  pièces  principales  que  sur  les  ornèmens  et  accessoires  des  onvrages 
soumis  à  la  Yérification  du  titre  été TacqUit  du  droit  de  garantie.  Ces 
poinçons  seront  appliqués,  de  pied  en  pied  métrique,  Sur  les  jaserons, 
chaînes,  chaînette»  en  pelotte  ou  autrement,  quelle  que  soit  la  longueur 
desdites  chaînes,  et  quand  hîen  même  eues  seraient  émises  dans  le  com- 
merce sans  aucune  des  pièces  principales  auxquelles  elles  sontsusoeptiblcB 
d'être  adaptées. 

3.  Le  poinçon  dit  de  vieux  ^  destiné  à  marquer  les  ouvn^es  dits^  €h  ha-^ 
sard  remis  dans  le  commerce ,  est  et  demeure  supprimé. 

3.  Dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  du  jouï*  qui  sera  fixé  parnotre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  pour  l'usage  des  nouveaux  poinçons  , 
les  marchands,  fabricans,  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers,  couteliers,  four- 
bisseurs ,  armuriers ,  tabletiers  et  tous  autres  fabricans  et  marchands  disant 
commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ou  garnis  d'or  et  d'argent,  seront  tenus  de 
porter  aux  bureaux  de  garantie  de  rairondis^ment  dé  leur  domicile  leurs 
ouvrages  d'or  et  d'argent ,  pour  y  être  marqués ,  sans  frais ,  des  empreintes  du 
nouveau  poinçon  de  recense  et  de  contre-marque. 

4.  Les  nouveaux  poinçons.de  recense  et  de  contre^msurque  ne  seroi^  ap- 
posés sans  frais  que  sur  les  ouvrages  revêtus  de  I»  marque  des  poinçons  de 
titre  et  de  garantie  ou  de  recense  qui  ont  été  fabriqués  en  exécution  de  l'acte 
dii  gouvernement  du  7  juillet  1S09.  Ces  mêmes  poinçons,  dont  il  ne  pourra* 
plus  être  fait  usage  à  compter  du  jour  lixé  par  notre  minisire  secrétaire  d!é- 
tat  des  finances,  seront  renvoyés  à  l'administration  des momudes  et  biHfe  en 
sa  présence. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  recense  gratuite,  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  marqués  d'anciens  poinçons  qui  seraient  trouvés  dans .  le 
coimnerce  ou  exposés  en  vente  sans  être  revêtus  des  nouveau^  poiiiçons  de 
recense  et  de  contre-marque  seront  assujétis  à  l'es^  et  soumis  à  l'acquit 
du  droit  de  gai^mtie  et  à  ta  marque  et:  contre-mavque  des  nouveaux  poin- 
çons, sans  préjudice  des  peines  portées  par  les  airtides  80,  82,  84  et  107  de 
la  loi  du  9  novembre  1797  (19  brumaire  an  6^),  en  cas  ^de  «Contravention  aux- 
dits  articles. 

6.  A  compter  du  jour  où  il  sera  fait  usage  des  poinçons  désignés  en  l'ar- 
ticle !•*  de  la  présente  oVdonhance,  et  à  rexpiratibn  dés  deux  mois  de  la 
recense  gratuite  pour  les  ouvrages  qui  y  sont  assujétis ,  seront  réputés  non 
marqués  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  porteront  pas  sur  le  revers  ou 
côté  opposé  à  la  marque  des  poinçons  de  titre,  de  g;arantie,  de  recense,  et 
du  poinçon  destiné  aux  ouvrages  venant  de  l'étranger,  l'empreinte  du  poin- 
çon bigorne  ou  contre-marque  ;  seront  également  réputés  non  marqués  les 
ouvrages  qui- n'offtiraient  que  l'empreinte  du  poinçon  bigorne  ou  de  contre- 
marque, et  sur  lesquels  ne  se  trouverait  pas  l'empreinte  des  poinçons  su- 
périeurs au  côté  opposé  à  celui  marqué  dudit  poinçon  bigorne. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé  de  l'exécjition 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  ne  sera  publiée  et  insérée  au  Bulletin  des 
lois  qu!Vvec  l'arrêté  par  lequel  notre  niinistre  de»  finances  fixera  Fépoqne 
de  la  mise  en  activité  des  nouveaux^poinçons  et  celle  de  la  recense. 

,  ~  Paria ,  le  8  juillet  1819. 

Le  BBÉnifltre  seerétaire  d'état  des  finances ,  -^  Vu  l'article.  !•'  de  l'ordon- 
nance royale  du  5  mai  dernier ,  —  Sur  la  proposition  de  l'administration 
des  monnaies ,  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'époque  à  laquelle  les  nouveaux  poinçons  de  titre ,  de  garantie^ 
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de  recense  et  de  contre-marque ,  doivent  être  employés  exclusivement  daos 
les  bureaux  de  garantie,  "aux  termes  de  l'article  !•'  de  l'ordonnance  du 
5  mai  dernier,  est  fixée  au  16  août  prochain. 

2.  Le  délai  de  deux  mois,  accordé  aux  fobricans  et  marchands  orfèvres  et 
à  tous  autres  fkisant  le  commerce  d'ouyrages  d^or  et  d'argent  pour  la  re- 
cense gratuite  desdits  ouvrages  par  l'article  3  de  ladite  ordonnance,  com- 
mencera en  conséquence  à  courir  à  compter  du  16  août  prochain,  et  finira 
le  15  octobre  inclusivement. 

3.  L'administration  des  monnaies  et  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes  sont  chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Siffné  le  baron  Lauis. 

N"  52^.  =  f  2  mai— -7  juin  1819.«seRi>ONNAi<rcE  €hi  roi  portant  étaôUssemem 
eTune  chambre  de  commerce  à  Besançon.  (VIT,  Bull.  cCLxxxiii,  n*  6629.) 
Il  sera  ét'ibli  une  chambre  de  commerce  dans  notre  bonne  ville  de 

Besançon ,  département  du  Doubs.  Elle  sera  constituée  conformément  aux 

dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  décembre  1802  (  3  nivôse 

an  n  )  (1).  

N<»  530.  =  15  mai  1819.  =  Statuts  de  la  société  royale  pour  V améliora- 
tion des  prisons  y  approuvés  par  le  roi  (2).  (Moniteur  du  14  juin  1819.) 
Art.  t«'.  La  société  royale  des  prisons  est  instituée  sous  l'autorisatton  et 
la  haute  protection  du  roi«  et  sou»  la  présidence  de  son  altesse  repaie,  mon- 
seigneur le  duc  d'AngoUlême,^  V^^^  concourir  «veo  l'admialstration  pu- 
blique à  apporter ,  dans  les  prisons  du  royaume ,  toutes  les  amélioratioiis 
que  réclament  la  religion,  la  morale,  la  justice  et  l'humanité. 

2.  La  liste  des  fondateurs  de  la  société ,  après  avoir  été  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi,  demeurera  annexée  aux  présens  statuts,  et  sera  rendue  pu- 
blique comme  eux. 

3.  Les  candidats  qui  désireront,  à  l'avenir,  faire  partie  de  la  société ,  de- 
vront être  admis  par  elle ,  sur  la  présentation  de  quatre  de  ses  membres  9  et 
agréés  par  sa  majesté.  —  Ils  devront  prendre  en  outre,  ainsi  que  le  font 
les  souscripteurs ,  l'engagement  de  verser  annuellement  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  société  une  sonrnie  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cent 
francs. 

4.  Les  compagnies,  syndicats  et  associations  qui  désireront  être  admis 
dans  la  société  y  seront  reçus  aux  conditions  et  selon  les.  formes  mentian- 

.  nées»  tant  pour  l'admission  que  pour  la  souscriptiou,  en  désignant  celuÂ  de 
.ses  membres  qui  sera  appelé  a  les  représenter. 

6.  La  société  recevra  pareillement  tous  les  dons  qui  lui  seront  offerts,  et 
l'état  d^  ces  dons  sera,  chaque  année,  rendu  public. 

6.  lies  sommes  provenant,  soit  des  souscriptions  des  membres  de  la  so- 
ciété, soit  des  dons  ou  legs  qui  pouri'ont  lui  être  faits,  seront  exelusi^- 
ment  affectées  à  l'amélioration  des  prisons  d?i  royaume. 

7.  Dans  le  cas  où  ks  donateurs  auraient  manifesté,  pour  l'emploi  du 
montant  des  dotations,  une  intention  particulière' défeerminant,  soit  le 
lieu,  soit  le  mode,  soit  les  conditions  de  cet  emploi,  leur  vœu  sera  fidèle- 
ment rempli. 

(î)  VoTci  cet  arrêté ,  et  la  note. 

(a)  VovM  l'ordonRance  du  9  avril  1819,  portant  étahKssrmcn!  de  colle  société  ,  cl  là  note 
3tiv.  33 
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8.  Il  y  aura ,  chaque  année ,  deux  assemblées  générales  de  la  sociélé, 
l'une  au  15  janvier,  l'autre  au  15  juillet. 

9.  Lorsque  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  d'Angouliénie  ne  pourra 
faire  à  la  société  l'honneur  de  la  présider,  son  altçssç  royal*  sera  suppliée 
de  désigner  celui  des  membres  de  la  société  qui  d^ra  présider  en  sopl 
absence.  —  La  société  élira ,  chaque  année,  dans  l'assemblée  du  14>  janv^^ 
quatre  secrétaires  et  un  trésorier.  —  Les  secrétaires  et  le  trésorifr  seront 
rééligibles. 

10.  Dans  chacune  des  deux  assemblées  générales  mentionnées  ci^àensus , 
le  conseil  général  des  prisons  présentera  à  la  société  le  compte  de  ses  travaux 
et  de  leurs  résultats,  qui  devra  ensuite  être  soumis  au  ro>i,  aux  termes  de 
l'article  22  de  l'ordonnance  du  9  avril  1819.  —  Ce  compte  sera  divisé  en 
deux  parties  :  la  première  partie  contiendra  le  tableau  des  recettes  de  la 
société ,  de  l'emploi  qui  en  aura  été  fait  suivant  le  mode  qui  sera  ultérieures 
ment  déterminé  et  des  fonds  restant  en  caisse.  La  seconde  partie  fera  con- 
naitre  les  travaux  exécutés  ou  entrepris  pour  l'amélioration  des  prisons  du 
royaume,  sous  tousles  rapports;  leurs  résultats  et  les  divers perfectionnemens 
vers  lesquels  il  paraîtra  nécessaire  de  diriger  spécialement  les  efforts  de 
l'administration  et  les  soins  de  la  société  elle-même.  Il  y  sera  fait  mention, 
en  outre ,  des  commissions  de  prisons  départementales  qui  se  seront  distin-  * 
guées  par  leur  zèle  et  par  le  succès  qu'elles  auront  obtenu. 

1 1 .  Ce  compte  général  sera ,  à  la  fin  de  chaque  séance ,  déposé  sur  le  bu- 
reau, et  la  société  nonunera  la  députation  qui  sera  chargée  de  la  présenter 
au  roi. 

12.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  générale  de  la  société  sera  ré- 
digé par  l'un  des  secrétaires,  et  lu  à  l'ouverture  de  la  réunion  suivante. 

13.  A  la  réunion  du  15  janvier ,  la  liste  générale  des  membres  de  la  société 
.  sera  arrêtée  pour  être  ensuite  soumise  au  rpi  et  imprimée. 

14.  Tous  les  membres  de  la  société  pourront  faire  parvenir  au  conseil  gé- 
néral des  prisons  tous  les  rensdgnemens,  documens  et  projets  qu'ils  juge- 
ront utile  de  lui  communiquer  pour  l'amélioration  de  l'état  des  prisons  du 
royaume. 

1 5.  Les  membres  des  commissions  des  prisons  départementales  sont  mem- 
bres affiliés  de  la  société.  Ils  ont  droit ,  en  cette  qualité ,  d^assbter  à  ses  as- 
semblées générales.  — La  quotité  des  souscriptions  des  membres  affiliés  est 
indéterminée.  Le  montant  en  sera  versé  entre  les  mains,  soit  du  receveur 
municipal,  soit  de  celui  des  membres  de  la  commission  qui  aura  été  désigné 

'  à  cet  effet. 

16.  Les  présens  statuts,  agréés  par  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc 
d'Angoulême,  président  de  la  société,  seront  soumis  à  l'approbation  du  roi 
et  signés  par  les' membres  fondateurs  de  la  société. 


N*  631.  =r  17 — 18  mai  1819.  b=Xoi  sur  la  répression  des  crtmes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  puhUca-' 
tion  (1).  (VH,  Bull,  gglxxviîi,  n»  6444.) 

CHAPITRE  I^**.  —  De  la  provuodioo  publique  aux  crimes  et  délits. 
Art.  !•».  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  on  menaces  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distribués, 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagaeat  l'art.  353  de  la  «ooititution  du  5  fruclidor  an  3 
(22  août  1795),  l'indicadoQ  de  toutes  les  lois  qui  ooc  sUtué  sur  cet  objet.  Vojez  spécialeiDCB 
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mis  en  vente,  on  exposés  dans  de»  lieuaciba  «éimions  fMlict,  soit  par  des 
placards  et  affiches  exposés  aux  rêgainls  ds public,  aura  paovôqué  l'auteur 
ou  les  auteurs  de  iMte  attiok  qualiUée  <»tÉMr  ou  d^  à  là  cqnimettre  sera 
réputé  oomplice  et  pimi^omme  tel  (1).    ,  ,  «  .  :  .  ' 

2.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  aoyens  énoadés  ^  F»ticle  !•%  provo- 
qué a  cbawHettre  un  ou  plusiears  aâmes ,  sans  que.laditje  provocation  ait  été 
sume  d'aucun  eÉfet,  sera  pU*i  d'un  eniittisoiuiem«iit  qui  ne  pourra  être 
de  moins  de  trois  mois  ni  excéder  cinq  années,  et  d'une  amende  am  me 
pourra  être  au  dessous  djfe  cinquante  francs,  ni  excéder  six  mille  francs 

3.  Quiconque  aura,  |ir  Pun  des  mêmes  toiyens,  provoqué  à  commettre 
unou  plusieurs  délits,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun 
effet,  sera  pimi  d'un  emprisenaeinent  de  trpis  joui*  à  deux  années  et  d'une 
amende  de  trente  francs  à  q»atremiUeiw«s,ouderunede  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances,  sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  pnonon 
ceralt  une  peine  moins  grave  contre  fauteur  même  du  délit,  laauelle  s^^» 
alors  appliquée  au  provocateur. 

4.  Sera  réputée  provocation  au  crûne,  et  punie  des  peines  portées  oar 
i  article  2,  toute  attaque  formelle  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l^rtide  l- 
^itoontre  rinviolabiUté  de  la  personne  du  roi,  soit  coatre  l'ordre  de  suc! 
oessibihte  au  trône,  soit  contre  l'autorité  constitulioBodlc  du  roi  «t  4#<: 
chambres  (2).  »wt  i;i  «es 

6.  Seront  réputés  provocation  au  délit  et  punis  des  peines  pœ-tées  oar  Par- 
ticle  3,-  loTous  cris  séditieux  publiquement  proférés,  autres  que  ceux 
T2STï^'^'!''^  ^"^  la  disposition  de  l'article  4  (3);~2»  L'enlèvement  ouJa 
dégradation  des  signes  publics  de  l'autorité  royale ,  opérés  par  ba"Wmï 
pris  de  cette  autorité;  -  3-  Le  port  public  de  tous  signes  extérS^  "t 


les  io»  des  ^5^5  mars  i^aa  et  aQ-noveiobre-x'r  décembre  483o,  «ui  modifient  !«  W«.lk  - 
prononcées  par  plusieurs  arUcles  de  ia  loi  du  17-18  mai  1810.  et  celle  Z^ft^ofi  ^*^' 
qui  détermine  le  mode  de  poursuite  des  délits  prévus  par  cetl^derniTre"  *'"'^^*^  ™  '«'9. 

vO  Les  livres  trouvés  dans  rarrière-lMiuliquc  d'un  libraire,  dans  des 'caisse.  *.««.«.«  «i     a 
«e  peuvent  être  considérés  comme  mis  en  ;ente,  dans  le  sen's  de  l'art  T* "d^Xi  Sut,  "" • 

.r'Z!l^r^^^j:.  ^^""-^'^  ^  ^-/-^^^'  ^^^  le  sens  du  présent 

llZ-^"^'     décembre  i83o,  qui,  abrogeant  cet  art,  .,  pront^UroiLlï* lit 
,  (3)  Voyez  l'art.  8  de  la  loi  du  a5  majrs  i8aa,  qui  punit  les  cria  sédltiptir  /T.m  -.«    ■ 
de  six  jours  à  deux  ans  ,  et  d  W  ameZ^de  seiUVncs  à  Ture  m^^^^^^^^^ 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  novembre  i8i5,  répressive  d«i  cris  sédii^n«  t'i  A.. 
à  la  révo  te    on   jugeait  queues  discours  séditiZ  n'éUien^  punifsaWe.  q.^'  Ior^a^['?u7^-'"! 
déclares    endre  directement  à  provoquer  des  malheurs  publics    rt  au'lî  1  ..  ?fi^-  '**?'!' 

mie  cour  w  peut ,  <u.  e«è.  de  pouvoir,  .,>«;  la  déclaration  mZ^^T^  ?  ^V  ' >'*•  *• 

du  hit  »..éri.l.«  permettre  de  U.n"r^Te.!X  'jur  ,«  c,>orïLci" rj' /^"'''i''^»  ' 
pourraient  caraclënMrla  criminalité.  Cas..,  a  octobre  i8iq  S«    XY  ,   ïT  „',?™'^''^  3""  «■> 
5,7.  -Et  que  le  pré™.u  de  propo,  «ditiei,.  et  °«î^g^?.Vt,;;r;^o„'«e  d"  «r^t";»  f^l' 
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liement  non  autorisés  par  le  roi  ou  par  des  téglemens  de  police  (1)  ;  — 
4»  L'attaque  formelle,  par  l\'un  des  moyens  énoncés  en  Tarticle  !•',  des  droits 
garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  charte  constitationnelle. 

6.  La  provocation,  par  Tun  des  mêmes  moyens,  à  la  désobéissance  aux 
lois,  sera  également  punie  des  peines  portées  en  Tarticlc  3. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la  provocation  et  la  com- 
plicité résultant  de  tojis  actes  autres  que  les  faits  de  publication  prévus  par 
la  présente  loL  < 

aUPITRE  II.  —  Dca  outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse ,  ou  aux  boanes  mœurs. 

8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'artiele  !•»,  sera  puni  ^vm^  emprison'- 
nement  d'un  moiç  à  un  an ,  et  d'une*  amende  ée  seize  francs  à  cinq  cents 
francs  (2). 

CIUPITRE  III.  — Des  ofrenses  pubKques  oftTers  la  personne  du  roi. 

9.  Quiconque,  pxc  l'an  des  moyens  énoncés  en  l'article  {«'de  la  présente 
loi ,  se  sera  rendu  coupable  d'offenses  envers  la  personne  du  roi ,  sera  puni 
d'un  «nprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  six  mois ,  ni  excéder 
cinq  ahnées,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  an  dessous  de  cinq  cents 
francs,  ni  excéder  dix  mille  francs.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être 
interdit  de  tout  on  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code 
pénal ,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisôQnement  auquel  il  aura 
été  condamné  :  ce  temps  courra  à  compter  du  jour  pu  le  coupable  aura  subi 
sa  peine  (3). 

CHAPITRE  IV.  —  Dea  offenses  publiques  envers  les  membres  de  )a  famille  royale ,  des  chambres, 
les  souverains  et  les  chefs  des  gonvernemens  étrangers.  ' 

10.  L'offense,  par  l'un  des  moyens  énoneés  en  l'article  l**,  enrers  les 
membres  de  la  famille  royale,  sera  punie  d'un  emprisonnem^it  d'un  mois 
à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs  (4). 

11.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les  chambres  ou  l'une 

—  "    I     1.  Ullll '       ■■ '  '  . 

(i)  Voyez  Tart.  9  de  la  loi  àiï  a5  mars  1822 ,  qui  punit  ces  délits  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs* 

(a)  Voyez  Tart.  i^'  de  la  loi  du  a5  mars  {8aa,  qui  punit  Poutrage  i  la  religion  de  Pétat  eC  à 
toute  autre  religion  légalement  reconnue  en  France,  et  les  notea. 

Aucune  loi  n'ayant  défini  Poutrage  à  la  morale  publique»  Pappréciation  des  juges  reUtivemeiit 
aux  faits  constitutifs  de  ce  délit  échappe  entièrement  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Caaa., 
i5  octobre  i8a5,  Sia.,  XJ^VII,  x>  3i  ;  Bull,  crim.,  XXX,  58o.  —  Décider  que  l'enseignement  du 
pUdsme,  00  d'une  religion  sans  ministres,  n'«8t  pas  un  outeige  à  la  morale  publique  ^  religwuae, 
ce  n'est  pas  violer  Part.  8  de  la  loi  de  1819.  Casa.,  3  ««et  i8a6»  Sir.,  XXVI,  i,  338;  Bull, 
crim.,  XXXI,  4at. 

Lorsqu'un  ouvrage  a  déjà  été  publié  et  a  circulé ,  aana  aucune  poursuite  du  ministôiie  pnUic 
(encore  qu'il  contienne  des  outrages  à  la  morale  publique),  cela  peut  suffire  pour  excnsier  Péditear, 
mais';ion  pour  justifier  l'ouvrage  :  ainsi,  l'ouvrage  peut  être  supprimé  et  mis  an  pîloo,  aana  con- 
damnation personnelle  contre  l'éditeur.  Paria,  i5  janvier  i8a5,  Sia.,  XXV,  a,  34a. 

(3)  Une  auberge  et  toutes  les  dépendances  de  Pauberge  habituellement  destinées  à  recevoir  le 
public,  sont  des  lieux  publics,  daib  le  sens  de  l'art,  x^^'de  la  présente  loi,  alors  même  quVIks 
sont  momentanément  occupées  par  une  réunion  de  particuliers ,  sous  la  condttion  qu'eau  aenb  y 
seront  admis  pendant  un  banquet  ;  ainsi,  Poffenae  envers  la  personne  du  roi ,  proférée  dans  ces 
lieux,  est  punissable. Cass.,  19 février  i8a5,SiR.,XXV,  i,  333;  Bull,  crim., XXX, 87. 

Voyez  encore  les  notes  sur  l'art,  a  de  la  loi  du  a5  mars  x8aa. 

(4)  Les  offenses  envers  un  prince  de  la  famille  royale  décédé  penvent  être  conaidérées  coaaie 
offenses  envers  les  membres  de  la  famille  royale,  daay  le  kena  du  préaeat  article.  Casa.,  ai  avril 
l8a3,Si».,XXllI,  x,a6i. 
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d'fUes,  sera   punie  d'an. emprisonAernent  d^un  mois  à  tvoi&  ant,  et  d'une 
amende  de  cent  ft'ancs  à  cinq  mille  francs  (i). 

12.  L'offense  y  par  Tua  des  mêmes  moyens ,  envers  la  personne  des  sou- 
verains ou  envers  celle  des  chefs  des  gouvernemens  étrangers,  serapoftie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ^bb  ,  et  d'une  amende  dé  cent  francs 
à  cinq  mille  francs. 

CRAPITllR  y.  —  De  la  difTamation  et  de  Tiojure  publiques. 

1 3.  Toute  allégation  ou  imputatioa  d'un  £ait  qui  porte  atteinte  à  Phomiear  ' 
ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  ùàt  est  imputé 
est  une  diffamation  (2).  — Toiite  expression  outrageante,  terme  de  mépris 

(x)  Voyez  l'art.  6  de  la  loi  du  aS  mars  182a,  qui  punit  Toutrage  fait  publiquement  à  un  ou 
plusieurs  membres  de  l'une  des  deuK  ehambres,  à  rai»o»d4:  leurf  fonctions ,  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deui  an»,  et  d*une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs.  -*■  Il  ne  faut  pas 
confondre  \offense  ou  Voutrage  faits  aui  membre»  des  chambres  avec  Vattaque  contre  les  dfmfs 
dca  chambres  elles-mêmes,  punie  par  l'art.  4  de  la  présente  loi,  par  l'art*  a  de  celle  du  sSmara  i8aa 
et  par  la  loi  précitée  du  09  novembre — i*'*'  décembre  z83o. 

Il  ne  peut  y  «Toir  délit  d'offense  envers  les  chambres,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  qu'autant 
que  l'offfnse  est  dirigée  centre  une  chambre  existante  ;  ainsi,  l'offense  dirigée  contre  une  chambre 
dissoute  ne  pept  constituer  aucun  délit.  Casa.,  7  décembre  iBa7y  $ia.,  XXVIU,  i',  x85;  Bull. 
crim.,XXXlI,9o8. 

(a)  La  diffamation  est  un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  spéciale  du  17  mai  raf9;  la  matiére- 
q'^sC  plua  régie  par  les  art.  367  et  sniv^  du  Code  pénal  relatifs  à  la  calomnie.  Cass,,  i3  avril  i8ae, 
S«R.,  XX,  I,  a63  ;  Bulk  ciim.,  XXV,  147.  —  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  (ouaccusatioii. 
c^mnieuse),  prévue!  puai  par  l'art.  ^73  du  Cod.  pén.,e8t  essentielleroeot différent  du  déHtde 
calomnie  prévu  et  puni  par  les  art.  367  et.suiv.  du  nâéqie  code,  et  du  délit  de  diffamation  préVu«t 
puni  par  la  loi  du  17  mai  1819.  Cass,,  a5  février  x8a6,  Sift.,  XXVI,  i,  367  ;  Bull,  crim.,  XXX|,  08. 

La  diffamatina  définie  par  l'art.  x3de  la  loi  de  xSigi^est  punissable  de  peines  oorrectionneUes 
que  lorsqu'elle  réunit^  aux  oaraotèrea  de  gravité  fixés  par  U-loi  !•  caractère  de  publicité  ;  à  défaut 
de  publicité ,  elle  n'est  punisstible  que  de  peines  de  simple  police.  Cass.,  a  décembre  18 19,  &k«, 
XX ,  I ,  X48  ;  BttU.  erim.,  XXIV,  385.  —  Aiuii ,  est  nutet  passible  de  cassation  le  jugeaMut  qui  . 
prononce  la  peine  établie  par  la  loi  contre  la  diffamation  et  l'iniiure ,  sans  avoir  prâklcblement 
déclaré  constante  la  circonstance  de  publicité.  Cass.,  3  janvier  i8aa,  Sib.,  XXII,  x,  190;  Bull, 
crin».,  7[XV11,  i3.  —  Un  greffe  do  tribunnl  est  on  lieu- publie,  4ians  le  sens  de  la  ptésette  loi  :  en 
conaéquence,  l'actif  d'y  déposer  ufe  plainte  calomnieuse  coostitue  le  délit  de  diffamation*  Casa., 
aa  août  i8a8,  SiÉ.,  XXVUl,  x,  337  ;  BulL  crim.,  XXXlll,.73x.  — 11  en  est  de  même  d'un  bureau 
d«  aous-préfct;  c'est  pourquoi  les  propo»  outrageons  tenus,  contre  le  soua- préfet,  dant^ses 
bureaux,  constituent  le  délit  de  diffamation.  Cas».,  4>aout  t8a6.  Sir.,  XXVll,  i»  laS;  BalL 
crim.,  XXXI,  429.  — 11  en  est  encore  de  même  des  propos  diffamatoires  tenus  dans  un  conseil 
municipal;  le  lieu  ou  siège  ce  conseil  peut,splon  les  circonstances,  être  considéré  comme  un  lieu 
public.  Orléans,  18  juillet  x835,  Si».,  XXXV,  a,  400. —  Pour  savoir  si  un  lieu  est  publie ,  dans 
le  sens  de  la  loi  de  18^10,  il  faut  s'attacher  plutôt  à  la  nature  du  lieu  qu'au  nombre  de  personnes^ 
qui  s'y  trouvent,  ou  qu'il  peut  contenir  :  en  d'autres  termes,  tout  ce  qui  n'est  pasdopnicile  privé, 
résidence  particulière,  est  de  droit  réputé  lieu  public;  spécialemôit ,  la  salle  de  bains  d'un 
b&pital  est  un  lieu  pubUc  dans  le  sens  de  la  loi,  indépendamment  du  nombre  de  pei;sonneaq«^eUe 
peut  contenir.  Angers,  xa  décembre  x8a3,  Sib.,  XXIV,  a,  x 40.  — Mais  la  maison  d'un  juge  dt 
paix  n'est  pas  un  lieu  public ,  lorsque  ce  magistrat  n'y  est  pas  en  fonctions;  en  conséquence,  l'im- 
putation d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  d'autrui ,  proférée  en  ce  cas  danaun  tel  lieu,  ne 
conatitue  pas  la  diffamation;  Riom,  a44lécembre  1839,  Sir.,  XXX,  a,  75.  —  Une  voiture  publique 
n^est  pas  nécessairement  un  lieu  public,  dana  le  sens  de  la  présente  loi.  Cass.,  a?  août  i83a',, 
SiR.,XXXlUi,  xx4. 

.  Pour  qu'une  imputation  diffamatoire  par  écrit  soit  punissable ,  il  ne  suffit  pas  que  l'écrit  ait  été 
communiqué  à  quelques  personnes,  dans  uo  lieu  public;  il  faut  encore  qu'à  cette  publicité  se 
rattache  un  fait  de  distribution  ou  exposition  de  l'écrit.  Bordeaux,  a  mai  x833.  Sir.,  XXXlll,  a, 
63x.---Jugé  encore  que,  lorsqu'un  écrit,  diffamatoire  de  sa  nature,  n'a  été  rendu  public  que  par 
un  fait  étranger  à  l'auteur  de  l'écrit,  il  n'y  a  pas  diffamation,  dans  le  sens  de  la  présente  loi ^ 
relativement  à  l'auteur  de  l'écrit;  naais  qu'indépendamment  de  la  publicité,  il  peut  y  avoir  tort 
et  donunage,,  à  la  réparation  auquel  l'auteur  de  l'écrit  peut  être  condamné.  Cass.,  16  février  1839, 
Sir.,  XXIX,  j,  x5i.  —  Celui  qui,  par  la  voie  d'un  journal,  s'est  rendu  coupable  de  diffamation 
envers  un  particulier,  doit  être  coodamné  à  une  amende  qui,  aux  termes  de  laloi  du  x8  juillet  x8s|8,' 


Digitized  by  VjOOQIC 


^18  RfiSTAUAATlON. 

OU  inyeelifCy  qu  ne  renferme  t^imputatioii  d'aucan  fait,  est  une  injure  (t). 

14.  La  dif&unatîon  et  Tin  jure  commises  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  f  **  de  la  présente  1(m  seront  punies  d'après  les  distinctions  sui- 
liantes  (3). 

1 5.  La  diffomation  ou  l'injure  enrers  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  mille  francs  (3). 

16.  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  accent  de  l'autorité  publique, 
pour  des  faits  relatifs  a  ses  fonctions ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs»  —  L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans  ce  cas ,  être  infli* 
gés  cumulativement  ou  séparément^  selon  les  circonstances  (4). 

ne  peut  être  moiftdre  du  double  du  minimmmde  c«Hefiiée  parPtrt.  i3  d«  1»  lordu  17  mai  1819, 
c'est^iniire  de  cioqutnte  franci.  Cass.,  6  juillet  z83a,  S».,  XXXllI,  z,  64;  BuU.  erim., 

xxxyii,  354.  ♦ 

L'imputttioii  publique  d'uu  toI  est  une  diffamation  punissable  d'an  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  au ,  et  d'une  amende  de  Tingt-cinq  francs  à  deux  mille  francs  ;  ainsi,  un  tribonal  de 
simple  police  ne  peut  en  connaître.  Cass.,  ao  janvier  i8a5, 81R.,  XXV,  i,  376;  Bull,  crim.,  XXX, 
^9' *^  î^'impotation  d'adultère ,  publiquement  dirigée  contre  un  homme  marié ,  constitue  le  délit 
de  diffanaation ,  alors  même  que*  la  femme  désignée  comme  complice  ne  serait  engagée  dans 
anéun  lien ,  et  alors  aussi  que  l'adultère  prétendu  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  la  maison  da  mari  , 
ne  pourrait,  naf  suite ,  donner  Heu  à  aucune  poursuite  contre  lui'.  Limoges,  r4  mars  i8a8.  Sir., 
XXVllI,  a,  3oi.  —  Il  n'j  a  pas  de  diffamation  punissable  dans  le  fait  de  celui  qni,  setrouTa'nt 
la  nuit  dans  la  maison  d'une  femme  atuchée  au  théâtre ,  descend  sur  la  perte  et  7  prend  le  titre 
de  procureur  du  roi  pour  faire  retirer  des  individus  qui  Teulent  entrer  forcément  dans  la 
maison.  ISimes,  9  mars  i8aG,  Sir.,  XXV] ,  a,  a36. — Signaler  i  tort  quelqu'un  comme  auteur 
d'un  délit,  ce  n'est  pas  se  rendre  coupable  de  diffami^ion,  s'il  est  reconnu- que  l'on  a  agi  sans 
intérêt  de  nuire.  Riom ,  8  novembre  i833 ,  Sin.,  XXXIII ,  a ,  65o.  —Un  témoin  qui,  dans  sa 
déposition,  a  fait  une  grave  imputation,  d<e  nature  à  diminuer  là  fpi  due  À  un  autre  témoin,  est 
répnté  n'avoir  fait  que  déposer  sur  les  faits  de  la  cause  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  poursuivre 
comme  coupable  de  diffamation  :  seulement  il  v  aurait  lieu  de  le  poursuivre  comme  faux  témoin  , 
«Ksa  déclaration  était  mensongère.  Cass.,  x«'  juillet  x8ûS,  Sir.,  XXV,  i ,  373;  Bail,  crim., 
XXX,  349. 

(i)  Celui  qni  dk  publiquement  &  nn  jnge  de  paix  qn's?  ne  remplit  pas  ses  depoirs,  qu'il  n'a 
aueum  ménagement  a  garder  envers  un  homme  tel  que  lui,  et  qu'il  ne  le  craint  pas,  ne  commet 
qae  le  délit  d'injures  :  il  n'y  a  pas  diffamation.  Cass.,  11  avril  x8aa.  Sir.,  XXII,  i,  371. 

Voyei  encore ,  sur  le»  caractères  constitutifs  des  injures,  les  décisions  nombreuses  rapportées 
en  itote  de  l'art.  6o5,  S  7^  du  Code  dés  déliU  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre 
1795).^ 

L'injure  ^cnir^^  «ussr  bien  que  l'injure  n^erhale,  lorsqu'elle  n'a  pas  les  caractères  de  gravité- 
el  de  publicité  qui  la  constitueraient  nn  délit,  peut  être  considérée  comme  contravention,  et 
punie,  comme  telle,  de  peines  dé  simple  police.  Càss.,  10  novembre  i8a6,SiR.,  XXV11,  i,  iki3. 

^1^  jugement  qui  prononce  une  condamnation  pour  délit  d'injures,  est  sufhsamment  nioUvé, 
s'H  déclare  eli  fait  que  le  prévenn  a  proféré  des  expressions  outrageantes  ^  termes  de  mépris  on 
invectives;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  relate  les  propos  qualifiés  injures,  àrrè:  précité  du  11 
atril  i8aa. 

(a)  Sous  l'empire  de  cette  disposition ,  on  jugeait  que  Tart.  463  du  Cod.  pén.,  qni  permet 
•vz  juges  de  diminuer  tk  peine  à  raison  des  circonstances ,  n'était  pas  applicable  aux  délits  de 
diffMBatron  et  d'injure.  Cass.,  arrêt  précité  do  i3  avrii  x8ao ,  Sir.,  XX ,  i  ,  a63  ;  Bull,  crioi., 
XXV,  147.  —Mais  l'art.  14  de  la  loi  du  aS  mars  i8aa  dispose  en  sens  contraire. 

.  (^)  ^oyez  l'art.  5  de  la  loi  du  a5  mars  182a ,  qui  élève  l'amende  de  cent  cinquante  francs  i 
cinq  mille  francs  ;  et  l'art.  6  de  la  même  Ibr,  qui  réprime  l'outrage  fait  pnMiqnement  aux  fonc- 
tionnaires publics,  et  les  notes. 

Les  juges  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  recherchant  si-  les  actes  à  l'occasion  desquels  on 
prétend  qu'il  y  a  eu  diffamation  envers  nn  corps  constitué  émanent  réellement  du  corps  constitué  : 
mais  ils  sont  incompétens  pour  rechercher  si ,  lors  des  actes ,  le  corps  constitué  était  composé- 
d'un  nombre  suffisant  de  membres  présens,  ou  si  la  présence  dés  membres  dâibérsns  a  été 
suffisamment  constatée.  Cass.,  a8  avril i8a6,  SxR.,  XXVIl,  x,  174;  Bull,  crim.,  XXXI,  a3a. 
(4)  Le  |n^nt  article  et  l'art.  19  de  la  même  loi  soAt  applicables  senlement  an  eu  de  diffama* 

ion  on  d'injures  commises  contre  àt&  magistrats /70ur  des  faiu  relatifs  a  leurs  foncdéns ,  et 
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17.  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs ,  ministres  plénipotentiaires , 
envoyés ,  chargés  d'affaires  ou  autres  agens  diplomatiques  accrédités  près 
du  roi ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois,  et 
d'une  amende  de  cinquante  firanqs  à  trois  mille  francs,  où  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances. 

18.  La  diffamation  envers  l€s  particuliers  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  Itancs  à  deux 
mille  francs ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les  circon- 
stances (1^.' 

19.  L'injure  contre  les  personnes  désignées  par  les  articles  16  et  17  de  la 
présente  loi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances.  — L'injure  contre  les  particuliers  sera 
punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

20.  Néanmoins,  l'injure  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un  vice 
déterminé  ,.ou  qui.  ne  serait  pas  publique,  continuera  d'être  punie  des  peines 
4e  simple  police. 

CHAPITRE  YI.  —  Dispositions  générales. 

21.  Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action  les  discours  tenus  dans  le 
sein  de  l'une  des  deux  chambres,  ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  imprimés  par  ordre  de  l'une  des  deux  chambres. 

22.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte  fidèle  des  séances  publiques 
de  la  chambre  des  députés  rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux  (2). 

23.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  les  dis* 
cours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  (3)  :  pourront , 

Bon  au  caa  de  diffamatioB  ou  d^injuret  commises  contre  des  fonctionnaires  dans  Vexerciee  d6< 
leurs  fonctions  i  ce  dernier  cas  reste  soumis  aux  dispositions  de  l'art,  aaa  du  G>d.  pén.  Cass., 
Z7  mars  i8ao»  S».,  XX,  i  »  276.  —  Ju^  aussi,  dans  le  même  sens,  que  Toutrage  fait  à  un 
gendarme,  par  paroles,  gestes  on  menar  es,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  est  punissable  d'après 
lUrt.  224  du  Cod.  pén.,  et  non  d'aprea  les  art.  z6  et  19  de  la  présente  loi.  Bourges,  97  no- 
vembre i8a3.  Su.,  XXV,  a,  xSg.  — Jugé  encore  que  les  outrages  par  paroles  contre  des  ma  • 
gistrats,  dans  rexercice  ou  ,à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  dans  un  lieu  non  public,  restent 
soumis  aux  dispositions  de  l'art.  222  du  Cod.  pén.;  et  que  cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  le 
présent ,  qui  ne  punit  quelea  injures  publiques,  Cass.,  2  avril  1825,  Sm.,  XXVI,  i,  25o  ;  Bull, 
crira.,  XXX,  ig5. 
.  Les  agens  de  police  sont  des  agens  de  l'autorité  publique ,  lorsqu'ils  eiercent  la  surveillsnce 
et  remplissent  les  fcmctions  que  l'autorité  municipale  leur  a  confiées  :  les  diffamations  commises 
eontre  eux ,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sont  donc  punies  des  peines  prononcées 
par  le  présent  article.  Cass.,  16  juin  x832.  Sir.,  XXXU,  x,  855;  Bull,  crim.,  XXXVll,  3x3. 
—  Lorsque,  sur  l'accusation  de  diffamation  commise  oivers  des  agens  de  l'antorité  publique , 
pour  des  faits  relatif»  à  leurs  fonctions,  cette  dernière  circonstance  n'a  pas  été  comprise  dans 
la  question  posée  au  jury,  la  déclaration  affirmstive  du  jury  ne  peut  servir  de  base  à  l'applica- 
tion de  b  peine.  Même  arrêt. 

(x)  Les  règles  générales  sur  la  récidive  s'appliquent  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi , 
soit  que  les  deux  condamnations  rentrent  Fune  et  l'antre  dans  l'application  de  cette  loi,  soit  que 
la  première  eondamnation  n'ait  été  prononcée  qu'en  vertu  du  Code  pénal  :  ainsi ,  l'auteur  d'un 
délit  de  diffamation  prévu  par  l'art.  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  s'il  a  déjà  encouru  une  précé- 
dente condamnation  à  plus  d'une  année  d*emprifonnement  en  vertu  du  Code  pénal,  est  passible 
des  peines  de  la  récidive.  Cass.,  12  septembre  1829,  Sib.,  XXX,  i,  3^8  ;  Bull,  crim.,  XXXIV, 
547. 

Voyez  ci-après  l'art.  25,  et  la  note. 

(2)  Voyez  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punit  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
oomiike-rendu  par  les  journaux  des  séances  des  chambres  et  des  cours  et  tribunaux. 

(3)  Le  présent  article,  qui  parle  d'écrits  produits  devant  les  tribunaux,  ne  doit  pas  être 
restreint  an  cas  où  il  s'agit  durits  signifiés,  ou  dont  la  production  est  constatée  par  écrit  :  il' 
est  laissé  à  l'arbitraire  des  jugea  de  décider,  par  appréciation  àt\  circonstances,  si  un  écrit  a 
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néanmoins,  les  juges  saisis  de  la  cause,  en  statumt  sur  le  fond ,  pro&oiiéer 
la  suppression  des  écrits  injartenx  ou  difÊunatoires,  et  condaînner  qui  il 
appartiendra  en  des  domiiiages4ntérêt8  (1).  — Les  juges  pourront  aussi ,  dans 
le, même  cas,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou 
même  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  «-^  La  durée  de  cette  suspension  ne 
pourra  excéder  six  mois  ;  enx^as  de  récidÎTe^  elle  sera  d'un  an  au  moins  et 
dé cinq^ms  sui  plus.  «—  Pourront,  toutefois,  les  fiiits difTamatoîres étrangers 
à  la  cause  donner  ouverture ,  soit  à  l'action  publique ,  sont  à  Tactioo  dvile 
des  parties,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux  ,^  et >  dans 
tous  les  cas,  à  l-aotioa  civile  des  tiers  (2). 

été  produit  ou  non.  Caas.,  13  septenbre  1829»  SiE.,  XXX»  x,  1x9.  — Jugé  encore  que,  pour  qœ 
des  écrits  préteodua  diffamatoires  soient  à  Pabri  de  tontes  ponravite»,  comme  ajant  été  prodmu^ 
pour  la  défense  d'une  partie  dans  un  procès,  il  n*est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  signifiés ^ 
qu'il  suffit  qu'ils  aient  été  distribués  oans  le  cours  de  rinstanoe,  remis  à  quelques  mag^istrats  » 
et  que,  d'ailleurs,  tout  en  réservant  l'action  pour  diffiunition ,  les  juges  du  procès  n'aient  pas. 
déclare  les  éc«t8  étrangers  à  la  cause.  Cmss.,  ê  lévrier  1899,  Sir.,  XXIX,  i,  170;  Bull,  crim., 
XXXIV,  83.  — Les  mémoires  sur  procès  peuvent  être  réputés  produits,  par  cela  aenl  qa/'ik  ont 
été  distribués  aux  juges  saisis  de  la  cause.  Baslia,  27  décembre  i834;  Sir.,  XXXV,  a,  r85. — 
Peu  importe  que  ces  mémoires  ne  soient  signés  ni  d'un  avocat  ni  d'un  avoué.  Cass.,  3  juin  jStkS^ 
Sir.,  XXV,  x ,  a54>  —  Un  mé^noire  peut  encore  être  répnté  produit ,  tlon  mime  ^'U  «st  signé 
seulemeot  par  un  avocat  étranger  au  tribunal  devant  lequel  la  production  a  lieu,  et,  par  exem^,. 
lorsqu'il  n^est  signé  que  par  un  avocat  de  cour  royale,  et  qu*il  est  produit  devant  la  cour  de 
cassation.  Cass.,  la  septMobre  1^29,  SiR.,  XXX,  x,  xi9.^— Un  écrit  Imprimé  et  publié  «fana  le 
cours  d'un  procès»  et  dont  le  oonlenu  a  même  éU  dÎMvté  i  raodieacé  par  las  amieats ,  peut 
néanmoins  être  considéré  comme  non  produit  dans  la  cause  »  et  par  snitjB  cpaMM^s^nasis  à  uae^ 
action  séparée  en  diffamation,  si  cet  écrit  n'a  pas  été  signifié  aux  parties  ni  distribué  mvh  juçss  * 
dans  ce  cas ,  l'action  en  difiTamation  à  laquelle  peut  donner  lieu  Técrit  est  recçvable,  encore- 
qne  les  juges  du  f»nd ,  tout  en  réservant  cette  adion  k  la  partie  plaignante ,  n'aient  pas  exprès^ 
sèment  déclaré  l'écrit  étranger  au  procès.  Cass.,  24  décembre  i83o,SiB.,XXXll,  i,  769. 

L'action  en  diffamation,  à  raison  d'écrits  produits  devant  les  tribunaux,  ne  peut  être  intentée, 
même  par  les  tiers ,  que  dans  les  eas  où  les  faits  diftamatoires  sont  étrangers  à  la  «aose  dans  la<ioella 
ils  ont  été  piioduits.  Cass.,  a3  novembre  i83â.  Sir.,  XXXVl,  i,  3i4;  Bai.crv^XXXVH,a7«. 
.  Un  plaigaant ,  eu  matière  erimineUe ,  bien  qu'il  ne  Se  soit  pas  porté  paitie  civile ,  dok  être 
coosidéié  «iBoime  partie  au  pcocès,  dans  le  sens  de  l'art.  a3  de  la  loi  du  17  mai  7819,  relative- 
ment à  la  Fospoasabilité  des  mémoines  |irodoiU  devant  la  eonr  d'aaaiates ,  et  |  f  actiatt  cn^  di0^ 
mation  qui  peut  en  réauUer.  Bastia ,  snêt  précité,  127  décembre  x833.  Sir.,  XXXV,  a,  x8S. 

(i)  Des  experts ,  doat  le  ministère  a  été  requis  dans  une  instance ,  ne  peuvent  intervenir  daaa 
cette  instance  pour  demander  la  seppression  de  mémoires  injurieux  que  les  partiea  auraient  pro- 
duits contre  eux,  dans  leurs  défense»;  ils  doivent  se  pourvoir  par  aetiam  principaie.  GceBoble». 
a8  janvier  x83a,  Sin.,  XXXII,  a,  644.  ... 

Cet  article ,  qui  réserve  seulMieiit  une  action  civile  aux  tiers  diUalMS  derant  les  tribanaux, 
ne  peut  plus  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  diffiaaurtion  dirigée  contre  «1  individu,  «a  sa  qualité 
de  témoin  devant  un  iribunal  decomaneree  :  l'art.  6  de  la  loi  du  aS  flaani  i8aa  ,  qui  d' 


les  peines  encoumes  par  ceux  qui  oatragent  un  léaioin  à  raison  de  sa  dépositiaa ,  donne  au 
faits  d'outrage  contre  ce  témoid  le  caractère  de  délit ,  et  abroge  virtueUcnent  à  cet  égard  l'art,  a» 
de  la  loi  du  17  mai  18x9.  Cass.,  6  noveodire  x8a3.  Sir.,  XXIV,  z«  XI&9  ;  BolL  crim.,  XXYlil,^ 

419- 

La  cour  d^assises  est  compétente  pour  conoattrc  de  la  demande  ev  svppreasioii  de  wéauiiree 
produits  durant  l'iostructien  devant  la  fïbaaibre  d'accusation  :  cette  eompéteace  n'appartienl  paa 
à  la  chambre  d'accusation.  Bastta ,  arrêt  précité ,  37  décembre  i833,  ScR.»  XXXV,  a,  i85.  — 
L'accusé  qui  se  prétend  diffamé  dans  des  mémoires  produits  contre  lai  par  le  plaignant,  dana.  , 
'instruction  d'un  procès  criminel^  n'eat  pas  ceoeMiblç  à  poursuivre  plus  tard ,  devant  un  tribenal 
civil ,  la  suppression  de  ces  mémoires  avec  dommages-intérêts .  si  la  cour  d'assise  a  sevlenMBt^ 
déclaré  lui  réserver  ses  droits  à  cet  égard,  en  le  délaissant  a  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviaerait. 
Même  arrêt. 

Un  arrêt  est  suffisamment  motivé  dans  la  disposition  qui  ordonne  li  suppression  d'un  méasoire» 
lorsqu'il  contient  des  motifs  sur  la  condamnation ,  comme  diffamatoire,  d'un  précédent  némeire 
dont  le  second  n'est  eu  partie  que  la  reproduction ,  quant  à  renonciation  des  foits  diffiamatoirea. 
Cass.,  arrêt  précité,  a3  novembre  x835.  Sir.,  XXXVI,  x,  3x4  ;  Bull,  civ.,  XXXVH»  *76. 

(a)  Cette  disposition  qui  veut  que  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ne  puissent  donner 
Jienà  une  action  en  diffamation ,  si  elle  n'a  été  réservée,  n'est  pas  applicable  aux  écrits  produit» 
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24.  Les  imprimeurs  d'écrits  <iont  les  auteurs  SQraieiit  mis  en  jugfemçat  en 
vertu  de  la  présente  loi ,  et  qui  auraient  rempli  les  <H)Ugattonls  ptesçrUes  pur 

.  le  titre  II  de  la  loi  du  21  octobre  lâli,  ne  pourront  «être  recherchés  pour  le 
simple  fait  d'impression  de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient;  agi  sciemment^ 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  60  du  Code  pénal  qui  définit  la  complicité  (t)< 

25.  En  cas  de  i^écidive  des  crin^es  et  délits  prévus  par  la  présente  loi,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'agfnrav^tion  d^  peines  jffononcéc  par  le  chapitre  IV^ 
livre  I»*"  du  Code  pénal  (2). 

26.  Les  articles  102,  217,  367,  369,  370,  371,  372,  374,  375,  377  du  Code 
pénal,  et  la  loi  du  9  novembre  181  à,  sont  abrogés. -^Toutes les  antres  dispfv- 
sitions  du  Code  pénal  auxquelles  il  n'est.pas  dérogé  par  la  présente  loi  con- 
tinueront d'être  exécutées. 


N»  532.=!  9  mai — 4  juin  1819.=Ordonnaihce  du  roi  gui  détermine  le  mode 
suivant  lequel  le  compte  des  dépenses  des  écoles  militaires  pour  les  armées 
1816,1817^^1818^  sera  rendu  à  la  cour  des  comptes  par  le  trésorier; 
général  de  la  dotation  des  invalides.  (VIÏ,  Bull,  cclxxxii,  n«  6600.) 
Louis , . . .  —.Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  sur  l'organisation  de  la  cour 
des  comptes,  —  L'ordonnance  du  29  juillet  1814,  relative  au  serm^ent  à 
prêter  par  les  comptables  directement  justiciables  de  cette  cour,  —L'ordon- 
nance du  23  septembre  1814,  sur  la  réorganisation  des  écoles  militaires;  — 
Celle  du  12  décembre  de  la  même  année,  portant  rétablissement  d'une  dota- 
tion des  invalides  et  des  écoles  militaires;  —  Voulant  déterminer  d*une  ma- 
'  nière  précise  le  mode  suivant  lequel  la  portion  des  comptes  de  la  dotation 
qui  concerne  les  dépenses  des  écoles  militaires  sera  produite  à  notre  cour 
des  comptes  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
<  guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  compte  des  dépenses  des  écoles  militaires  pour  les  années 

dans  uae  affaire  ««uiniM  à  la  dédisioa  d'ua  ministre;  %\  doue,  réorit,  présenlé  «v  aii»i«treè8t 
diffamatoire,  la  partie  diffaoaée  peut,  de  piano t  porter  n  plainte  devant  le«  tribuiaux  corroc.- 
/tionnels.  Cass.,  a  août  i8!ix.  Sir.,  XXII,  i,  i3  ^  Bull,  crim.,  XXVI,  35i. 

L*art.  93  de  la  loi  de  1819  doit  être  enteitda  en  ce  sens  que  Taction  puhÙqueta  diffamation 
ne  puisse  être  eiereée  qu'autant  qu*elle  a  été  r^rvée  ;  raction  publique  est ,  de  même  que 
Taction  privée,  soumise  à  la  nécessité  de  cette  réserve.  TouIoqsq,  10  anal  1:8^9,  Sir.,  XXX,  x, 
119.  —  Jugé,  au  contraire,  qn'un  écrit  diffamatoire,  produjt  devant  i^necour  d'assise^ ^  peut , 
sur  fa  plainte  des  tiers  qui  y  sont  diffamés ,  être  i*objet  d'une.action  correctionnelle  de  la  piurt  du 
ministère  public ,  bien  qu'aucune  réserve  n'ait  eu  lieu  devant  la  cour  d'assises.  Cass.,  avrét  pré- 
cké,  7  novembre  i834,  SiR.,  XXXV,  i,  ^39;  Bull,  eriin.,  XX^tX,  44o. 

Un  mémoire  publié  à  l'occasion  d'un  procès,  dans  l'intervalle  du  jugenent  de  première  instance 
à  l'appel ,  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  correctionnelles  en  diffanatiwo ,  aurtoat  de  k  part 
de  tiers ,  étrangers  au  procès  :  ici  est  sans  application  l'art.  33  de  la  loi  du  17  mai  1819»  qui 
exige  que  l'action  en  diffamation  ait  été  réservée.  Cass.,  11  juillet  i83a,  Sir.,  XXXUl,  i,  336» 

La  partie  qui  se  prétend  diffamée  par  la  plaidoirie  de  l'avocat  adverse  ne  p^ut  exiger  que  cette 
plaidoirie  soit  dépotée  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  eHe  a  été  prononeée.  Bordeaux  ,18 
novembre  1828,  Si».,  XXIX,  a,  aa8. 

(i)  Pour  qu'un  impriibeur  puisse  être  condamné  comme  complice  de  l'auteur  d'un  écrit  rç» 
connu  criminel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  poursuites  aient  été  dirigées  contre  l'auteur, 
alors  même  qu'il  serait  connu;  il  suffit  qu'il  soit  constant  que  l'imprimeur  a  agi  sciemment. 
Cas».,  i5  octobre  i8a5.  Sir.,  XXVll,  i,  3z;  Bull.  <;rim.,  XXX,  58o.  — Un  imprimeur  qui  a 
impcimé  un  ouvrage  excitant  à  la  haine  contre  le  gouvernemeol  est  puniaaaWe,  cpuore  que  ce  soit 
Touvrage  d'un  pair  de  France  :  vainement  il  dirait  que  la  haute  diginité  de  l'autevr  a  dft  éloig^aer 
toute  défiance.  Cour  des  pairs ,  a4  novembre  i83o.  Sir., XXX,  a,  38a.  —  L'exception  de  bonne 
foi  (non  sciemment),  admise  pour  les  imprimeurs  par  Part.  34.  de  la  loi  du  17  mai  1819,  n'est 
pas  admise  pour  les  éditeurs  responsables  par  l'art,  a  de  la  bi  du  9  juin  i8xg.  Cass.,  aa  avril 
i8a4.  Sir.,  XXIV,  i,  339;  BuU.  crim.,  XXIX,  i6x.      . 

(a)  Ce^e  aggravation  de  peine  est  laissée  au  pouvoir  discrétionnsire  4u  jugd.  Qt8f.,.a^  janvier 
i8a4.  Sir.,  XXIV,  x,  a8a;  Bull,  crim.,  XXIX,,  a3. 
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t816 ,  1817  et  181«,  sera  rendu  à  notre  cour  des  comptes  par  le  tréscirier 
général  de  la  dotation  des  invalides. 

2.  A  cet  effet ,  il  sera  délivré  à  ce  trésorier  général ,  par  les  soins  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  gaerre^  extrait  des  arrêtés  de  liquidation 
des  comptes  des  conseils  d'administration  desdites  écoles  pendant  le  même 
temps;  lesquels  seront  mis  à  l'appui  des  comptes  généraux  qu'il  doit  pro- 
duire à  la  cour  des  comptes^  en  vertu  de  l'artide  6  de  l'ordonnance  du 
12  décembre  1814. 


N«  533.  =  19  mai— 7  juin  1819.  =  Okdonnaivcb  ^«  roi  portant  établissement 
d'une  chambre  de  commerce  à  Boulogne,  départe merU  du  Pas-de-Calais. 
(VII,Bull.  ccLXxxiii,  n«  6630.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  la  démande  du  commerce  et  des  autorités  lo- 
cales de  la  ville  de  Boulogne; — Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Il  y  aura  une  chambre  de  commerce 
dans  la  ville  de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais.  Elle  sera  consti- 
tuée conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3  nivôse  an  11  (24  dé- 
cembre 1803). 


N«  534.=f  9  mai — 11  Juin  1819.sbOb^nivaivgb  du  roi  portant  établissement 
d*  toi  conseil  de  prud'hommes  à  Abbeville{\).  (Vil,  Bull,  cclxxxv,  n«  6703.) 

Art.  l«'.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  à  Abbeville,  départe- 
ment de  la  Sonune:  ce  conseil  sera  composé  de  onze  membres,  dont  six  se- 
ront pris  parmi  les  marchands  fabricans,  et  les  cinq  autres  parmi  les  chefs 
d'atelier^  contre-maitres,  ou  ouvriers  patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  ou  professions  ci-aprés  désignées  concourront 
à  la  formation  du  conseil /lans  les  proportions  suivantes  :  —  Les  fileurs  et 
fabricans  en  coton,  les  fileurs  et  fabricans  en  laine,  les  fabricans  de  mo- 
quettes, tapis  et  velours,  les  fileurs  de  lin  pour  moquettes  et  tapis,  1^  fa- 
bricans de  poil  de  chèvre ,  de  toiles  à  tamis  de  soie ,  de  toiles  de  lia  et  de 
chanvre  pour  voiles,  et  de  bonneterie,  nommeront  trois  membres,  dont  deux 
seront  choisis  parmi  les  marchands-fobricans,  et  l'autre  parmi  les  chefs  d'a- 
telier, contre-maitres,  ou  ouvriers  patentés. —  Les  fabricans,  lamiers^  ro- 
setiers,  cordiers  en  câble ,  fils  à  voiles  et  ficelles,  les  constructeurs  de  mé- 
tiers, les  fondeurs  et  les  tourneurs  en  métaux,  nommeront  un  membre  qui 
sera  marchand-fabricant.  —  Les  teinturiers  en  laine,  les  marchands  de  ver- 
rerie, les  apprêteurs,  les  tondeurs,  les  fbulonniers,  les  teinturiers  et  im- 
primeurs en  toile  de  lin  et  de  coton,  les  blanchisseurs  au^.prés  et  à  l'acide, 
les  fabricans  de  couperose  et  les  fabricans  de  noir  d'ivoire,  nommeront 
deux  membres,  dont  l'un  sera  marchand-fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier, 
contre-maitre,  ou  ouvrier  patenté. —  Les  brasseurs,  tanneurs,  corroyeurs , 
mégissiers,  pelletiers,  chapeliers,  les  fabricans  de  savon,  d'huile,  de  chan- 
delles, de  cire,  les  propriétaires  de  moujins  à  bois  de  teinture,  ies  fabricans 
de  papiers,  les  relieurs,  les  fabricans  de  poterie  de  terre  et  de  poterie  d'é- 
taîn,  nommeront  un  membre  qui  sera  marchand-fabricant.  —  Les  architec- 
tes, peintres,  sculpteurs,  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers,  miroitiers,  les 
maçons,  charpentiers,  constructeurs,  menuisiers,  tabletiers,  ébénistes,  tour- 
neurs en  bois,  vanniers,  plafonneurs,  paveurs,  marbriers,  vitriers,  doreurs, 

(0  Voyez  le  décret  du  ix  juin  1809,  contenant  règlement  çcaér&i  sur  la  juridiclioa    di». 
prudliommes,  et  les  notes. 
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plombiers,  serruriers,  annuriers,  lulleursy  maréchaux,  do«tî«r%  tiillan* 
diers,  ferblantiers,  cbaudronniers,  bourreliers,  charrons  et  csurossiers,  nom- 
meront quatre  membres ,  dont  un  sera  marchand-fabricant,  et  les  trois  autres, 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  ou  ouvriers  patentés.  —  Total  pour  chacuMt 
des  deux  classes:  pour  la  première,  six;  pour  la  seconde,  cinq. — Ensemble, 
onze  membres. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabrtcans , 
chefs  d'atelier ,  contre-maîtres ,  commis ,  teinturiers,  ouvriers  ,  compagnons 
ou  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  csnton  de  la  situation 
des  fobriques,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement d'Abbeville. 

ô.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin 
1809.  Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux 
dispositions  établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et 
par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  commune  d'Abbeville  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des 
*  séances  du  conseil  ;  les  dépendes  de  premier  établissement,  de  chauffage , 
d'éclairage,  et  de  paiement  du  traitement  attribué  au  secrétaire,  seront  éga- 
lement à  sa  charge. 

N»  535.  as*  26 — 26  mai  1819.  &=  Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  ou  par  tout  nutre 
moyen  de  publication  (1).  (VII,  Bull,  cclxxx,  n«  6515.) 
Art.  l*'.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 

ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  aura  lieu  d'oftice  et  à  la  requête 

du  ministère  public,  sous  les  modifications  suivantes. 

2.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles ,  par  voie  de 
publication,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  chambre  qui  se  croira 
offensée  l'aura  autorisée  (2). 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  la  personne  des  souverains  et  celle 
des  chefs  des  gouvememens  étrangers,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  ou  à  la  requête  du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se 
croira  offensé. 

4.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  cours,  tribunaux,  ou 
autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  délibération 
de  ces  corps,  prise  en  assemblée  générale  et  requérant  les  poursuites. 

5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits^  contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'au- 
torité publique,  contre  tout  agent  diplomatique  étranger,  accrédité  près  du 

(x)  Cette  loi  a  été  rendue  pour  Texécution  de.celle  du  17 — 18  mai  18 19,  répressive  des  délit» 
de  la  presse.  Voyez,  sur  le  mode  de  poursuite  de  ces  délits,  la  bi  du  aS — a5  mars  x8aa,  lit.  11; 
celle  du  8 — 10  octobre  i83o,  et  celle  du  8^^  avril  x83i« 

Voyez  aussi,  sur  la  législatioik  en  matière  de  presse,  le  résumé  qui  accompagne  Tart.  353 
de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  1795). 

(a)  Voyez  Tart.  x5  de  la  loi  du  a5  marr  i8aa ,  qui  détermine  le  mode  de  poursuite  des 
offenses  faites  aux  chambres  ;  et  l'art.  16 ,  qui  applique  les  dispositions  du  précédient  à  la  pour- 
suite de  nnfidélité  et  de  la  mauvaise  foi  dans  le  compte-rendu  des  séances. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d*nn  délit  d'offenses  envers  les  chambres,  qu'autant  que  la 
ehambre  offensée  a  décidé  qu'une  réparation  lui  était  nécessaire  et  qu'elle  a  autorisé  les  pour- 
suites du  ministère  public;  à  défaut  d'autorisation,  le  ministère  public  est  sans  action.  Cass.,  7 
décembre  i8a7,  Sir.,  XVVUI,i,^i85;  Bull.  crim.,XXXII,  908, 
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roi,  ou  contre  tout  part'pcuM^r,  la  poursuite  n'aura  Keu  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée  (  1  ) . 

.  6.  La  partie  publique,  dans  son  réquisitoire,  si  elle  poursuit  d'office,  ou 
le  plaignant,  dans  sa  plainte,  seront  tenus  d'articuler  et  de  qualifier  les  pro- 
vocations^ attaques,  offenses,  outrages,  faits  diffianiatoires  on  injures ,  à 
raison  desquels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  la  pour^ 
suite  (2). 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  réqmsitoire  ou  la  plainte,  le  Juge 
d'instruction  pourra  ordonner  là  saisie  des  écrits,  imprimés,  placards,  des^ 
sins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  autres  instrumensde  publication. 
9-  L'ordre  de  saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront  notifiés,  dans  les  torois. 
jours  de  ladite  saisie,  à  la  personne  entre  les^  mains  èA  laquelle  la  saâste 
aura  été  foite,.  à  peine  de  nullité. 

8.  0M18  les  biût  joni^s  de  ladite  notification,  le  joge  d'instruction  est  tenu 
de  faire  son  ra{^K>rt  à  la  cbambre  du  conseil ,  qui  frirocède  ainsi  qu'il  est  dî% 


(i)  La  diffamation  entera  un  magistrat  est  an  dtUt  puliiic  q«n  peut  Alm  poMMMii  d'effioe, 
encore  que  le  magistrat  injurié  ne  se  plaigne  pas  :  à  cet  égard  ,  Tarti.  S  de  la  loi  du.  aô  vm  1819 
a  été  abrogé  par  Tart.  17  de  la  loi  du  aS  mars  i8aa.  Cass.,  a  février  1817,  Sir.,  XXVllI,  x»64i 
Bull,  crim.,  7^X11, 62.  —  Cet  art.  5  n'est  pas*  non  piuA  applicable  au  dfëlit  d'outrages  comiois  ' 
cnrers  un  ministre  du  cullê  dans  Fexerciee  de  «es  fonctions  :  ee  délit ,  prévu  par  Part.  961  dit 
Cod.  pén.,  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public  :  il  en.  serait- autmaent  djosostiaigic* 
adressés  à  un  ministre  du  culte  seulement  à  saison  de  ses  fonctions  :  la  poursuite  de  ce  délit ,  ponî 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  aS  mars  i8aa,  est  subordonnée  à  la  plainte.  Cassai  10  janvier  i$33  » 
Sir.,  XXXIII,  i,  ai8;  Bull,  crim.,  XXXVIU,  8. 

Celui  qui  a  été  acquitté  sur  UHe  plainte  en  diffamation,  ne  peut  être  puni  sur  Tappel,  s'il  a'y 
a  eu  appel  que  de  la  part  de  la  partie  plaignante,  et  que  le  minrafère  pubKc  n^  pas  appelé;;^ 
en  cette  matière,  le  ministère  public  a  I»  voie  d'action  en  aippeL,  bienqii,')!  a^ait  qae  la  voie 
de  réquisition  en  première  instance  :  le  défaut. d'appel  de  sa  part  çst  donc  un  acquiesoeoei^  qni 
ne  p^nmet  plus  de  faire  punir.  Cass.,  i3  avril  1820,  Sir.,  XX,  i,  a63  ;  BuU.  crim.,  XXV,  147. 
—  Jugé  encore  que  le  ministère  public  ne  peut  interjeter  appel ,  en  matière  de  difTiunation  00 
dHnjurcs  publiques,  d'im  jugxnnent  qui  s  été  ac<|ueaeé  par  ta  partie  léscet  Bowgea,  a5ao4t  iS3o, 
et  Paris,  24  juin  i83i,SiR.,  XXXI,  a,  9i65  et  197. 

Les  chefs  des  administrations  publiques  (et,  par  exemple,  le  préfet  de  police)  ont  <|iinUté  pqor 
porter  plainte  des  diffamations  et  injures  dirigées  par  des  tiers  contre  les  membres  et  a^[ens  de  lears 
administrations ,  lorsque  ceux'ci  ne  sont  ni  nommés,  ni  formellement  et  hidividnellementdôignéf .  - 
Cass.,  16  juin  i83a.  Sir.,  XXXU,  i,  855;  BuU.  crim.,  XXXVll,  3x3. 

Celui  contre  lequel  ^  imputations  diffamatoires  sont  dirigéfs  »  tant  ea  ob  qiialicé  dt  laao* 
tionnaire  public  que  comme  simple  particulier,  peut  faire  abstraction  de  son  caxaefeàve  fubUe, 
borner  sa  plainte  aux  outrages  adressés  à  la  personne  privée,  et  rendre  ainsi  le  tribunal  correc- 
tionnel compétent  pour  en  connaître ,  â  l'exclusion  de  la  eour  dfassises ,  lorsque  d*ultenrs  il  n'y 
a  pas  indivisibilité  dans  les  faits  imputés.  Casa.,  i5  février  x834,  Si2k.,XXXl?,  i,  79;  Bull,  crini., 
XXXIX,  da. 

(a)  La  plainte  en  diffamation  doit  articule^  et  préciser  distinctement  ohiv]^  fait  inciinmé,  à 
peine  de  nullité;  le  délit  est  circonscrit  dans  les  faits  signalés  et  dans  les  circonstances  qpû  1^ 
caractérisent.  Rîom,  24  décembre  iSag,  Sir.,  XXX,  a,  75.  — Le  plaignant  en  dinamatitm  ne 
remplit  pas  le  vieu  de  la  loi,  en  se  réiérant  dans  ta  citation  à  une  plainte  déposée  au  parquet, 
surtout  si  le  dépAt  de  cette  plainte  n'a  pas  eu  lieu  régulièrement.  Cass.,  az  août  i835.  Sir., 
XXXVI,  I ,  ia5;  Bull,  crim.,  XL,  386.  —  Mais  il  j  a  qualification  suffisante  des  faits  de  di^ 
famation,  lorsque  cette  qualificaCion ,  omise  dans  la  plainte,  se  trouve  dans  le  réquisitoire  di^ 
ministère  public  qu'elle  a  provoqué.  Cass.,  arrêt  précité  du  16  juin  i83a.  Sir.,  XXXil,  i,  855; 
Bull,  crim.,  XXXVll,  3i3.  —  Le  ministère  public  articule  et  qualifie  suffisammeot  les  peovocar 
tions ,  attaques ,  outrages,  etc.,  à  raison  desquels  un  ouvrage  est  poursuivi,,  en  citant  les  articles 
de  la  loi  et  les  pages  ou  se  trouvent  les  passages  incriminés.  Cass.,  8  septembre  X&24»  Sir.,  JI^XV, 
I,  67;  Bull,  crim.,  XXIX,  335.  —  Il  suffit  que  dea  faits  diCfamatoires  soient  articulés  dans  une 
demande  à  fin  de  réparations  civiles,  et  dans  le  jugcmeut  qui  accueille  c^tc  demande  >  poiîr  que 
Parrêt  qui  confirme  ce  jugement  ne  puisse  être  annulé,  à  défaut  d'une  éi^unéraùon  nouvelle  dç 
ces  faits.  Cass.,  arrêt  précité  du  23  novembre  i835.  Sir.,  XXXV1„  i,  3t4i  Bi>'l  civ.,  XXXYU». 

Yoyei  encore  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  8 — 9  avril  i83i. 
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aa  Coéed^nsm^etioBcriiBiAelle,  \iyce  I**,  chapitre  IX  ^  saof  les  dispositions 
ci-après. 

9.  Si  la  chambre  du  conseil  esjt  unanimein^t  d'ayis  qu'il  n*y  apas  lieu  à 
poursuivre,  elle  prononce  la  main-leyée  de  la  saisie. 

10  Dans  le  cas  contraire,  ou  dans  le  cas  de  pourroi  du  procureur  du  roi 
tm  de  la  partie  civile  contre  la  décision  de  la  dbkamhre  du  conseil,  les  pièces 
sont  transmises,  sans  délai,  au  procureur  gâdéral  près  la  cour  rojrale,  qui 
est  tenu  9  dans  les  cinq  jours  de  la  réception ,  de  faire  son  rapport  4  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  laquelle  est  tenue  de  prononcer  dans  les  ^ois 
jours  dudit  rapport. 

li.  A  défaut  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d'avoir  prononcé  dans  lés  dix  jours  de  la  notification  du  procès-verbal  de 
saisie,  la  saisie  sera  de  plein  droit  périmée  (1).  Elle  le  sera  également  à  dé» 
faut  par  la  cour  royale  d'avoir  prononcé  sur  cette  même  sai»e,  dans  les  dix 
jours  4u  dépôt  en  son  greffe  de  la  requête  que  la  partie  saisie  est  autorisée 
à  présenter,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  contre  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  (2).  Tous  les  dépositaires  des  objets  saisis  seront  tenus  de  les  ren- 
dre au  propriétaire  sur  la  simple  exhibition  du  certificat  des  greffiers  res- 
pectifs, constatant  cju'il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance  ou  d'arrêt  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  certificat  à  la 
prepnière  réquisition,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  cents  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  —  Toutes  les  lois  qu'il  ne  s'a- 
gira que  d'un  simple  délit,  la  péremption  de  la  saisie  entraînera  celle  de 
l'action  publique. 

12.  Dans  les  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  réglemens  con- 
cernant le  dépôt  auront  été  rempUes ,  les  imursuites  à  la  requête  du  minis- 
tère public  ne  pourront  être  faites  que  devant  les  juges  du  lieu  où  le  dépôt 
aura  été, opéré  ;  ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu.  —  En  cas  de  con- 
travention aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  concernant  le  dépôt,  les 
poursuite^  poturront  être  faites  soit  devant  le  juge  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  et  antres  instmmensde  publication 
auront  été  saisis.  —  Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  la  requête  de  la  partie 
plaignante  pourra  être  portée  devant  les  juges  de  son  domicile,  lorsque  la 
publication  y  aura  été  effectuée  (3). 

(i)  Cet  article,  qui  fait  courir  le  délai  de  la  péremption  à  partir  de  la  notification  de  la  saisie, 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  saisie  ordonnée  par  le  juge  d'instruction ,  conformément  à  Tart.  7 
de  la  même  loi:  la  saisie  ordonnée  par  tout  autre  okagistrat ,  notamment  par  le  préfet  de  police, 
à  Paris,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  dix  jours  au  profit  du  prérenu.  Cais.,  6  mars  i8a4,  Sir., 
XX  Y,  1,  43. —  La  péremption  de  la  saisie  ne  court  qu'à  compter  de  la  notification  du  procès- 
verbal  de  la  saisie;  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'elle  commence  à  eoorir,  qu'il  y  ait  eu  ordre  de 
saisie  et  perquisition.  jCass.,  8  septembre  i8a4>  SXR*«  XXY,  i,  67;  Bull,  crim.,  XXIX, 
335. 

(2)  On  a  jugé  que  i  depuis  que  la  loi  du  a5  mars  xSaa  avait  enlevé  aux  cours  d'assises  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse,  et  que  coBséqueKWient  il  n'7  avait  plus  de  renvoi  à  la 
chambre  d'accusation ,  on  ne  pouvait  plus  former  oppouticm  à  l'ordonnance  de  la  ohambre  du 
conseil.  Cass.,  i a  août  1826,  Sir.,  XX Vil ,  z,  ia6;  Bnli.  orÎM.,  XXXI,  446'.  Cette  décision 
doit  à  plus  forte  raison  être  suivie  aujourd'hui,  lorsque  le  mioistère  public,  usant  dn  droit  que 
lui  confère  les  art.  x*^**  et  a  de  la  loi  du  8 — 9  avril  i83i,  cite  directement  le  prévenu  devant  la 
cour  d'assises;  car  alors,  ni  la  chambre  du  conseil,  ni  û  chambre  d'accusation  n'interviennent 
dans  l'instruction  du  délit.  Mais  lorsque  la  cour  d'assisM  à  laquelle  la  loi  da  8  octobre  i83o  a 
rendu  la  connaissance  des  délits  de  la  presse ,  n'est  pas  saisie  directement  par  le  ministère  public, 
et  que  l'instruclion  suit  les  formes  tracées  par  la  présente  loi,  remise  en  vigueur  quant 
à  ce,  la  faculté  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de  la  «hanbre  dn  conseil  doit  appartenir  an 
prévenu. 

(3)  Le  prévenu  d'un  délit  de  la  presse  peut. être jngé,  s'il  y  consent,  par  un  tribunal  antre 
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13.  Les  crimes  et  délits  cçmimis  par  ia  voie  de  la  |«eMe  ou  tout  autre 
moyen  de  publication,  à  l'exception  de  ceux  désignés  dans  l'article  suivant , 
seront  renvoyés  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  çouf  royale  de- 
vant la  cour  d'assises,  pour  être  jugés  à  la  plus  prochaine  session,  b'arrét  de 
renvoi  sera  de  suite  notifié  au  préyenu  (1). 

14.  Les.  délits  de  diffamation  verbale  ou  d'injure  verbale  contre  toute 
personne,  et  ceux  de  diffamation  ou  d'ilijure  par  une  voie  de  publication 
quelconque  contre  des  particuliers,  seront  jugés  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle ,  sauf  les  cas  attribués  aux  tribunaux  de  simple  police  (2). 

15.  Sont  tenues ,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  jugement  de  mise  en  prévention,  et  la  chambre  des  mises  eti  accusa- 
tion de  la  courroyale,  dans  l'arrétde  renvoi  d^ant  la  cour  d'assises,  d^articoler 
et  ôe  qualifier  les  faits  à  raison  desquels  lesdits  prévention  ou  renvoi  sont 
prononcés,  a  peine  de  nullité  desdits  jugement  ou  arrêt. 

16.  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  prononcée  pour  crimes  commis 
|)ar  voie  de  publication ,  et  q^e  l'accusé  n'aura  pu  être  saisi ,  ou  qu'il  ne  se 
présentera  pas,  il  sera  procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  livre  II, 
titre  IV  du  Code  d'instruction  criminelle,  chapitre  des  contumaces. 

17.  Lorsque  le  renvoi  à  la  cour  d'assises  aura  «té  feit  pour  délits  ^[>éGifiés 
dans  la  présente  loi,  le  prévenu,  s'il  n'est  présent  au  jour  fixé  pour  le  juge- 
ment par  l'ordonnance  du  président,  dûment  notifiée  audit  prévenu  ou  à 
son  domicile,  dix  jours  au  moins  avant  l'échéance,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  di&tancç,  sera  jugé  par  défaut.  La  cour  statuera  sans  assis* 
tance  ni  intervention  de  jurés,  tant  sur  l'action  publique  que  sur  Tactiozi 
civile. 

18.  Le  prévenu  pourra  former  opposition  à  l'arrêt  par  défout  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite  ou  à  son  domicile,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  à  charge  de  notifier  son  opposition, 
tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile.  —  Le  prévenu  supportera, 
sans  recours,  les  frais  de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt  par 
défaut  et  de  l'opposition ,  ainsi  que  de  l'assignation  et  de  la  taxe  des  témoins 
appelés  à  l'audience  pour  le  jugement  de  l'opposition. 

19.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification  de  l'opposition,  le  prévenu  de» 

que  celui  du  dépôt  :  la  compétence  de  ce  tribunal  étant  établie  dans  l'intérêt  du  prévenu ,  il  peut 
y  rcnoacor.  Amiens,  8  mars  i8^3,  Sir«,  XXill,  a,  169.  —  Le  tribunal  du  domicile  du  plaignant 
est  comoélent,  es  matière  de  diffamation,  pour  statuer  sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts, 
séparément  de  l'action  criminelle.  Paris,  3 1  mars  i835,  Sir.,  XXXV,  s,  234. 

(i  et  a)  La  loi  du  a5  mars  iSaa ,  par  son  art.  17,  avait  enlevé  au  jury  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse;  mais  celle  du  8—10  octobre  i83o  ta  lui  a  rendue  ^'excepté  dans  les  cas 
énoncés  en  l'art.  s4  de  la  présente. 

Cest  à  la  cour  d'assises,  et  non  au  tribunal  correctionnel ,  à  connaître  de  I4  diffamation  contre 
lei  médecins  ou  chirurgiens  d'un  établissement  public ,  tel  qu'un  hospice ,  ces  personnes  «jant 
un  caractère  public.  Orléans,  16  août  x836,  Sir.,  XXXVU,  a,  iSg-  —  Mais  c'est  au  tribunal 
correctionnel  et  non  à  la  cour  d'assises  à  connaître  de  la  diffamation  commise  contre  les  avoués, 
les  notaires  et. les  chambres  des  noUires.  Cass.,  9  Mptembrc  i836.  Sir.,  XXXVI,  i,  868. — 
Cest  à  la  cour  d'assises  à  connaitre  de  la  diffamation  dont' des  arbitres  forcés  ont  été  l'objet. 
Cass.,  i5  juillet  i836.  Sir.,  XXXVI,  i,  SSg;  Bull,  crim.,  XLI,  249. —  Et  lors  même  que  ces 
arbitres  avaient  reçu  des  parties  les  pouvoirs  d'amiables-compositeurs.  Rouen,  4  mars  1837, 
Sir.,  XXXVII ,  a ,  xâ8.  —  Jugé,  au  contraire ,  que  si,  en  thèse  générale ,  des  arbitres  forcés 
ont  le  caractère  public' de  juges,  et  qu'en  conséquence  la  diffamation  commise  contre  eux  doive 
être  réprimée  par  la  cour  d'assises,  la  compétence  de  cette  cour  cesse  si  les  parties  ont  investi  les 
arbitres  forcés  des  pouvoirs  d'amiables  -  compositeurs  ;  qu'alors  les  arbitres  dépouillent  leur 
caractère  de  juges  pour  revêtir  celui  d'arbitres  votonlaires,  et  qu'en  conséquence  c'est  aux  tri- 
bunaux correctionnels  à  connaitre  de  la  diffamation  dont  ils  sont  l'ol^çt.  Cass.,  39  avril  l837, 
dtzeite  des  tril/un^ux  des  i^^  et  a  mai  même  année. 
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Tra  déposer  au  greffe  une  requête  tendant  à  obtenir  du  président  de  la  cour 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  jour  du  jugement  de  l'opposition:  cette 
ordonnance  fixera  le  jour  aux  plus  prochaines  assises  ;  elle  sera  signifiée,  à  la 
requête  du  ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'au  plaignant,  avec  assi- 
gnation au  jour  fixé»  dix  jours  au  moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le  pré- 
venu de  remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge  par  le  présent  article ,  ou  de 
comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  au  jour  fixé  par  l'or- 
<ionnance,  l'opposition  sera  réputée. non  avenue,  et  l'arrêt  par  dé&ut  sera 
définitif. 

20i  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  ia  vérité  des  faits  diffamatoires,  ù  ce 
n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  des  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité, 
ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  puHic,  de  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits  pourront  être  prouvés  par  devant 
la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par 
les  mêm^  voies.  —  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'imputa- 
tion à  l'abri  de  toute  peine ,  sans  pr^udice  des  peines  prononcées  contre 
toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes  fidts  (1). 

21.  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  dans 
le  cas  prévu  par  le  précédent  article  devra ,  dans  lès  huit  jours  qui  suivront 
la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  ou  de  l'opposi- 
tion à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  faire  signifier  au  plaignant  : 

1«  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt  desquels  il  entend  prouver  la 
vérité  ;  —  2«  La  copie  des  pièces;  —  3«  Les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  i)ar  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve.  —  Cette  signification 
contiendra  élection  de  domicile  près  la  cour  d'assises;  le  tout  à  peine  d'être 
déchu  de  la  preuve. 

22.  Dans  les  huit  jours  suivans,  le  plaignant  sera  tenu  de  faire  signifier 
au  prévenu ,  au  domicile  par  lui  élu ,  la  copie  des  pièces ,  et  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con- 
traire ;  le  tout  également  sous  peine  de  déchéance. 

23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire  entendre  des  té- 
moins qui  attesteront  sa  moralité  :  les  noms ,  professions  et  demeures  de  ces 
témoins  seront  noU6és  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  un  jour  au  moins 

(i)  L'art.  x8  de  la  loi  du  25  mars  iSaa  avait  abro^ cet  article,  en  statuant  qu'en  aucun  cal 
la  preuve  par  témoins  ne  serait  admise  pour  éiablir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires  ; 
lirais  la  loi  précitée  du  8 — lo  octobre  ï83o  ayant  elle-même  abrogé  expressément,  par  son 
an.  5,  l'art.  i8  de  la  loi  de  182a,  la  preuve  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires  est  redevenue 
admissible  dans  les  limites  posées  par  le  présent  article. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  a5  mars  182a,  on  jugeait  que  le  plaignant  en  diffamation  n'était 
pas  plus  recevable  à  prouver,  par  témoins,  la  fausseté  des  faits  diffamatoires,  que  le  prévenu 
n'était  recevable  à  prouver  leur  vérité;  et  qu'il  était  seulement  autorisé  à  faire  entendre  des 


de  polices-correctionnelle  qui  devait  connaître  du  délit  Cass.,  11  avril  i8ai,  Sia     XXIL  i 
371.         ..*  .  .  .»,">. 

En  matière  de  diffamation  contre  des  fonctionnaires  publics ,  le  ministère  public  peut  faire 
entendre  des  témoins  sur  les  faits  imputés,  bien  que  le  prévenu  n'use  pas  du  droit  de  prouver 

ces  faits  et  reconnaisse  même  leur  fausseté.  Cass.,  8  novembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  i,  383 

Le  prévenu,  traduit  en  police  correctionnelle  pour  diffamation  envers  des  avocats  ou  des  notaires 
à  raison  de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  des  faits  diffamatoirts 
articulés.  Paris,  19  novembre  i836.  Sa.,  XXXVl,  2,  538.  — Jugé,  au  contraire ,^quc  la  preuve 
testimoniale  de  la  vérité  df^  faits  diffamatoires  imputés  à  un  officier  public  ou  ministériel  à 
raison  de  ses  fonctions,  est  admissible,  alors  même  que  cette  preuve  serait  contraire  à  un  acte 
authentique  émané  de  cet  officier.  Cass.,  3i  décembre  î835,  Sir.  XXXVl,  i,  872. 
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avant  l*aiidition.  —  Le  prérenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre  des  té- 
moins contre  la  moralité  du  plaignant. 

24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement  après  Tarrêt  de  renvoi,  d'é* 
lire  domicile  près  la  cour  d'assises,  et  de  notifier  cette  élection  au  prévenu 
et  au  ministère  publie  ;  à  défaut  de  quoi  toutes  significations  seront  faites 
valablement  au  plaignant  au  greffe  de  la  cour.  —  Lorsque  le  prévenu  sera 
en  état  d'arrestation,  tontes  notifications,  pour  être  valables ^  .devront  lui 
être  âùtes  à  perstmne. 

25.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  $eIon  la  loi ,  et  qull  y 
aura  des  poutsuites  commencées  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  que 
l'auteur  de  l'imputation  aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  durant  l'instruc- 
tion, sursis  à  ta  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffî^nation  (1). 

26.  Tout  arrêt  de  condamnation  contre  les  auteurs  ou  complice^  âes  crimes 
et  délits  commis  par  voie  de  publication ,  ordonnera  la  suppression  ou  la 
destruction  des  objets  saisis,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront  l'être  uttérieure- 
meBt,>eB  toutou  en  partie,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour  l'effet  dé  la  con- 
dammitkm^  «^  L'impression  ou  l'affiche  de  l'arrêt  pourront  êti^e  ordonnées 
aux  fcaiis  du  condamné.  —  Ces  arrêts  seront  rendus  publics  dans  la  même 
forme  que  les  jugenàens  portant  déclaration  d'a})sence. 

27.  Quiconque,  après  que  la  condamnation  dlin  éctit,  de 'dessins  ou  gra- 
vures ,  sera  réputée  connue  par  la  publication  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  précédent,  les  réimprimera ,  vendra  ou  distribuera ,  subira  le  iriaxi' 
mum  de  la  peine  qu'aurait  pu  encourir  l'auteur. 

28.  Toate  personne  inculpée  d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  , 
OH  par  tout  autre  moyen  de  publication ,  contre  laquelle  il  aura  été  décerné 
un  inandtit  de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisoire , 
ivoyieniiant  cautioU.  La  caution  à  exiger  dé  Hncùlpé  ne  pourra  être  supé- 
rieure au  doublé  du  maximum  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  contre  le 
délit  qui  lui  est  imputé. 

29.  L'action  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  toilt  autre  moyen  de  publication,  se  prescrira  par  six  mois  révo- 
lus, a  compter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à  la  poursuite  (2). 
—  Pour  faire  courir  cette  prescriptiotr  de  six  mois,  la  publication  d'un  écrit 
devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  la  déclaration  que  l'éditeur  entend  le 
publier*  —  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  un  acte  de  poursuite  ou  d'in- 
struction ,  l'action  publique  ne  se  prescrira  qu'après  Un  an ,  à  compter  du 

(i)  lorsque ,  sur  uoe  plainle  en  diffamatioa  «  k  aitnistëre  pdilie  déooficc  l«8  fùH  liîffama- 
toirea,  le  tribunal  doit ,  aux  termes  de  IVt.  a5  de  la  loi  du  a6  mai  iSr^»  surseoir  an  jugmoent 
de  la  diffaqnatioii,  pour  instruire  sur  les  faits  dénoneés  :  vaÎMnnnit  on  dirait  qtte  c^esC  lâi  admettre 
la  preuve  testimoniale  des  faits  diffamatoires.  Casr.,  x8  j«in  i8a4,  Siii.,  XXV,  x,  i6;  BuU. 
crith.,  XXIX,  aiS.  —  La  dénancialioii  des  faits  imputés  suffit  pour  au*il  y  ait  lieu  à  sursrâ  de 
l'action  en  difTamstion,  soit  que  k  d^MMlioii  ak. suivi  •«  précédé  Taction  en  difforoation. 
Cass/,  arrêt  précité  du  a5  juillet  i8a(«  Sm„  XX1>  x ,  ^zf»  —  H  y^  li<u  i  sursis  de  Tacâon  ea 
diffamation ,  bien  qtiHI  n'ait  été  d^Boéj^'uae  partie  des-  foits  imputés,  ceux  qui  sont  punis- 
sables. Même  arrêt.  —  Un  percepteur  d?s  fiontributioas,  ^proiqne  fenetioiHMtre  publie ,  ne  sanMit 
être  VSsimilé  à  un  magistrat,  dans  le  sens  de  l'art,  aaa  du  Cod.pén.  ;  par  suite,  il  j  a  lieu  à 
sursis;  >t!r  l'action  en  diffamation  fermée  par  ce  ioàcttonnaire,  au  cas  de  dénonciation  des 
faits  diffamatoires,  alors  d'ailleurs  que  ccA  fai&s  «ont  punissables  diaprés  la  loi.  Même  arrêt. 

(a)  te  dépôt  à  la  direction  de  la  Hlgrairte  ne  coostitiie  pas  nécessairemtitt  h  pubtieation  dans 
le  8?as  de  cet  srticle  ;  c'est  aux  juges  à  déterminer,  d'après  les  cireonstattces ,  le  inoment  de  la 
publication,  à  partir  duquel  le  délai  de  la  pMscription  doit  coarin  Oss.,  S  'septembre  jS^i  , 
Sir.,  XXV,  i ,  67;  Bull,  crim.,  XXIX ,  3h. —  La  prescription  des  déUts  de  la  presse  court, 
non  du  jour  du  dépêt  de  l'écrit,  mais  biet  du  jour  de  la  publivation  pi^édée  du  diépAt  de  ià. 
déclaration  que  Von  entend  publier.  Casa.,  18  septembre  1899,  Siii.,-XXTX,  t,  16r  ;  Bull. 
.    crim.,XXXlV,  556. 
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dernier  acte,  à  l'égard  même  des  persomies  qu  i 

dans  ces  actes  d'instriiction  ou  de  poursuite.  —  ^ 
fense  envers  les  chambres ,  le  délai  ne  courra  pa 
se6siQn9-  —  L'action  civile  ne  se  prescrira,  dans 
▼olution  à^  trois  années ,  à  compter  du  fait  de  la 

30.  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  o 
puJbUfS^tion»  et  qui  ne  seraient  point  encore  jug< 
mes  prescrites  par  la  présente  loi  (!)• 

31.  La  loi  du  28  février  1317  est  abrogée.  —Les  dispositions  du  Cod€ 
d'in3trus.*tion  criminelle  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  ù  pré^nte  loi 
continueront  d'être  exécutées. 


N»  53^.  «9:7  96  »MU— 7  Juin  1819.  ;;;?  toi  relative  om  transit  iefi^derir^s  co» 
loniaies  pwr  Ifis  dépammem  du  Rhin  (2).  (VJ£|  9ull,  ccj^xxnut, 

Art.  i«^.Letnfeisilaqeovdé pariAlei du  17 déoei»b?ci  ISU, pQi«*le»49lpé« 
dittons  dé  éenrées  coioB«dM  fidttt  d«  ports  do  vojraïune  «ur  les  IrMMicves 
dé  terre,  sera  étendu  aux  àéçmUttMm  du  IUii«  pour  l9sd>l«d«iisé«s  0t^o* 
aiates  «p^  entKvoiift  par  U  Wia^bffiia«  1^  psr  le  pi^ 
€t  reaovtfaroal  pat  Sahit-^Loitis. 

2.  Les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises  entrant  en  transit  par  i# 
pont  du  Rhin  et  par  la  Wantzenau  seront  conduites  de  ces  deux  bureaux  à 
la  douane  de  Strasbourg,  sous  toutes  les  lormalitéB  présexites  par  lei  arti^ 
clés  28, 10  et  30  de  la  loi  du  20  avril  1316.  A  cet  effei;,  «t  pour  fue  lesdifes 

'  fbrmalités  puissent  être  remplies  exactement  «t  a^ec  sâretév  le^xnsmeroe  4e 
Strasbourg  sera  tenu  de  faire  exécuter  à  ses  frais,  tant  à  la  Wantzenau  qu'au 
poRt  du  lUrin^  les  travaux  et  conBtraotioitt  qui  serioxit  jugés  aéeemîreir 
pofur  procurer  la  mise  à  quai,  la  miseà  couvert  et  la  vévificaliMidçs  mar- 
chandises. 

3.  La  douane  de  Strasbourg  sera  agrandie  de  touf  les  m^gp^Bm  ^n^  ]e 
gouTerneimmt  esfiinera  aécèÀsaires  pow?  recevoir  en.4^p^  distinct,  vérifijer 
et  plom^r  les  colis  do  transit.  Lesdits  p»agawi?,s,  pris  sur  ceux  de  la  ballo 
attenante  à  la  douane,  seront  fournis  par  U  chambre  de  qomniçrce  do  Stras- 
bourg* et  appropriés  à  leur  destination  auiic  frais  du  c(^ 

4.  Los  départemens  du  lU^in  entreront  en  joiMSfianc< 
ost  aoQprdé  par  l'article  1«%  aussitôt  que  les  moyons.^ 
vérification  et  d'emmagasinement,  indiqués  par  les  arti 
la  douane  deStrasbourg  que  pour  la  Want9;enan  et  le  ; 
été  fo¥mis  et  présentés  f  n  bpn  état  jpar  le  commerce^  < 
l'administration  des  douanes. 

■    ..'        M        II  >    lll.i     M      > KHm»      ;.i..ii,.M..|       I,,,.,    ...M...,      ,, 1,         ,.       . 

(1)  Les  délits  de  la  presse  commis  tt  non  ju^  «vaut  li  pvtfQdtgÉtièÉ  de  la  !•!  ifai  lê  bmT 
1819  doivent  être  jiig<és  suifvit  les  foAnas  prtsentespsv  cette  hh  ftn  iim^m  V^  fM»»^ 
«le  la  piMMilgaiioa  rimtvaetkn  fAt  4fjà  fOPpHlft  Cssi»,  ^  iioseM»r»  j3xO,;$^&.,  X%rU  zooâ 
lillU  çim*%  X?^1V»  377.  —  Décidé  encore,  «t  44lis  Iç  même  sens,  qu'on  d^lit  de  la  presse» 
commis  antérieurement  à  la  loi  do  a5  mars  i8aa»  peut  être  jugé  par  les  tribunaux  eorreetion- 
hels  y  suivant  la  compétence  réglée  par  eette  loi,  bien  que  la  loi  du  aOiMii  i3i9,  en  vigtteiirjr 
répoque  de  la  perpétration,  en  attribuât  la  «oiinsisstnce  aux  cours  d'assises;  et  qa*oo  ne  pei( 
séalamff  en  ce  cas  l'appUcation  du  j^rincipe  de  non-rétroactivité.  Çass.,  10  mai  189s ,  Sin, 
XXII,  I,  a86;  Bull,  crim.,  XXVII,  aiô. 

(a)  Voyez,  daosleS  5  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  xs  niToii 
an  6  (i**^  janvier  1793)9  «ur  Torganisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législaticm  < 
le  commerce  de  la  France  avec  les  colonies. 

Yojex  aussi  la  loi  du  17—19  décembre  18 14,  relative  aux  douanes ,  et  les  notes. 
MV.  34 
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5.  Pour  la  facilité  de  ce  transit^  les  denrées  coloniales  entrées  tant  par  !• 
pont  du  Rhin  que  par  la  Wantzenau  seront  reçues  en  dépôt  à  Strasbourg 
|>endant  un  mois.  Ce  dépôt  sera  assujéti  à  toutes  les  forihalités  et  précau- 
tions qui  régissent  les  entrepôts  réels. 

6.  La  double  faculté  du  transit  et  du  dépôt,  accordée  par  les  articles  pré- 
cédens  y  est  subordonnée  aux  conditions  ci-après  :  —  1*  Les  marchandises 
reçues  en  dépôt  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  en  sortir  autrement  que  pour  consommer  la  destination  du 
ti^ansit,  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  à  les  mettre  en  consonunation  poujr  lin- 
térieur,  même  sous  le  paiement  des  droits;  ^^  2»  Les  marchandises  sortant 
du  dépôt  de  Strasbourg  seront  plombées  par  colis,  sur  des  emballages  qui 
devront  être  en  bon  état;  — 3»  £lles  seront  expédiées  par  acquits-à-cautîon 
portant,  outre  les  obligations  générales,  celle  de  faire  constater,  à  la  porte 
Dauphine ,  par  les  agens  des  douanes  à  ce  commis,  que  les  coUs  chargés  au 
dépôt  sont  sortis  de  la  Tille  de  Strasbourg  dans  le  jour  même  et  ayant  l'ex- 
piration de  Vheure  qui  aura  été  fixée;  —  4^  Les  acquits-à-caution  de  trannt 
devront  êdre  visés  ^ms  tous  les  bureaux  de  douanes  qu'ils  désignèront.-r-Le 
tout  à  peine  des  mêmes  condamnations  que  celles  prononcées  paï  la  loi  du 
17  décembre  1914 ,  contre  ceux  qui  n'effectuent  pas  la  réexportation  dans 
les  termes  de  Taequit-à-caution,  ou  qui  enfreignent  les  formalités  que  cette 
loi  prescrit ,  et  qui  toutes  s<»Lt  communes  au  tranût  par  les;départemens  du 
Rhin. 


N*  537.  =3  )6  mai— 7  juin  1819.  es  ORDONifANCB  du  roi  cohcemaat  le  nou-^ 
vettu  mode  de  dévidage  et  d'enveloppe  des  cotomsjiiés,  prescrit  par  far^ 
iicle  A&  de ia  loi  du  2l^2i  avril iSiS{t). (VU,  Bull,  gglxxxiu,  n<>  6631.) 

N«  S38.eaà6'mai>^7  juin  1819.«»oiinoi>triANCB  du  roi  ^ui  abroge  celle  du  16 — 
30  septembre  tSiS  y  portant  règlement  de  plusieurs  formalités  relatives 
aux  états  finaux  des  receveurs  généraux  des  finances,  (  VII ,  Bull. 
CCLXXXin,  H*  6632.) 

Louis,. .% .  .—Vu l'article  !•»  de  notre  ordonnance  du  18  novembre  1817, 
aux  termes  duquel  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
déterminer  la  forme  des  comptes  à  rendre  à  la  cour  des  comptes  par  les  re- 
ceveurs généraux,  à  partir  de  1818  et  pour  les  années  suivantes,  ainsi  que 
les  justifications  dont  ces  comptes  doivent  être  appuyés  ;  —  Sur  le  fapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Notre  ordonnance  du  16  septembre  1818,  portant  règlement  d« 
plusieurs  formalités  relatives  aux  états  finaux  des  receveurs  générMix  des 
finances,  est  abrogée. 

2.  Chaque  receveur  général  sera  tenu  d'adresser  à  notreministre  secré* 
ttûre  d'état  des  finances,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  Tan- 
née ou  Tépoque  de  la  cessation  de  ses  fonctions ,  le  compte  qui  doit  être 
présenté  à  la  cour  des  comptes,  afin  qu'après  avoir  été  vérifié  an  ministère 
des  finances,  il  puisse  être  transmis  à  cette  cour  dans  le  délai  de  six  mois  fix# 
par  l'article  6  de  notre  ordonnance  du  18  novembre  1817. 

K<*  53d.  =2 — 30  juin  1819.  =  ORDONNANCE  du  roi  relative  au  droit  qftcm 

(i)  Vojez  ToHonnance  du  8 — 38  arril  xSap,  dont  Part,  xa  abroge  là  préMBte. 
Vojex  auaai  Vordonnauce  du  a3 — 3o  septembre  1818,  et  Ira  notes. 
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ies  communes  de  contraindre  les  propriétaires  de  halles  à  leur  vendre  ou 
louer  ces  établis semens y  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité ,  et 
aux  formes  suivant  lesquelles  doit  être  fixé  le  prix  de  vente  ou  de  loca- 
tion desdites  halles  (1).  (VII,  Bull,  gclxxxix,  n»  6832.) 

Louis ,. . .  --  Sur  le  tapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête 
à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Bricket  ^  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Lannion,  département  des  Côtes-du-Nord 
enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état' 
le  7  août  1818,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  —  Annuler,  !«  un  arrêté  du 
préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord,  du  \Z  juillet  1813,  lequel  arrêté 
ordonné  que  toute  perception  de  droit  dans  les  halles,  places,  marchés  et 
champs  de  foire  au  profit  des  particuliers  propriétaires  de  ces  immeubles  ou 
de  leurs  fermiers,  cessera  à  compter  du  premier  jour  de  la  publication  du 


(r)  Voter  le  décret  du  i5— a8  mars  1790,  sur  les  droits  féodaux ,  tit  II,  art.  iq  et  les  notes 

Après  la  suppression  des  dfoits  de  hallage,  prononcée  pour  cause  de  féodalité  par  le  décreC 
du  i5— a8  mars  1790,  la  propriété  da  soi  et  des  bâttmens  est  restée  aux  anciens  propriétaires 
qui  peurenl  être  conlrainU  de  les  vendre  ou  louer  aux  communes,  moyennant  une  juste  et  préalable 
indeainité.Avisducon8.,a— 6aoûti8ii,SïR.,  Xil,  2,  i5i;  décret  du  6  décembre  i8i3. 
et  arr.  du  cons.,  a6  mars  1814,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  533.  —Décidé  encore  que  le  sol  de^ 
halles  est  une  pi?opriété  dont  les  communes  peuvent  exiger  qu'il  leur  soit  fait  vente  ou  location 
Arr.  du  cons.,  9  juillet  1820,  Sir.,  XXI,  2,  24.  —  Cette  règle  s»étend  même  aux  champs  de 
foire  i  loi  propriétaires  de  ces  empbcemens  peuvent  être  contraints  de  les  vendre  on  de  les  loner 
aux  communes.  Arr.  du  cons.,  25  avril  1828,  Sir.,  XXX,  2,  ao3.  —  Le  droit ,  pour  une  com- 
mune,  d  obliger  un  propriétaire  de  halles  à  lui  ea  passer  vente,  s'il  ae  préfère  locaUon  ne 
comporte  pas  de  distinction  entre  les  halles  irigées  ou  possédées  par  des  seigneurs  et  ies  Jialloa 
ertgeesou  possédées  par  des  particuliers.  Bordeaux,  3o  avril  i83o.  Sir.,  XXX  2  236  —  Ce 
droit  subsiste  en  enUer  malgré  l'existence  d'une tuansaction  par  kquelle  U  commune'  aurait  renoncé 
a  1  exercer  moyeunant  une  indemnité  annuelle,  lorsque  celte  transaction  n»a  été  que  provisoirement 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Arr.  du  cons.,  22  février  i82x,  Mac.,  1,  2i3  —fit  il 
n'a  pas  été  prescrit  par  le  non-exercice  pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi  le  d^iret  Àt^  t»*^ 
Bordeaux,  arrêt  précité,  3o  avril  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  236.  '^^' 

Lîaiitorisation  do  roi,  nécessaire  avx  communes  pour  acquérir  les  halles  situées  sur  leur 
territoire,  a^est  pas  néceséaire  pour  cratraindre  le  propriétaire  de  ces  halles  à  déclarer  s'il  est 
dans  lint«nt»oa  de  les  louer  ou  de  les  vendre ,  et  pour  provoquer  une  esUmation  ;  l'autorisatioa 
du  conseil  de  préfecture  suffit.  Bordeaux ,  arrêt  précité  du  3o  avril  i83o   SiR     XXX    2   236 

Tbule  contesutfon  relative  à  la  vente  ou  à  la  location  des  halles  doit  être  soumise  aux 'tribu- 
"ïï^^îf^'J^?  **^.^T  ^^  ^  î***."*"  ^  "^"  ^^"^  (remplacée  aujourd'hui  par  celle  du  7-Qiuillct 
i833),nHative  a  Pex^opriatooa  pour  utilité  publique.  Arr.  précité  du  cons.,  q  juillet  1820. 
S».,  XXI,  a,  24.— Toutefois,  l'expropnatioa  se  trouvant  ^'avance  prononcée  par  la  loi  dû 
15^28  mars  1790.  les  tribunaux  n'ont  à  connaître  que  du  règlement  de  l'indemnité ,  c'est- 
a-dirc  du  prix  de  la  vente  ou  location.  Bordeaux,  3o  avril  i83o,  Sia     XXX    2    235 

Le  prix  de  ventj  ou  de  location  des  haUes  ne  peut  être  fixé  que  d'après  les' formes  prescrite  par 
la  Joid«8inarsi8ro(liujourd'huiparcenedu7-^  juHlet  i833),  sur  l'expropriation  pour  utime' 
publique,  c'est-à-dire  par  conventions  arrêtées  entre  les  parties  amiablcment,  eu  p^  autorité 
de  jurticy,  en  se  ooaformaat  aux  bases  établies  par  l'avis  du  cons.  d'élatdu  ôaoôt  i8n  Arr 
procite  du  cons..  22  février  1821,  Mac,  I,  2i3.- Lorsqu'un  décret  spécial  a  renvoyé  ies 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  procéder  au  règlement  du  prix  de  la  locaUon  an- 
nuelle de  halles  appartenant  a  un  particulier,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  avant  une  les 
bascde^pertise  soient  définitivement  réglées,  priver  les  propriétaires  des  tcvenus  de  ces 
«  ?  et  en  ordonner  le  dépôt  dans  les  eaiises  publiques.  Arr.  du  cons.,  22  février  et  i3  juin 

1021,  MAC,  1,  2ID,  et  II,  53.  ' 

i  v'^ilîli  ^/f^^i/''  P"'L?'^  '*'"'?  ^  des  locations  que  les  commum^s- sont  autorisées  à  se 
faire  faire  dçs  faaUes  possédées  par  des  particuliers  sur  leur  territoire ,  on  ne  doit  pas  prendre 
seulement  en  considératmn  la  valeur  intrinsèque  du  sol  et  des  édifices  des  halles,  il  faut  aussi 
avoir  égard  au  produit  que  ces  halles  rapportent  annueUcment  à  leurs  propriétaires:  vainement 
on  dirait  que  le  droit  de  hallage  appartient  aux  communes,  et  que  cefui  des  propriétaires  de. 
balles  es  restreint  au  sol  et  aux  édifices.  Cass.,  20  mai  18x9,  Sir.,  XXX,  r,  itl,  ;  et  Bordeaux, 
arrêt  précité,  3o  avril  x83o,  SiR.,  XXX,  a,  a36.  »    »      ^»     ooraeaux. 


34. 
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présent,  et  qnc  cette  pcrccpliort  sera  contiAuée  aux  nom  et  protit  deft  com- 
niuues,  qm  tiendront  cmnpte  du  prix  de  location  ou  de  la  venté  desdits 
immeubles  d*aprèft  Testimation  qui  en  sera  faite  contttidictoiretnéuty  et  sans 
préjudicier  à  la  poursuite  des  instances  qui  seraient  pèndautes  devant  lés 
tribunaux  ou  devant  le  conseil  d'état,  sur  recours  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture,  au  sujet  de  la  propriété  desdits  balles,  places,  marchés 
ou  champs  de  foire;— Annuler,  2^  Tacte  par  lequel  la  commune  de  Lannion 
a,  en  exécution  de  Tarrété  ci-dessUs,  pris  possession  de  la  halle  dont  le  ré- 
clamant est  propriétaire;  annuler  également  la  saisie  que  ladite  oonam^e 
a  fait  foire  des  revenus  de  ladite  halle  entre  les  mains  du  sieur  BricAet  et 
de  son  fermier  ;  —  Annuler,  3*  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  même 
département,  en  date  du  28  mai  1818,  lequel  arrêté  rejette  la  demande  du 
réclamant  tendant  à  être  réintégré  dans  la  jouissance  de  sa  halle,  et  ordonner 
quM!  sera  procédé  par  des  experts  à  l'évaluation  de  cet  éàiblissement,  afin 
d*en  fixer  le  prix  de  vente  ou  de  location;  —  Vu  l'ordonnance  de \^o;V  com- 
muniqué au  maire  de  Lannion,  rendue  par  notre  garde  des  sceanx,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  le  21  août  18 U;  —  Vu  le 
mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Lannion,  enregisti^é  audit  secrétariat, 
le  ï"  février  181 9,  lequel  complut  au  maintien  dîes  arrêtés  attaqués  ;  -^  Vu  la 
loi  du  28  mars  1790,  article  19,  et  la  proclamation  royale  en  date  du  20  août 
suivant,  annexée  à  cette  loi  ;  —  Vu  làloi  du  8  mars  18l0,  articles  1*^,11,  12, 
1 6  et  27  ;  —Vu  Tayis  du  conseil  d'état,  apprpuvé  le  d  août  18t  1  ;  —  VutoUtes 
les  pièces  produites  ;— Considérant,  sur  l'arrêté  du  préfet,  que,  auit  termes  de 
l'article  19  de  la  loi  du  28  mars  1790  et  de  Tinstilictîon  annetée  à  cette  loi, 
les  communes  peuvent  contraindre  lés  propriétaires  de  halles  à  leur  vendre 
ou  louer  ces  établisseméns;  —Mais que,  suivant  l'article  â4â  du  Code  dvil, 
<i  nul  ne  peut  être  contraint  à  céder  sa  firopriétéqtie  moyenmmt  mie  juste  et 
«  préalable  indemnité;  »— Que  l'arrêté  attaqué  a  contrevenu  à  cette  loi  en 
prescrivant  à  la  commune  de  se  mettre  en  posses^ioU  des  hallé^  du  sienr  BH» 
chety  et  d'en  faire  saisir  les  revenus,  avant  que  le  sieur  hricket  eût  reçu 
l'indemnité  qui  lui  était  due;  — Considérant,  sur  l'iurrété  du  eonséil  de  pré- 
fecture, que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1700^  les  comBDemes  ont  lé 
droit  de  louer  ou  d'acquérir  les  halles  établieii  sur  leurs  térrïéd!téS ,  lé  pribt 
de  vente  ne  peut  être  fixé  que  d'après  les  formes  prescrites  j^  la  loi  du 
8  mars  1810,  c'est-à-dire  par  convention  amiablement  arrêtée  entre  les  par» 
ties,  ou  par  autorité  de  justice,  en  se  conformant  aux  bases  élablies  par  l'avis 
du  conseil  d'éut  du  6  août  181 1  ;-^  Goandêraot  que,  dans  l'état  aotud  de  )à 
législation,  le  conseil  de  pré^cture^  en  ordonliailt  une  éjtpérdse  à  f effet  de 
déterminer  la  valeur  des  halles  dont  il  s*agit ,  a  entrepris  sur  l'autorité  judl* 
Claire,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — *  Notre  coiîieU  d'état  enlmidUy  -^ 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'arrêté  du  préfet  dndépartemént  des  CÔteé^f^NôVd^âft  18  Juillet 
18 13,  est  maintenu  en  ce  quHl  reconnaît^  la  commune  de  Lannion  lé  droit 
d'acquérir  ou  dé  louer  les  halles  qui  appartiennent  au  sieur  j^r/cÂe^*— Il  est 
annulé  dans  la  disposition  qui  ordonne  la  dépôssession  du  steur  Mriehet 
avant  qu'il  ait  reçu  l'indemnité  qui  lui  est  due.>*^  Stmt  également  annulés 
tous  les  actes  d'exécution  qui  s'en  sont  suivis. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  28  mai  1818,  est  aunuié  comme 
incompéteinmbnt  rendu.—- Le  pviii  de  vente  ou  dé  location  des  halles  dont  il 
s'agit  sera  fixé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810^ 
et  conformément  aux  règles  établies  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  6  août 
1811. 
-  3.  La  commune  de  Lannion  est  condamnée  aux  dépens. 
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N«  640.  =:9— tO  juin  1819.=^  Loi  relative  à  la  publication  de x  journaux  ou 
écrits  périodiques  (1).  (VU,  Butl.  ccLXXxiv,  h»  6648.) 
Art.  !•'.  Les  jwpopriétaires  ou  éditeurs  dç  tout  journal  ou  écrit  périodiiiiMW 
.consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  polit^iu^  ^t  v^ 
faiss^nty^  soit  à.  jour  fixe;,  soit  pfur  Uvraisous  et  4rrégulièiiemeat ,  mais  plus 
d*!une  f  is  par  mois,  seront  tenus,  — 1®  De  faire  une  déclaratipu  indicpiaut 
le  nom*  au  moins,  d'un  propriétaire  ou  éditeur  respons«dHe,  sa  demeure,  et 
l'imprimerie,  dûment  autorisée,  dans  laquelle  le  journal  ou  l'écrit  périodi- 
que doit  être  iiuprimé  ;— 2*  De  fournir  un  ^utionuement,  qui  «eca^  d^^s  les 
départèmens  de  la  Seine,  de  Seine^t-Oise  et  de  3eiB^^-et-Maii  n^,  4e  dixmillç 
francs  de  rente  pour  les  Journaux  quotidiens,  et  dp  ciuq  wUlP  frauQs  dç 
rente  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissaitt  à  <ie$  tenues  moiu^ 
rapprochés;  — Et  dans  les  autres  départèmens,  le  cautiouuemeut relatif  au^ 
journaux  quotidiens  sera  de. deux  mille  c^aq  cents  francs  4^  reujte  dans  les 
villes  de  cmquante  mille  âmes  et  au  dessus;  de  quinze  cents  fjrauçs  de  rcmtP 
dans  les  Tilles  au  dessous,  et  delà  moitié  de  ces  rentes  pour  les  journaux  o^ 
écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprocl^^s.  —  Les  caur 
tionnemens  pourront  être  égalenveut  effectués  à  la  caisse  des  consignations, 
en  y  versant  le  capital  de  la  rente  au'  cours  du  jour  du  dépôt. 

2.  La  responsabilité  des  auteurs  <Mi  éditeurs  Uidiqués  dans  la  déclaratioj> 
s'étendra  à  tous  les  articles  insérés  dans  le  journal  ou  écrit  périodique,«ans^ 
préjudice  de  la  solidarité  ,des  auteurs  ou  rédacteurs  desdits  articles  (3)« 

3.  Le  cautionnement  sera  affecté ^  par  privilège,  aux  dépens,  don^nages- 
intérêts  et  amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs  pourront, être 
condamnés:  le  prélèyement  s'opérera  dans  l'ordre  indiqué  au  présent  ^.ti- 
cle.  Encas  d^insuffisance,  il  y  aura  Heu  à  recours  solidaire  sur  les  biens  de^ 
propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  responsables  du  journal  ou  écri(  pér\oëi)r 
que,  et  les  auteurs  et  rédacteurs  des  articles  condamnés. 

4.  Les  Condamnations  encourues  devront  être  acquittées  et  le  cautionne^ 
inent  libéré  ou  «oippmé  ddi^  1^  (VPf^^  purs  de  la  «oUôcatio»  de  l'arrêt  ;^ 
les  quinze  iqùi^  r^^^ot^  ;iau^  ^e  ,^a  ^ibér^^u  ou  le  «oiipplétetUKttt  ait  ^té 
opéré,  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  le  journ^  iw ^rit  p^odiqueiQ^ssera  de 
ÎWaltre. 

5.  Au  moment  de  la  ,pub)iç?ti<^  de  çbiaque  leuUle  ou  Uy^aisoik  du  joumajl 
ou  écrit  périodique,  il  eu  sçra  rewiisji  la  préfecture  poîwJtafsçbefe^Uewt^e 
département,  à  la  spus^pré^twre pour  ceux  d!^J:rQndisac<»eot,  fet,.dans  k»^ 
autres  villes,  à  la^nair^^  uu  exemplaire. «gué  ^'\m  propriétaire  f^  éditt^w 
ref^U^le.-T^Oette  Iprwaalité  ue  pourra  nio-jet^rder  ni  .^n^q^HBPdre  le  d^pairl: 
jpu  la^dWibutioudu  jouruftlou  éciÂt,pérJodique. 

,«-,  Quiconque  publiera  un^j^ww^  pu^rit  pwif)4iqu^  «W»  ft^^  wlfefaii: 
aii^  condltious  prescmt^  p^  ^es  articles  it'%  4  et  6  de  la  .p^?épep^  loi,  s^w 


'M  .■iirtni'i 


(t)  V«»ei,  daas  U«  «ciU*  qui  «6<iMDp*gliMt  Vkrt  353  de  la  coiMlkiltKHi  dti  5  fructidor  a» 
3  (93  «oftt  jX9$|i),  hntmBéàf^ïiiMçoMm  ^vmvrv^m,  tb  {NibKctiiiMi  drs  jonoui»  «i  é<irii* 
ft^inodiqucs  ;  et  jp4i;i«|eipeDt  TordApi^ofie  àn  9^|oJui«  iJ^<9»  .cendne  <])p(|f  ^'q^coAioA  ^  Ip 
préseAte  loi. 

Vojes  aussi ,  et  plus  spécialement ,  la' loi  du  iS — ^3  juillet  T8a8,  qur,  en  établissant  de  nou- 
velles règlM-pour  U  publication  das  jouroanK-atr^écwt»^ péfiodiqnce , -se -féfère  néannwins  «  phi- 
sieurs  des  dispositions  de  la  présente. 

(a)  Sous  Tempire  de  cette  disposition ,  on  jugeait  que  l'exception  de  bonne  foi  (non  sciem- 
ment), adnrise  pour  les  imprimeurs  par  Tart.  24  de  la  loi  du  26  mai  1^19»  n'était  pas  admissiM» 
pour  les  éditeurs  rcsponsaWts,  Casj.^  aa  a:Tril  ï8a.; ,  Sir.,  XXIV ,  i ,  329  ;  BuU.  crimJ,. 
XXIX,.  1^1. 
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puni  correctioimelleinettt  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  douze  cents  francs. 

7.  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourront  rendre 
compte  des  séances  secrètes  des  chambres ,  ou  de  Tune  d'elles,  sans  leur 
autorisation. 

«.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer  les  publications  officielles  qui  lui  se- 
ront adressées,  à  cet  effet,  par  le  gouvernement,  le  lendemain  du  jour  "de 
Tenroi  de  ces  pièces,  sous  la  seule  condition  du  paiement  des  frais  d'in- 
sertion. 

9.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  responsables  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique, ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles  imprimés  dans  ledit  ioumal  ou 
écrit,  prévenurde  crimes  ou  délits  pour  fait  de  publication,  seront  poursui- 
vis et  jugés  dans  les  formes  et  suivant  les  distinctions  prescrites  à  l'égard  (Te 
toutes  les  autres  publications. 

10.  En  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peines  leur  seront  appliquéei^: 
toutefois,  les  amendes  pourront  être  élevées  au  double,  et ,  en  cas  de  réci- 
dive, portées  au  quadruple,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive  pro- 
noncées par  le  Code  pénal. 

1 1 .  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'insérer  dan^ 
l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  paraîtront  dans  le  mois  du  jugement 
ojiàe  l'MTêt  intervenu  contre  eux,  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif dudit  jugement  ou  arrêt. 

12.  La  contravention  aux  articles  7,  8  et  11  de  la  présente  loi  sera  punie 
correctionnellement  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

13.  Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  contraventions 
aux  articles  7,  8  et  1 1  de  la  présente  loi  se  prescriront  ppu:  le  laps  de  trois 
ïnois,  à  compter  de  la  contravention  ou  de  l'interruption  des, poursuites» 
s'il  y  en  a  de  commencées  en  temps  utile. 


N»  54!  .==9—10  juin  1819.  ==:Ori>onnance  iùi  roi  concernant  l'exécution  de 
la  loi  relative  à  la  publication  des  journaux  ou  écrits  périodiques  (1). 
(VII,  Bull.  ccLxxxiv,  n«  6649.) 

Art.  1".  L'éditeur  ou  propriétaire  d'un  journal  ou  écrit  périodique  de  la 
nature  de  ceux  désignés  par  l'article  !•»  de  la  loi  de  ce  jour,  qui  voudra 
fournir  en  rentes  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi ,  déclarera  à  l'agent 
judiciaire  du  trésor  royal  qu'il  affecte  l'inscription  dont  il  est  propriétaire 
au  cautionnement  de  son  entreprise.  L'acte  de  cautionneitaent  sera  foit 
double  entre  l'agent  judiciaire  et  le  titulaire  de  l'inscription.  —  L'inscrip- 
tion donnée  en  cautionnement  sera  déposée  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
royal.  Les  arrérages  contlnneront  à  en  être  payés  sur  la  représentation  d'un 
bordereau  délivré  par  l'agent  judiciaire.  —  Lorsque  le  cautionnement  sera 
fourni  en  inscription  départementale,  le  directeur  de  l'enregistrement  rem- 
plira, pour  le  département  au  livre  auxiliaire  duquel  appartient  la  rente , 
les  fonctions  ci-dessus  attribuées  à  l'agent  judiciaire  ;  l'inscription  sera  dé- 
posée à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  dû  chef- lieu.  —  Les  mêmes 
formalités  devront  être  remplies  par  tout  propriétaire  d'un  rente  qui  dé- 

*"■       ■. -'  Il  I  I  I     I   I    "^W^—— ^M^— »— — — «Il  I         !■ 

(x)  Voyez  la  loi  du  roéme  joor,  et  la  note. 

Voyei  spécialement  l'ordonnance  du  39—30  juillet  1828,  rendbe  en  exécution  de  la  toi  '• 
18 — a3  du  même  mois  «  sur  la  publication  des  jouroaux  et  écrits  périodiques.  Cette  ordoonance» 
par  ses  art.  2  et  3,  maintient  plusieurs  dispositions  de  la  présente,  en  ce  qui  concerne  fobligatioA 
de  fournir  un  cautionnement  préalable. 
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elarerait  Taffecter  au  cautionnement  de  l'entreprise  formée  par  un  éditeur 
ou  propriétaire  de  journal. 

"  2.  Toute  inscription  directe  ou  départementale,  affectée  à  un  cautionne- 
ment ,  devra  être  wsée pour  cautionnemem ,  soit  par  le  directeur  du  grand- 
livre,  soit  par  le  receveur  général,  avant  d'être  présentée  à  l'agent  judi- 
ciaire ou  au  directeur  de  l'euregistrement,  à  l'appui  de  la  déclaration 
presoiite  par  l'article  précédent. 

3.  Lorsque  le  cautionnement  aura  été,  soit  versé  à  la  caisse  dest  consigna- 
tions, soit  fourni  en  rentes»  l'éditeur  ou  propriétaire  fera,  devant  le  préfet 
du  département  y  ou,  à  Paris,  devant  le  préfet  de  police,  la  déclaration 
prescrite  par  le  n*^  1  de  l'article  1*'  de  la  loi.  Il  représentera  «n  même  temps^ 
soit  le  reçu  de  la  caisse  des  consignations,  soit  l'acte  constatant  qu'il  a  fourni 
son  cautionnement  en  rentes.  —  Le  préfet  donnera  sur-le-champ  acte  de  la 
déclaration,  et  de  la  justification  du  cautionnement.— La  publication  du 
ÎQumal  ou  de  l'écrit  périodiqjULjs  pourra  commencer  immédiatement  après. 

4.  La  remise  au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison 
du  journal  ou  écrit  périodique ,  exigée  par  l'article  d  de  la  loi ,  sam  faite , 
a  Paris,  à  la  préfecture  de  police. 

5.  Sur  le  vu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui>  à  défaut  par  la  partie  con- 
damnée d'avoir  acquitté  le  montant  des  condamnations  contre  elles  pronon- 
cées da^is  lo  délai  prescris  par  l'article  4  de  la  loi,  aurait  ordonné  la  vente  de 
l'inscription  affectée  au  cautionnement,  cette  inscription  sera  vendue,  jusqu'à 
concurrence,  à  la  requête  de  la  partie  plaignante,  ou,  en  cas  d'amende,  à 
celle  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  chargé  de  la  perception  des 
amendes.—- Cette  vente  sera  opérée  par  les  soins  de  l'agent  judiciaire,  le  lea- 
demain  de  la  notification  à  lui  faite  du  jugement  ou  de  l'arrêt.— Les  rentes 
départementales  seront,  dans  le  même  cas,  transmises  par  le  directeur  de 
l'enregistrement  à  l'agent  judiciaire ,  lequel  en  fera  faire  immédiatement  la 
vente,  et  en  enverra  le  produit  au  directeur  de  l'enregistrement,  en  un 
mandat  de  la  caisse  centrale  du  trésor  sur  le  receveur  général.  Il  y  joindra  le 
bordereau  de  l'agent  de  change  pour  justification  des  frais  de  courtage. — t^e 
prélèvement  sur  le  capital  résultant  de  la  vente  sera  liait  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  3  de  la  loi. 

6.  Le  complètement  ou  le  remplacement  d'un  cautioimemeat  aura  lieu.- 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  cautionnement  primitif. 

7.  Le  propriétaire  ou  éditeur  de  journal  ou  écrit  périodique  qui  voudra 
cesser  son  entreprise,  en  fera  déclaration  au  préfet  du  département,  ou,  à 
Paris ,  au  pi-éfet  de  police.  Le  préfet  lui  donnera  acte  de  ladite  déclaration  , 
sur  le  vu  de  cette  pièce ,  et  après  un  délai  de  trois  mois ,  son  cautionnement 
sera  remboursé  ou  libéré,  à  moins  que,  par  suite  de  condamnations  ou  ùfi 
poursuites  commencées,  des  oppositions  n'aient  été  faites,. soit  à  la4;aisse  4és 
consignations,  soit  eutre  les  mains  de  l'agent  judiciaire  ou  du  directeur  de 
l'enregistrement. 

8.  Il  est  accordé  aux  éditeurs  oi)  propriétaires  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques désignés  par  l'article  l*'  de  la  loi ,  actuellement  existans,  un  délai 
de  quinze  jours  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce  jour 
et  par  la  présente  ordonnance. 

N»  542.  =  1  f  juin  1819.  =  Série  de  questions  résolues  par  le  ministre  de  la 
guerre  sur  la  loi  de  recrutement  (1).  (Journal  officiel  militaire,  !•»  se- 
mestre 1819,  page  462;) 

^<)  Cette  circulaire  minisUrielle  ic  rattache  à  la  loi  du  lo-^-ia  mars-  i8x8,  sur  le  recrutcoiccC,. 
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N*  S43.Mt6-^a6  juin  1819.«»Omi>ONNANGB  du  roiaéUUHt^fmèUèàoeUedm 
^mai^yjuin  1«19>  concemam  te^éouvneaa  mode  de  dénd^e  et  dTeme» 
kfipe  des  4ioion$JUéi(\).  (VHy  BuU.  ccucutu^  »•  ««(16^) 


K^  644.  M  23«^30  jQiir  lgl0.  «=  •kdouic ATidi  rfia  ro^  quipvrmet^  soû9  iee  cofê- 
ditionsy  exprimées  yV exportation  des  fiitène$  tt  éêS  îfUmitê  dêmef^. 

Art.  <•*.  Le*  dispositions  dé  tootrë  otdoùûMicè  dtt  io  fttrîér  (iettiïety  çni 
perinet  rèxpôrtàtion  dés  ponnhés  <ie  ttftire ,  sont  àppUcàbiés  atix  fàHnè^  «t 
aux  bisooits  de  méf . 

3.  EaeonBéqiiénee,  lé»  bis<n!dtâ  dé  ihef  et  lés  ftiHàés  ]p^61r«t(abl  dé  toute 
«àpèce  d«  grains  pourront  soi^ir,  sous  les  conditioii^  pi'escrites  par  la  ]6i  dû 
adëettnbre  1814  et  dansles  circonstances  J'tndi^uëeis^llitrtèii  p6rts  étliureaut 
de  douanes  tnentiotinés  àu  l^lean  anneié  à  l'ord^tinance  dti  U  tlëcembré , 
nètne  àtauéé. 

3«  Les  fonnalités  à  r^ni^ir  par  les  préfets  pour  l'^éciitioii  de  oéttts  ^è- 
pcMition  sont  les  mêmes  que  celles  qat  rappelle  notre  érdObUance  préeitëe 
du  10  féTriei^,  au  siAJet  de  reitp<^Uon  des  pmnÉkeà  dé  téi*t«. 

■  Il    ■    ■    ni  -i    ' 

N«  545.  ai*  23  juin-^lô  juillet  1619»M.aBA«!flf ANGB  é^  thi  ^eloUifé  à  ht  réth*- 
Èégratien  des  comMunès  dans  leurs  droits  sut-  ies  Biens  éôntmuhdaJ: 
li^MfT»^.  (Vn,  Itull.  CGXd,  n«  §843.) 

Louis  y —  ^ur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  <{ue  hntér^t  ^éS  com- 
munes exigeait  qpa'il  fût  pris  des  mesurés  efficaces  pour  l:^épriàî^  les 
usurpations  et  occupations  Irrégulières  de  leurs  biens  opéréeà  sans  ôfré  ni 
autorisiàtion.  quelconques;  que  les  lois  et  décrets  iiitervekiùs,  étir  le^  partaçes 
ae  bois  Communaux  ayant  doiiné  lien  à  diversek  interprétations  et  à  dds 
d6uiés.sur  la  compétence  des  autorités  judiciaires  et  admiiiistratîVéê  pour 
le^ngement  des  difficultés  relatives  aut  usurpations^  l'avis  du  cbnàeîl  <fétat 
approuvé,  le  18  juin  180d  avait  attribué  le  jugemei^t  dè^  usurpations^  toutes 
les  foiâ  qu'il  s'agissait  de  Pintérét  d'une  commune  contre  lés  usurpateurs, 
aqx  conseils  de  préfecture ,  déjà  saisis  de  la  connaissance  de  touteli  lés  diffi- 
cultés résultant  des  partages  de  biens  commtoiaux  effectués  eA  vertu  on  par 
siiite  de  la  loi  du  10  juin  1793;  maSs  que  les  usurpateurs  n'avaiétit  été  âdfùi^ 
ni  pai<  cet  avis ,  ni  par  aucune  disposition  t>ostérîéàre ,  att  bénéfiée  dé  l'àrti- 
éle  3  dé  laloi  du  9  véntose  an  12»  qui  mi^tient  éh  possession»  à  éértdtîÀ 
conciliions»  les  détenteurs  de  biens  colnmunau^  en  Véttu  d'uii  partagé  dont 
il  n'aurait  pas  été  dressé  acte  ;  que  dès  lors  lés  usurpateurs»  cTai^nant  dé  se 
voir  di^possédés  pu  d'être  contraints  à  tenir  éompte  dés  i^ts  dés  portion^ 
dé  terrain  par  eux  occupées  depuis  nombre  d^aimées»  avaient  rédofiblé 
d'efforts  pour  dérober  àradministratioh  la  connaissanéé  dé.  leurs  envahisse- 
ment; q[ué»  d'un  autre  côté»  les  administrations  locales  àvaiéiit  Dois  peu 
d'activité  dans  la  recherche  des  bien^  cdiùmunaiûc  atnàl  étivâhis»  %t  que 
cette  négligence  pouvait  être  attHbuée  à  la  crainte  àH  ^édtdré  à  fme  luiAé 
certaine  lés  usurpateurs  contre  lesquels  elles  auraient  dirigé  leurs  pdur^tesr» 
et  avec  lesquels  elles  n'étaient  point  autorisée^  à  tratiàtger»  lors  iuémé  que 

'■*■■■■■*■'■  '      «      ■       U  ■     '      '       J    I      1  1  I  >■ 

abrogée  en  termn  mnéranx  pr  l*ari^  5o  de  celle  dn  2X — 13  mars  x83a.  Cette  dernière  loi  a  été 
lame  elle-même  à^ne  instructioa  ministîSrielIe  très  étendae,  publiée  le  3o  mars  même  aJikée. 
qni  rend  U  présente  sans  intérêt. 

tt)  Cette  ordonnance  est  abrogée  nomTnattvement^  ftrt.  ta  deceHe  dn  8^— «8  nnil  18*9. 

Voyei  rordoneanoé  du  23-*3o  septembre  x8 1 8»  el  les  notcri,  '  ^    ^ 
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d«f  dépenses  de  déCrichemenl»  de  plantation»  de  clél«re  on  de  consIrocUon, 
faites  sur  le  tenmin  naarpé,  semblaient  coaunander  qi^Uines  ménagwcni; 
•^A  quoi  Toulant  poiurroir ;  -*  GonsidéEanft  qu'il  est  du  pins fmid  ûiMc#C^ 
ponr  lesccwnmnnes  de  ootrejaoyannie  de  rentrer  dans  la  ywiinsance  dèlinrs  ■ 
biens  communaux  usurpés,  ou  d'en  retirer  une  rederanoe  annuelle  qw,  ^f^  \ 
itfoutant  à  leurs  ressources  actuelles  »  les  indemnise  des  pertes  q^'^les  ont 
é|)rouTées  depuis  quelques  années  ;^Que  si  l'attribution  donnée  précédem- , 
ment  aux  conseils  ^  préfecture  pour  juger  en  matière  d'usurpation  de  biens 
communaux  oonune  en  matière  de  partage»  assurie  aux  communes  les 
mgKfeo»  de  ponrsnWre  sans  toislenr  réintégration  dans  tous  leurs  dipiu»  il 
nous  appartient  de  làdliter  cette  réintégration»  en  ttsant»au  profitdes  com- 
munes, de  la  faculté  résultant  delà  tutelle  qû  npus  est  déférée  par  les.  loin, 
et  en  les  autorisant  à  tr«nsi|per  arec  les  usurpateurs  à  des  conditions  teUqi» 
que  ceux-ci  soient  amenés  a  légitimer  leur  possession  par  un  sacrifice  mo- 
déré» et  que  les  autorités  municipales  n'aknt  i^us  de  motiCi  poiv  tolérer 
renYahis<(ement  des  biens  communaux;  —  Notre  conseil  d'état  entend^i^ 
Nous  aTons  o^onné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Les  administrations  locales  s^occuperont»  sans  délai»  de  la  re* 
^èhepche  et  de  la  reconnaissance  des  tewdns  ttsûrpéséur  les  ieommwiesdeptis 
la  publication  de  In  loi  du  lo  juin  f793|  et  généraledi^t  de  tous  les  biens 
d'origine  communale»  actuellement  en  jouissance  privée»  dont  l'occupation  . 
ne  résulte  d'aucun  acte  de  concession  ou  de  partage»  écrit  ou  verbal^  qui 
ait  dessaisi  la  communauté  de  ses  droits  en  taveur  des  détenteurs.. 

à.  Chaque  détenteur  est  tenu  de  faire»  dans  le  délai  de  trois  mois  »  k  compter 
-de  la  publication  dé  la  présente  ordonnance»  ou  cbef-lieu  de  sa  commune» 
la  déclaration  des  biens  ooonnraïaiiz  dont  il  Jouit  sans  droit  ni  autorisation. 
Iiadite  dédantian»  «drewée  an  maire,  indiquera  l'origine  de  l'!ufnr|»ation» 
la  quiftilé»  la  sttnalkAi  et  les  linntet  des  terrains  usurpés»  U  ntttnre  de  ces 
bienà  à  rèpoàue  de  Futurpàtiou«  et  les  amélioration*,  telles  que  défridie- 
mens»  plantations»  clôtures  et  conâructions»  qu'ils  auraient  reçues  depuis 
par  le  lait  du  déclarant. 

a.  Les  détenteurs  qui  anuNlni  salisftdt  à  éette  ol^HS^iiticai  pomtiont»  «ur  fa 
«vopositiondu  ecmseii  immidpal»  et  de  VM»  du  toiis-prélét  eit  du  préfet» 
être  maintenus  en  possession  définitiye  des  biens  par  ^eusç  déclarés,  s'Us^'en- 
gagent  »  dans  les  mânes  délais^  par  Miomissions  écrîtes»  ot  cbacun  pour  «01  » 
à  pnyer  à  la  cmnmune  pn^rîétiirt  les  quatre  einqttièaieft  de  la  iraleutr  te- 
tnelle  desdits  biens  »  déduction  HiSte  4e  la  ^lu^lue  réstfltitet  des  améliora- 
tions»ouune  redevuice  annuelle  énle  au  yingtième  du  prix  du  fonds,  aioli 
évalué  et  réduit,  à  aire  d'experts.-^  anroni  droit»  enontre,  à  lanmise  des 
fhûts  qui  pourraient  être  exigés  à  ooii^ler  dn  4^  ircndémiaireû  jl3>  pour 
les  uÉurpiitions  antériem^  à  eetin  épon>e ,  eontbttném^tftut  loi»  siir  t»s 
Mem  toniiwttnAux  illégalement  partagée. 

4.  Tout  détenteiïr  qui  n'auraiipas  moipU  »  dans  les,  délais  déterminés^  les 
obligations  et  conditions  ivrescrites  pv  4es  ipréeédentes  dispositions^  serti 
poursiûvi»  àia  diligence  du  nuâre»  devant  le  conseil  de  préMuM»  en  i«Sll- 
ttttibnjdes  tcrnâns  iMurpés^  des  IMto  «Ogibles  (l).^DUtt  te  tas  où»  par 
'  '  ■     '■  'iji* "i<i  I  ^j  iii.i ftiJiiiit 

(t)  U$  éhpénûi^  ^pifMâAm  M^oteeftMik  M  lei  aitéattnirt  ^«Ikteiii  rbnunuMax  ^i  U 
oeea^tiiMlt  maie  ée  «méccmîoS  «o  ie  ^tUige  êctîL  éû  ^thul  Ait.  étt  iMttt.,  aè  noTemlire  tM, 
Uàn,,  X)  j*!^,-^Vtkk  Éé  é\p^iqi»mt  pàiiétê  ÛiUMeùn  d»  Utiiê  «onmudîuu,  dMfr^ 
«wrpateiin  par  oa  irrét  de  cour  royale  ;  cei»H;i  ne  pcoyent  étro  jBatntetiaa  eà  poMesMoa,  Arr. 
«S  èiiib«,  ^«f  iefluAtt  ig27,  «JkC.,  tX»  Sd6.  -^  M  à  ceux  ijui  tfàûl  fdt  la  élclaration  àt$  lieaa 
^^^,|l,  j^^^g^^^,^^^^^^^!^^,^  j^^^^^^^^^^  ^i,tei  ajantde<j«rét 
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'  reflet  fie  Ces  poursuites,  il  demanderait  à  se  rendre  acquéreur  desdite  bien 
l'aliénation  ne  pburra  hii  en  être  faîte ,  le  vœu  et  l'intérêt  de  ia  commune 
ne  i'y  opposant  point ,  que  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  intégrale  du 
fonds,  sans  aucune  remise  ni  modération,  et  suivant  toute  la  rigueur  du 
droit  commun.' 

6.  Dans  aucun -cas,  l'aliénation  définitive  des  biens  communaux  usurpés 
fie  pourra  être  consommée  qu'en  vertu  de  notre  aiitorisation ,  et  après  que 
toutes  les  formalités  applicables  aux  actes  translatifs  de  la  propriété  commu- 
nale «uront  éré  remplies.   ■ 

6.  Conformément  aux  dispositions  delà  loi  du  9  ventôse  an  12,  et  de  l'avis 
interprétatif  du  18  juin  1809,  les  eoùseils  de  préfecture  demeureront  juges 
des  contestations  sur  le  fait  et  rétendue  de  l'usurpation,  sauf  le  cas  ou*  le 

'détenteur  niant  l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire  à  tout  autre  titre 
qu'en  vertu  d*un  partage,  il  s'élèvèraît  des  questions  de  propriété  pour 
lesquelles  les  parcieit  atnntîent  à  se  pourvoir  detant  les  tribunaux,  après  s'y 
étfè  fait  autoriser,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  conseils  de  préfecture  (I). 


,  N«»;  5t46*  ^  23  juin  1 81  ^  «»  OuiKM«i<rAff cs  du  roi  sut  h  service  d^  ,la  garde 
nallof^jii^  dei  Paris  (2),  (Moniteur  du  27.  juin  181^) 


n*  547.  =3  2?  juin  1819.  =  OruoIYNànce  du  roi  giiî  constitue  la  chamhrt  des 
pairs  en  cour  de  justice  pour  connaître  de  la  plainte  portée  par  le  sieùr 
•    Selves  contre  M.  le  président  Ségûier.  (Moniteur  du  16  juillet  181 9.^ 

.  "   "  '    '\'  !   -  "■  "i \y'>    ■"  "' ^-"  ■  -    "  i  r  ^  .y.  ; ** 

amr|>atfirs»  lu  a.  car  «lèiie  lemps  ootdamiip»  à  rtMituer  Im  bîeito.  Anrids  <M>as.,  i5  noveiabre 

^  iStt^,  Mac,  IVt  344.,T-  Lor»%u'uo  partage  4«  bicpa  cpnaaiia  ^  «x  est  aanolé.,  oeu^cki  détenbsnrs 
((ui  onl  reiiipU  les  farinantes  prescrites  par  rordoaoancc  de  z8  {9,  doivent  jouir  da  bénéfice  de 
cette  ordonnance.  Arr.  dd  cons.,  a6  juin  18'ia,  Mac.,  III,  59a.  —  Mais  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
les  teumissions  que  rordtnmanee  prescrit  doivent  être  condamniés  à  restituer  les'^iens  usurpés 
avec  les  fruits  depuis  Tépoque  fixée  par  les  lois.  Arr.  du  cons.,  S'osara  1837,  MAci,  IX,  143;  et 

.soij^viçr  i83v>  |fAç.»  Xl|,.39.  ^^Locs<|u!il  «^wlte  dta  wtaifrodfHli)NNir  suppléer  k  un 
partaj^eque  chacun  des  lots  ne  cooteoaft  o^^uajreineot  ^Utm, étendue  détenninée,  Texcédant 
de\Ia  ephténance,  doit  être  considéré  connue  usurpé  et  soumis  au  ré^me  de  Tordonnance  du 
ft*i  juin  x8c().  Même  arrêt  du  8  mars  tSa^.  — Dans  le  Cas  de  réintégration  des  communes ,  les 
plup  aveiens détenteur^ des  biétia.  conramuM  uaurpéi  dokenfe  être  préférés,  et  c'est  à  enx  qu'il 
d«tit  «fi  être  pasaé. ventes  .Arr.  d»  con$^,  28  ioillet  i8H»ltàc.j  Yl,  454*>^  1^'couseil  de  pré- 
(ccijire  eucède  ses  poiivoira^a  prfeaciitast  ^«x  usuppatêura  de*  <)9llllitiol^  autres  qne' celles  km" 
posées  par  Tordonnanre  de  18 ig.  Arr.'précité  du  cons^  ao  janvier  i839,  Mac,  XIJ»39.  ,  . 

(r)'  Cette  rè^fe  a  été  confirmée  par  une  foule  d'arrêts  du  conseil ,  et  notammeat  car  ceux  des 
ïS  aoât  f8«t  (Mac.,  II,  ^i>,  etav  décémbrè  1814  (Mac,  VI,  7o6).-^ll  a  été  jrfgé  uôtamment 

*^lif».lQmiii'iiP  knunest  réeUmé  tcoailne  tMjiaanial'paruiie  codauMine,  et  couase  |érépviéié  pKvée 
par  ou  pi^cfiUer,  Is  coutealatioii  est  du  p»isiort  des  |ribuii«iix.  Anr»d«.coiis.«vt8  3«lkti8ac, 
Mac,  h,  x45.  —  Il  a  été  jugé  aussi  par  un  grand  ooiubre  d*arréts  i|u«,  ^ra^  le  délefOcvr» 
contre,  lequel  la  con)ro)ine  revendique  des  liens  quMle  soutient  être  çQmmuqaux*  se^  prétend 
wopfiélaire  de  ces  Kèns,  à'  tout  autre  titiie  qii*fcà  vertu  d'bn  partage  administratif,  et  qu'U  j  a 

dKird^fiterpréteretîFappréciér  deé^ték  prfvétf,  è'eit  aux  fribànaux  et  noii  i^PadHtnnistrÉtioa'i 
•Utoer  sur  la  unsitioB  de  propriété.  Arn  du  ooaa.,  a5  nars  i83o,  Mà^;  XM^t63« — Jugé 

^^çore  que,,  si,.aprèa  la  CQPeessiou'd^uu  terrain  oomaids^' laite  à, juo;détcBteiirrM.'«eMa  4e  IN*» 
donirànce  du  33  juin  1819,  fl  s*élève  des  questions  de  servitude,  c'est  devant  les  tribunaux 
•rdiuatres  «{u'rUes  dui veut  être  portées.  Arr.  prédté  du  18  juillet  i8a5 ,  Wac,  VT,  454. 

Yojes  encore ,  sur  les  questiuni  de  compétence  cel(\tivea  k  W  .psopriiété'  des  biéiM  coossMifwux , 
les  art.  i***  et  a  de  la  sect  V  de  la  lot  du  10— ix  juia  1793,  et  les  uotesi  les  art.  6  et  8  de  la 
loi  du  9—19  yentose  an  xa  (ag  février— lo  nar»  x8v4),  et  le»  nolea^  et  l*a»is  du  coos^d^état  du 
18  juin  Ï809,  et  les  notes.  .      ,   ,  .      ,.  .      . 

(^)  Cette  ordonnance ,  qui  ne  contenait  que  des  iqesuras  circonataBcielle»  «  n'a  plus  d^iatérêt. 
Voyez ,  sur  ^organisation  et  le  service  de  la  garde  nationale  en  sénéral ,  U  loi  du  aa — a5:«iars^ 
xB3ï,  et,  sur  la  garda  nationale  de  Paris,  celle  do  i4~a5  j«i  \ct  xS^?. 
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N»  548.  =  27?— 28  juin  1 819.«ft:  1.01  relaUife  au  règlement  définitif  dés  Hudge'u 
de  nn,  nn  et  l^il  y  et  à  la  rectification pro9Îsoire  de  celui  deUn  (t). 
(VU,  Bull.  CCLXXXTUI,  n*  6830.) 

TITRE  !•'.  —  Règlement  des  budgets  des  exercices  x8ï5  et  i8i6- 

S  1".— De  rcxercice  i8i5. 

Art.  1*'.  Les  crédits  de  l'exercice  1815  sont  fixés  à  Ta  somme  de  sept  cent 
quatre-vin^-dix-^rait  millions  cinq  cent  qnatre-ringMix  mille  huit  cent  cfn- 
quante-neuf  francs ,  et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  services ,  con- 
formément à  rétàt  A  ci^niiexé. 

2.  Les  recettes  de  toute  nature  faites  emiuméraîre  sur  ledit  exercice,  pré- 
cédemment évaluées  à  la  somme  de  sept  cent  quarante  roilUcms  trente  mille 
sept  cents  francs,  sont  arrêtées,  au  31  décembre  1818,  à  ce^e  de  sepl'cetit 
quatre-vingt-dix-huit  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  Jinit  cent  cin- 
quante-neuf francs,  conformément  à  l'état  B,  iu  moyen  d'un  pvétôvement 
de  cinquante-quatre  millions  sept  cent  soixantemille  sii  cent  cinquante-neuf 
francs  sur  les  ressomrces  de  Texercice  1817. 

3.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits  ou  régularisés  par  lie  ti^éspr,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  deux  millions  déiix  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  quarante-cinq  centimesrestant  à  payer  ou 
à  régulariser  sur  les  crédits  au  31  décembre  1813,  suivant  l'état  de  situation 
annexé  sous  le  n*  7  à  la  proposition  de  loi  présentée  par  le  gouvernement , 
sera  produit  au  compte  général  de  l'administration  des  finances  de  chaque 
année ,  jusqu'à  ce  que  ces  paiemens  soient  entièrement  consommés.  Cet  état 
rappellera  ce  qui  était  dû  ou  à  régulariser  au  31  décembre  1818 ,  ce  qui  aura 
été  payé  ou  régularisé  depuis ,  et  la  somme  restant  a  payer  ou. à  régulariser.  . 
—  Il  en  sera  de  même  de  la  somme  de  trois  millions  cent  quatre- vîpgt-sept 
mille  six  cent  quatre-vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes  qui  restait  à  payer 
au  31  décembre  1817  sur  l'exercice  1814.  (Comptes  de  gestion,  page  14^, 
étatn^^,) 

4.  Les  sonunes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à 
l'exercice  1815,  seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  CQurap^, 
au  moment  où  lesdites  recettes  seront  effectuées. 

S  U.— DePeiercicc  i8i6. 

5.  Les  crédits  de  l'exercice 
vingt-quinze  millions  cinq  cen 
et  répartis  entre  les  divers  m 

6.  Les  Recettes  de  toute  nat 
évaluées  à  la  somme  de  huit 
taille  six  cent  soixante-un  fra 
financières,  au  1"  janvier  181 
de  ladite  année,  à  la  somme  < 
cent  soixante-dix-sept  mille  d< 
au  moyen  d'un  prélèvement  d 
liuit  mille  huit  cent  cinq  fkan 

7.  L'état  des  paiemens  qui 
qu'à  concurrence  de  la  somm 

(z)  Celle  loi  a  été  rendoe  en  exécution  de  l'art,  xaa  de  la  loi  de  finance!  du  a8  avr^-^  u^i 
x8i6 ,  de  Tari.  148  de  celle  da  aS— a6  mars  18x7,  et  de  l'art.  loa  de  celle  du  i5— 16  mai  i8i9. 
Elle  est  la  première  qui  soit  spécialement  consacrée  au  règlement  des  budgets  antérieurs. 
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treise  mille  six  francs  yingi  ceatioMs ^  à  laquelle  se  réduit,  déduction  faite 
de  un  viiUîoii  cent  trente  mille  Crama  dont  a  été  angmentée  l'annutation  de 
crédit  de  la  dette  irabliqne  y  oeile  de  «piinze  mâlioas  iri»g!l^ois  mille  six 
lirancs  yingt  centimes  qni  restait  à  payer  mt  à  r^nlariser  sur  les  crédits  au 
ai  décembre  ISU,  suivant  FéUt  de  situation  annexé  sous  le  n*  <  à  la  pro 
posit^ML  de  loi,  sera  produit  au  compte  aanuel  des  finances^  conformément 
à  l'article  3  ci-dessus, 

S.  Les  dispositiont  de  l'article  è^àâmm  seul  apfâtcaUcs  aux  recettes 
qui  pourraient  provesir  encore  4es  rcBsonrccs  de  Teocerdce  i  ai  a.r 

TITRE  YL.'—RêgTemem  du  budget  d^V^ercie^  (3l7' 

De  k  fégnUmitioa    fN  4çrf9WC$  liHc»  «H^ilà  J»  ciédit» 

9i  8cBt  atlonées  les  dépenses  faites  au-delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  du 
15  «Éitt  tèl7  9  et  montant ,  savoir  i 

^Mir  k  é«tte  pdUique ,  à ,..,    3,66o.ooo  f.   . 

IIMT  i#  aritiinfe  det  «friket  éttangéfet  (sferriee  extraordiofiire),  è a,8i  i,3o4 

Dé|MBMt  départeweBtales »... xa7,i90»>f*\ 

Tmai»  d«  dMrké. -. ,.... ,.»-     «^^^«APP     k  3o53îiooo 

t^frtMtllMMtolMlUlICCt. ...,,,.    ÎU^W.0OO        230,532,000 

Plia—àfJBipôftttion  de»  graiiu., , ...     .5^706,000 .    / 

I^Mv  leadaiMèK  é«  b  giMrre  <tnwée  éN>ecit|Mftioft). . .     « i3,opo,ooo 

Pmiff  k  xMf^èn  éc»  fitiDcet  ; 

Indaanité  AUX  Abjj^  poii»i««relMMidi«c»^«iisiQi  à  Bonkwn       433t,oi6     ^     g  jQ^xgg 

Frais  de  né^ocitltoiis ff •••     7t7^M^7®     ^*______ 

To«4i.. ,,, 58,^195,790 

Les  ttalnistres  des  départemens  cî-dessus^  chacuii  en  ce  qui  \^  cc^cemi?» 
sont,  en  conséquence^  déchargés  de  la  responsal>ilité  résultant^  pgur  cette 
cause,  des  articles  1 51  et  1 52  de  la  loi  du  25  mars  1817  .—Le  crédit  provisoire 
de  deux  millions  de  francspour  les  frais  de  justice  criminelle  est  augmenté  de 
six  cent  Quatre-vingt-trois  mille  francs  et  définitivement  porté  à  deux  miUiQUs 
six  cent  guatrevingt-trois  mille  francs* 

10.  Les  crédits  de  l'exercice  1817  sont  fixés  àla  somme  4e  «uamUliai^i 
^ik'ente-six  millions  huit  cent  dix  mille  cinq  cent  quatre-vîpiftrtrQis  iCrancs, 

et  répartie  entre  les  divers  ministères  et  services,  conformément  à  l'état  £. 

11.  XiCs  recettes  de  toute  nature  dudit  exercice  »  y  compris  un  supplé- 
inent  de  trpîi  mêlions  deux  ^»ut  soyxaoU»quinge.«aiie  hyit  cent  M»<xaxite- 
dix-sept  fr^cs^  à  prendre  3ur  le^  recettes  de  X^i^  9  sont  arirêtées,  pour  les 
administrations  financières^  an  l^'ianviei:  181^,  etppur^es  autresirecet^^ 
au  31  décembre  de  la  mtoe. année ,  à  la  somme  totale 4^  un  milliard  içent 
vingt-ei-un  ndOions  huit  cent  huit  mille  trois  cent  soixante^dixrneuf  jTpiiM» , 
dont  un  millUird  trente-six  millions  huit  cent  dix  jnille  ciim.ceAt  f^$^^^^ 
vingt-tveis  irancs  seulement  sont  ^ppUca)>le& au  .service  dudit  exercice  «l^i  7, 
conformément  à  l'état  F. 

12.  L'état  des  paiemens  <iui  feront  ifaits  on  régularisés  pj^f  te  trésor  t^  jus- 
qu^,c6nçurrence.dela  so^nmede  vingt-quatre  mUlÂons  huit  cent  cipjqywuly- 
neuf  mille  ^pt  cent  trente-huit  francs  quatre-vingt-5ei«e  centim.es  >  ^  Jiaquel|e 
se  rédiiit ,  déduction  faite  de.  trois  millions  sur  le,  crédit  4e  la  dette  publique, 
celle  de  vingtr^ept  millions  huit  cent  cinquante-neuf  mille  sept  cent  tre^- 
huit  francs  quatre-vingt-seize  centimes  qui  restait  a  payer  ou  à  régulariser 
sur  les  crédits  au  31  décembre  1818,  suivant  l'état  de  situation  annexé  soù» 
le  tt*  •  à  la  proposition  de  loi ,  sera  produit  au  compte  annuel  des  finaoces>- 
conformément  à  l'article  3  ci-dessu^. 
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13.  Leà  dépositions  de  rartiele  4  d«  ra  présente  loi  sotit  applicables  aux 
receltes  qui  pourraient  provenir  des  retoources  de  l'exerciee  1817. 

TlTfV£  111.  —  Rectification  provisoire  du  budget  de  Vexercic^  i8z8. 

S  l^''.  — *Dct  «ftimlalioM  dq  erédjto.  ■  ^  ■ 

14.  Le  crédit  ponr  le  aerrice  ordinaire  en itàaiatèredid^ ht  pietté ^té- 
dtxit  à  cei|;it  çinquant&qtiatre  millions  sept  cent  dai|iiattte  9if Hé  ftlUBCt,  tu  ^ 
Mùùfen  de  l*ânnnlation  d'une  somme  de  btdt  milliMia ,  restée  Mm  rnsflLàk 
sur  ce  crédit.  ^  Le  crédit  du  même  miiiislère  pour  l'armée  â^^cCttptttSon 
«9t  rédoit  à  cent  quarante-deux  milHona  cinq  œnl  atlUeibàiMk,  kû  tÊttfftiA  èà 
l^smnttlàtion  d'une  somme  de  sept  miili6n9  cinq  çeat  inflte  irWciSf  muA  restée 
sans  emploi  sur  le  «redit  dudit  service. 

§  U.  —  Ikf  supplémeos  ée  ccé4iû« 

15.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  1818 ,  au-delà  des  crédits  fixés  par  la 
loi  du  15  mai  de  la  même  année ,  les  supplémens  d-après  : 

'  Pour  la  dette  publique ». . .' %fiiS^0C(O.  f. 

AU  ministëne  des  aff9Âr<»  étfifrgèh»  : 

Service  ordinaire ......*•. «^4  .  •••«%.     Xf|4d,006  1.  ^     **i6«i.onA 

Sqrvicc  extraordinaire , 6oo>000     f     »f«wo,ooo 

Au  ministère  de  ^intérieur,  pour  let  tratank  dik  Havre  (a»'  du 
i5  Mtfi  i8i8) - t...        5oo,oOô     )     Uru^^^, 

PniiM  à  fîttportidiaa  dtt  ifiailH * 4*^,noo     j    »i«w,^mk» 

.  Al»  loinistère  de  la  n^ke  (Cvaia  ^ctpédiliou  citraordiBatrt»)  «.•,.«.•«•  »    X«6oOkDO0 

Au  loinistère  des  finances  ; 

Dépenses  extraordinaires  de  rarm^  d*occupatioa,  pour  dê- 
<^nipte  de  tôtdé ; •  •  ^ÛfiS6j66') 

Paiement  à  l'Angleterre ,  en  exécution  d'une  cott^aHkn  dit 


i«»^»e|»iiBit»bro  1817........,...,.........*. ..*.  nffsoom     V  xSfdAtW^ 

. .  ReuUioiirseweat  de  caiBUionnenens  à  des  titulaire  non  mbi*  (  *  »7"4?"«»7 

placés. IS,OQO»OQO 

Frais  de  n^gOciationà« 4,898^000  ' 


n  iHi«>ni»ow 


Total  des  fOF|>l«iBeiM  de  cndîli«  «  .  • . .     S^,/oê^filfk^ 
m9A\y.->-Diàpcsiiioitipmii«!limtii*. 

1 6.  Le  Compte  de  la  liqui 
âHùùi  païf  fàrticle  98  de  h 
dans  leur  prochaine  sessioi 
et  du  passif  de  cette  caisse  a 
actif,  tel  qu'il  existait  à  Ci 
ibéme  Caisse,  tant  kVé^ti 
répoqfuc  de  sk  confdSioti  Hti 

17.  Le  compte  del'ancîe 
ment ,  y  compris  Celui  de  1 
treize  millions ,  sera  sotimî 
compte  étaMlra  en  détail  li 
époque,  et  Constatera  les  1 

manière  à  en  fixer  définitri  ^».<.». .«  ».w««.».  «»  .    j.^ , .«.  .  w .  .r. 

l«.  Le  même  eompte  constatera  l'ancien  SK^tif  du  trésér  an  1**^  àtfil  fâfé, 
provenant,  soit  dés  débets  des  doMptÉbies,  soit  tfataneés  non  i<«iilbodrsées, 
soit  de  toutes  autres  valeurs  ou  créances  actives.  Il  distinguera  les  partièii 
recouvrables  et  celles  qui  ne  présenteraient  auctme  espétaice  de  t^dMivfe- 
ment  :  il  établira  égaleihent,  —  î*  Le  passif  au  1"  janvier  I81«;  *-  S'^LlÉiJHI 
de  toute  nature  existant,  à  la  même  épocfae,  en  deniers  comptanSy  dé> 
bets^  valeurs  en  route,  valeurs  de  portefeuâle,  échues  ou  non  échues, 
bonnes  ou  caduques. 
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19.  Il  A6ra  rédigé  un  comiite  général, par  département,  de  la  distributioi^ 
du  fonds  de.  dégrèvemens  et  non-valeurs  pour  chacune  des  années  1815, 
1816, 1817  et  1818.  Ce  coQipte  sera  dUtribué  aux  chambres. dans  la  prochaine 
session. 

20.  Le  compte  annuel  des  finances  sera  accompagné  de  l'état  de  situation 
d^  tfaraux  de  la  cour  des  comptes  au  i**  septembre  de  chaque  année. 

21.  JDlansle^  cas.  ^é vus  par  les  articles  lui  et  162  de  la  loi  du  25  mars 
1  ai  7  ^ .  les  sordonj^an^es  qui  auraient  autorisé  des  paiemens  pour  des  dépenses 
extraordinaires  et  urgentes  seront  présentées  en  forme  de  loi  à  la  plus  pro- 
chaine session  den  chsunbres,  par  chacun  des  ministres  dans  le  département 
duquel  la  dépense. aura  été  faite,  pour  être  converties  en  lois,  conformé^ 
ment  aux  dispositions  de  Tarticle  152  ci-dessus,  et  avant  le  règlement  défini- 
tif des  budgets  antérieurs,  ordonné  par  l'article  102  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

(  Suivent  les  tableaux  qui  n'offrent  aucun  intérêt,  ) 


N«  549.  s=a29juin— 10  juillet  1819.  =  ORDONNANCE  (/u  roi  contenant  des  dis- 
positions relative^  à  l' exécution  du  régulé  ment  des  Israélites  ,  du  iO  dé- 
cembre 1806  (1).  (VU,  Bull.  CCXC,  u?  6843,) 

Louis,. . .  — Vu  lès  réclaiknatiôns  des  synagogues  consistoriales  et  les  de- 
mandes du  consistoire  central;  —  Considérant  qu'il  importe  de  régulariser 
la  marche  administrative  de  ces  consistoires,  en  donnant  à  quelques  articles 
de  leur  règlement  du  10  décembre  1806  une  interprétation  moins  rigoureuse 
que  ne  le  fait  le  décret  d'exécution  du  17  mars  1808;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur;  —Nous  avons 
or4onné  et  ordonnons  ce  qni  »iit  : 

Art.  1*'.  Conformément  à  l'article  6  du  règlement  des  Israélites,  du 
10  décembre  1806,  les  notables  des  circonscriptions  consistoriales  pourront 
être  convoqués  à  l'effet  d'élire  un  cinquième  membre  du  consistoire.  Ils*  dé- 
signeront pour  cette  place  le  second  rabbin ,  autant  que  faire  se  pourra  ;  et, 
à  défaut,  ils  y  appelleront  un  membre  laïc. 

2.  Les  Israélites  qui  viendraient  s'établir  en  Franee  {article  il  duditré* 
glemefU^  contribueront  de  droit,  ainsi  que  les  autres  Israélites  du  royaume,  • 
aux  charges  de  la  circonscription  consistoriale  dont  fait  partie  la  commune 
de  leur  résidence. 

3.  Une,  fois  par  an ,  et  à  jour  fixe ,  chaque  consistoire  invitera  les  notables 
de  la  circonscription  à  se  réunir  à  lui  pour  assister  à  la  formation  du  budget 
annuel  des  frais  généraux  de  la  circonscripticm,  ainsi  qu'à  la  confection  du. 
rôle  de  répartition  y  relatif  (  article  12  du  règlement,  et  7  du  décreidexé- 
cuUon),^-  Les  consistoires  conununiqueront  en  même  temps  aux  notables  le 
compte  rendu,  par  le  .trésorier  des  recettes  et  dépenses  relatives  à  l'exercice 
précédent  {article  2^  du  règlement).  —Les  dépenses  d'instructi«^  religieuse 
et  des  écples  primaires  qui,,  d'-après  L'avis  du  consistoire  central,  auront  été 
api^rouvées  par  l'autorité  compétente,  seront  comprimes  dans  les  frais  du 
culte  mentionnés- à  Partiel^  23  du  règlement;  ils  feront,  suivant  la  diverse 
desl»92|^ion  de6  établissemeufo  partie  soit  des  frais  généraux  du  consistoire 
central, soi^  dc;s  frais^  généraux  de  la  circonscription,  ou  de  ceux  des  com- 
mpnes  respectives.  > 

4.  JUe  ii|ode  de  perception  actuelle^lent  en  usage  est  maintenu.  En  consé- 
cpiencq ,  le&ionds  continueront  d'être  recouvrés  par  les  receveurs  généraux, 

»  'Il    "     ■    '     i  '  '  '  — — - —  ■ 

,  (r)  ¥oy»  le  ilécrat  cjax7  iMrs  t8o8,  qui  ordoiui«  relation  de  ce  règlement  da  lo  dé- 
cembre i8o6,  et  les  ooUa. 
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et  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  israélite.  {Article  26 
du  règlement.  ) 

ô.  L'article  15  du  règlement ,  concernant  la  sortie  annuelle  d'un  membre 
du  consistoire  central ,  n*est  applicable  qu'aux  membres  laïcs  de  ce  con- 
sistoire. 

e.  Le  décret  du  17  mars  1S08 ,  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'exécution 
du  règlement  précité,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  spécialement  modifiées  par  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


N«  550.  =3  29  juin — 10  juillet  1819.  »=  Ordonnance  du  roi  qui  élève  la  ville 
de  Colmarau  rang  des  bonnes  villes  du  royaume,  (VII,  Bull,  ccxc, 
n*»  6844.  ) 

N«  551.=30  juin— 17  juillet  1819.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  for- 
mation, dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  seconde  école  ecclé^ 
siastigue  qui  sera  établie  à  Bazas,  (VII,  Bull,  ccxciii ,  n^"  C957.) 


FIN    DU   TOME  QUATORZIÈME. 
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N*  !•».  —  !•«— 8  irai.  — Orilonnance  du 
roi  relative  à  Tcxécttlion  da  lilre  Vil 
de  la  loi  de  linaoces  du  28  avril  1816. 

1 

N*  t.  —  1*» — 8  mai.  —  Ordonnance  du 
rot  qui  réglé  le  salaire  des  conserva- 
teurs des  hypothèques.  2 

N"  5  —  1«'— 8  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  concernant  Texëcution  du  titre  IX 
de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816.» 

3N»  4.  —  !•« — 17  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  annule,  pour  incompétence.  Tar- 
rèlé  d*un  préfet,  relatif  à  une  inscription 
hypothécaire  prise  par  l'administration 
dfes  domaines ,  comme  représentant  des 
créanciers  émigrés.  4 

W«  5.  —  !•» — 27  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  relative  aux  ventes  de  meubles  par 
des  officiers  publics  et  des  commissai- 
res-priseurs.  4 

N*»  6.  —  1"  mai — 14  juin.— Ordonnance 
du  roi  <^i  autorise  le  trésor  à  payer 
Tes  rentes  et  pensions  sur  des  procura- 
tions. *  6 

N*  7. — 3 — ^7 mal — Ordonnance  du  roi  qui 
amnistie  tous  les  individus  condamnés 
comme  fauteurs  ou  complices  de  la  dé- 
eertion  qui  a  eu  lieu  anûérieurement  au 
!•»  octobre  1815.  7 

N<*  8.  —  3 — 7  mai. — Ordonnance  du  roi 
portant  nomination  de  erand'croix  et 
de  commandeurs  de  lk>rare  de  Saint- 
Louis.  8 

N*  9.  —  3  mai— ^  jtiin.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  an  nombre  des  com- 
mandeurs de  Tordr'e  de  Saint-Louis ,  et 
contenant  nomination  de  grand'eroix 
et  de  conomandeurs  de  cet  ordre.        8 

N*  iO.  —  7  — :  10  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  que  le  chancelier  de 
France  reprendra  les  sceaux  du  rojau 
me.  8 

«•  il.  —  8-— 10 mai.  —  Loi  sur  Tabo 
lition  du  divorce.  8 

K»  1*.  —  8—17  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  relative  à  l'exécution  du  titre  YI 


de  la  loi  du  ^  avril  18l6,coneemaBtla 
recherche  des  marchandises  soustraites 
aux  douanes.  8 

N*  13.  —  Ô — ii  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  nomination  des  membre» de 
la  eoromission  de  surveillance  de  U 
nouvelle  caisse  d'amortissement,       10 

lï*  14.  —  8—27  mai.  —  Ordonnaneé  dit 
roi  ^ui  transfère  an  trésor  royal  Tad- 
ministration  des  cautionnemens.      iO 

N*  15.  —  9 — 13  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  <{ne  des  sous-secrétaires 
d*état  pourront  être  attachés  aux  minis- 
tres secrétaires  d'état.    .  10 

N*  16.  —  16  mai — 3  juin.  — Ordonnance 
du  roi  portant  organisation  4e8  succur- 
sales de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis,  il 

N*  17.  --  22  —  30  mai —  Ordonnance 
du  roi  portant  rétablissement  de  U 
caisse  des  invalide»  de  la  marine  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  ma- 
rineet  des  colonies.  13 

N«  18.  —  22  —  30  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  la  composition  et 
les  attributions ,  en  ce  qjai  oonoerne  la 
désertion ,  des  conseils  de  guerre  per- 
manens  et  des  conseils  de  révision  éta- 
blis dans  les  ports  militaires.  16 

N»  19.  —  22—50  mai.  —  Onlonnanceda 
roi  concernant  les  dotations  à  la  charge 
du  domaine  extraordinaire.  %% 

N'o  20.—  2»— 30  mai.  -«-'Ordonnance  d« 
roi  relative  i  l'exécution  de  la.  loi  èoi 
28  avril  1816,  en  ce  qm  ooïK^ne  le 
paiement  des  droits  de  timbre  et  d'en* 
registrement  des  procès- verbaux ,  ao* 
tes  et  jugemens  en  maftière  criminelle. 

19 

N«  SI.  —  22  mai— Sjoia.— OrdoMattb» 
du  roi  relative  aux  sUtuts  de  Tordre  de 
Saint-Louis  et  du  mérite  militaire,  et 
au  rang ,  dans  les  cérémonies  ptdidi- 
%ttes ,  des  membres  de  cet  ordre  et  de 
ceux  de  la  légion-d'honotur.  2f 

N*  22.  —  22  mai — 6  juin.  —  Ordonnance 
35 
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du  roi  conlenanl  règlement  sur  l'admi- 
nisiraiion  de  la  caisse  d*amorti^sement 
et  de  celle  des-dépèls  et  coosignaiions. 

âl 
No  53.  _  22  mai  —  24  juin.  —  Ordon- 
nance  du  roi  portant  reconstitution  du 
domaine  extraordinaire.  26 

N**  24.  —  24  mai— 3  juin.  —  Ordonnancé 
du  roi  relative  aux  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  bureau  du  conserva- 
teur de  Porentruy ,  séparé  du  royaume 
par  les  derniers  traités,  /sur  des  im- 
meubles situés  dans  deux  cantons  réu- 
nis au  département  du  Doubs.  26 
^'•  25.  —  27  mai— 1 1  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  annule,  pour  incompéience, 
des  arrêtés  pris  par  un  préfet  au  sujet 
d  un  marché  passé  entre  ce  magistrat 
et   un  fournisseur.                            27 
N»  26.  —  27  mai.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  aux  tontines  d'épargnes.      27 
N*27.  — 29  mai — 5  juin — Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  les  attributions  de  ' 
l'ancien  ministère  des  cultes  qui  res- 
sortissentau  grand  aumônier  de  France, 
et  celtes  qui  restent  affectées  au  minis- 
tère de  l'intérieur.                               27 
K"  28.  —  29  mai — 6  juin.  — Ordonnance 
du  roi' portant  nomination   des  direc- 
teurs, etc.,    delà  caisse  d'amortisse- 
ment.                '                                27 
N»  29.-29  mai— 11  juin.— Ordonnance 
du  roi  ayant  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  des  litres  III  et 
l'V  de   la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816.                                               .27 
N«  30.  -7  29  mai  — 11  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  conserve  dans  les  at- 
tributioik»  du  ministre  des  fioances    la 
compagnie  des  agens  de  change  ,  etc., 
de  Paris,  et    contient   règlement   sur 
cette  compagnie.                               29 
N»   31.-5  — 11  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  Contient  répartition  des  fonds 
destinés  à   l'amélioration  du   sort   du 
clergé,  etc.                                         Si 
K«  32.  —  5  — 14  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  mode  de  distribu 
tion  des  centimes  additionnels  affectés 
par  la  loi  du  28  avril  1816   aux  remi- 
ses et  modérations.                            31 
N*  33.  —  5  —  20  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  le  sort  et  les  droits  des 
militaires  étrangers,    susceptibles   de 
conserver  ou  d'obtenir  en  France  àes 
soldes  de'' retraite  et  traitemens  de  ré- 
forme.                                              31 
N<»  34.  —  5 — 20  juin.  —  Ordonnance  du 
roi'  relative  à  l'avancement  des  sous-of- 
iicieri.              '                                   55 1 


N*  35.  —  5  juin—  12  juillet.  --  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  gardes  du 
corps  de  Monsieur.  S.*» 

No  36.-9  juin— 12  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  témoignage!* 
de   satisfaction  et   de    reconnaissance 
donnés  parle  roi  aux  princes  de  la  mai- 
son d'Hohenlohe-Bartensteio.  55 
K*  37.  —  11  —  20  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  l'admission  des  mar- 
chandises étrangères,  non  prohibées, 
et  des  denrées  coloniales  à  l'entrepôt  de 
Lyon.                                                   35 
N«  38.  —  11  — 20  juin. —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  l'époque  d«  Télévation 
,  du  taux  des  intérêts  des  caution nentens 
que  certains  comptables  avaient  la  fa- 
culté de  remplacer  en    immeubles  ou 
rentes.                                                 36 
N*  39.  —  11  —  20  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  l'exérution  de  l'article 
230  de  la  loi  du  28  avril  1816,  con- 
cernant les  contributions  indirectes.  36 
No  40.  —  11  —  20  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  transit  des  soies 
du  Piémont  et  de  Tltalie.                    38 
N«  41.  —  11  —  24  juin.—  Ordonnance 
du  roi  qui  détermine   un  mode  pour 
exécuter  lès  remises  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8  delà  loi  du  5  décembre  18!  i, 
concernant  les  biens  non  vendus  dus 
émigrés.                                              38 
N«  42.  —  11  juin- 22  juillet.  —  Règle- 
ment concernant  les  élèves  vice-consuls. 

40 

N»  43.  —  19  —  24  juin.  — Ordonnance 

du  roi  qui  fait  remise  des  confiscations 

générales  prononcées  par  les  cours  et 

tribunattx ,  et  des  amendes  et  frais  de 

procédure  encourus  dans  des  affaires  re< 

ialivesà  des  faits  purement  politiques, 

dont  le  but  était  de  servir  la  cause 

royale.  42 

N<»  44.  —19  —  26  juin.  —  Ordonnance 

du  roi  qui  amnistie  les  déserteurs  de  la 

marine.  42 

N*  45.  -^19 —  28  juin.  —  Ordonnance 

du  roi  contenant   règlement  pour  les 

fabriques  de  sel   par  Taction  du  feu. 

43 
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néraux et  d'arrondissement.  118 

N«  138. —  27  novembre.  — Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  les  fonctions  at« 
tribuées  aux  administrateurs  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines.  118 

N*  139.--4— 16  décembre.— Ordonnance 
du  roi  relative  aux  navire*  étrangers 
cnii  viendront  sur  lest  charger  des  sels 
dans  les  ports  deTOcéan.  118 

No  140.  —  5  «_  13  décembre.  —Ordon- 
nance du  ror  concernant  l'organisation 
et  Tadministration  de  Técole  des  mines. 

118 

N*  141.  —  7—16  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  militaires 
pensionnés  qui  résident  en  pays  étran- 
ger. 121 

N»  142.  —  ^— IS  décembre.  —  Olrdon- 
nance  du  roi  concernant  l'importation 
du  riz  et  du  maïs.  122 

N*  143.  —  11—25  décembre.  —  Ordon- 
nance  du  roi  qui  fixe  le  nombre  des 
courtiers  institués  près  la  bourse  de 
Dieppe.  122 

N©  144.  —  11  décembre.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  Torganisation  de  la 
garde  nationale  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine.  122 

No  145.  —  18-25  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  donne  aux  compa- 
gnies  de  voltigeurs  deux  corneCs  au  lieu 
de  tambours.  122 

N»  146.  -.  18— 25  décembre. —Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  Tàge  auquel  les 
enfans  de  troupe  pourront  être  em- 
ployés en  qualité  de  tambours  ou  trom 
peties.  123 

W  147.  — 18  décembre  1816  —  6ian. 
vier  1817.  —  Ordonnance  du  roi  qui 


élève  la  ville  de  Pau  au  rang  des  bon- 
nes villes  de  France.  1 25 

N«  148.  -18  décembre  1816—  6  jun- 
vier  1817.  —  Ordonnance  du  roi  por^ 
tant  établissement  de  courtiers  d'assu- 
rances maritimes  près  la  bo«rte  de  Pa- 
ris* 125 

N»  149.  —  20—25  décembre.  —  hm  re- 
lalive  à  la  perception  lur oviaoire  des 
imp6u  votés  en  1816.  125 

No  150.  —  23  décembre  1816  —  6  jaih- 
vier  1817.  —  Ordonnance  du  rei  rela- 
tive à  réfeablisseqaent  des  barrières  do 
dégel.  123 

N«  151.  —23  décembre  1816— 15  jan^ 
vier  1817.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant formation  d'une  commission  syndi- 
cale pour  la  direction  des  travaux  de» 
digues     de    Saint-Vaasi  et    RéTÎlle. 

125 

N<'  152.  —  23  décembre  1816  —  20  jan- 
vier  1817.  —  Ordonnance  du  rot  qui- 
établit  un  chapitre  royd  à  Tabbaje  de 
Saint-Denis.  125 

»•  153.  —  23  décembre  1816—20  jan- 
vier 1817.  —  Ordonnance  du  roi  qai 
règle  l'emploi  des  sommes  affectées  pour 
Tentretien  ordinaire  du  chapitre  de 
Saint-Denis,  etc.  126 

No  154.  __  î5  décembre  1816  —  27  juil- 
let 1817.  —  Ordonnance  du  roi  qui  rè- 
gle l'organisation  municipale  de  Bour- 

N»  155.  —  25  décembre.  —  Ordonnance 

•  coloniale  portant  que  toutes  les  ordon- 
nances de   sursis  de  paiement  depni» 

^  1.794  jusqu'à  1802,  pour  la  Guade- 
loupe, sont  rapportées.  128 

N«  156.  —  25  décembre.  —  Ordonnance 
dtiroi  qui  détermine  les  fonctions  attri- 
buées aux  administrateurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  129 

N«  157.  —31  décembre  1816  —  11  jan- 
vier 1817.  —  Ordonnance  ,du  roi  por- 
tant nomination  de  chevaliers  de  fordre 
de  Saint-Michel.  12d 


1817. 


N»  158. —  2—6  janvier. — Loi  sur  les  do- 
nations et  legs  aux  élablissemëns  ecclé- 
siarstiques.  129 

!!•  159.  —  2 — 11  janvier.— Ordonnance 
dn  roi  relative  aux  pensions  des  ma- 
gistrats. 129 

N»  160.  —  2— 18  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  qui  réduit  la  peine  de  l'évasion 
des  forçats,  et  restreint  la  compétence 
des  tribunanx  maritimes  spéciaux.  130 


N*  161.  —  2—18  janvier.- Ordonnance 
du  roi  qui  régularise  la  prime  due 
pour  l'exportation  des  tissus  de  coton. 

130 

N*  182.  —  2  janvier.  —  Ordonnance  du 
roi  qur  détermine  fes  fonctions  attri- 
buées aux  administrateurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  130 

N«  163. —  8 — 14  janvierv^-iOrdonnanre 
du  Voi  qui  autorise    la  perception  de 
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nouveaux  droits  d'octroi  au  profit  de 
Paris,  etc.  430 

N»  164.  —8 — 18  janvier,  i —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  plonobagedes  mar- 
chandises soumises  à,  la.  surveillance  de 
l'administration  des  douanes.  151 

W«  165.  —  8— 25  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  règle  le  sort  des  entrepo- 
seurs principaux  de  tabac  supprimés 
par  Tordonnance  du  27    mars   1816. 

131 

W»  166.  —  8  janvier— !•'  février.  —  Of; 
donnance  du  roi  qui,  pourvoit  au.  cas 
où  il  serait  contrevenu  aux  ordres,  du 
roi  concernant  l'abolition  de  Ift  traite 

,    des  noirs.  ,132 

K»  167.  —  13—15  janvier.—  Loi  rela- 
tive aux  moyens  de  constater  le  sort 
des  militaires  absens-  132 

K»  168.  — 18^25  janvier.^-Ordonnanc© 
du  roi  concernant  la  promulgation  des 
lois  et  des  ordonnances..  134 

W«  169.  —  22  janvier.  —  Procès-verbal 
du  tirage  au  sort  qui  a  eu  lieu  dans  la 
chambre  des  députés  pour  déterminer 
l'ordre  dés  séries  établies  par  l'ordon- 
nance du  27  novembre  1816.  135 

Ko  170.  —  22  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  discipline  et  justice 
militaires.  135 

Ro  m  — 1«'--7  février. — Ordonnance 
du  roi  qui  réduit  les  droits  de  naviga- 
tion sur  les  navires  étrangers,  arrivant 
dans  les  ports  de  France ,  chargés  de 
grains  ou  de  farines.  1 55 

N<^172.  —  5-7  février.  —  Loi  sur  jes 
élections.  '  135 

N©  173.  —  5 — 20  février. — Ordonnance 
du  roi  relative  aux  élèves  et  profes- 
seurs de  la  faculté  de  droit  de  Rennes, 
et  à  un  règlement  général  sur  la  disci- 
pline des  diverses  facultés  du  royaume. 

140 

N»  174.  — 5 — 20  février. —Ordonnance 
du  roi  qui  rapporte  un  décret  concer- 
nant la  vente  d'un  terrain  communal. 
^       140 

N^  175.  —  5  février.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  tontines  d'épargnes. 

1 41 

NO  i^Q^  __  12^14 f^îvrier.  —Loi  sur  la 
liberté  individuelle.  141 

N«  177.  —  12—14  février.— Ordonnance 
du  roi  qui  réduit  la  communauté  des 
huissiers  de  Paris.  141 

N»  178.  —  12—20  février.— Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  le  paiement  d'une 
certaine  somme  par  les  élèves  des  col- 
lèges royaux,  en  sus  du  prix  delà  pen- 
sion. 142 


No  179,  —12— 25  février.— Ordonnance 
du  rot  qui  annule  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture,  relatif  aux  contestations 
élevées  entre  une  administration  d'hos- 
pices et  un  directeur  de  théâtre.    142 

N*  180.  —  19— 25  février.— Ordonnance 
du  roi  qui  accorde   un  délai  pour  le  , 
paiement  des  supplémens  de  cautionne- 
ment exigés  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

143 

N^  181.  —  21"  février.  —  Instruction  du 
gardé  âts  sceaux,  aux  procureurs  du  roi , 
relative  à-  U  transmission,  dés  offices 
ministériels.  144 

N«  182.  —  23—25  février.— Ordonnance 
du  roi  relative  au  lievttttiJint-général'De  - 
caen.  14*» 

^o  1 85.  ^  24  février.  —  Avis  du- conseil 
d'état  sur  la  promulgation  des  lois  et  la 
date  où.  elles 'doivent  être  exécutées. 

143 

N*  184;  —  26  février— 8  mars.- Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'organisation 
des  écoles  d'arts  et  métiers  de  Chli- 
lops-siir-lfarne  etd^Angers.  146 

N«  185.  —  26  février— a  mars.-  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  un  directeur 
des  travaux  de  Paris^.  147 

N«  186,  —  28  février  —  8  mars.  —  Loi 
sur.  les  journaux.  147 

N*  187.  -i-  28  février— 8  mars.— Loi  re- 
lative aux  écrits  saisis  en  vertu  de  la 
loi  du  21  octobre  l8Tl4.  147 

N»  188.  —  7—13  mars. —  Ordonnance 
du  roi  qui  élèye  Vesoul  au  rang  des 
bonnes  villes  du  royaume.  147 

N»  189.  — 7  — 18  mars. —  Ordonnance 
du  roi  portant  suppression  des  maré- 

'  chaux-de-carap  chargés  du  commande- 
ment dès  départemens  oè  se  trouvent 
fixés  les.  chefs^ieux  des  divisions  mi- 
litaires. 147 

Ko  190.  —  7  — 18  mars.  —  Ordonnance 
du,  roi  relative  aux  militaires  qui  oc- 
cupent des-empIois  dans  la  maison  ci- 
vile du  roi  et  dans  celles  des  princes  et 
princesses  de  la  famille  royale  ,  qui  au- 
raient pu  recevoir  le  traitement  d'acti- 
vité de  leurs  grades.  148 

No  ^Qi^  —7—18  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  l'exécution  de  Tor- 
donnai^ce  du  3  janvier  1S15,  relative 
aux  ofOciers  généraux  et  supérieurs 
employés  dans  la  maison  militaire  du 
roi.  t48 

No  192,  —  7 — 18  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  cessation  du  trai- 
tement de  non -activité,  pour  lés  raiîi- 
ta  ires  qui  accepteront  ou  rempliront 
des  emplois  dans  les  administrations  et 
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N*  534.  —  6— 19, février. T-  Ordoopap^ie 
du  roi  relative  aux  condfUsivés  qui  se 
aeront.fait  remarquer  pfir  jteur  .bppne 
conduite.                                        -^95 
N»  333.-r-,6— 1?  févrijsr.  -r^  Ordopoa»)^ 
du  roi  concernant  rentrée  des  ^hn  et 
aciers  bruts  étran|;Qn( ,  idfistiué9  ppur 
des  colonies  françaises.                   .4^5 
N»  556.  —,6—19  févrjer.fl^Prdpnpapoe 
du  roi  sur  l!exécution  <}f^  ^n^e^ViP"* 
arrêtées  e;nlr,e  Içs  offices  4.eii  pQ^Vf)9  ^ 
.France  et  de  Prjvsse*  ^^ 
N»  537.  —  10—11  février .-r-Ord^nuap^ 
du  roi  relative  aux  pr^cues  d*ij](^rta- 
tion  sur  les  .grains  el'fariQL<(t9*  ^99 
N».538.  —  18-r-.28  févrifir-— PudpwW»*» 
du  4'oi  cQqoerpaojL  Iqs  ç^pseiis  rd'adipi- 
nif traùpn  des  hospic<îs  ftt^çjïpws  :dp  la 
ville  de  P^ns.  ^8 
N"  539.  —  1 8--.Î8 .février .—Orrtppiwnce 
ducoi  qui  crjSe  ^ikeflaçfi  de  e^iirtiAr- 
conducteur  de  jiaviiiçs  Mi(«i3^r^<6  A  Ar- 
les.                                                ^98 
N*  540.  —  10  -^  12  mars.  —  î*pi  fur  le 
reçruteipeat.dç  tarmée,  199 
NO  541.  -T-  11^51  UWS.  —  Or4ouoance 
du  roi  portant  établissement  d'ageos  de 
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diangecoartiert  de  marchandises  à  €ray 
(H^iite-Sii^lné).  306 

W»  $42.  —  11— 3f  'Tfâfii.*^  ÔfdottDâfice 
du  iH^  pôHant  ^iuitsanoU  de  la  fi^n- 
qom  dé  mvUtâ.  ^6 

If*  »45.  -^  if^Sl  niiff. -*- Ordbouàtfce 
dtt  toi  p&tià^t  évabKssetnéiit'  dé  cour- 
tiers de  marchandises  à  Cuers  (Var). 

ZÙ6 
IH  3441.  —  «5  inér*;  -^  DéciWtfn  da  foi 
Odm^Mnt  tût^tbtiùe  éda  ofStitté  fe- 
ifrés  arec  ou  sans  pension.  306 

W^  3^5.  ^  ^.=31  rtîars.  —  Lot  cônéer- 
^M  le»  coïkdHioM  d'éligibifiié  {touf  la 
chttm)^  des  âé^ûfèéÉ.  3^6 

H^r  §46.  __  25  roars-^  aVrif.  —  Oi^doù- 
nBn<*é  dtl  ik5i'  qui  file  fépOque^  ii  la- 
que^ hé  ^éitHé  detipoùété»  tier^  eXtfa- 
swemenl  exploitée  par  la  dirtection  gé- 
né^ate  dc^  conti'flMil'ibnff  ihdifëCle^.  30(!) 
!*•  347.  ^  S?5  rna^ÉM*-'!!  ayriT.  -^  Ôi'ctdQ- 
nâBce  àé  ik)i  ^di  acééj^Ve  iei  orffre's  fai- 
tes par  des  aclioonaires ,  pour  U  cOn- 
strikHion  d'un  pùtït  i  MilhSu,  sût*  le 
Tanv.  o09 

W»'348.  ^  2î^  roattf^^ll  aVHl.  —  Ôtdon- 
nafice  dtf  r<yt  éoiiceriltfiii  les  vétértliis. 

S09 

N»  549.  -^  î*'-^ld  an*!!.  ^  Ordonnance 

dtf  rtfi  4^i  (^reétjrit  là  fé^iiiatiori  dé  dotn- 

psf^té^  d«  dracif^l^Ae,  éC  contient  des 

dfisposiifOtls  sui^Iés^ baillons  colonial. 

309 
N*  350.  —  8  --- 16  awll.  -*^  Orddnnarice 
dii    rot  relatrvé  éià  cbft)plétenlent  des 
légions  d'infanterie.  312 

N*  3*t.  —  S^#»  à'*rft.  —  ôrdomiânce 
du  roi  <f&i  fi)^é  té  pt'Ht  du  èB\ptite  livré 
par  les  stflpètriéM  dahas  hsi  tnàgasins  de 
relata  312 

N*  S52.  —  10— 16  avril.  —  Loi  qui  au- 
torisa raidbeptÀtioti  de  Toffre  îkïie  d-un 
prêt  f6^*  rachèVémént  du  p</nl!  de 
Bordeaux.  312 

N»  553^.  -«-  12  ^- 16  àWil.  -^  Lôr  qui  re- 
neuvelto  et  prorogt^  te  suffis  accordé 
aux  émig(i[^».  312 

»•  364.  -*  19  —  1»  avril.-"  Loi  téiàlrve 
au  sursis  aecofdé  aux  ColOtts  dié*  Saiiït- 
tkMtiingtfe  et  à  lenré  cautibnsf;  312 
N«»355.--15-^8  avtiL-^Loî  e|tii  pWàottce 
dos  peines  contre  ceux  qui  se  livt^afént 
à  la  trârie'  des  noi#s.  313 

N*  3«&.^1*  a^ril-^5  tnai.*-Oi*doùnânce 
du  roi  redatrver  atnt  courtférs  dé  itiar- 
«ttBddi8ei>eré4s  près  U  bMfrsef  de  Niort. 

314 

N*  357.  -^^  16  ai^îh  -^  ôrdànnaifce  du 

roi  portant  création  d*UBé  phee  d'agent 

dechangeàCahié.  314 


N«  358.  —  21—23  «vra.  —  loi  snr  les 
douanes.  314 

N«  3^.  —  22^  avril  —  5  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  sOûs-ofB- 
ciersou  soldats  qui  ont  abandonné  oa 
qui  n*ont  pas  l'ejoidt  leurs  drapeaux. 
I  325 
No  360.r-2t  avril— j(  tnaî.— Ordonnance 
dd  roi  poitanf  autorisation  de  la  com- 
|$agnie  du  pont  de  Bordeaux.  326 

N»  361.-22  avril— 8  mai. — Ordonnance 
diu  roi  qui  àf^prouvé  la  compagnie  c«>m- 
méi^ciare  d'assurances.  326 

N«  362.-22  avril*— 8  mai.— Ordonnance 
du  roi  portant  àutîorisation  de  ta  com- 
pagnie d'assurances  générales.  527 
N*  363 . — 23  avrit— ^  mai. —  Ordonnance 
du  roi  ({uî  détermine  la  condUlon  d'éli- 
glbilité  de^  membres  de  la  chambre  de» 
avoù^li  pries  là  cour  royale  de  Paris.  32T 

N<*  364.  — ^  26  avril.  —  Ordonnance  du 
rofiù'f  Inorganisation  administrative  de 
nie  Bourbon.  528 

N<»365.—  é-8  mai.  —  Loi  relative  à 
divers  moyens  de  libération  de  la 
Frailce  envers  ïes  puissances  alliées  et 
teûti  sujets.  ^29 

N<^366.  —  6  —  14  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  établissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  à  Niort.  329 

N*  36t.  —  6»  —  20  mai.  ^-  Ordonnance 
dti  roi  qui  détermine  la  manière  de  cal- 
culer les  services  militaires  dans  la  liqui- 
dation des  pensions  à  la  charge  des  fonds 
de  réténue  dés  administrations  finan- 
cières. "  52^ 

N«  368.  —  6  —  iO  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  formation  d'un  corps 
d'état-roaj^r,  et  d^une  école  d'applica- 
tion pour  le  service  de  Félat-major  gé- 
làéral  de  l'armée.  530 

N*.369.  —  IS— 20  mai.  —  Loi  qui  ac- 
cepte foffre  faite  par   une  société   de 

,  (Concourir  à  l'exécution  de»  travaux  da 
port  du  Ûavre.  535 

K*  3t0.  —  13—2^0  mai.  —  Loi  qui  ac- 

'  cepte  ï'otfre  d'un  prêt  pour  concourir  à 

rétablissement  d'un  pont  sur  la  dordo- 

gne,  etc.  335 

N^  3tl.  —  13  —  20  mai.  —  toi  qui  ac- 
cepté une  souinission  pour  Ja  construc- 
tion du  canal  de  la  Sensée.  556 

^  3t2.  —  iS— â8  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  ^r  l'emploi  de  deux,  espèces  de 
filets  dans  l'arroodisseraent  maritime 
dé  Cherbourg.  530: 

N<^  31^3.  — 15-16^  mai,  —  toi  sur  les  fi- 
nànéés.  359 

NO  374.  —  15—20  mai,  —  toi  coneer- 
nai^t  tes  échangistes.  553 
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KO  575.  —  20—28  mai.  —  Ordonnance 
«lu  roi  qui  6x6  le  prix  du  salpêtre 
vendu  par  la  direction  générale  des 
poudres.  354 

KO  37(j.  __  20—28  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  Xrailcment  des  vi- 
caires-généraux,  des  chanoines,  etc., 
et  les  religieuses  âgées   et    infirmes. 

354 
jqo  377.  —  21  —  31  mai.  —  Instruction 
sur  les  engageniens  volontaires.       355 
KO  378.  —  20 mai—  5  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  règle  les  droits  des  of- 
ficiers en  non  activité.  555 
K®  579.  —  20  mai  —  6  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  certificats 
de  vie  des  rentiers  viagers  de  l'état , 
résidant  hors  du  royaume.  559 
KO  380.  — 20  mai — 6  juin. — Ordonnance 
du  roi  concernant  la  sortie,  par  lerre, 
des   boissons  destinées   à    l'étranger. 

560 
KO  381.  —  20  mai — 6  juin.— Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation   de  la  so 
ciété  d'assurances  mutuelles  contre  les 
incendies,  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin.  560 
NO  382.  —  20  mai  —   11  juin.  —  Loi 
qui  autorise   la  ville  de  Paris  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'achèvement 
du  canal  de  rOurcq.  561 
KO  383.  — 20  mai.  —  Conventions  con- 
clues à  Paris  avec  l'office   général  des 
postes  de   divers  états    d'Allemagne. 

366 
K^  5841  —  27  mai  — 11  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  la  portion  qui 
sera  à  la  disposition  des  préfets,  sur 
le  produit  des  deux  centimes  pour  fonds 
de  non -valeurs  imposés  en  1818.'  566 
K®S83.  —  !•»  — 9  juin.  — Convention 
conclue  avec-  le  roi  des  Deux-Siciles. 

5tt6 
K©  386.  —  5  —  15. juin.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  taxes  de  corres- 
pondances de  la  France  avec  les  états 
autrichiens.  568 

KO  387.  —  5  —  15  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  taxes  des  corres- 
pondhinces  de  la  France  avec  la  Suisse. 

571 
K»  588.  —  5  — 15  juin.  —  Ordonnance 
'  du  roi  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  ces- 
seront les    octrois    par   abonnement. 

572 
K^  589.  —  5 — 15  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  établit  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Tours.  572 
K®  590. —  5  —  27  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  relative   aux  courtiers -conduc- 


teurs de  navires  interprètes  établis  à 
Marans  (Charente-Inférieure).  57!^ 
K'O  591.  —  10  —  27  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  le  prix  des  poudres  qui 
serpnt  livrées  aux  d^partemens.  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances. 

NO  j592.  —  10—27  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  règle,  radminislration  et  le. 
service  intérieur  des  écoles  militaires. 

NO  595.  —  10 — 27  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  un  traité  portant 
concession  du  canal  de  Saint-Denis  et 
du  canal  de  rOurcq.    '  579- 

NO  594.  —  12  juin.  —  ÂTis  ministériel 
aux  créanciers  des  officiers  ou  employés 
miliuires.  581 

NO  595.  —  15—20  juin.  —  Convention 
conclue  avec  les  cours  d'Autriche ,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie.  581 

NO  596.  —  15—20  juin.  —  Convention 
conclue  avec  sa  majesté  britannique^ 586 

NO  397.  —  17—27  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  à  poursuivre  uo 
maire  devant  les  tribunaux.  588 

N«  598.— 17  juin— 10  juillet.  —Ordon- 
nance du  roi  q.ui  augmente  le  nombre 
des  courtiers  d'assurances  maritimes 
créés  près  la  bourse  de  Paris.        589 

NO  599.  —  24  juin —15  juillet.-^rdon- 
nance  du  roi  qui  établit  une  croisière 
sur  la  c6te  d'Afrique  pour  empêcher  la 
traite  des  noirs.  589 

NO  400.  —  1"— 15  juillet.— Ordonnance 
du  roi  qui  substitue  le  bureau  des  doua- 
nes des  Rousses  à  celui  de  Seyssel,  pour 
l'exportation  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. 390 

NO  401.  —  1"— 15  juillet.  —Ordonnance 
du  roi  concernant  la  répartition  des 
fonds  supplémentaires  accordés  pour 
subvenir  au  paiement  des  pensions  à  la 
charge  des  caisses  de  retenue.        590 

N«  402. —1"— 29  juillet.— Ordonnance 
du  roi  portant  que  le  tribunal  et  ta 
chambre  de  commercede  Paris  con- 
courront à  la  formation  du  tableau  des 
marchandises  que  les  courtiers  peuvent 
vendre.  390 

N*»  405.-0—15  juillet.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  cumul  des  pen- 
sions inscrites  an  trésor  av^  celles 
accordées  sur  des  fonds  de  retenue. 

390 

N»  404,  —8—17  juillel.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  règle  le  service  général  des 
écoles  du  corps  d'artillerie,  etc.       591 

N«  405;  —  8—29  juillet.  —  Ordonnance 
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du  roi   relative  au  recouvrement ,  au 
profit  du  trésor ,  du  débet  d'un  ex-re- 
ceveur particulier.  592 
N"  406.  —  15 — 29  juillet.— Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  com- 
pagnie du  port  du  Havre.   '            592 
NO    407.~15  juillet— 7   août.- Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'organisation 
de  l'administration  des  poudres  et  sal- 
pêtres.                                           393 
N«  408.  — 15  juillet  1818—8  mai  1819. 
—  Ordonnance   du  roi  contenant  rè- 
glement sur  les  digues  et  dunes  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais.         400 
N*  409.  —  22-29  juillet.— Ordonnance 
du  roi  concernant  le  droit  à  percevoir 
sur  les  soies  grèges  et  moulinées   im- 
portées en  France.                            405 
N"  410.  —  22  juillet— 7  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  proroge  le  délai  fixé 
par  Vartiéle  41  de  la  loi   du  21  avril 
1818,  sur  les  douanes.                     405 
N«  411.  —  22  juillet— 12  août.— Ordon- 
nance  du  roi  portant  autorisation  de  la 
compagnie   d'assurance  mutuelle  con- 
tre l'incendie,   dans    les  dépàriemens 
de  la  Seine  -Inférieure  et  de  l'Eure. 

405 
N«  412.  —  22  juillet— 22  août.— Ordon- 
nance du  roi  qui  règle  la  composition 
de  Tétat-major  général  de  l'armée  de 
lerie.  405 

N»  415.  —  22  juillet— 27  août.— Ordon- 
<     nance  du  roi  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d'assurances  provisoirement 
constituée  à  Bordeaux.  407 

No  414.  —  29  juillet— 13  août.— Ordon- 
nance du  roi  qui  rectifie  celle  du 
20  mai  1818,  relative  aux  ceçiilicais 
de  vie  des  rentiers  viagersde  la  France 
résidant  en  pays  étranger.  407 

W  415.  —  29  juillet— 13  août— Ordon- 
nance du  roi  sur  le  service  des  postes 
aux  lettres  entre  la  Fracce  et  les  Pays  - 
Bas.  408 

N»  416.  —  29  juillet— 22  août.— Ordon- 
nance  du  roi  relative  à  la  classification 
des  fours  à  plâtre  et  à  chaux.        410 
N«  417.  —29  juillet— 3  septembre.— Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  formée  à  Paris ,  sous  le 
nom  de  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance. 410 
N«  418.  —  2—31  août.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  règlement  sur  la  hiérar- 
chie militaire  et  la  progression  de  l'a- 
vancement, ainsi  que  sur  les  nomina- 
tions aux  emplois  dans  l'armée.       415 
N*  419.  —  5—22  août.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  la  durée  des  vacances  de 


la  cour  (les  comptes,,  et  institue  une 
chanibre  de  vacations.  438 

N*  420.  —  5  —  22  août.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  règle  la  iolde  et  les  indem- 
nités àèb  officiers  du  corps  de  l'état- 
major.  458 

N*»  421.  —  5  —  27  août.  —  Ordonnance 
du  roi   concernant  le    lits  militaires. 

458 
N»  422.—  12  août— 3  septembre.— Or- 
donnance du  roi  qui  rapporte  Tarticle 
6  de  celle  du  11  juin  1816,  concernant 
les  donations  faites  aux  établissemens 
de  charité.  44^ 

N*  425.  —  12  août— 8  septembre.  —In- 
struction sur  les  appels,  donnén  en  exé- 
cution du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars, 
«  sur  le  recrutement  de  l'armée.  442 
N*  424.  — 19  août — 5  septembre. — Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  accepter,  à  titre  d'emprunt, 
la  somme  offerte  par  des  négocians  de 
l'entrepôt  général  des  vins  et  eaux-de- 
vie,  pour  l'exécution  des  travaux  de 
cec  établissemenl.  442 

N«  425.—  19  —  22  août.  -  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété formée  à  Paris  squs  le  litre  de 
Compagnie  d'assurances  maritmies con- 
tre les  risques  de  la  guerre.  442 
N»  426.  —  21  août.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  passés  en  France  pour 
des  biens  situés  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies.  *  442 
N*»  427.  —  26  août— S  septembre.— Or- 
donnance du  roi  relative  à  l'appel  du 
contingent  des  classes  de  1816  et  1817. 

443 
No  428.  —  26  août— 2 J  septembre.— Or- 
donnance du  roi  qui  annule  un  arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfecture  a 
autorisé  un -particulier  à  attacher  son 
bateau  à  une  portion  de  rive  dunt  un 
autre    particulier     est     propriétaire. 

443 

N«  429.  —  26  août.  —  Ordonnance  du 

roi  relative  aux  fouiines  d'épargnes. 

444 
No  430.  —  2—22  septembre.  —  Ordun- 
nance  du  roi  relative  à  la  gendarmerie 
de  Paris.  444 

N*  431.  —  2  -30  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  formée  à  Paris  sous  le  titre  de 
compagnie  d'assurances  générales.  444 
N*»  432.  —  9  —  30  septembre.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  autoriitaiion  de 
la  société  constituée  à  Bordeaux  sous 
le  nom  de  compagnie    du  pont  de  U 
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Dordogne.  44S 

K''  435.  —  16—50  septcmbra.—  Ordon- 
Dance  du  roi  cooeeroant  let  comptet 
â  rendre  à  U  cour  de»  eompiei  per  le 
caittier  de  la  caiite  centrale  et  de  ser- 
vice du  tréior.  446 

No  454^  ^  16—50  septembre.  — Ordott- 
naBce  du  roi  qui  détemMBe  lés  forma- 
lités à  remplir  pour  la  production ,  à  la 
cour  des  compter^  dça  étate  finsMuc  der 
receveurs  géDéranz.  446 

K»  455 Î5— 50  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  <|ui  cnarge  les  préfet»  de 
désigner  les  membres  du  conseil  de  ré- 
visioa,  suivant  l'article  13  de  la  loi  do 
10  mars   1818»  sur  ie  recrutement. 

447 

Ko  436.  —  î5-*-50  septembre^ — Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  marque  der 
tissus  et  tricots  en  coton  ou  en  laine 
fabriqués  en  France.  447 

K*  457. —  23  septe«iibre-'6  octd>re.  ^~ 
—  Ordonnance  diu  roi  modificative  de 
celle  du  2  janvier  1817  ^  concernant 
la  prime  de  sortie  des  fils  et  tissuade 
coton.  448 

N«  458.  —  Î3  septembre—  6  octobre*  — 
Ordonnance  du  roi  concernant  les  fonds 
offerts  pour  le  rétablissement  de  la  sta- 
tue de  Henri  lY.  450 

N«  459.  —  S6— 50  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  convocation  de 
'  collèges  éfectoraux.  450 

M»  440.  —  50  septembre — 6  octobre.  •<- 
Ordonnance  du  roi  relative  à  la  divi- 
sion en  sections  du  collège  électoral  du 
département  de  la  Seine.  452 

t^  441.  —  50  septembre— 6  octobre. — 
Ordonnance  du  roi  concernant  la  garde 
nationale.  452 

N*  442.  —  7 — 15  octobre. — Ordonnance 
du  roi  relative  aux  droits  à  percevoir 
pour  l^enregistrement  et  la  transcrip- 
tion dans  les  cours  et  tribunaux  des 
lettres-patentes  ponant  institution  des 
raajorats  de  marquis  et  de  vicomte,  ou 
collation  d*un  titre  de  noblesse.       452 

K*»  44â.  —  7-26  octobres  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  mise  en  ferme  des 
biens  communaux  qui  ne  seraient  par 
.  nécessaires  à  la  dépaissance  des  trou- 
peaux. 453 

N^^^é.  — 7—30  octobre.— ^Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  régie  et  administra- 
tion des  tontines  d'épargnes.  454 

N*'  445.  —  7  octobre.  —  Circulaire  du 
garde  des  sceaux  aux  procureurs^giéné- 
raux  prés  les  court  royales,  relative 
à  Texécution  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
sur  le  recrutement  de  l'armée.        455 


N*  446.-14 — 30  oetobr«.-^Ordoiinaiiee 
du  roi  concernant  les  soos-olficiera  et 
soldats  qui ,  aor^  avoir  obtenu  leur 

5 race  p<mr  crimo  «edésertion,  auraient 
éserté  de  nouveau,  455 

N*  447. —  14 — 3A  octobre.— Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  éompétenoedes  tri" 
bunaux,  maritimes.  457 

M"*  448.—  15  octobre.  —  Cimiaire  du 
ministre  de  fa  guerre  aux  préfets,  con> 
eemant  l'exécation  de  la  loi  du  40 
mars  1818»  sur  le  recratemenu     457 

M*  449.  —  21  octobre  — -  4   novembre.  . 

—  Instruction  sur  les  appels,  donnée 
en  exécution  de  la  lot  du  iO  mars  1818 
sur  le  recrutement.  458 

N» 450.— 21  octobre  —  10  novembre. 
>—  Ordonnance  du  roi  relative  aux  pri- 
me» d'encouragjsment  pour  la  pècbe  de 
la  morue.'  438 

K*  451.  -*  21  octobre  —  9  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  établis- 
sement d'un  magasin  d^  sauvetage  i 
GranviUe  (Manche).  458 

N*  452.  —  .21  octobre.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  aux  préfets,  pFë- 
sidens  des  conseils  de  révisioa,  sur 
l'exécution  de  la  loi  de  ^recrutement  du 
10'»arsl8l8'.  458 

M**  453.  —  21  octobre.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  le  commerce  de  la  boulan- 
gerie de  Paris.  45* 

N«  454.  —  26  octobre  —  5  novembre.  — 
Ordonnance  do  roi  portant  publication 
de  la  convention  conclue  à  Aix-la- 
Chapelle  avec  TAutriche.  459 

N*  455.—  4—22  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  statue  sur  la'  liquida- 
tion des  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionaaires  civils  des  écoles  royales  mi- 
litaires, et  fixe  la  retenue  à  faire  sur 
le  traitement  de  ces  fonctionnaires.  461 

N''456.  —  6  novembre.—  Circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  aux  préfets,  pré- 
sidens  des  conseils  de  révision ,  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  lot  du  10  mars 
18l8,sur  le  recrutement.  461 

N®  457. —  18  novembre  —  9  décembre. 
-^  Ordennauce  du  roi  qui  établit  une 
bourse  de  conaraerce  à  Calais.  491 

N<>  458.  —  18*  novembre  —  9  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  concernant  le 
service  des  postes  entre  la  France  et 
divers  états  d'ÂUemagoe.  461 

N*459.—  23  novembre  —  9  décembre. 
•^  Ordonnance  du  roi  portant  autan- 
satioo  d*une  société  sous  le  titre  de 
banque  de  Bordeaux.  464 

N*»  460.—  23  novembre  —  9  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  augmente  le 
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.  oombire  à»8  loai-officiers  des  compa- 
gBietde  caoonniers  sédentaires.     465 
Ko  4$i,  —  25  novembre  —-9  décembre. 
.  -—  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l'ar- 
ticle aO   de  celle  du  26  mars  1816, 
.  concernant  l'ordre  de  la  légion  d'bon- 
.  ueur.  ^^5 

N»  462.  —  3—21  décembre,  r-  Instruc- 
tion  sur  les  remplacemens  dans  les 
,  corps ,  sur  la  libération  du  service  ac- 
.  tif ,  et  sur  les  rengaeemens.  465 

ffo  463.  —  5—21   décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  accorde  une  baute- 
paiei ,au]L  sousofQciers  et  soldats  qui 
contracteront  un  rengagement  à  l'expi- 
ration de  leur  temps  de  service.       465 
««»  46Î.  —5  décembre  1818-^11  janvier 
1819.— Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la 
,  répartition,  entre  lés  légions  d'infanterie, 
du  contingent  de  1816  et  l8l7.      465 
IS*  465.  —  8  — 15  décembre.  —  Ordon- 
nance du  rot  portai^t  augmentation  des 
cours  royales  de  Corse  et  de  Toulouse, 
et  réduction  du  nombre  des  chambres 
des  cours  d'Agen.  d'Angers  et  d'Amiens. 

465 
N»  466.  —  10  décembre.  —  Discours  du 
,  roi  à  l'ouverture  de  la  session.         466 
«•  467.  — 12— 26.  décembre.  —  Ordon- 
nance  d^  roi  qui  accorde  un  nouveau 
délai  aux  manufactures  pour  l'apposi- 
,  tion  de  U  marque  et  du  numéro  de  fa- 
brication des  cotons  filés,  466 
N»  468.  —  12—26  décembre.  —  Ordon- 
.  nance  du  roi  relative  au  conseil  de 
prud'hommes  de  Rouen.                 467 
N«  469.  — 12—26  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établi^,  un  conseil  de 
:  prud'hommes   à   Boibec    (Seioe*  Infé- 
rieure).         -  467 
NO  470.  —  12—26  décembre.  —  Ordon- 


nance du  roi  concernant  le  conseil  de 
prud'hommes  de  Marseille.  468 

N»  4Ti.  —  17—26  décembre.— Ordon- 
nance du  roi  qui  lève  l'état  de  stége- 
des  places  de  guerre,  maintenu  .sur  les 
frontières  du  Nord  et  de  l'Est.         469 

N»  472.— 17— 29 décembre.— Ordon- 
nance du  r^i  relative  à  l'administration 
des  établissemens  dits  britanniques.  469 

N»  473.  —  17  décembre.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  au  mobilier  des  préfec- 
tures. 474 

N»  474.  —  23—51  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  la  perception 
des  droits  d'octroi  établis  au  profit  de 
la  ville  de  Paris.  474 

N»  475.  —  24  décembre  1818—30  jan-^ 
V2erl819.  —  Ordonnance  du  iroi  qui 
rejette  deux  re^^uètes  ayant  pour  objet 
d'oblenir  le  paiement ,  en  numéraire  , 
d'une  créance  qui  n'est  susceptible  d'ê- 
tre acquittéequ  en  valeursd'arriéré.48i 

N«»  476.  —  26  décembre  1818  —  22  mai 
1820.  —  Lettres-patentes  portant  in- 
stitution de  pairies.  483 

NO  477.  _  29—31  décembre..-  Ordon- 
nance  du  roi  portant  nomination  à  di- 
vers ministères,  et  suppression  du  mi- 
nistère dé  la  police.  .  483 

No478.-T-30décemhrel8l8  —  12  jan- 
vier ^819,  —  Ordonnance  du  roi  con. 
cernant  ses  gardes-du-corps.  483 

No  479.  —  30  décembre  1818  —  30  jan  • 
vier  1819.  —  Ordonnance  du  roi  con.- 
cernant  le  traitement  des  lieutenans-gé- 
néraux  gouverneurs  des  divisions  mUi- 
taires.  483= 

NO  480.  —  31  décembre  1818  —  5  jan- 
vier 1819.  —  Loi  relative  au  recouvre- 
ment des  .six  premiers  douzièmes  des, 
contributions  pour  l'année  1819.  483  . 


1819- 


NO  481.  —  6  janvier.  —  Arrêté  du  gou- 
.  verneur-général  portant  promulgation 
des  Godes  dans  les  établissemens  fran- 
çais de  l'Inde.  483 
NO  482.  —43—  22  janvier.  — Ordon- 
nance  du  roi  concernant  les  proprié- 
taires de  reconnaissances  de  liquida* 
.  tion.  484 
NO  483.  —  13  janvier— 3  février.  —  Or- 
.  donnance  du  roi  relative  à  l'exposition 
.   publique  des    produits  de  l'industrie 
française.  484 
^  484.  —  20  janvier  —  3  février.  -Or- 
.  donnance  du  roi  qui  pertuet  d'exporter 
des  farines  hors  du  royaume.         485 
uv. 


N<*485.  — f  20  janvier— Il  février.—  Or- 
donnance du  roi  concerns^nt  la  contri- 
bution spéciale  destinée  à  couvrir  les 
dépenses  de  la  chambre  de  commerce 
de  Reims.  485 

NO  486,  —  27  janvier— 11  février.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  lève,,  en  ce.  qui 
concerne  les  maïs  et  millets ,  les  proni- 
biiions  résultant'de  l'ordonnance  du  3 
août  1815.  485 

NO  487.  —  2—11  février.  —  Loi  concer- 
nant le  majorât  accordé  au  duc  de  Ri- 
chelieu. 485 

N^  488.—  3—17  février. — Ordonnance 
du  roi  qui  accorde  une  prime  d'expor- 
36 
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tatkmaux  fabricans  de  Marseille» pour 
le  soafre  ëparé  ou  sublibé  (hihB  leura 
manufactures.  *    48!(' 

N»  489;  —  10  -^  n  fivrtêr.  —  (Mon- 
nalièë  du  roi  àmcernant  Texportâtida 
des  pofmhes  de  terre.  4^6 

N®  496^.-10  février  .—Circulaire  da  gardé 
àH  sceaux  sur  les  arreétaliolïs.    486 

NO  491.  —  1 4  février— i  mars.— èi-dou- 
nance  du  roi  relative  aàx  primée  d'çn* 
cooragement  pour  hi  péché  dé  la  'ba- 
leine. 4ft9 

KO  49i.  —  i4  «vrrfer-iia  mars.  —  Or^ 
dbnnanée  du  roi  pbrtânt  atitbHsatf6n 
dlsne  société  d'assurances  cont^^e  Tin- 
cendie ,  formée  à  Paris .  4è9 

Ifo  493.  —.17  février— à  miirs.—  Ordon- 
nance du  roi  céntenanf  une  nouvelle 
répartition,  entre  les dé^artcmens,  des 
cadres  des  bataillons  d'infanterie.    189 

KO  494,  _  24  février— 10  mars.  —  Or- 

.  donnatace  du  rôi  qui  établit  un  agent 
de  change  courtier  de  marchandises  â 
Milhau  (Aveyron).  490 

KO  495.  —  4— 10  mars.  —  Ordonnance 

'  du  roi'qui  révoque  celles  qm  ont  sus- 

'  pendti'  la  perception  des  droits  sur  les 

grains,  farines,  etc.,  venant  de  Tétran- 

ger.  4Ô0 

KO  49^.  —  4  —  14  mars.  —  Ordonnance 
dû  tà\  portant  qu*il  y  aura ,  dans  la 
ville  de  Calais,  deux  places  d*àgens  de 
change  courtiers  dé  marchandises.  490 

K*  497.  —  5  mars  —  18  mai.  —  Ordon- 
nance du  réi  pottant  nomination  de 
.  pairs  die  Fraiicé.  490 

RO 498.  — 10  —  14  mars.  —Loi  relatiVe 
au  commercé  et  à  Pexploitation  du  sal- 
pêtre. 490 

KO  499.  —  10—18  mars.  —  Ôrdonnaèc^ 

'  du  roi  qtii  établit  deux  places  de  cour- 
tiers de  marchandises  conducteurs  de 
navires  interprètes,  à  Abbeville  et.  ï 
Saint-Valéry-sur-Somme.  491 

KO  500.  — 10  — 18  mars.  —Ordonnance 
àvL  réi  qui  permet  Texjpôrtation  des 
bestiaàt,  etc.  491 

KO  501. — 10 — 30  mars.— Ordonniànce  du 
roi  cohéernant  la  juridiction  du  conseil 

'  des  prud'hommes  établi  à  Tours.     492 

KO  502.  — 10  mars  —  5  avril.  —  Ordon- 
naàéédu  roi  portant  autorisation  de 
rinstitution  dôUle  et  de  secours  mutuel 
dé  recrùtcntnent.  492 

KO  503.  —  10  mars— 14  avril.—  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  delà 

,   tontine  perpétuelle  d*amortissement.492 

KO  504.  —  16— 19  mars.  —  Loi  relative 
à  la  fixation  du  prix  de  vente  des  pou- 
dre«,  493 


K'  505.  —  17—30  mars.  ^-Ordonnance 
du  roi  (pu  autorise  1^  baéque  de  BtMr- 
deaux  à  taire  ^^étfmildn  dNm  hôtel 
dahjl  cette  ViHé.  493 

No50e.— 17miu*fr^7airrîl.— OWônttatico 
du  rbi'pôrtadt  afutoHsatioQ*  d*iiiié  càncà- 
pagniç  d'assurances  mutuelles  contre 
rinceùdié,  iSànt  les  dépaftémens  dé^  la' 
Seine  (PaVâi  excepté)  ,  de  TOisê,  4e 
9ehïé-et'X)hé  et  dé  Seine-è(-1taniéf.493 

K»507  —  24  mari— 14  avril.  — Orrfon- 
n^mié  dOTn^  cônéernant  récohrdèâroit  ' 
dePàTÎë.  «4 

K^  508.  —  24  màrr  —  21  mai.  -^  Oifaéti- 
nancé  dit  ro!  pbirtafnt  autbrisatîonf  de 
la  compagnie  cdi^tftitiléé  à  Mélud ,  scms 
lie  nom  dé  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles i^tir  le  dépànemeiit  de  SéW 
ét-lfame.  495 

R»  509.  -—  24  mars— 31  maf.-i-^rd6n-. 
nance  du  roi  portantautôrisatlon  de  i*^- 
tablisseibént,  â  Bordeaài,  à'^'ùé  éàiése 
d*épàrgné$  et  de  prétoyance  dh  dép^- 
lement'  delà 'Cironde'.  -4^ 

Ko  510.  —  51  riiars— 14  avril.  — Ortlbh- 

I     nance  duroi  qui  proroge  les  délaissés, 

pour  les  ^dSrations  et  l'^^lâtToité  des 

biens  et  renlei  iikônnuk  au  ^cMnafine.  496 

N»  511.  —  31  mars — 23  àvrir.  ^^  Ohifon- 
nance  du  roi  concei^hatat  leé  codrtîèra 
d'assuranceé  àiiHàvré:        ^       '  4^^ 

K»  512.-  t— '  23^  avril.  ^.Oktohhàf^ 
du  roi  concernait  le  mobfHérdé^  a^he-', 
véchés  et  dés  évêchér.  497 

K<^  51^.  —  9  —  2t5  avril  —  Ordôniittfee 
du  roi  relative  àlaformatjoii  d^uffjbrj 
dan  s  les  département  où"ifet  îsfe  une  ou 
plusieurs  branches  dé  grande  industrie 

.  manufacturiéVé:  '  '    '     '  498 

Ko  $14.  —  9  —  23  aVril^—  Ordàniiaiite 
âa  roi  cbftcertoatotf  le^  venfes  pohU^tier 
de  marchandises  par  le  ministère  des 
Courtiers.  498 

K*  515.  —  9  avril.  —  Ordonnance  du  roi 

Fortapt  autorisation  d'une  «ociéié  pour 
âmélioratioti  des  pi'i^iiiB.  499 

K*  516.  —  Ô  avrît.  —  Extrait  dé  fa  cir- 
culaire hiinist^éllé  relative  àtùL  êoeié' 
tés  anonymes.     .  302 

K*»5i7.—  l*-^tt  ivrir.  — lot  relative 
à  Touvertui^é,  dM  chaque  <S^^e- 
ment ,  d'ùA  KVré  àutiliaîre  du'  ^rtûad- 
livre  de  la  dette  publique.  503 

K»  518.  —  ^4-^23  avril.  —  Ordoteance 
du  roi  concernant  rouVcrtùre;  'da(n* 
chaque  défiartement;  d'un  livré  at^'- 
liaire  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 


que. 


fM>4 


Ko  519.  —  21  avril  —  6  ihai.  -^  Or«*ôn- 
nance  dti  roi  qbl  règle  le  prit  des  pou- 
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dtts  à  livret*  par  la  direction  générale 
aux  dépAitemeDs  delà  gaerre,  de  la  ma- 
rine et  des  finances.  506 

N«  520.  —  21  aTTil  —  6  mai.  —  Ordon- 
nance da  roi  portant  établissement  d*un 
conseil  de  prud'hommes  à  Elbeuf.  tK)7 

N*  521 21  arril  --  8  mai.  —  Ordon- 
nance da  roi  concernant  les  gardes-da- 
corps  de  Jf Ofistettf*.  508 

îi^  522.  —  28  avril-r-6  mai. — Loi  sur  les 
tabacs.  508 

N*  523.  —  28  avril— 11  mai.  —  Ordon- 
nance  du  roi  relative  à  l'appel  de  la 
classe  de  1818.  508 

M«  524.  —  28  avril— 11  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  ses  gardes-du- 
corps.  508 

M«  525.  —  28  avril.  —  «Règlement  sur  le 
service  des  aides-majors  du  corps  royal 
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